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PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION
ï.e présent ouvrage est destiné à l'enseignement; il s'adresse non aux savants mais aux étudiants de bonne volonté. Voici ce qu'il contient et en môme temps ce qu'il ne faut pas y chercher.
Ce n'est pas, sous une forme abrégée, une histoire complète du droit français : il ne comprend en effet ni Thistoire de toutes les périodes, ni celle de toutes les institutions. J'ai laissé absolument de côté les institutions de la Gaule indépendante; c'est matière d'érudition pure, et l'on ne peut démontrer presque sur aucun point Tinfluence persistante de ces vieilles coutumes dans le développement du droit postérieur. Je ne présente pas non pkis le régime de la Gaule romaine pendant les trois premiers siècles de Tère chrétienne : il appartient beaucoup plus à l'histoire du droit romain qu'à celle du droit français, et on en trouve le tableau dans les divers manuels des institutions romaines. Je commence mon exposition par l'étude des institutions romaines, telles qu'on les constate en Gaule aux iv"* et siècles ; ce sont celles avec lesquelles les barbares devaient se trouver en contact.
Pour les périodes qu'il embrasse, ce cours ne comprend pas rhistoi'^e de toutes les branches du droit. De parti pris, j'ai laissé de côté l'histoire interne du droit privé, ou plutôt je n'en ai retenu que deux chapitres, qui jusqu'à la Révolution appartiennent autant au droit public qu'au droit
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pi*iv6 : l'étal des personnes et le régime de la propriété foncière. La raison est que le cours d'histoire du droit, auquel correspond ce livre, est placé en première année dans les Facultés de droit : il s'adresse à des élèves qui suivraient difficilement, dans les détails techniques et nécessaires, l'histoire de la famille, des contrats et des successions en droit français ; ils peuvent, au contraire, parfaitement saisir dans les grandes lignes l'histoire du droit public et l'histoire des sources, et c'est à cet objet que le cours a été limité. Le but principal de cet enseignement me paraît être de dégager, par la méthode historique, la notion de l'État et ses attributs essentiels.
Étant donnée cette conception, il semble que j'aurais dû comprendre dans mon exposition le droit delà Révolution française, car c'est lui qui véritablement a créé l'État moderne, le droit ancien n'en est que la préparation. Cependant je ne l'ai pas fait ; je n'ai pas dépassé l'ancien régime et me suis arrêté en 1788. C'est que je crois le droit de la Révolution trop important pour la place nécessairement restreinte que j'aurais pu lui consacrer ici. J'espère d'ailleurs pouvoir un peu plus tard combler cette lacune. Le cours d'histoire du droit, en première année, est suivi d'un cours élémentaire de droit constitutionnel, que j'ai l'honneur de professer. Je compte publier, le plus tôt qu'il me sera possible^ des Eléments du droit constitutionnel^ cl là^ j^aurai nécessairement Toccasion d'exposer les principes essentiels introduits dans le droit pnblicpar la Révolution- Plus tard enfin, si ce n'est pas former de trop vastes projets, je voudrais relier en quelque sorte ces deux ouvrages par un troisième, une histoire élémentaire du droit public en France, depuis la Révolulion jusqu'à la chute du second Empire.
En terminant, j'adresse une prière au lecteur. Je lui demande de juger les tableaux successif > que contient ce
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livre, en les prenant pour ce qu'ils sont, c'est-à-dire pour de simples moyennes. En histoire du droit on ne peut arriver à la vérité complète (en tant qu'elle est accessible) qu'en se restreignant dans l'espace et dans le temps et en descendant aux détails. Lorsqu'on présente des tableaux d'ensemble, embrassant tout un pays et toute une époque, on sacrifie nécessairement une part de vérité. Mon exposition ressemble nécessairement ici h ces cartes géographiques qui, sous un petit format, représentent un continent tout entier : forcément elles donnent aux pays des contours qui, dans le détail, ne correspondent pas à l'exacte réalité. Tout ce qu'on demande, c'est qu'elles soient exactes dans leurs grandes lignes, et qu'elles présentent fidèlement la physionomie générale*.
Luzarche^ , M avril 1892.
1. On trouvera dans ce livre d'assez nombreuses références aux ouvrages sur riiisloire du droit français ; mais ce que je signale au cours de l'exposition ce sont seulement les monographies spéciales, ou les études qui me paraissent particulièrement utiles pour le sujet traité. Je n'ai point cherclié à fournir une bibliograpijie générale et complète. Je ne renvoie pas non plus, dans chaque chaijitre, aux ouvrages généraux publiés sur riiistoire du droit français. Voici, une fois pour toutes, rindication des plus importants : Glasson, Histoire des institutions et du droit de la France^ 5 vol., 1887-1894; — VioHet, Précis sur l'histoire du droit français, 4884-1886, 2^ édition 1893; Histoire des institutions politiques et administratives de la France, t. I, 1890; — J. Flach, Les origines de C ancienne France, t. I, 188G; t. II, 1893; — Laferrière, Histoire du droit civil de Rome et du droit français, 6 vol., 1847-1858; — Warnkonig et Stein, Franzosische Staats und Rechtsgeschichte, 3 vol. 1846 — ScliaefTner, Ges^ chichte der Rechtsverfassungs Frankreichs, 1859. Je signalerai enfin un excellent manuel élémentaire : Gas({uet, Précis des institutions politiques et sociales de l^ ancienne France, 1885.
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•^Je suis profondément reconnaissant de raccueil qui a été fait à ce livre.
L'Académie des sciences morales et politiques a bien voulu Fassocier à mon ouvrage sur le Mariage en droit canonique^ en me décernant le prix Kœnigsw^arter en 1894.
Je puis dire que le public, le souverRin juge, m'a également donné ses suffrages, car la première édition est déjà épuisée, et la nécessité s'impose d'en préparer une seconde.
Cette seconde édition est avant tout une réimipression ; le plus souvent elle se borne à reproduire le texte primitif. Je n'ai point certes Toutrecuidance de penser que j'aie atteint, et du premier jet, la perfection; nul ne connaît mieux que moi ce qui manque à mon livre. Mais cette exposition, longtemps mûrie, a pris, je crois, la forme la moins imparfaite que je pouvais lui donner, celle qui répond le mieux à la nature de mon esprit et au cours de mes études. Ce que je devais faire, c'était de m'efforcer à l'améliorer dans le détail. Le temps ne m'a point permis de faire cette revision, impitoyable et minutieuse, aussi complète que je l'aurais désiré. Cependant j^ai retouché bien des passages, ajouté un assez grand nombre d'indications nouvelles, fait disparaître certaines incorrections et rectifié quelques erreurs. Le lecteur attentif pourra aisément constater cet effort vers le mieux.
Paris ^ novembre 1894.
CHAPITRE PREMIER
Les institutions romaines en Gaule aux IV^ et siècles
La Gaule^ conquise par les Romains, avait été promptement et profondément romanisée. Parle fait môme de la conquête, selon le droit de la guerre tel que le connut l'antiquité, elle avait perdu la jouissance de son droit national, ou plutôt n'en avait gardé que ce que lui en laissait la tolérance précaire ou Tadministralion du vainqueur. Par des concessions émanées de Claude, de Galba et d'Otlion^ les Gaulois de condition libre paraissent avoir acquis le droit de cité romaine, avant Toctroi général qu'en fit Garacalla à tous les habitants de l'empire. Dès lors, peuplée de citoyens romains*, la Gaule, tout en conservant , comme les autres parties de l'empire, d'importantes coutumes provinciales^^, ne connut plus en principe que le droit romain : elle en suivit et subit le développement, soit pour les institutions publiques, soit pour les institutions privées. Que représentait ce droit pour la Gaule, au v° siècle, au moment où les barbares allaient s'établir sur le sol gaulois ?
C'était, pour le droit public et pour le droit privé, une législation savante et bien ordonnée, arrivée à un haut degré de perfection technique. L'administration impériale, en particulier, était tout un admirable mécanisme. Mais la vie se retirait peu
Tacite, A?m., XI, 23; Hisl., I, 8, SI
2. C'est pourtant un point délicat que de savoir si Fédit de Garacalla accorda le droit de cité à tous les hommes libres établis dans Tempire. INI. Mommsen incline à penser qu'il s'api)liquait seulement à ceux qui appartenaient à une civilas ayant une organisation municipale ; voyez Schwelzer Nac/istudleîiydains Vller^ 77ies, t. XVJ, p. 475.
3. Sur Timportance djs coutumes provinciales dans renqjire roniaiu^ Vijyez^ il est vrai, pour TOrient, Mitteis. Reichsrec/tt und Volksï-echf la den dslJlc/œn Provlnzen des romUcken Kaiset reicks ^ 1891.
à peu de ce grand corps si bien organisé ; cela venait surtout de ce que toute liberté en était absente.
La liberté politique, qui implique la participation des citoyens aux atTaires publiques, à celles qui intéressent l'Etat tout entier, avait disparu la première. De bonne heure, sous le Haut-Empire, les citoyens romains, disséminés d'ailleurs sur une immense étendue de pays, avaient cessé de participer au vote des lois et des impôts, à Télection des magistrats supérieurs. Tout pouvoir, à cet égard, avait passé à l'empereur et au sénat ; puis s'était concentré, au Bas-Empire, entre les mains de l'empereur seul : le sénat n'était plus qu'un corps de parade, sans aucune autorité \ le litre de sénateur, accordé k un grand nombre de fonctionnaires et se transmettant héréditairement, n'était plus qu'un titre de noblesse^.
Les lifjertés locales^ avaient persisté plus long-temps, c'està-dire celles qui assurent aux habitants d'une circonscription l'autonomie administrative, en leur donnant droit de diriger eux-mêmes la g^eslion des intérêts locaux Le régime municipal, qui les représentait, fut libre et florissant pendant les deux premiers siècles de l'ère chrétienne. Mais, dans le cours du ni'', la forte organisation municipale de l'empire, sans perdre son importance, perdit, dans une large mesure, son indépendance. Elle devint, en réalité, un rouage de l'administration impériale^ le dernier et le plus important, celui qui était en contact immédiat avec la population, et sur lequel portait le poids de toute la machine.
L'empire étant devenu une monarchie absolue et administrative, l'administration impériale prit peu à peu pour tâche d'assurer partout non seulement Tordre et la justice, mais encore la vie et la prospérité matérielles. Pour arriver à ce résultat, elle tendit à constituer un vaste système de classes et presque de castes, de façon que lous les services, nécessaires ou utiles à la vie sociale, eussent toujours un personnel suflisant. Elle s'ingénia à maintenir d'autorité chaque homme dans la fonction ou la profession qu'il avait adoptée ou pour
1. Kuhu, Die sladtische und bUrgerliche Ver fassung ries rdmlschen Beichs^ 11, p. 203.
2i Knhn, op. cit.. H, p. 107 et suiv.
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laquelle il était désigné par sa condition sociale, sa fortune ou son éducation , et, par une conséquence naturelle, elle tendit à rendre les fonctions et professions légalement héréditaires, en forçant les fils à continuer celles de leurs pères -.Sans doute, ce système, dont les origines premières et la formation successive n'apparaissent pas avec une clarté parfaite, n'arriva jamais à une application générale; mais nous en trouvons des applications partielles et très importantes. C'est ainsi que les décurions, membres des sénats municipaux, étaient attachés à leur fonction, et que leurs fils étaient nécessairement décurions à leur tour; les fils des vétérans et soldats étaient tenus d'entrer dans l'armée^; les offîciales, c'est-à-dire les employés des bureaux des fonctionnaires supérieurs étaient rivés à leur emploi ^, et, sonvent, leurs fils devaient suivre la même carrière". D'autre part, les colons étaient attachés, à perpéUieWe demeure, à la terre qu'ils cultivaient, et leur condition était héréditaire; les ouvriers et artisans des vilk^.s étaient, au moins pour certaines professions, attachés de ht même manière à leur métier, et, en général^ les marchands et artisans étaient enrégimentés sous Tautorité et la surveillance de Tadministration. Celle-ci^ on le voit, réglementait la production des richesses.
Cette vaste machine administrative ne fonctiorinait point sans nécessiter d'immenses dépenses. De là des impôts très lourds, qui écrasaient la population, en même temps que la production décroissait sous la double influence de la réglementation à outrance et du travail servile, peu productif de sa nature.
L'administration, qui régissait l'empire, s'était constituée peu à peu, entraînant une centralisation progressive ; elle avait reçu sa forme dernière, à la fin du ui« siècle et au commencement du IV®, par les réformes de Dioclélien et de Constantin;
Kuhn, op cit., II, p. IGO
o. Gode de JusliDien, Xll, 47 et 49; spécialement, L. 7, G., Xil, 22; — Kuliu, op. cit., Il, 173.
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colles-ci avaient eu pour but de la simplifier, en la régularisant et représentaient en même temps un essai de décentralisation Yoilà les caractères généraux que présentaient les institutionsromainesauxiv«etv»siècles,pourlaGaule romaine
comme pour le reste de Tempire : il faut maintenant pénétrer
un peu dans le détail.
^ 1er. _ ORGANISATION ADMINISTRATIVE ET JUDICIAIRE*
Depuis la mort de Théodose P% la division du monde romain en deux empires, celui d'Orient et celui d'Occident, était devenue définitive. L'unité n'avait cependant pas été absolument brisée ; lorsque l'un des deux empereurs mourait, le survivant redevîmait le maître de tout l'empire, à moins qu'il ne donnât lui-même un successeur h Tempereur disparu, ce qui, dailleurs, était la règle-. - • iV
Chacun des deyx empires se divisait en un petit nombrQ. d'immenses circonscriptions appelées préfectures du prétoire }'-^.>^ du nom du magistrat qui était placé à leur tète. Il y en avait deux dans l'empire d'Occident, dont l'une se nommait la préfec- «'"^ ture des GaXiles ; elle comprenait d'ailleurs, outre la Gaule, la Bretagne, VEspagne et la Mauritanie Tingitano. Le préfet du prétoire dies Gaules résidait à Trêves, jusqu'au moment où l avance des barbares l'obligea de se transporter à Arles. Ses pouvoirs étaient très larges % et les pays qu'il gouvernait ïormaient une immense étendue. La position du vico-roi dos
\. Les principales sources de reuseiguemeats sont ici :
1° Le Code Théodosien (éd. Haeuel) et les Coinmentaires de Jacques Godefroy sur ce code (édit. Bitter). — 2° La Nolilia dhjnitalinn et adminisLrationum omnium tam cioilium quam militarium in partibus Orienlis et Occidentis (édit. BoecUiug ou Seeck); c'est uue liste dès principaux fonctionnaires, rédigée probablement en l'an 400 ou 401. — 3° La Noiitia provinciarwn et civitalum Galliœ {dans Longnon, Allas historique delà Fra?ice, texte explicatif, p. 14); cette liste des cités de la Gaule a été sûrement rédigée après l'année 31o, et probablement au commencent du ve siècle.
2. Gaudenzi, Sui rapporti tra l'Italia e Vimpero il Urieiilc, l8.Stl, p. 1.
3. Voyez, dans les Variir. de Cassiodore, VI., 3, une formule, inspirée sans doute par les traditions de la chancellerie impériale, et où sont énumérées les prérogatives du préfet du j)rétoire. On y lit en particulier ceci : « Quid est qiuxl non h;il;o,il '"onmiissum cujus est vel ipso sermo judicium ? Peiio o-t
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Indes, pour la couronne d'Angleterre, peut aujourd'hui fournir ^ un point de comparaison, pour se figurer quelle était sa puis- .^^^sance. Les préfectures étaient divisées en diocèses, ayant tf^y^i^^^ chacun à leur tête un vicctriiis du préfet du prétoire, sauf celui où résidait le préfet lui-môme. La Gaule proprement dite était divisée en deux diocèses, Tun dit Vieruiensis ^ et Fautre di / cesis Galliarum. Le diocèse était lui-môme une circonscrip^ ^^^^ ^^^^ étendue, car il se subdivisait en provinces. Il y en A ^ avait, en dernier lieu, dix-sept en Gaule, dix dans le diocèse a,jp|vvr des Gaules et sept dans l'autre, <^fuo, pour cela, on appelait aussi diœcesis septem promnciarum. Elles étaient régies par ^ des gouverneurs, porlant-lc nom générique de prœsides ou
rectores^ et exerçant, en principe, les mômes pouvoirs : ils portaient pourtant des titres divers et avaient un rang honorifique ^ différent, souvenirs, le plus souvent, d'un état antérieur par lequel avait passé l'administration provinciale. Enfin^ chaque Si\ province se subdivisait en un certain nombre de civitates. Ici, 'JJ^rO^^*^^ arrivons à un élérnenTqui îït^-ro pré sentait pas seulement une circonscription administrative plus ou moins factice, mais un organe essentiel de TEtat romain. Les cités avaient été véritablement les unités constitutives de l'empire ; et celui-ci, pendant les deux premiers siècles, n'était guère autre chose qu'un Etat fédératif, où les cités représentaient de petits Etats, en principe autonomes, et où le pouvoir impérial figurait Tautorité fédérale. Puis, comme cela a été dit plushaut, les cités avaient peu à peu vu décroître leur autonomie ; elles étaient devenues surtout des instruments de l'administration impériale, mais elles étaient toujours la base de rédifice.
Chaque civilas comprenait ime ville, qui en était le cheflieu, et un territoire [territorivm)^ généralement étendu, qui en formait la circonscription \ Mais, bien que ce territoire fût rattaché à la cité pour divers services publics, spécialement pour
1. M. Moaimseii paraît avoir démontré que tout d'abord^ sous la domination romaine, la civitas gauloise conserva son ancienne organisation et sa division traditionnelle en pagi, les hommes libres répartis sur tout ie territoiie ayant des droits égaux. Mais il est certain que l'organisation municipale romaine se substitua à cet état de choses, qui ne fut que transitoire (Mommsen Hermès, XVI, p. 447 et suiv. ; XIX, p. 316; — Blumenstok, E7itsle/iung cb' dcutschen Inimobiliaveit/ctitfiwrti^, lunsbrucli, 18U4, p. 51 et suiv.).
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les impôts, et soumis dans celte mesure à Fautorité des magistrats de la cité, il ne faisait vraiment pas corps avec elle. La civitas avait une organisation municipale complète, qui représentait pour elle un véritable gouvernement propre ; le terntoriiim. au contraire, comprenant des hameaux ou des bourgs [vicA^ P^9^) de grands domaines fonciers, n'avait pas d'organisation municipale* et ses habitants n'étaient pas cîToyens actifs de la cité dont ils dépendaient^ cette qualité paraissant avoir été réservée à la population fixée et établie dans la ville et dans sa banlieue {^uburbanumY . Les grands domaines du territoire, désignés par les noms de saltus, possessioiies^ y semblent, en particulier, placés en dehors de Faction des cités Le régime municipal romain avait, par là, un carac tère urbain très prononcé; Torganisation municipale était un privilège (Jes^jdiLo^, et cela établissait une véritable antinomie entre celles-ci et lescampagnes. Quelle était cette organisation ?
Pendant les deux premiers siècles de TEmpire, elle avait représenté un gouvernement libre et autonome, reproduisant en petit le gouvernement delà Rome républicaine. Elle comprenait trois organes essentiels : des comices, avec un droit de suf-
i. Ijà. question cependant est discutée. Voyez, sur ce point, Houdoy, De la cojiditioyj et de V admim s tration des villes chez les Romains, p. 204 et suiv. Le texte qui parait le plus favoriser Topiaion contraire à la nôtre est ce passage de SaWien (v^ siècle), De gubernatione Dei, V, 4 : « Quee enim sunt non modo urbes, sed etiam municipia atque vici, ubi non qjiot curiales fuerint tôt tyranni sint? » D'après cela, les vicl auraient eu des décurions, un sénat municipal. Mais le texte n'a pas cette portée. Salvien ne parle que des civitales^ I comme la suite Findique : « Quisergo, ut dixi, locus est ubi non a pi'lncipalihus \civilatur)i viduarum et pupillorum viscera devorentur ? » Parle mot vlcl^ il veu}; désigner les plus petites cités municipales. On avait d'ailleurs reconnu ^ aux vici la personnalité civile à fin d'acquérir et d'agir en justice, L. 73, § 1, D., De leg., 1 ; L. 1, § 5, G. H, 58 (59;; et le pouvoir impérial pouvait toujours transformer un vlcus en civitas. Voyez aussi, en sens contraire, et comme attribuant aux vici et pagi une importance administrative plus grande et une organisation propre : Flach, Lesovcgines de Vancienne France.i. il, p. 31 et suiv.; — Blumenstok, Entstehung d, Ijnmobilicu eig.^ p. 126 et suiv.; mais voyez aussi D'Arbois de iuhuînwiWe, Recherches sur Vorigine de la propriété foncière et des noms de lieux habite's en France^ p. 10.
2. Esmein, Mélanges d'histoire du droit, p. 309. Voyez, en sens contraire, lulm, op. cit , 11, p. 29 et suiv.
3. L. 33, C. Th. XVI, 2; L. 3, § 1, C. J., V, 27; L. 14. G. J., XI, G2 ; L. 28,
4. G. J., I, 3. — Esmein, Mélanges d'histoire du droite p. 299 et suiv. Esmein, Mélanges, p. 299, 309 et suiv.; — Blumenstok, ^£'?^/,s/e/^^^?^^ cL ., p. 126.
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frai:;e^lus OU moins étendu suivant les cités ; dje s magistrats m unicipaux, élus par les comices ; uii^seiiat ou curie, composé des magistrats sortis de charge, et complété, au besoin, par Tadjonclion des citoyens les plus riches et les plus honorables. Les sénateurs municipaux s'appelaient ^6?V^/;•^o;25 ; plus lard, ils portèrent fréquemment le titre de ciirîa/es. Mais, dans le cours du ni^ siècle, des modifications profondes transformèrent cette organisation. Les comices, dans les cités, cessèrent de se réunir, et le droit d'élire les magistrats municipaux passa à la curie ; en même temps, la règle s'établit que celle-ci ne pouvait les choisir que parmi ses membres'. Comment ce changement se produisit- t-il ? Je ne puis le rechercher ici^ ; mais, une fois produit, il en entraîna un autre. Dorénavgint, la curie ne pouvait plus se recruter parmi les anciens magistrats, puisque, pour devenir magistrat, il fallait d'abord être décurion. Un nouveau mode de recrutement s'imposait; on le trouva dans niérédité : le fils du décurion fut décurion comme l'avait été son père. En établissant cette règle, on suivait d'ailleurs des précédents : la tendance s^était montrée de bonne heure de faire entrer de préférence dans la curie les fils des décurions^, avant même qu ils eussent exercé une magistrature. Mais, ce qui n'était qu'un fait et une habitude devint une règle de droit précise et impérative. Le fils légitime du décurion fut décurion dès sa naissance et nécessairement, sauf à attendre l'âge compétent pour exercer ses fonctions \ Pour ses fils naturels, le décurion put leur assurer la légitimité en les agrégeant à sa curies Le sénat, d^illeurs se complétait par Yallectio de nouveaux membres, pris parmi ceux dont la fortune atteignait un certain taux^. L'administration des cités était mise ainsi aux mains d'une noblesse locale héréditaire, renforcée par les plébéiens qui arrivaient à la fortune. On ne compren-
1. Voici ce que dit le jurisconsulte Paul, qui vécut sous Septime Sévère, Caracalla et Alexandre Sévère (L. 7, § 2, D., L. 2) : « Is qui non sit decurio duumviratu vel aliis honoribus fungi iioo potest, quia decurionum houoribus piebeii fuugi prohibeutur. »
L. :r,), g. Th., XII
(Irait point qu'ion fût arrivé à un pareil système, qui devait souvent fournir un personnel bien peu capable. siTon nesavait quelles sont devenues les attributions les plus importantes de ces curiales du Bas-Empire. Ils sont, avant tout, les instruments et les esclaves, pour ainsi dire, de l'administration impériale ^ : c'est d'eux qu'elle se sert pour diriger en bas tous les services qui assurent le fonctionnement de la machine administrative^. Elle les emploie en particulier pour faire, sous leur responsabilité personnelle et celle de la curie, la répartition et la levée des principaux impôts^ et pour exécuter ces réquisitions de personnes et de choses qui jouent un si grand rôle dans le régime du Bas-Empire. Dans ces conditions, ce qui importe surtout, c'est d'avoir un corps de décurions suffisamment nombreux et solvables, la curie ayant elle-même un riche patrimoine. Aussi, toutes les précautions sont-elles prises pour atteindre ce but. Les curiales ne peuvent point ver^dre leurs 4nimeubles^ans un décrcJ, 4u juge ^; ils ne peuvent pas, sous des peines sévères, qujJlQr lij^xiU^
pagne^.' S'ils laissent leurs biens à des héritiers qujjie soj^uJ^ pas décurions, un gjiart^du patrimoine tst^attribué à la_curie ^. Lorsque leur ti^rij^g;e_va^^ celles-ci subissent la
meme réductjon du quaj±,.§i elles n'épousent pas des curiales"'. Au contraire, la capacité réelle des curiales importe assez peu. Aussi admot-on parmi eux, à côté de Vînfan^^^ l'illettré^ et la personne notée d'infamie Mais, en môme temps, la qualité de décurion, au lieu d'être principalement un honneur, est devenue avant tout une Imirdi^ cliarge^et les habitants des cités sont tentés de s'y soustraire. La loi y pourvoit^ comme on l'a dit
1. Dans Salvien, De quhernaLione Dei^ V, 4, ils sont qnixXïVié^ jiiciicibus obse- ^z/en/e^. Les/i/d/ce.*? dont il est ici questiou sont les gouverneurs des i^rovinces.
2. Voyez, dans Kuhn, op. cit., II, p. 244, la liste des inunera ou des charges qui pouvaient leur être imposées.
3. L. 8, in, G. Th., 1 : L. 20, G. Th., Xlî, 6; L. i2, IG, G. Th., XI, 7.
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plus haut. Eu môme teuips qu'elle fait entrer de force dans la curie le citoyen qui arrive à la fortune, elle décide qu'une fois décurioU;, on Test nécessairement et à perpétuité; on est attaché à la fonction. Vainement, les curiales cherchent-ils à échapper au joug en entrant dans l'armée \ dans le clergé % dans les fonctions de Tadministralion impériale^, même dans la classe des ouvriers de TËtat^ ou dans celle des colons^ : toujours^ sauf de hien rares exceptions, la loi poursuit ces déserteurs^ et les ramène à la curie. Cette application du système des classes fut, sans doute. Tune des premières"^.
Sous un semblable régime, les abus devaient être très grands, surtout en ce qui concernait la i^partition des imp)ots. Les décurionSj talonnés par Tadministration impériale^ tyrannisaient à leur tour les petites gens ; contribuables eux-mêmes, ils cherchaient à faire peser sur le peuple le plus lourd du fardeau de rimpôt, d'autant plus qu'ils étaient, d'autre part, obligés de ménager les hommes puissants, les hauts fonctionnaires en activité ou en retraite qui avaient des biens dans la circonscription de la cité. Ce n^'est pas seulement Salvien qui nous expose ces abus dans le tableau si sombre qu'il a tracé de la Gaule dans la seconde moitié du v^ siècle^; ils apparaissent aussi dans les lois qui cherchent à y porter remède^. Le mal était si grand qu'au iv"" siècle on créa un nouve^au magistrat municipal dont la seule fonction fut d'abord de dénoncer et d'empêcher ces injustices ; le defç?iso r c iv itcitis ^ ^' . On trouve la
Novelles de Majorieo, tit. VII (édit. Haeiiel, p. 31o
6. Les lois qui contiennent et appliquent cette règle sont très nombreuse \ aux titres du Code Théodosien (XH, 1) et du Code de Justinicn (X, 32 |3r|), De decut'ionibus et filiis eorum. Le mot desiwtores est appliqué aux magistrats municipaux (L. 20, C. J., X, 32). On en arriva à prononcer raci?(i/c^/o à la curie à titre de peine; les constitutions impériales furent obligées de prohiber cette pénalité â^ngulière (L. 66, 108, C. Th. , Xll, 1).
7. Ulpien, au Digeste (L. 2, § 8, D., L, 2), parle déjà de ceux qui «ad dccurionatas honorem inviti vo intur. »
L. 1, C. J., X, 22 ; L. X, 2d ; L. 1, G. J., XL
10. Sur ce ((ui suit,voy( z oiicaon, JÉ'/z/r/e Jilsiorlque sur le « defensor civ 'ftalîs », dans la Nouvelle l\<'Vf.^ 's-fr,r,'rj//r de drofi frf/nmis et <''l)'(mrje)% 1889, p. 321
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^'^A-'^^^r ornière mention des defensun s en Tannée à propos do
/ rillyrie, et il est probable qu^il n'y en eut cFam)rd que dans quelques cités; on en institua çà et Jà avant de créer un defensorà^w^ toutes les civitates. Ilsfurent spécialement chargés de défendre la plèbe des villes contre les exactions des potentiores^ et ils portent souvent le titre de defeiisor jplebis \ cependant, ils devaient prêter aussi leur appui aux décurions euxmêmes ^ Mais, ce qui montre combien une telle fonction était délicate et difficile à remplir,ce sont les variations par lesquelles passa la législation quant au mode employé pour désigner le titulaire. Nommés d'abord parle préfet du prétoire, sauf qu'il ne pouvait les prendre dans certaines catégories de personnes, celles contre lesquelles vraisemblablement ils auraient à défendrele peuple, \ésdefe?iso?'es furent plus tardélus par lescitiés, sauf la confirmation de Taiitorité impériale. Mais le principe de Télection admis, on varia quant au mode de suffrage. Le suffrage universel, Télection par tous les habitants de la cité, paraît avoir été le système d'abord pratiqué, et ce fut lui qui Temporta en définitive Mais, entre temps, fonctionna un collège électoral restreint, comprenant seulement le clergé, les honorati ou fonctionnaires impériaux sortis de charge, les curiales et les possessores ou propriétaires fonciers^. En définitive, Tinstitution dn n'atteignit point le but en vue duquel elle avait été créée. La législation impériale Ten faisait elle-même dévier, en conférant au defensor des attributions et des fonctions analogues à celles des officiers municipaux, en faisant du rt'^/ie/î^or jusqu^à un coj lecteur d'impôts \
Cette protection, instituée par la loi, s'était montrée ineffiv^cace. D'ailleurs, ceux qui avaientbesoind'être protégéss'étaient J mx-mêmes cherché des protecteurs : ils les avaient trouvés A-chcz les grands qui possédaient la puissance de fait, par la for-
et suiv., 515 et suiv. La plupart des constitutions qui concernent le defensyr sont réunies au Gode Théodosieii \^édit. Hfenel), I, 29.
1. L. 7, G. Th., I, 29 : « Plebeni tantum vel decuriones ab omni improbornm iusolentia tueantur. »
2. Le.r roniana Wislgolho 7*z^??2 (édit. H«c*nel) i L. 1, G. Tli,, T, 10, ititerpy^etciLio y — Novelles de Majorieu, tit. 111 (Code Théodosion, é<lit. Hienel, p. 300).
L. 8, pr., G. J., I
4. L. 12^ G. Th., XI, 7. Il est vrai que, dans ce toxte, il est chargé de perct'voir Timpôt d('s o/w pnssi\^so}'r.<: à la pl.T^o des d(''curions.
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tune ou la position sociale. Par une habitude qui n'avait jamais cessé dans la société romaine, mais qui reprenait alors une force nouvelle, ils se faisaient les clients de ces ^iot£2li£s^ et, moyennant ce dévouement, ils obtenaient leur protection. Ce ohénomène se produisait surtout parmi le peuple des campagnes, en dehors des cités : là, des cultivateurs isolés^ des hameaux et des bourgs entiers, se mettaient sous la protection du grand propriétaire voisin, qui, souvent, avait rempli de hautes charges dans Tempire. Cela s'appelle alors les palrociiiia vico7 iim, et ils nous ont été décrits, pour la Gaule, par Salvien * et, ]^ouv l'Orient, par Libanius. Mais ce n'étaient pas les seules personnes qui cherchaient et obtenaient protection : les curiales en faisaient parfois autant, et nous les voyons chercher asile el patrocinium chez un potens^ ou se faire ses procuratores'^ . Les lois des iv"" et v' siècles prohibent sévèrement ces patrocinia'* , qui créent des autorités privées en con- /currence avec cellb de l'Etat ; mais ces défenses sont vaines : ce n'est plus qu'un rappel de principe. J'aurai l'occasion de revenir un peu plus loin sur ce sujet.
Pour termineravec l'organisation administrative delaGaule^ il faut dire un mot d^une institution, dont on a parfois exagéré l'importance^ mais qui introduisait une certaine vie provinciale, à côté du mécanisme administratif. ^e veux parler des assemblées de province et de diocèse \ Les plus anciennes de ces assenTblées remontent auxpremiers temps de l'Empire et ^elles tirèrent leur origine, du moins en Occident, du culte païen et officiel de l'empereur, du culte de Rome et d'Auguste, qui fut^ dans une certaine mesure^ un agent de civilisation et un moyen de gouvernement. Dans chaque province où il était institué, ce culte était représenté par un flamine ^ et donnait lieu
G. Th., XI, 24, De patrocinils vicorum
5. Voyez sur cette institution : P. Guiraud, Les assemblées p)'ovtnciales dans V empire romain. Paris, 1887 ; — E. Beurlier, Le culte impérial^ son histoire et
ÀS071 organisation depuis Auguste jusqu'à Jusllnlen. Paris, 1891, spécialement \deuxlë7nepartie, ch. r.
f ' 6. Eu 1888, il a été trouvé à Narbonue une inscription mutilée contenant un ^ fragment de loi très intéressant sur le flamen proviiicial et la flamiiiicn , ^a
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périodiquement à des fêtes, où se réunissaient les délégués (les diverses çj^vitates de la province. Le ^-aipirie était le président naturellement désigné de cette assemblée de délégués. Celle-ci constituait ainsi une association autorisée et protégée par la loi, mais non un corps administratif proprement dit. Elle aviait des biens, dotation du culte impérial, et délibérait sur leur gestion ; mais là se bornaient ses attributions officielles. Seulement, par la force des choses^ ces réunions des notables de la province amenaient un échange d'idées entre eux et des communications adressées à Tadministration impériale. Celle-ci leur accorda le droit de traduire les vœux de la population et de faire valoir ses plaintes. Elles pouvaient faire présenter ces vœux, par des délégués,' au préfet du prétoire ou à l'empereur. Elles contrôlaient aussi, d'une manière indirecte, l'administration des gouverneurs, lorsqu'ils étaient sortis de charge. Aux uns, elles décernaient des honneurs et des statues; contre les prévaricateurs, elles pouvaient intenter, conformément au droit commun, le crirnen repetiindarum et choisissaient quelques-uns de leurs membres pour soutenir en leur nom l'accusation. Aux iv"" et v^ siècles, ces assemblées provinciales subsistent; avec le christianisme, elles perdent leur ancien caractère religieux, le culte de l'empereur étant aboli, mais elle paraissent devenir un organe régulier de l'administration ^romaine. Elles semblent avoir le droit de se réunir librement ^ ; elle^ ont des réunions ordinaires et extraordinaires^. Gela devient^uîre^^issise solennelle tenue dans un lieu public où tous peuvent assist^^; mais seuls ont séance et voix délibérative les Représentants des cités, et, à côté d^'eux, au premier rang, les Jkonorati^ ou tonclîohnaires impériaux sortis de charge, qui habitent la province ^ Lorsque fut établie
femme. Elle est reproduite au Corpus i?îsc?'ipl(07Liim /a/.f7iarii)?i de Berlin [XU^ 6038) avec des notes de MM. Hirschfeld et Mommseii. Voyez aussi, sur ce texte, P. Guiraud, Un dociime?iù nouveau sur les assemblées provinciales de V empire romoAn. 4 889, et le Bulletin critique des 15 mars et 15 mai 1888 (articles de MM. Héron de Villefosse et Mispoulet) ; — Mispoulet, daus la Nouvelle Wevur historique de droit français et étranger^ i888, p. 353 et suiv.
1. L. 1, G. Th. Xll, 12. Gette constitution des empereurs Gonstantin et Goustaus ne vise, il est vrai, que les provinces africaines.
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la division supérieure du diocèse, la législation impériale lui donna une assemblée du même genre ou du moins en permit la réunion spontanée \ Pour la Gaule, en particulier, lorsque le siège du préfet du prétoire eut été transféré à Arles, le préfet Petronius eut J'idée"^e donner au co7iciliii7n^~l£e^ ^seplem pvovinciœ une périodicité régulière, et, en 418, une célèbre constitution d'IIonorius régularisa cette institution ^ Ce cône i Hum comprenait les judices. c'est-à-dire les ^ides en fonctions, les honoratl^ et des curiciles des cités, d'après un passage d'ilincmar de Reims^ reproduisant sans doute d'anciens documents, il aurait aussi compris, les évêques Mais son activité paraît avoir été irrégulière et peu durable.
En décrivant l'organisation administrative, j'ai^ en même temps, décrit dans ses grandes lignes ror^^anisation judiciaire ; car, jusqu'au bout, dans le monde romain , les attributions aclministratives et ^idiciaires ont été réunies dans les memqs mains. Chacun des fonctionnaires que j'ai décrits était, en même temps^ un juge, et, en principe, administrait à la fois la justice civile et criminelle. Le juge de droit commun était le gouverneur de la province.- Les magistrats municipaux des cités exerçaient aussi le pouvoir judiciaire, mais leur compétence était limitée de deux côtés^, assez étroitement. Ils ne connaissaient que des litiges peu importants^ et, en matière criminelle, ils procédaient seulement à l'arrestation des accusés et à une première instruction préparatoire; d'autre part, ils n'avaient pour justiciables que les habitants de la cité et de sa banlieue \ Dans ce système, pour beaucoup de personnes, la justice était éloignée du justiciable,, car les provinces avaient une grande étendue. Il est vrai que les gouverneurs, suivant nne tradition ancienne et non interrompue, faisaient périodiquement des tournées dans la province, tenant
L. 9, c. Th., xn
2. Wî^\i^\^ Cor-pus legum unie Justinianurn latariim^ p. 238 ; — Pardessus, Di plomata, Chartae^ p. 3 etsuiv. ^
3. Hincmari Opéra (édit. Sirmorid), H, p. 730 : « Ut de his (septcm) proviiiciis hoiiorati vcl possessores, judices et episcopi pra^fatarum proviuciarum... ad conciliuin foreuse vel ecclesiasticum convenireut. »
4. Ésmein, Mélanges^ p. 309, et Quelques 7^ enseignements sur Voriqiiœ des j u r L ci l c t ioîis p r i vces , p . 13*
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des assises aux principaux lieux de leur ressort La juridiction du préfet ou du vicaire se manifestait surtout par la procédure de rappel.
L'appel est le àxoii pour une personne de porter à nouveau, en tout ou en parlie, devant un juge supérieur, la cause déjà tranchée par un juge inférieur, dont le jugement peut ainsi être réformé. Ainsi entendu, l'appel n'existait pas sous la République romaine; mais il fit son apparition avec FEmpire. Dès le règne d'Auguste, il fut admis que le ciloyen pourrait appeler à l'empereur^. Puis cette voie de droit se régularisa, en ce sens que l^appel suivit, en la remontant, la hiérarchie des fonctionnaires. C'est ainsi qu'ail se présente dans Je droit des iv^ et v"* siècles. Du magistrat provincial, on peut toujours appeler au p7\vses de la province. Quant à Tappel intenté contre le jugement du jgr^^, il faut distinguer. Si la province est située dans un diocèse à la tête duquel est un vicjsirms, on appelle dii p?'ceses au vicarius et de celui-ci à Tempereur ; si, au contraire, elle est située dans le diocèse où réside le préfet du prétoire, on appelle du prâ^es au mais ce dernier
jtige sjins appr6T7 comme l'empereur lui-même dont il tient la place ^
La fiscalité développée^ les lourds impôts sont un des traits distinctifs du Bas-Empire, et, ce qui caractérise encore ce système, c'est la prédominance de Timpôt direct sur Timpôt indirect. Par rimpôt direct, 1 État demande, périodiquement et d'ordinaire chaque année au contribuable, soit une somme fixe, soit une contribution aux dépenses publiques, proportionnelle au capital ou au revenu possédé. Les impôts directs sont naturellement perçus d'après des listes nominatives dressées à l'avance. Il y a impôt indirect, au contraire, lorsque l'Entât perçoit une certaine somme, fixe ou proportionnelle à la valeur, à Toccasion de l'acquisition, de la consommation ou de lacir-
1. L. 11, 12, G. Th., I, 16; — Novelles de Majorieii, tit. Il et IV.
Mommsen, Rdmisches Slaatsrecht, IP, p. 930 et suiv
3.. Cela résulte des textes réunis au Code Théodosieu ; vcye;?, en particulier, L. 16, C. Th., XK 30 et le Comaieutaire de Godefroy,
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-culalion des o b j ejs qui représentent la richesse. Ici, c'est un acte volontaire du contribuable, au moins en apparence, qui donne lieu à la perception de Timpôt. Les deux formes d'impôt figuraient dans le système de Tempire romain, mais la première, je l'ai dit, était prédomina.nte.
L'impôt dh:ect permanent, frappant les biens ou les personnes, s ' é t al r Torîrg temps présenté chez les Romains comme une conséquence de la conquête, comme un tribut payé par le vaincu au vainqueur; il n'avait porté que sur les provinces. Mais, peu à peu, il s^était régularisé et consolidé, et avait été^ •étendu à l'Italie au commencement du iv^ siècle Il se présen- ^ tait, sous deux formes principales, la capitatio terre?jà el\R capiîatio humana. La capitatio terrena ou jufjatio éts^t iin i foncier ; elle avait eu pour origine le tribut en argeni Ôa^ fruits que le peuple romain levait sur le sol provinciale comme prix de la jouissance perpétuelle qu'il eji laissait aHx propriétaires de fait; car, on sait qu'en droit lui seul en était leNî^ritabl^^ propriétaire. Devenu un impôt général, c'était un imp^^-^^e^^*^ répartition ; c'est-à-dire que le pouvoir impérial ne déterminait pas directement et d'emblée la somme que devait payer chaque propriétaire d'après l'importance de sa propriété : ce qu'il déterminait périodiquement, c'était la somme totale que devait fournir la capitatio terrena pour tout Tempire, et cette somme, par une série de répartitions successives, finissait par être distribuée entre tous les propriétairesl^ La circonscription ; dernière pour cette répartition était le territorium de la civitas, <3t, pour l'assiette de l'impôt, toutes les propriétés foncières, comprises dans ce territoire, étaient, par voie de groupement ou de décomposition, ramenées à une unité imposable appelée eaj^ut ou Jj:i^jmi. Chaque représentait une même valeur,
^t, dans la répartition, il devait lui être attribué la même somme d'impôts. Selon la nature et la fertilité du sol, le caput <^^mprenait une étendue plus ou moins grande de terrain ;
pouvait comprendre plusieurs propriétés distinctes, apparl^nant à des maîtres différents, tandis que les propriétés im- POji'tantes contenaient un certain nombre de capita. D'ailleurs, ^ «^ôté de sa part dans l'impôt foncier proprement dit, ou
' \urelius Victor, Cœsares, c. xxxix; — Lactance, De mort, pe7^sei:'^^^0f^yinu
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jugatioy le propriétaire foncier payait aussi un impôt à raison des animaux ou des esclaves qu'il avait sur son fonds \
La capitatio hitmanci ou 'plebeia avait eu ég alement pour origine la conquête. Anciennement, c'était sans doute une ca- ^îf^ pitation proprement dite, c'est-à-dire une somme fixe què devait payer, dans chaque province, chaque tête de provincial. Mais, en se généralisanl et s'étendant à Tempire entier, elle prit, elle aussi, le caractère d'un impôt de répartition. Pour former le capiit ou unité imposable, on réunissait souvent plusieurs personnes en un groupe, en tenant compte du sexe ^ et peut-être de Tàge ^, et probablement, sur ce point, les règles différaient suivant les provinces. Cette capitatio, comme l'indique Tépithète de plebeia qui lui est donnée, devait être }>ayée par tous ceux qui étaient classés parmi les plebeii^ et Ton verra un peu plus loin quels étaient ceux-là. Cependant, on a soutenu qu'il fallait se rattacher à un autre critérium^ qu'^elle était payée par tous ceux, mais par ceux-là seulement, qui, n'étant pas propriétaires fonciers, ne supportaient pas la capitatio terrena. La capitatio plebeia, bien qu'on ait également soutenu le contraire^, existe et persiste dans l'empire romgin^aux rv^ et v^ siècles. Seulement remise en fut faite à titre perpétuel par Constantin à \^ plebs urbaaa^ aux plébéiens des villes, et, postérieurement, elle fut également abolie au profit de la plèbe rurale dans certaines provinces^. En dehors de ces deux formes principales, l'impôt direct était levé également sur les capitalistes, prêteurs d'argent, et sur les marchands \ Dans cette dernière application, il s'appelait bistralis collatio.
1. L. 1 pr.. J., X, 36 (35) : « Jugationibus tantum non humanis vel animalium censibus nequé mobilibus rébus jubemus indici. » Il s'agit là d'un supplément d'impôt, que le législateur veut faire porter sur la jugatio, — Matthias, Die rômische Gt undsteuer, 1882, spécialement p. 10 et suiv. Quant aux couceptiens différentes de la capitatio terrena produites par MM. Fusfel de Goular* ges et Glasson, voyez Esmeîn, dans \di Nouvelle Revue historique de droit fra^^" rr/is et étranger, 1889, p. 303 et suiv.
L. i, C. J., XI, 49 (4S)*et
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Pour la réparlilion de ces impols, la somme totale, que chacun devait produire, était fixée périodiquement par le conseil de l'empereur : au iv"" siècle, Thabitude s'introduisit de faire cette fixation pour quinze années, et cette période det^f^ quinze ans s'appela indictw. Le conseil faisait la répartition entre les préfectures et probablemQnt aussi entre les provinces et les cités. D'ailleurs, dans le cours de Viiidictio, pouvaient intervenir des augmentations {super indictiones) ou des remises ^ accordées par le pouvoir impérial. Toiis les ans, le préfet du prétoire déterminait exactement ce que devait fournir chacune des provinces et chacune des cités \. Dans le territoire de chaque cité, c^'étaient les curiaJe^ qui faisaient la répartition dernière entre les contribuables, et là, il paraît bien certain que les
1 règles du droit et de la justice n'étaient pas toujours observées .
iLes petits n'étaient pas épargnés, et il n'était même pas rare
Iqu'ils eussent à payer deux fois^.
\ Ce que devaient les contribuables de l'impôt direct, ce n'était pas, d'ailleurs, toujours une somme d'argent. Souvent, ils devaient des objets enjiatjire, des species : des céréales (gjirionœY. des fruits secs, des viandes salées, des vêtements, des métaux en lingots, selon les pays^. Ces produits, accumulés dans des magasins publics, étaient destinés à Tarmée, aux fonctionnaires impériaux, aux libéralités que Tempereur faisait parfois au peuple. On fit fournir ainsi aux propriétaires contribuables jusqu^à des conscrits pour Tarmée.
^ Les impôts indirects avaient joué un grand rôle dans les finances d u^H^a iï f-lirm pire : il en existe encore beaucoup au Bas-Empire, bien que leur importance dans le système ait diminué. Les plus notables sont les droits de douane ou de péage {portoria) , qui étaient perçus sur les marchandises, soit
L. 2, G. Th., XI
3. L. 1, G. J.,.X, 23; L Th., XI, 7; G. Th. XI, 14, De condilis in publicls horreis \ L. 23, G. Th., XII, 6. — En principe, le contribuable qui devait une species ne pouvait se lioérer en argent : L. 3, C. Th., XI, 21. — Grégoire de Tours {Vitœ Patrum^ II, 1, édit. Krusch, p. 669) rapporte, d'après des documents qui remontent à l'époq^ie romaine, une application intéressante de cette règle : « Hoc (sanctus IlUdius) obtinuit ut Arverna civitas, quœ tributa in specie triticea ac vinaria dependebat in auro dissolveret, quia cum gravi labore penui inferebautur imperiali. »
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aux frontières de l'empire, soit à l'intérieur, quand elles passaient de certaines régions à d'autres*. Ces impots indirects éta^ejlX affermés à des publicains, selon une ancienne tradition de Tadministration romaine, ou administrés en régie par des prociiratores,
A côté des impôts proprement dits, les habitants de l'empire étaient soumis, pour le service public, à des réquisitions fréquentes et variées, qui portaient tantôt sur leurs biens, tantôt sur leurs personnes. Les unes étant un fardeau des possessores ou propriétaires, les autres, de véritables corvées imposées aux plébéiens ^ : il s'agissait, par exemple, de fournir les chevaux pour la poste impériale ou des maisons pour le cantonnement des troupes; ou il fallait des hommes pour les travaux publics, et mille autres services de la même nature. Cutte sorte de servitude remontait haut dans son principe. L'antiquité romaine avait toujours tenu que le citoyen était constamment et gratuitement à la disposition de sa cité, qui pouvait à volonté imposer toutes les tâches, /m?m^7W^^ l'intérêt public : c'était
ce principe que TemprîTe^ avait invoqué et développé à son profit.
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société que nous étudions n'était point composée d'hommes égaux en droit : l'égalité, comme la liberté, en était absente. En premier lieu, l'esclavage existait, et la division la plus compréhensive des personnes était celle entre hommes libres et esclaves. Les esclaves étaient noi ^ ux, appartenant au fisc impérial, aux cités, anx part" ' ils étaient em-
ployés d'ordinaire aux travaux d ^ ^ou agricoles.
L'affranchissement était possible et V>rm^^s étaieirt^^ëlles Ju droit romain classique : depuis Coi était ajoute
1. Les priucipaux impôts indirects sont • curieuse de Constantin, L. \, §4-7, G. J., XU, s
On trouve une aniple énurn-' r.il ion c^^^ ::î
une constitutioii i i.ui l'j, < .. rh.,
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raffrancbissement dans les ég^lises. Mais les hommes libres, eux-mêmes, n'étaient point tous de condition égale en ce qui ^ concerne le droit public et administratif. Ils se divisaient, au h^^vO^*^ contraire, en deux grandes classes : les uns étant dits /i£î££'*' tiares , et les autres humîliores^ plebeii^ ou tmiiiores. Cette dis-U^ tinction, qui remonte haut ^, n'exista d'abord que dans les mœurs; mais dès le ii"" siècle de Tempire^, peut-être dès le i^'**, elle passait dans le droit et produisait des conséquences quant au droit pénal. Au m'' siècle elle est nettement précisée par les jurisconsultes^; elle prend une importance de plus en plus grande dans le droit administratif de l'empire. t)y Les honestiores constituaient une véritable noblesse, mais jine noblesse de fonctionnaires. Cette noblesse, en etîet, dérivait de Texercice des fonctions pii^iiq.uii^: elle était, par suite, attachée sTla, personne, et ne devenait héréditaire que lorsque la fonction l'était ^Ile-même, ce qu4 arrivait d'ailleurs assez souvent, par exemple pour les séjriateurs et les décurions ; cette noblesse comprenait plusieurs degrés et formait une hiérarchie. Le degré inférieur était représenté par les dé eu rions des cités ; au-dessus s'étageaient les hauts fonctionnaires de Tempire^, divisés par classes, dont chacune était distinguée par une épithèle de dignité spéciale; il y avait les illustres^ les spectahileSy les clarhsimi , les pej^fe c t issirn i . \es^gregii . On trouve quelque chose de semblable dans la Russi^ iTiDdei^Jie, où les fonctionnaires supérieurs de tous les ordres sont répartis en quatorze classes, désignée chacune par une épithète honorifique, et constituent par là une noblesse d'un genre particulier^, tantôt personnelle et tantôt hériditaire. Les nobles du
1. Duruy, Mémoire sur la formation historique des deux classes de citoyens romains désignées dans les Pandectes sous les noms d' « honestiores » et d^ « humi- Liores » {Mémoi?'es de r Académie des inscriptions^ t. XXTX, x"^ • ^t suiv.).
2. Pline le Jeuye, Epist. X, 83 : « Melius tionestorum hominum liberos quaui e jjlebe iacnriam admîtti. »
Par exemple, Paul, Seiit , V
6. Cette classifîcatiou est déjà indiquée par Paul, Seyif., V, 4, 10. — < XII, 8 :Ut dignitatum ordo ser\)etur.
1. Kuhn, op. cit. y U, p. 182 et suiv., et la Notifia, passim,
8. Voyez, à la fin du Dictionnaire rn<se-fi ancais de Makaroff, i -^n, synoptique de la hiérarchie i^ttsse.
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Bas-Empire, les honestiores^ jouissaient de certains privilèges, spécialement quant au droit criminel, mais, en droit, ils n'étaient pomt privilégiés quant aux irrrpôts. Ils avaient, au contraire, du moins les décurions et les sénateurs, un privilège à rebours, consistant à payer des impôts à eux spéciaux, outre ie>s impôts ordinaires \ ^ «/ La classe des htfmilioi^s, c^est- à-dire tout le reste de la po- •/pulation libre, comprenait les petits propriétaires fonciers { possessores)^ dont le nombre diminuait tous les jours ^, et les marchands^, mais surtout la masse des prolétaires, de ceux qui vivaient du travail de leurs bras. Dans la condition que leur faisait le droit administratif apparaît nettement le système des classes dont il a été parlé plus haut. Voyons quel était le sort des ouvriers et des marchands, et, d'autre part, des agriculteurs.
A. — Tous les arli-. li-, oin yiers et marchands des villes étaient sous la surveillance de 1 adminislraTîon impériale, qui s^appliquait d'une façon plus ou moin^ étroite.
1° L'Etat avait pris à son compte et se réserv:g,it la fabrication de certains ohjj^ls, par exemple les armes, les étoffes précieuses, certaines orfèveries. Il y avait là de véritables monoipoles, et, pour les exercer, des manufactures impériales. Les ouvriers qui y étaient employés, ingénus, affranchis ou esclaves^ étaient obdjgatoiremen t attachés à leur service; leur mariage était étroitement réglementé, et les enfants qui en Tiaissaient étaient nécessairement voués à lamême profession^.
2° Parmi les autres métiers laissés à l'industrie privée, certains faisaient Tobjet d^une réglementation toute spéciale \ Il
Kuhn, op. cil, y II, p. 219 et suiv
Voir plus loin ce qui est dit de la propriété foncière. — Cf. L. 6, C. Th., IX, 27; L. 11, G. Th , IX, 31.
3. L. 6, G J., XII, 1; L. 3, G. J., IV, 63, défendant le commerce aux nohUkn^es aialibiés et honorum hice conspicvi, afin que inier plehelum et vegoliatorem
facilh/s sit emendi vendendique commercium,
4. G. Th., X, 20, De miirllegulls et gyneciarns et monetariis et bastagar'ûs:^ 21, De vestibifs o/cvef is et ain ofis ; 22, De fab7'icevs'tht(s. — Notifia, c. x, éd.
Bœcking.
o. Sur les corps de métiers dans l'empire romain, voyez si^écialement Kuhn, op. cit., \l, p. "75 et ?uiv. — Liebenam, Ziii- Geschichie und Organisation des roynischen Vereinsvesens^ 1890, p. 41 et suiv. — Bernhard Matthias, Ge-
V , y ; hit> f/nd Organisu 1 iinf dcr y ilniischeyi Z fi a?? gsrrrbande, ï{osio:'\^, 1S*M.
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s'agissait de professions qui étaient considérées concinie absolument indispensables pour assurer la vie des cités : les bâteliers ou marins {luiviciilarii)^ qui apportaient les céréales par mer et par la voie des ileiives, les boulangers stores)^ les marchands ou conducteurs de troupeaux, qui fournissaient la viande nécessaire à l'alimenlation. Pour ceux-là, on considéra leur profession comme un véritable service public, et, par suite, on commença par exempter ceux qui s'y consacraient des mimera ou charges imposées aux autres citoyens; puis, on en arriva à les attacher plus ou moins étroitement à leur métier, comme le curiale était attaché à la curie, et à rendre la profession obligatoirement héréditaire - . Nous en avons la preuve pour la ville de Rome^, et les mêmes règles durent s'établir aussi dans les provinces.
3° Pour les autres métiers, ils furent également réglementés dans les villes, en ce sens que tous ceux de quelque importance furent successivement organisés en coller/ia ou C^£P2;^ rations ^> dont les memè^'es étaient exem^Ttes^des munera^ comrne remplissant un service public, é?^qui étaient soumis à la surveillance et à la juridiction de fonctionnaires impériaux*. Mais bien que l'intention de l'administration impériale fût de les attacher par là à leur profession, et qu'il lui parût chose naturelle et normale que le Ris suivît la profession du père % il ne semble pas que la loi ait introduit le service forcé et l'hérédité obligatoire^.
Voyez spécialement, Matthias, op. clt.^ p. 30 et suiv
2. G. Th., XIV, 3 et suiv. ; L. o, § 3 et suiv., D., L. 6 ; C. J., XI, 2, De navlculariis] — Symmaque, Epist. X, 34.
3. Dans les grandes villes, à Rome par exemple, l'origine de ces coilegia remontait à la plus haute antiquité.
4. L. 5, §12;L. 6, Dig., L. 6 ; — Scriptores rei Aurjuslae^ Alex. Sev., c. xxxui. — Cf. Liebenam, op. cit., p. 49 et suiv.; — Matthias, op. cit.^ p. 35 et suiv.
o. L. 2, G. Th., XIU, 4 (loi de Constantin de 337) : « Artifices artium... per singulas civitates morantes ab universis muneribus vacare prœcipimus,.. quo magis cupiant et ipsi peritiores fieri et suas filios e?^i/di?'e. »
6. On pourrait, en sens contraire, objecter les textes nombreux qui déclarent les collegiati ou corporaLi des villes attachés à leur collegiitm o\x corpus^ si bien qu'on les y ramène de force s'ils l'abandonnent. Voyez spécialement le titre De collegiatis^ G. Th., XIV, 7, avec le paratitle de Godefroy, et la Loi 1, G. Th., XII, 19. Mais il est fort probable que les corps dont il s'agit là ne sont point les corporaions d'artisans. Ge sont des corps recrutés parmi les plébéiens de la ville, pour satisfaire à certains services municipaux indispen-
LES ORIGINES
4<> Les marchands {ripjj^o^^ dans chaque cilé, formaienfc
aussi une corporation soumise au contrôle et à Tautorité de l'administration ^ impériale.
B. — La population agricole était moins libre encore que lapopulation ouvrière. Elle se composait presque entièrement de colons et d'jgsclaves. Le col^p est un homme libre : à làr différence de Tesclave, il a la personnalité juridique ; il a donc une f2:mine légitime et un patrimoine propre. Mais il a perdula liberté de changer de résidence ou de profession. 11 est attaché à perpétuelle demeure, et sa race après lui, au domaine d'un propriétaire foncier : agriculteur forcé, il cultive à son profit une parcelle de ce domaine, moyennant une redevance fixée par la coutume des lieux et qu'il paie au propriétaire.
Le colonat romain est ainsi une nouvelle application du système des classes ; il complète logiquement l'organisation que j'ai décrite jusqu'ici. 11 ne faudrait pas croire, cependant^ qu'il ait été créé de toutes pièces, à un jour donné, par la législation impériale. Il n'apparaît nettement dans les lois qu'^à partir de Qtjnstantin ; mais les constitutions de cet .empereur le supposent déjà existant et ne font qu'en préciser la condition^. Il a été établi d'abord par la coutume, et diverses influences, ont contribué à ce résultat^. Cette attache du cultivateur au sol avait apparu déjà dans certains pays avant qiin+^ussent cTevenus provinces de l'empire. Il en était ainsi en Egypte depuis des siècles^, et ce régime se conserva sous l'Empire et put servir de modèle et d'exemple. Une autre pratique put aussi constituer
sables, par exemple celui des pompiers en cas d'incendie, celai des croquemorts et celui des bains publics. A ce titre, ils étaient attachés au collegiuni^ comme le curiale à la curie. Telle est l'opiaion de Godefroy, et ausri celle de Kuhn, op. cit., U, p. 79. Il est vrai que, sans doute, ces corporations s'étaient recrutées d'abord parmi les artisans : pour les pompiers, cela paraît certain (Pline, Eplst. X, 42); mais il dut cesser d'en être ainsi lorsque les cié^lifiées eurent été exemptés des mnnera ; dans tous les cas, les deux sortes d'associations étaient distinctes.
1. Code de Justinien, ÏV, 63, De coinineiciis et me/r^f f"r'(h//.<i\ — Karlowa, Rom. Rechtsgeschichte^ 1, p. 913.
L. 1, 2, C. J., XI, 48 (47) ; L, 1, C. J., XI
3. Sur le colonat, voyez : Esmeiu, Mélanges^ p. 293 etsuiv.; — Kuhn, op. cit.. ]). 257 et suiv. ; — Karlowa, Royn. Rechtsçjeschichte, p. 918 et suiv. ; — P^ustel de Coulanges, Recherches sm^ quelques problèmes d'histoire^ ]>. 3-l4o.
4. Revillont, Cours <Je droit cqifpfip)^ , t. ï, p. 129 et siîir.
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l'un des précédents du colonat g-énéralisé ; ce sont les étahli^ssements de prisonniers bag];x»p#«. que, durant les trois premiers siècles, le pouvoir impérial répartit comme cultivateurs forcés dans diverses régions \Mais des causes plus générales durent opérer; ce sont J^^^condilions toutes particulières oii se trouvaient les cultivateurs établis volontairement sur les grands domaines éloignés des ci lés. Certaines de ces grandes propriétés ou saltiis appartenaient au fisc impérial^ et les cultivateurs qui y résidaient étaient, dès le n« siècle^, à la discrétion des agents impériaux, qui, sans doute, ne leur auraient point permis d'émigrer k leur gré". Ainsi se forma la classe des cplons fiscaux^. Sur les grands domaines des particuliers, il semble que la liberté du cultivateur dût être respectée; ici le propriétaire n'était point un représentant de l'autorité publique;^ mais, eii réalité, le paysan qui vivait là, isolé des cités, dans l'organisation desquelles il n'avait point de place, était, en fait, attaché' au sol de père en fils^ par l'impossibilité presque complète or il se trouvait de changer de profession ou de résidence. Ce fait, la coutume le transforma en droit ^. On a aussi relevé une autre cause, qui dut contribuera transformer en colons nombre de petits fermiers ou métayers; c'est la dette arriérée des fermages et l'insolvabilité croissante qui retenait les fermiers à la discrétion du propriétaire \
Mais si la législation impériale ne créa pas dii^ectement le^ colonal, elle accueillit avec faveur cette institution coutumière, et créa, par voie d'autorité, des classes entières de colons- En 382, tons les mendiants valides sont changés en colons^'; à peu près à la même époque, on soumet au colonat tous les cultivateurs de la Palestine, qui, jusque-là, avaient échappé à ce régime^. L'empereur Anastase décide que la personne qui a
\, Kuhn, op. cit.^ n, p. 260 et suiv. . - 2 Esmein, Mélanges, p. 313 et suiv.
Esmein, Mélaiir/es, p. 309 et suiv
5. Fustel de Coulanges, Recherches siu- quelques p)ohremes dC hl"^ Loire, p. 9 et suiv. — M. Kovalevsky a récemment insisté sur ce point, en montrant que c'est parla même cause que s*est principalement constitué le servage en Russie; Nouvelle Bévue historique de droit français et ê/.?\i nger,* iSSd, p. 410 et suiv.
L. 1, C. J., XI
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servi trente ans comme colon devient colon par la prescription^; enfin, Valentinien III icconnaît explicitement atout homme libre (pourvu qu'ail ne soit pas revendiqué par une curie ou un col/ec/mm) le droit de se faire colon, par une déclaration de volonté". C'est que cette institution répondait admirablement au génie de l'administration du Bas-Empire. C'était une application du système des classes, qui assurait des bras à Fngriculture, et, en même temps, elle garantissait, semblait il, le paiement des principaux impôts. En effet, la culture des terres étant assurée par là, le propriétaire pourrait toujours payer la capitatio terrena^ Mais, d'autre part, le colon li^re lui-même était un contribuable; il devait la capitatio pleb^m oxx hj^ma^ Lorsque la plebs in bana eut été déchargée de cet impôt, les colons en constituèrent presque les seuls contribuables; tin grand nombre des qualifications qui leur sont données par les textes se rapportent à cet ordre d'idées^. Or, la loi rendit le propriétaire responsable de la capitatio plebeia de son colon et l'obligea à faire Tavance de celle-ci, en assurant ainsi la rentrée ^ .
L'attache'du colon était perpétuelle ; sa condition, héréditaire ^ . Il n'y avait pas d'affranchissement possible pour lui; car l'affranchissement a pour but de conférer la qualité d'homme libre, que le colon possède déjà, et l'assujettissement particulier du colon est imposé par le droit administratif et d'^ordre public^.
Le système qui avait abaissé le cultivateur libre à l'étal de colon eut pour effet d'améliorer la condition des esclaves attachés par leurs maîtres à la culture, et qui composaient encore la majeure partie de la classe agricole. Ils furent déclarés insé-
CensUl^ censlbus ohnoxii^ adscripticit, ii ibutarii
4. Sur ce point, Esmein, dans la Nouvelle Revue fiistoi^ique de droit français et étranger, 1889, p. 309.
5. Quant au droit du colon d'acquérir des biens et de les aliéner, vo\'ez Kuhn, op, cit,, II, p. 267, 268. — Sur le sort des enfants nés d'un mariage mixte entre un colon et -une personne libre non soumise au colonat, L. 1 16,
J., Xï, 48 (47).
Esmein, M('!nnr/es, p. 370 et suiv
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parables du domaine qu^ils cultivaient : ce fut ici la volonté et la liberté du propriétaire qui furent reslreinjles, et Tesclavage en profita. Le point de départ de cette transformation fut, sans doute, l'intérêt fiscal : ces esclaves, étant recensés pour le paiement de rimpot comme une dépendance du domaine, il était plus commode, pour les agents du fisc, qu'ils restassent attachés à la terre, et^ dès le lu^ siècle, on voit des traces de cette immobilisation. Au iv'' siècle, la loi défendit de vendre ces esclaves en dehors de la province^; elle défendit enfin de les vendre sans la terre à laquelle ils étaient attachés-. On avait ainsi créé des colons esclaves à côté des colons libres^, et, lorsqu'ils étaient afiranchis, ils prenaient la condition de cés derniers*.
La propriété foncière en Gaule, aux iv^ et v° siècles, était d'un type supérieur : c^était, quant aux résultats pratiques, la forme de propriété que nous avons en France depuis la Révolution et qui dérive, en effet, du droit romain.
Les sociétés anciennes ont presque toutes, à leur début, pratiqué la propriété coUectixe du sol, l'Etat ou la tribu en étant le seul propriétaire et les individus ou les familles n'en ayant que la jouissance temporaire. Il semble qu'il y ait là, dans le développement social, une étape nécessaire à laquelle les diverses races humaines s'attardent plus ou moins longtemps. Les Romains s'en étaient dégagés de tj^ès^uiine heure, si bien qu'il faut Tœil exercé de la critique moderne pour en retrouver chez eux les traces certaines. A Tépoque où nous nous plaçons, depuis des siècles, la propriété du droit romain était indj^nd^uelle. Mais, de plus^, la propriété du sol était complètement libre et représentait un'droit absolu. Le propriétaire, à condition de respecter les lois et à charge de payer l'impôt, pouvait jouir et disposer de sa chose sans restriction ni limite,
Esmein, Mélanges^ p
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sans devoir rien à personne à raison de son droit perpétuel sur la chose. Cela est important à noter parce que, à Topposé de cette forme supérieure de la propriété foncière individuelle^ il en existe une autre, dont le type le plus complet se trouve dans la société féodale et qu'on appelle la teiiure. Dans ce système, le droit sur la terre apparaît comme un droit dérivé, comme une concession limitée et conditionnelle, grevée de charges au profit du concédant ou de ses successeurs, le plus souvent héréditaire, mais difficilement aliénable par le concessionnaire.
Cependant au point de vue juridique, la propriété foncière dans la Gaule romaine était encore imparfaite, parce qu'elle était provinciale. Le vieux principe n'était pas encore abrogé^ d'après lequel l'Etat romain était le seul propriétaire des terres jadis conquises ; il maintenait, sur le sol provincial, le domaine éminent de César ou du Sénat. Seul, était susceptible du véf itable dqininiiim le sol de l'Italie, ou la partie du sol provincial auquel la même qualité avait été conférée d'une manière artificielle sous le nom de jus Italicnm^ . Mais cette infériorité, à laquelle se ratlachaTt^jaxKsTTnTpô foncier des provinces, était devenue dans le cours du temps purement théorique. Il en restait ceci, que les actions protégeant la propriété pro^ vinciale étaient autres que celles qui prolégeaieïtt"îè)3?o?77m2?^;??, mais elles étaient également efficaces ; les modes d'aliénation différaient aussi de part et d'autre, mais ceux qui s'appliquaient à la propriété provinciale étaient les plus commodes et les plus souples.
Envisagée, non plus au point de vue juridique, mais au point de vue économique et social, cette propriété affectait princi- / paiement la fornie de la grande propriété. En dehors de la banlieue des villes, la petite et la moyenne propriété tendaient à disparaître^. (Vêtait un mouvement déjà commencé depuis longtemps^, mais qui s'accentuait de plus en plus : il avait
1. Heisterbergk, Da5y^^.s //aZzc/oTt ; — Robert Beudant, Thèse de doctorat.
2 Voyez cependant, en sens contraire, Blumenstok, Entstehung des d, hnmnhUia reig.^ p. 138 et suiv ; mais ses arguments ne me paraissent point probants.
3. Fustel de Coulanges, L^alleu et le domaÎDr rural^^. 27 et suiv.
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maintenant deux causes : la fiscalité exag^érée et Tinsécurité du petit propriétaire.
J'ai dit combien étaient devenus lourds les impôts, et comment le petit propriétaire était écrasé dans une répartition trop souvent injuste. Il y a des signes indéniables. On voit le propriétaire appauvrir sa terre en coupant les vignes et les arbres fruitiers pour diminuer la somme de ses impôts^; on voit, dernière extrémité, les propriétaires abandonner leurs terres, abdiquer leur propriété pour échapper au fisc^ et les lois constatent le fait en réglant le sort des propriétés abandonnées^. L'insécurité n'était pas moins à redouter pour les petits. Les grands propriétaires, les puissants ^ cherchaient, eu -efîet^ à accmître encore leurs domaines en y joignant les parcelles voisines ou enclavées; et deux moyens étaient à leur disposition. Ils pouvaient audacieusement en prendre possession; ces envahissements [invasio^ pervasio) reviennent souvent dans les lois de cette époque, et, la justice étant bien peu accessible aux petites gens, ils restaient d'ordinaire impunis^; ou bien ils forçaient le petit propriétaire à leur vendre son champ, en dictant les conditions de la vente *. Les malheureux ainsi dépouillés n'avaient que la ressource de se faire les colons d'un grand domaine^. Aussi, avant d'en arriver à ces extrémités, les petits, le plus souvent, prenaient-ils les devants, et allaient se mettre sous le jDati^ociiiium. sous la protection d'un poteiis, àu grand propriétaire de la contrée^, comme je l'ai
L 1, C. Th , Xin
2. G- J., XI, 59 (58), De omni agvo dese7*to ; — Salvien, De gubevnatione Del, V, 7.
— C'est là un phénomène qu'on a pu revoii' dans d'autres temps ; mais, chez les Romains, il y avait une raison de plus pour que les malheureux abandonnassent leurs propriétés, c'est que la torture était souvent employée par les agents de recouvrement pour faire payer les récalcitrants (L. 2, G. J., X, 19 ; Salvien, op. et loc, cit.)
3. L. 10 C. J., XI, 59 (58) : « Qui per potentiam fundos opimos ac fertiles occuparunt. » — L. 1, G. J., XI, 60 (59) : « Quidquid potentia uniuscujusque elicuit.
— SalvïeUy De gube?matione Dei, V, 8 : « Plerique pauperculorum spoliati resculis suis et exterminât! agellis suis... qui privata pervasione nudati sunt. »
4. L. 1, § 1, G. J. , X, 34 : « Vel circumventum se insidiis vel oppressum potentia comparatoris queri debeat. »
5. Salvien, op. cit., V, 8 : ^< Cam domicilia atque agellos aut pervasionibus perdunt aut fugati ab exactoribus deserunt, quia tenere non possunt, fundos majorum expetunt et coloui divitum fiirut. »
6. Salvien, op. clé,, V, S : « Tradiint se ad tuendum protegendumqae majo-
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dit plus haut; mais cela n'empêchait point la perte de leur propriété. L^e potens. en effet, faisait payer le patronage qu'il accordait, et le prix, c'était le champ du protégé \ Il y avait une vente consentie, mais pour la forme, et dont le prix n'était pa^^^-pa^^é^. Salvien nous fait apparaître plus clairement encore l'économie de l'opération : le protégé abandonnait son bien au protecteur en toute propriété, mais celui-ci lui en laissait la jouissance jusqu'à sa mort; à la génération suivante, le propriétaire n'avait plus devant lui que des cojons ^. Ainsi se formaient, dans l'empire même, des clientèles^, qui^ bien que extra-légales, sont un des précédents lointains de la féodalité ^. A un autre point de vue, les grands propriétaires prenaient déjà, par avance et en fait, la position de seigneurs. J'ai dit que leurs grands domaines à l'écart des cités étaient soustraits à l'action judiciaire des magistrats municipaux, et que la justice du pries es provinciœ était bien éloignée. Dans ces conditions, ces domaines constituaient comme des lieux d'asile et de franchise où l'action du pouvoir public se faisait difficilement sentir. On le constate dès le Haut-Empire, quand il s'agit de poursuivre les esclaves qui s'y réfugient^; au Bas-^ Empire, quand il s'agit de traquer les brigands qui s'y retirent % ou même d'obtenir lepaiement do Timpôt^. Là, vivait toute une
ribus, de iititios se divitam faciuat, et quasi in jus eorum diUoneàique trauscendunt. »
Salvieu, op. cit.^ V
2. L. 8, J , X, 19 : « Si quilibet cujuscuiiif[ue digaitatis atque fortunae, rêvera fundos... non patrociaii gratia sed emptionis jure... poâsederit. » — L. pr.,G. J., XI, 54 (53) : « Si quis iii fraudem circumscriptionemque pu blirae functionis ad patrocinium cujuscuinque coafugerit, id quod hujus rei gratia geritur sub prœtextu venditionis vel donationis, seu conductionis.. . nullam. habeat fîrmitatem. »
Op. cit., V
4. Le mot même se trouve dans la Loi 1, § 1, G. J., XI, 54 (53).
5. Flacb, Les origines de V ancienne France, 1, p. 10 et suiv. ; — Schrôder, Lefirbuch des deutschenRechtsgeschichte,2^ édit., p. 15 et suiv. Ces auteurs, surtout M. Schro ier, iusisteut sur Tintluence qu'aurait exercée en Gaule, pour rétablissement de ces rapports, la tradition de Tancienne cUentèle gauloise. — Gésar, De bello-Gallico, VI, 15.
L. 2, G. J., IX
8. Novelles de Majorien, tit. II : « Habenda sane ratio est potentium personarum, quarum actores per proviacias solutionem fiscalium negligunt, dum pro sui t'errore fastigii minime perurgentar, ac se in prcediis retinent contumaces, ne ad eos prreceptum judicis possit aut conventio pervenire. »
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population de petites gens, esclaves, colons, clients libres placés sous \e 2^(^i^oci7iium : il arriva naturellement que ce fut le grand propriétaire seul qui établit la police et administra la justice entre ces résidents de ses terres; sur quelques-uns, les esclaves, il avait un pouvoir de droit, la puissance dominicale ; sur les autres, un pouvoir de fait^ Pour cette administration, les grands propriétaires ont des in tendant s {actores. 'proçiiratoresi\ dont les lois parlent souvent, et qui sont presqut* des personnages officiels. Le sénateur romain du v"" siècle dans sa villa ^ est déjà, en_fait, un seigneur féodal. Les étrangers qui ont un litige avec un habitant du domaine lui soumettent leur cause au lieu d'en saisir la justice'; parfois, il entretient une troupe armée, d'esclaves ou de clients^. Aussi, dès cette époque, apparaissent les termes qui serviront plus tard, dans la monarchie mérovingienne et carolingienne, à désigner le propriétaire-seigneur et ses sujets : le premier est désigné par le titre de pot eus" ; les seconds sont dits homÎMes sui ^ .
Pour terminer ce rapide exposé sur le régime de la propriété foncière, disons que certaines terres se trouvaient soumises à une législation particulière. C'étaient des terres, d'abord inoccupées ou devenues désertes et situées aux frontières {agri Uinitanei), que Tempire avait attribuées par lots à des colonies de vétérans. Ceux-ci, tenu^ de garder une sorte de château fort (castellum. biirgjis)-, étaient attachés à^ce poste et leurs fils après eux®. Propriétaires de la terre à eux concédée, ils ne pouvaient l'aliéner au profit d'une personne d'une autre
1. Esmeiu, Quelques renseignentent>; sur U origine des juridictions jjrivée.s {Mélanges d'archéologie et d'histoire^ publiés par TÉcole française de Rome, t. XI, 1886).
Esmein, Quelques renseignement s^ etc., p. 11 et suiv
3. L. 10, C. J., IX, 12 (a. 468) : « Omnibus per civitates et agros habendi buccellarios vel Isauros armatosque servos licentiam volumus esse prœclusam. >» — Cf. Grégoire de Tours, Historia Francorum, II, 8. Le huccellarius se retrouve aussi dans la Lex Wisigothorum ; — Viollet, Précis de V histoire du droit finançais^ p. 533.
L. 2, G. .Th., X
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oondition*. Sij^ai rappelé celte înstitulioii d'importance secondaire, c'est qu'on a voulu parfois, quoique bien à tort, y voir ie prototype du fief, Torigine des devoirs militaires du vassal envers son seigneur. Cette hypothèse ancienne a même été reproduite de nos jours par un écrivain renommé^.
SOURCES DU DROIT ET DROIT CRIMINEL
Les habitants de la Gaule, sujets de l'empereur [provinciale ^\ vivaient sous le droit romain sauf l'application, sur certains j>oints, de coutumes provinciales; et le droit romain se présentait, au siècle, sous la forme de la loi écrite. Les sources d'où étaient dérivées les règles du droit sous la République et le Haut-Empire étaient diverses et nombreuses : coutume, lois proprement dites, édits de^ magistrats, sénattisconsultes, réponses des prudents et constitutions impériales. Mais, au iv^ siècle, toutes ces sources s'étaient successi- \^emient taries, sauf une seule : la législation des constitutions impériales, toujours en activité. Dès cette époque, orTprit Thabitude de ramener à deux catégories, le fonds ainsi accumulé au cours des siècles. L'une, dite ou jus vetiis. comprenait tout ce qu'avaient produit les sources anciennes du droit, jusqu'au moment où les constitutions impériales avaient commencé à former une législation abondante, c'està-dire jusqu au ^ii^. siècle environ : mais, pour étudier ou appliquer les règles appartenant à ce premier fonds, Fécole ni la pratique ne remontaient plus aux sources mêmes, aux textes originaux ou créateurs : on cherchait l'expression du tus seulement dans les écrits des j^urisconsultes classiques, qui en avaient extrait la substance et dégagé le sysleni' . ! /autre catégorie, sous le nom de leges^ comprenait la législation des constitutions impériales, qui avait pris une valeur spéciale à partir cTiTmoment où toute la production du droit
j J., XI, 60, De fundis limilrophis^ etc. Cf. Blmiienstok, op. cil.^ p. 168. r- unner Maii^^».,, L'ancien droit (traduction Courcelle-Seneuil), ch. viir.
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nouveau s était concentrée en elle^ Les constitutions impériales les plus importantes pour la pratique avaient été relevées, dans leurs écrits, par les jurisconsultes classiques; mais c^est surtout au moment où s'arrête cette littérature qu'elles devinrent plus nombreuses que jamais, plus utiles à connaître.
Cette législation fragmentaire, était difficile à saisir dans son ensemble. Sans doute les constitutions, et les rescrits étaient conservés à la chancellerie impériale dans des registres tenus règne par règne. De plus on affichait les édits et même, jusqu'à Constantin, les rescrits d'une portée générale*^; les fonctionnaires auxquels ces documents avaient été transmis devaient aussi en garder copie dans leurs archives. Mais cela ne suffisait pas pour que la législation des Leges fût bien connue des particuliers et des hommes d'affaires.
Des jurisconsultes furent alors amenés à composer, pour la commocUté du public, des recueils de constitutions qui prirent le nom de Codices. Deux de ces recueils acquirent une j^^grande célébrité. L'un est le Code Grégorien (Codex Grego- ^ ?y'a?ius). dont Tauteur s'appelait probablement Gregorius : ^ composé, semble-t-il, sous le règne de Dioclétieri, il contenait des constitutions impériales de wSeptime Sévère à Dioclétien, ^y^.j^éparties par livres et par titres ^ L'autre est le Çj^de llermogénienj composé dans la seconde iijpitié du iv^ siècle (probablemont après 365) par un jurisconsulte nommé Hermoge nanius, peut-être le même dont les ouvrages ont fourni des fragments au Digeste \ Ces deux codes eurent un succès considérable et prirent en fait la valeur de recueils officiels \
Mais le droit romain, même ainsi concentré dans son expression, formait un ensemble de documents trop vaste pour que la pratique et même la science, bien réduite, du v"" siècle ne sV perdissent pas. Les empereurs Valentinien III et Théodose II
i. L. 25. pr., G. Th., XI, 36 : u Satis et jure et constitiitioriibus cautam est. >» — L. 1. § 1, C. J.,T, 17.
2 Voyez, sur ce poiat, Girard, Textes de droit romain annotes^ 2« édit.,
3. Mommsen daus la Zeitschrift der Savlgny Stiftung, X, p. 345 et suiv.
4. Karlowa, op. cil.j p. 942 ; — Kru.i?er, Histoire des sources du droit romain j traduction Brissaud, Paris, 1894, § 34, p. 371 et suiv.
5. Lorsque Théodose II donna l'ordre de rédiger le code qui porte son noni^ il prit pour modèle les Codes Hermogénien et Grégorien. I. "i, Th., I, 1.
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le reconnurent ^ et cherchèrent à y remédier. En 426, Valenlinien III donna force de loi aux écrits des cinq jurisconsultes jPaginien, Paul, Ulpien, Gaius et Modestin, ainsi qu'aux pas- Sages des autres prudents rapportés dans leurs œuvres^; c'était enlever toute autorité aux autres œuvres juridiques et restreindre à celles-là les recherches à faire. Le Jus était, par là, simplifié. En même temps, Th^éodose Ilfaisait qHèlque chose de semblable pour les le g es. Il ordonnait la rédaction d'un nouveau code destiné, non pas à remplacer, mais à compléter les Codes Hermogénien et Grégorien. Il devait comprendre seulement des constitutions ayant le caractère de lais générales (à la différence des rescrits); il ne devait remonter qu'aux lois de Constantin, et présenter, dans chaque titre, les constitutions dans Tordre chronologique*. Ce plan fut C . suivi, avec quelques déviations^ et le code, ainsi rédigé et divisé en seize livres, approuvé par l'empereur d'Occident, -Aï) Valentinien III, fut promulgué dans les deux empires en £38)1 Nous avons le procès-verbal de la séance, dans laquelle il fut ^ communiqué au sénat de Rome. L'unité du monde romain se maintenait ainsi dans la législation. Il est vrai que les deux empereurs et leurs successeurs n'avaient point renoncé au droit de légiférer : ils en usèrent ^r^s la promulgation du Code Théodosien, et les constitutions qu'ils rendirent prirent le nonr de Novel/œ leqes. Mais il. était entendu que les Novelles d'un empereur seraient aussi introduites dans l'autre empire *.
Le droit criminel que pratiquaient les Romains aux iv*^ et v^ siècles, quoique savant et énergique, était bien inférieur à leur droit civil. Le droit i^énal, en particulier, c^est-à-dire l'ensemble des règles déterminant les actes punissables et les peines qu'ils entraînent, était défectueux sous plusieurs rapports. D'abord^ au milieu d'une civilisation très avancée.
Karlowa, op. cil
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il avait conservé, sur certains points^ la trace des conceptions primitives de Thumanité en fait de répression. C'est un fait bien connu que, dans les sociétés, la répression des délits est d'abord laissée àla veng-eance privée ; mais, le plus souvent, les représailles efTectives sont écartées moyennant une igdenvnjté, ou composition de valeur pécuniaire, payée par l'auteur à la victime ou a ses représentants; puis, par l'action de la coutume ou de la loi, cette composition dûment tarifée s'impose. La victime du délit n'a plus qu'un droit, c'est d'en e^cigei^ l(ij[>aj£xa£Lal, et elle obtient, à cet effet, une action devant les tribunaux ^ Le droit romain, dans son dernier état^ avait conservé ce système quant à certains délits contre les particuliers : le vol, les coups ^ ji^^ et blessures et les injures, par exemple. Ces délits s'appelaient ^j^/^^^t^ delicta "Qrivata, et les amendes spéciales payées à la victime, ^^"^ qui en étaient la punition, portaient le nom pŒtiœ privât^. Pour les autres délits et crimes, ils étaient punis de peines véritables, afflictives; mais le système de cette pénalité était quelque peu incohérent, et très vicieux sur certains points; il avait subi des déviations, résultant des transformations politiques et sociales successivement opérées dans le monde romain. Sous la république, pour la répression, le point de départ avait été l'arbitraire du magistrat. Il est vrai que, de bonne heure, cet arbitraire avait été corrigé au profit du citoyen romain, par le droit qui lui fut reconnu d'en appelé^* à l'assemblée du peupTé toutes les fois qu'il était menacé d'une peine aftlictive, et cette assemblée devint son seul juge en matière criminelle; mais l'arbitraire avait subsisté, illimité, à Tégard du provincial. A la fin de la république et au début de l'empire, toute une série de lois, qui se rattachent pour la plupart aux noms de S^lla, de Pompée, de César et d'Auguste, avaient précisé les principaux crimes et édicté des peines ^xes devant leur être appliquées. Ces ler/es judiciorum publicoétablissaient aussi, pour le jugement, des jurys criminels, remplaçant l'assemblée du peuple; mais cette dernière partie du système n'était applicable qu'aux seuls citoyens romains; les provinciaux profitèrent peut-être de la fixité des peines.
1. Voyez, sur ce poiut, Girard, Nouvelle Revue historique^ 1886, suiv.
284 et
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Sous l'empire d'ailleurs, avant même qjie le droit de cité eut Ole étendu à tous les. hommes libres, la condition des uns et dos autres s'égalisa quant au droit pénal; les jurys criminels lombèrent en désuétude et cessèrent de fonctionner au n« siècle', et tout pouvoir passa aux magistrats ini^éj^iau^, nour juger au criminel, à Rome comme dans les provinces. L." bénéfice de l'appel fut étendu à tous. Mais, en même temps, loparut le système des peines arbitraires. Le juge putmo- <iifier à son gré, en plus comme en moins, la peine portée (hins les lois ^ Le principe s'introduisit même qu'il n'était ljia§ nécessaire qu'une loi ^ùt prévu et puni un délit, pour qu'il fût punissable; la jurisprudence en créa ainsi de nouveaux, ce qui permit, d'ailleurs, de punir de peines afflictives certains delicta privata\ En même temps, s'introduisait une règle plus détestable encore, celle de l'jné^alité_desj)£mes^ le même délit, la peine fut différente selon la conditi9ii.^ciale du coupable; et ici reparaît une des conséquences juridiques les plus nettes de la distinction entre honestiores el hwnjlioj'es . Les peines réservées aux seconds et épargnées aux premiers claient, naturellement, plus dures ou plus honteuses*. Enfin, les peines appliquées aux esclaves étaient elles-mêmes plus sévères et plus odieuses que celles prononcées contre les hommes libres, même JntmilioresK Les peines étaient d'ailleurs très variées, souvent atroces, et les plus graves condamnations entraînaient la contiscation des biens du con- (iamné. Chose remarquable, la^son n'était j^as prononcée à titre de peine; c'est la peine qui distingue les législations pénales perfectionnées".
La procédure criminelle, c'est-à-dire cette partie du droit qui détermine la"^oursuite, l'instruction et le jugement des procès criminels, présentait aussi de singulières disparates. On distingue, quantjjajmursui^^ deux systèmes fondamen-
I. ult., D., XLVII
L. 9, § 11, D., XLVII, 10 ;L. 2, § 2, D., L. 2 ; L. 3, § 5. L. 16. D., XLVIII, 8..
V>. L. 10, 28, § 2, 16, D., XLVIU. 19.
6. L. 8 § 9, T)., XLVIII, 19 : « Carcer ad contiuendos homiDes non ad punien- (los haberi débet. »
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laux et opposés^ la procédure acciisatoire et la procédure ijii>^v^j^is ivoire. Dans le système accusatoire. Je procès criminei "^ne peut s'engager sans un accusateur qui en prenne Tinitialive et la responsabilité ; dans le système inquisitoire, au contraire, le juge entame les poursuites de son propre mouvement et se saisit d'office de raffaire. La procédure criminelle des IV® et v^ siècles était à la^foi^ accusatoire et inquisitoire. De la procédure des judicia publica^ elle avait gardé cette règli» que tout citoyen, qiiivis ex populo, pouvait se porter accusaleur et susciter un procès criminel^ mais elle la tempérait par <^ertaines restrictions, refusant le droit d'accusation à diverses catégories de personnes. A l'ancienne juridiction des gouver neurs sur les provinciaux, elle avait emprunté la règle que le juge pouvait JujjjiLejTie poursuivre d'office, et elle l'appliquait largement. Cette procédure était d'ailleurs assez rationnelle quant à l'instruction. Elle était publique, sauf que le pracès se déroulait dans une salle d'audience, appelée secretarium^ ou n'entraient qu'un petit nombre de privilégiés*. La prauvc^ se faisait, comme aujourd'hui, par des tém^u^jna^s et des •écrits : les témoins déposaient à l'audience en présence de l'accusé. Mais un mode de preuve odieux s'était introduit et était devenu d'un usage constant et général : la- giieslion ou torture, ayant pour but d'' arracher par la soufTrance des aveux à l'accusé. Sous la république et au commencement de l'empire, le citoyen romain échappait à la torture. Seuls y étaient ^lors soumis : Ijîsclave, quand il était accusé ou même appelé à témoigner en justice, car ^antiquité n'a jamais admis le témoignage de l'esclave sans le cjonljoler, pour ainsi dire, par âa torture, — et le g^rovincial, à l'égard duquel tout était permis. La règle s'introduisit, aux premiers temps de l'empire, que le citoyen pouvait être, par exception^ soumis à la question quand il était accusé de lèse-majesté. Puis cela devint une règle générale, applicable dans toutes les accusations,
1. Salvien, De gubernatioae Del, lll, 9 : « Ecclesias .. miaoris reverentiiB quidam habent quam cujuslibet miaimi ac muniripalis ju Jicis doLoum. Siquidein iatra jaauas non modo illustrium potestatum, sed etiam prfBsidum ac prœpoâitonim non omnes passim intrare pr^esumuut, nisi quos autjudex vocaverit, aut negotium traxerit, aut ipsa honoris proprii diguitas iutrolre permiserit.
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une [pratique si commune que la loi recommande au juge de ne pas commencer par là rinstruction et de recueillir d'abord des indices *.jSeulement, certaines catégories de personnes y furent ^soustraites, les honestiores à partir des décurions ^, et les soldats ^ : mais ce privilège cessait de s'appliquer quand il s'agissait du crime de lèse-majesté *. L'appel continuait à être admis en matière criminelle, sauf pour certains crimes particulièrement odieux, lorsque l'accusé avait avoué, en même temps qu'il était convaincu \
CHAPITRE II
Les coutumes germaniques et les établissements des barl>ares
en Gaule
î5 1''- — LES COUTUMES GERMANIQUES AVANT LES INVASIONS
Les hommes de race germanique, qui démembrèrent Tenci:;;^ pire d'Occident, apportaient avec eux des coutumes dont l'influence, en Gaule, sur certains points, devait être très grande. Ce droit coutumier dérivait en grande partie du fonds primitif, commun aux peuples indo-européens, et, dans son ensemble, il était resté très primitif : on a constaté avec exactitude que le droit germanique, à l'époque des Leries harba^ rgrjiurn^ était moins avancé dans son développement que le îroit romain à l'époque des X[I Tables ^ Il nous est possible de reconstituer ce droit, dans ses lignes principales^, grâce à trois ordres de documents, l'^ Les témoignages des auteurs latins qui ont décrit ces coutumes avant les invasions. Il en est deux principaux : César, dans son livre De bello G allie ^ qui a la valeur d^un témoin oculaire; Tcicite, dans son traité Z)e Sitiijmo/nbus et populis Germanise ^ que l'on prenait jadis pour une sorte de roman philosophique, et auquel la critique moderne a rendu la valeur d'une œuvre d'observation et de pré-
Suinaer M diine, L'ancien d7^oié, ch. viu
2. Cette reconstruction a été faite, jusque dans les détails, par un grand nombre d'écrivains. Voyez Waitz, Deutsche Vei^fassungsgeschichte^ t. I (3^ édit.) ; — Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichte^ 2® édit., p. 9-87 ; — Stubbs, Constitutional History of England^ I, ch. ii-iv; — Geoffroy, Rome et tes barbares^ — Glasson, Histoire du d?'oit et des institutions de la Francey t. 111, p. 1-98.
3. Au livre VI, ch. xxi et suiv.^ il compare les coutumes des Gaulois et celles des Germains; au livre IV, i et suiv., il décrit les coutumes d'une peuplade germanique, les Suèves. L'ouvrage a été écrit au milieu du i^r siècle avant l'ère chrétienne.
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ision ^. 2'' Les données fournies par les auleursqui, aprèsia fondation des royaumes barbares en Occident, ont écrit l'h^stoix.e des diverses races qui les avaient fondés-. Mais les renseignements qu'ilsTburnissent, sur Tétat de choses antérieur aux invasions, sont fragmentaires et ne sauraient avoir la valeur de témoignages contemporains des faits. 3^ Les coutumes rédigées des peuplades de race germanique. Il y en" a deux groupes. Le premier comprend les Leges barbarorurn^ c'està-dire les rédactions faites à partir du v"" siècle, généralement en langue latine, dans les divers royaumes fondés par les baibares sur les débris de Tempire d'Occident. Celles dont les indications sont les plus précieuses sont naturellemenl les plus a^iciennes ; mais, toutes, à un degré plus ou moins avancé, ont subi rintluence de la civilisation romaine^. Le second groupe comprend les vieilles lois ou coutumes danoises, suédoises, norvégiennes^ islandaises^ Elles sont fort instructives, parce que le rameau Scandinave de la race germanique est resté pendant très longtemps à Tétat inj^bépe^ soustrait à Pintluence de la civilisation romaine. Mais ces rédactions sont relativement bien récentes; elles sont des xii'' et XIII'' siècles.
A l'époque de Tacite, la race germanique n'était point organisée en nations proprement dites : elle était si loin de l'unité nationale qu'il n'existait même point, dans sa langue, un nom pour la désigner dans son ensemble^. Elle se divisait en un grand nombre de peuplades indépendantes ayant les mêmes coutumes et parlant la même langue, et pouvant se classer par leurs affinités les plus proclies, mais poiitiqii£men.t tout à fait ^distinctes. Chacune de ces peuplades indépendantes, formant
1. L'ouvrage a été écrit à la fin da i^"^ siècle de Tère chrétienne.
2. Les principaux sont ; Grégoire de Tours, Histotia Francorum (seconde moitié du vi*" siècle) ; — Jordanès, De Gothorum orii^ine et reOus gesiis (vie siècle); Frocope, écrivain grec contemporain de Justinien, De bello Voficlallco, de hello Gothico ; — Isidore de Sé ville, Historia sive Ch?*onicon Gotho7'um (vn^ siècle) ; — Paulus Warnefridus, De gestis Langobarcloriim (viiie siècle).
Voyez, ci-après, ch. iii, sect. I
4. Dareste, Études d'histoire de droite p. 279 et suiv. ; — Beauchet, La lot de Vestroffothie^ traduite, annotée et précédée d'une étude sur les sources du droit suédois, Paris, 1894.
o. Tacite, Germ .,2.
LES BARBARES ET LEURS COUTUMES
un petit Etat, porte^ dans Tacite, le nom de civitas, qu'avaient de tout temps employé les Romains potir désigner un Etat libre. Elle représentait, comme tous les groupes primitivement agglomérés dans Ja race indo-européenne, une union de fa.milles, qui, tout en conservant leur individualité propre, vivaient sous un gouvernement communal, de forme démocratiquej^ C/est aussi le type originaire des cités grecques et italiques, mais \B,£ivùjis germanique s'en distingue par un trait saillant : elle ne comprend point de ville ; l'élément urbain, <\uï joue un rôle prépondérant eB Grèce et en Italie, fait ici complètement défaut*.
A l'époque de Tacite, la forme de l'État^ dans la majorité des civitates, était républicain o et l'on peut affirmer qu'originai- ^ renient cetle fSrme était générale. Le pouvoir suprc^e, la Il y^O-^souveraineté, résidait dans une assemblée ou coticilhim com- M^J^^renant tous les hommes libres en âge de porter les armes ^ ^ • où chacun pouvait prendre la parole, et qui statuait par des clameurs favorables ou hostiles, mode primitif de votation, ^^tvl^qui se trouve, au début, chez tous les peuples. Ce concilium décidait seul toutes les affaires importantes, et^ en premier lieu, la guerre et la paix. 11 statuait aussi sur les accusations cagita^^ qui devaient être intentées devant lui \ , Enfin, par suite de sa composition même, cette assemblée, c'était l'armée, la nation en armes Mais la civitOtS avait aussi des autorités locales et inférieures. Elle se subdivisait en cantons que Tacite appelle àes^a^i^ à la têle desquels étaient placés des chefs ^^\Mi]éh p7H7icipes j qui étaient élus parle concilium^ ; ils étaient pris parmi les^nobles ^ et probablemenTTÎommés à vie^. Ils
1. Tacite, Ge/ m., 16 : « NuUas Germauorum populis urbes habitari satis nota m est »
Germ
4. Germ,^ 12. Selon certaias auteurs, le passage de Tacite : u Licet apud consilium accusare quoque et discrimen capitis iutendere », n'aurait pas ce sens. Il voudrait dire que tout citoyen, au lieu de porter son procès devant l'assemblée de la centaine, dont il sera question plus loin, pouvait en saisir directement le conciliura (Schrôder, Rechtsgeschlcfite^ p. 35; mais 2^ édit., p. 4ol. Les termes de la phrase semblent formels.
Germ
8. Une expression d»- Tacite {Germ.,, 22), de asclscendis />/ 'ircipihus. consul-
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rendaientlajusticedansles/}^9'/\ et, saas doute, commaadaient le contingent militaire que devait fournir \e pagus^ . On peut même préciser un peu plus ce qu'était cette circonscription du pagiis. On voit, en effet, que, lorsque lepriyiceps y rend la jus-^ tice, il est assisté de cent compagnons^ et que cent hommes composent également le contingent du pagus^ . C^était donc une centaine^ c'est-à-dire orginairemenl un groupe de cent chefs de famille. C'est une division qui se retrouve à peu près partout où se sont établis lés hommes de race germanique : et cette race semble avoir une tendance naturelle à s'organiser s^ontanémeiLt ainsi, comme un certain liquide se cristallise sous tlne forme particulière^. On voit aussi par là, que, dans la centaine, t^^i^ les chefs de famille participaient à l'administration de la justice. Deux traits complètent le tableau : César nous apprend que les allotissements de terre, dont il sera parlé plus loin, se faisaient par groupes familiaux^, et Tacite nous dit que les guerriers étaient groupés par familles dans le contingent du pagus'^ : celui-ci était donc un groii^sxuent de familles . Mais le nombre de cent chefs de famille par centaine ne dut être exact qu'à l'origine, lors du premier établissement ; il devait varier dans la suite : le nom de la circonscription se conserva cependant ^
Ce gouvernement avait des ^ances absolument rudimentaires. La civil as recevait une partie des compositions en têtes de bétail, qui constituaient la peine des délits^ D'autre part,, les citoyens faisaient aux '^i^iiicipes des oJYrâudes en bétail ou en céréales, purement volontaires en droit, mais moralement
tant, paraît représenter les principes comme uoe classe permanente, à laquelle de nouveaux membres sont agrégés.
Gcrm
3. Germ.^ 12 : « Genteni singnlis ex plèbe comités, consilium simul et auctoritas, assunt. »
4. Germ., 6 :« Definitur et numerus : centeni ex singnlis pagis sunt. »
5. Voyez, dans les John Hopkins University Studies in historical and polltlcal science, 3^ série, les études de M. Edward Ingle, p. 143 et suiv., et de M. Lewis W. Wilhem, p. 342 et suiv.
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imposées parla coutume*. Telle était l'organisation politique de la civùas germanique; mais, à côté des autorités régulièrement constituées qu'elle comprenait, elle en connaissait d'autres, ex traordinaires ou supplémentaires, pour ainsi dire.
C'était d'abord un chef militaire ou duXj, qui était élu en temps de guerre, et dont les pouvoirs, d'ailleurs restreints, devaientcesseravecrexpéditionpour laquelle il avait été choisi ^ ; c'était, en second lieu, l'institution du comitatns. Celle-ci, dont l'influence devait être considérable dans Thistoire de l'Europe occidentale, et où Ton voit l'un des précédents lointains de la féodalité, est nettement décrite par Tacite. C'était une association d'une nature particulière qui intervenait entre un j^rincep^ et un certain nombre de membres de la civitas. Ceux-ci, qui se faisaient individuellement agréer par lui, étaient dits ses coinites, et lui devaient un dévouement com})let, spécialement dansla gjierre. Le chef , de son côté, leur donnait un cheval de guerre et des armes^ les gratifiait selon leurs mérites, et les entretenait dans une chère abondante^. Il semble, d'ailleurs, qne ces comijcs se soient recrutés seulement parmi les iiojljlgs, surtout parmi les plus jeunes, et constituassent une classe qui, repoussant les travaux de Tagriculture, ne voulait vivre que de guerre et de butin \ Il semble enfin^ lorsque la peuplade était en paix, que ces associations, ou leurs membres individuellement, pouvaient se mettre au service d'une autre peuplade. Comment expliquer leur existence? Comment un Etat organisé pouvait-il admettre, à côté des cadres arrêtés et des autorités constituées^ ces groupements facultatifs et ces autorités librement choisies ? C'est que, dans les sociétés primitives, pendant longtemps l'État, encore peu développé, n'est point jaloux ni exclusif. Investi de fort peu d'attributions, il ne réclame pas sans partage le droit de commander aux hommes.
1. Germ., 15 : « Mos est civitatibus ultro ac viritiiii couferre principibus vel armentorum vel fragam quod, pro honore acceptuiu, etiam iiecessitatibus subvenit. »
Germ
4. Dans César {B . G., VI, 23), le comitatus n^apparaît pas comme un groupement permanent; c'est un recrutement volontaire en vue d'une expédition déterminée .
LES ORIGINES
D'ailleurs dans les civitates, une certaine régularisation de ces formations hors cadre paraît s'être introduite : seuls possédaient le droit d'avoir un comitatus, de se faire les chefs d'un de ces groupes, le roi, le dux et lés pi^încipes^ c^est-à-dire de3 magistrats élus par la nalion\ Cette institution du comitatus a été souvent présentée comme propre aux Germains. Je crois, au contraire, qu'une semblable organisation se présente naturellement flans les sociétés qui ne sont pas encore pleinement tassées, où la constitution politique est encore flottante, si ce n'est sur quelques points essentiels. Les ambacti. les devoti ou soldurii^ que César décrit chez les Gaulois% semblent les proches parents des comités que Tacite trouve chez les Germains. Les sTaïpc'. des peuplades grecques^ dont il est si souvent question dans les poèmes homériques, me paraissent aussi représenter une association similaire et les compagnons d'Ulysse se rapprocher des comités germains. Ce qui distingue le comitatus germanique, c'est qu'il persiste, en se régularisant, à un âge où la civitas a déjà une constitution arrêtée.
La constitution que j'ai décrite avait subi chez un assez grand nombre de peuplades, à l'époque de Tacite, une modification importante : la forme républicaine avait disparu chez elles et la monarchie^ s'y était introduite. Mais cela n'avait point amené des changements profonds et fondamentaux. La royauté s'était superposée à l'ancienne constitution républicaine^ sans la détruire ni même la modifier profondément. Le pouvoir souverain résidait toujours dans le conciliiim qui conservait ses anciennes attributions; \q^^ principes étaient toujours les chefs élus des centaines. Les droîTs^t prérogatives de la puissance royale étaient donc fort restreints'. Outre l'ascendant moral qu'il exerçait, le roi paraît avoir eu seule-
1. Dans ce sens, Stubbs, Constitulional Hislory^ c. ii ; — Schroder, op. cil,^ 2e édit., p. 33 ; il justifie cela par cette idée que, dans d'autres conditions, cet assujettissement du cornes eût été, dans les idées des Germains, incompatible avec la qualité dhomme libre. — M. Siegel {Deustche RechtsgeschicIiLe^ p. 140) montre aussi le droit d'avoir un comitatus comme un privilège dix p?'lnceps; d'après lui, Je comitatus ne se composait, d'ailleurs, que de jeunes gens, non encore établis comme chefs de famille et, par suite, non astreints au service militaire.
Germ.^ 7 : « Nec regibus infinita aut libéra potestas
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ment deux privilèges légaux. Il recevait la part des compositions, qui, primitivement, était perçue par \s. civitas^ . Il est probable qu'il avait le droit de prendre sous sa protection spéciale"^, avec la sanction d'une amende particulière contre qui la violerait, certaines personnes ou certains lieux. D'autre part, le roi, sans aucun doute, comme les principes^ recevait des présents de la population, et avait, comme eux, un cojnitatus^ le plus considérable de tous. Les rois paraissent avoir été électifs, mais toujours choisis dans les familles les plus nobles^. D'ailleurs, la royauté et la création momentanée d'un dux militaire n'étaient point incompatibles; et le diix^ ayant la discipline de l'armée, exerçait des pouvoirs plus étendus que ceux du roi : il pouvait prononcer la peine de mort et des châtiments corporels*; il est vrai que, du temps de Tacite, il ne pouvait exercer ce pouvoir que par Tintermédiaire des prêtres.
\tViLcimlas^ comme toutes les peuplades antiques, comprenait des hommes libres et des esclaves. Les premiers se divisaient en mgeiini^ ou hommes simplement libres, et en nobiles^ . La noljîesseneparaît pasavoireu d'autresprivilèges que de fournir les rois, les priiicipes, et peut-être leurs aomÙRs. Quant aux esclaves, ils paraissent s'être divisés en deux classes. Les uns n'étaient que des objets de commerce, vendus sans doute à l'étranger; et de ce nombre paraissent avoir été les débiteurs insolvables, que la coutume germanique, comme beaucoup d^autres, réduisait en esclavage^. Quant à ceux que les Germains gardaient, ils n^étaient pas employés au service domestique; c'étaient des esclaves agricoles, qui avaient leur ménage et leur demeure à part, et qui ne devaient au maître
\. Geryn., 7 : « Pars milite régi vel ci vitati exsolvitur. »
2. Cela semble résulter du passage de Tacite (Germ., 25) d'après lequel les affranchis, qui sont à peine au-dessus des esclaves dans les civitates républicaines, peuvent, au contraire, s'élever au-dessus même des nobles, dans celles où la royauté est établie. Cela ne peut provenir que d'une protection spéciale accordée parle roi. — Cf. Schrôder, Deutsche Rechtsgescfiichte, 2^ édit., p. 2o ; — Lehmann, Der Kôjiigsfriede der Nordqermanen^ 1886. Brunner, Rechtsg.^ §§ 65, 66.
3. Germ , 7 : « Reges ex nobiliate, duces ex virtute, sumunt, »
Germ., 25. — Cf. César, De bello Gallico, VI
6. Germ. , 27. Tacite donne pour exemple les joueurs qui finissent par perdre jusqu'à leur liberté.
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qu'une part des fruits produits parla terre qu'ils cullivaient^ Leur coudition, en fait, n'était pas éloignée de celle du colon ronnain. L'esclavage pouvait cesser par l'affranchissement; mais Tacite, parlant des affranchis, dit que leur condition ne diffère guère de celle des esclaves^. A côté des esclaves et des hommes libres, dans la période qui suit les invasions, nous trouvons une catégorie de personnes appelées Uti^ lidi^ ou leti. Il est probable que leur état remontait aux anciennes coutumes; mais quel était cet état à l'origine? Selon les uns, ces //W/, n'auraient pas été autre chose que les anciens affr^Jodlis^; selon d'autres, c'étaient, à l'origine, des vaincus, réduits à une sorte de servage au profit de la cité conquérante On peut invoquer un fait dans ce dernier sens : les Romains avaient concédé en Gaule des terres à certains barbares, moyennant qu'ils paieraient un tribut et fourniraient des contingents de troupes; or, les contingents s'appelaient leti^ et les terres concédées, teri^œ leticœ^ .
La forme de la propriété foncière qui dominait chez les Germains et qui représentait le droit commun, c^était la propriété collective, avec des allotissements périodiques, pour la jouissance privée^. La ch^as^ ou peut-être chaque centaine, prenait possession d'un territoire propre à la culture, dont elle était seule propriétaire ; et, périodiquement, par les soins de^ principes, des lots étaient^és et attribués aux familles, qui en jouissaient et en recueillaient les fruits^ jusqu'à"^ un nouveau partage ; les pâturages et les bois restaient soumis à la jouissance commune. Ces partages, d'ailleurs, se renouvelaient tou^lesans ; ils se faisaient suivant des règles que
\. Germ., 2o.
2. (rerm., 2o : « Libertin! non multum supra servos sunt. » M. Schrôder, (op. cit., 2e édit., p. 47) explique cela, en supposant que le plein affranchissement, accompli devant le concilium ou devant le roi, qui seul, d'après certaines legps, confère la pleine liberté, n'était pas encore connu à l'époque de Tacite.
Schrôder, op. cit.^ 2© édit., p
:;. Notitia (édit. Boecking), c. xl, § 4, Praefecti laetorum et gentilium.
6. Cette question est vivement discutée entre les historiens du droit. Voyez spécialement, pour la France, Fustel de Coulanges, Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 189 e\ suiv. ; — Glasson, Étude sur les communaux et le domaine rural à l'époque franque ; — Cf. Blumenstok, Die Entstehung des deut. immobiliareigenthums.
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nous ne connaissons pas; nrjais les lots n'étaient point égaux, ils variaient spécialement selon la dignité des personnes, ce qui implique que \es pi^incipes avaient une part avantageuse. Tel était, inconlestablement, le régime agraire au temps de César*. Tel il était encore à l'époque de Tacite^ Cependant, un tel régime n'excluait pas toute propriété individuelle du sol; celle-ci n^existait qu'à l'état d'exception, mais avait deux applications possibles.
D'abord, la maison du chef de famille, ainsi que le sol sur lequel elle étai t bâtie et Tenclos quil entourait. Il est impossible que ces demeures, telles que les décrit Tacite, établies d'après un plan si contraire à toute promiscuité^, n'aient pas été permanentes et absolumentprivées. D'ailleurs, lamaison familiale et son enclos forment le premier îlot de propriété individuelle qui apparaît dans les coutumes des peuplades indo-européennes^. D'autre part, il ^mble bien que Tacite constate indirectement l'existence de^ropriétés foncières in^divijdjj^iLe^, d'une plus grande importance^. Comment avaient-elles pu se constituer? Par un moyen qui fut admis chez les peuples les plus divers. Le terrain, objet de la propriété collective et soumis aux partages périodiques, ne comprenait pas tout le territoire sur lequel s^étendait le pouvoir de la civitas. En dehors^ se trouvaient des terres incultes et non appropriées : la coutume admettait que celui qui les défrichait et les cultivait
1. De helJo Gallico^ VI, 22 : « Neque qnisquani agri modum certum aut fines habet proprios; sed magistratus ac principes in annos singulos gentibus cognationihusque hominuiïi qui una coierunt, quantum et quo loco visum est agri attribuunt afque anuo post alio transire co^nwi, » Cf. IV, 1.
2. Il est impossible, sans idée préconçue, d'attribuer un autre sens à la phrase célèbre, qui a été traduite cependant de tant de manières : G€7*m.,26 : c< Agri pro numéro cultorum in vices ab universis occupantur, quos moxinter se secundum dignationem partiuntur : facilitatem partiendi camporum spatia praestant. Arva per annos mutant, et superest ager. »
Germ
4. Esmein, La propriété foncière dans les poeyne s homériques [Nouvelle Revue historique de droit fraïiçais et étranger^ 1890, p. 835 et suiv.),
o. Tacite (c. xvii) parle de locupletissimi^ et il n'est pas probable que la richesse de ceux-ci consistât uniquement en troupeaux. Surtout ce quïl die des esclaves agricoles (c. xxv) paraît impliquer l'existence des propriétés individuelles importantes; c'est seulement sur de semblables domaines que le maître pouvait les établir à titre de colons, et leur donner une demeure fixe {peuaies).
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en avait la jouissance privative et perpétuelle. Ainsi se cons tituait la propriété privée à coté de la propriété commune^. Ces propriétés foncières individuelles, qui sûrement étaient héréditaires, probablement étaient inaliénables.
Les Germains ne connaissaient point la loi proprement dite ; ils vivaient sous l'empire de la pure coutume, résultant du consentement tacite de la population, conservée par Tautorité des anciens-, non fixée par l'écriture dont ils ignoraient l'usage Quant au droit cr'mineL ils en étaient encore à des formes primitives. Tous les délits contre les particuliers donnaient ouverture à la vengeance privée, à la guerre pnvé£ de famille à famille'. Mais la paix se faisait d'ordinaire moyennant une composition payée par le coupable, et consistant en t,êtes de bétail, la monnaie primitive. Cette composition se partageait, suivant certaines règles, entre les membres de la famille offensée \ Cependant, par rapport au système de la pure vengeance privée, deux progrès avaient été accomplis à Tépoque de Tacite. En premier lieu, la coutume avait établi un tarif des compositions à payer pour chaque délit ^. Secondement, elle ouvrait une action en justice à la victime ou à ses représentants pour faire condamner le coupable au paiement de la composition'. Mais elle ne leur imposait point cette voie, et les laissait libres encore de poursuivre la vengeance. Le ' pouvoir public n'intervenait que comme médiateur et il se fai-^ sait payer le prix de cette médiation ; c^était la part de la composition qui revenait à la civitas ou au roi. Cependant, pour certains crimes^ le droit s'était élevé à la répression publique^ par la peine de mort. Mais il s'agissait alors de crimes contre
1. Esmein, La propriclc fojinière dcnis les po>rnes homériques, loc, cit., p. 842 et suiv. ; — Cf. Dareste, Éludes d'histoire du droit, p. 29i. 312 et suiv. (Suède et Danemark) ; — Kovalevsk3% dans la Nouvelle Revue historique de droit franrais et étranger, 1891, p. 480 et suiv.
Germ
5. Germ.y 21 : ^< Luitur etiam homicidium certo armeotorum ac pecornni numéro, recipitque satisfactionem uuiveisa doùius. »
6. Cela résulte du texte cité à la note précédente : « cer/o numéro armentorum ac pecorum. » Cf. Germ., 12.
7. Germ., 12 : « Sed et levioribus delictis pro modo pœna. Equorum pecovumque numéro c<^nji;icti 77iultantur, >
la civitas elle-même, comme la trahison en faveur de Tennemi, ou de faits qui, comme les actes contre nature, étaient considérés comme pouvant attirer sur le peuple entier la colère des dieux ^
§^2. — LES ÉTABLISSEMENTS DES BARBARES EN GAULE. LA PERSON- NALITÉ DES LOIS
Dans le cours du siècle, trois royaumes barbares se fondèrent en Gaule^ celui des Buro^ondes, celui des Wisigoths et celui des Francs^ qui devait, dans la suite, absorber les deux autres. Quels changements ces conquêtes et ces établissements apportèrent-ils aux institutions qu'avait laissées en Gaule l'empire romain? En fait, les Gallo-Romains, très civilisés et polis, souffrirent beaucoup au contact violent des barbares, grossiers et rudes^. Mais, en droit, quelle condition leur futelle faite? C'est là une question qui, au xvni^ siècle, p|issionna les esprits dans notre pays, car on y mêlait des préoccupations contemporaines; les défenseurs des privilèges de la noblesse, voulaient les rattacher à la conquête germanique elle-même. C'est ce que fît en particulier le comte de Boulainvilliers. Dans un livre d'esprit original, mais très superficiel quant à l'érudition^^ il voulut établir que les nobles français étaient les successeurs directs des Francs qui avaient conquis la Gaule, et que les Gallo-Romains avaient tous été réduits en
1. Germ., 12 : « Proditores et transfu^s^iWboribus suspenduut; ignavos et imbelles aut corpore infâmes cœno ac palude, injecta super crate, mergunt. »> — Selon certains auteurs, les vieilles coutumes germaniques auraient même rangé dans cette classe et puni de mort quelques crimes contre les particuliers, spécialement l'assassinat (à la différence de Thomicide simple), et la composition pécuniaire n'aurait été que plus tard substituée à la peine de mort : Ernest Mayer, Zur Enlstehun^ der lex Rihuariorum, 1886, p. 85, note 12, p. 111.
2. Voyez un passage de ^^W\Q^n{De guheryiationeDei.y o\i celui-ci, d'ailleurs, raconte que le sujet romain préfère encore parfois la domination des barbares à l'administration impériale : « Et quamvis ab his ad quos confugiunt discrepent ritu, discrepent lingua, ipso, ut ita dicam, corporum atque induviarum barbaricarum fœtore dissentiant, malunt tamen in barbaris pati cultum dissimilem qu^m in Romanis injustitiam saevientem. »
Histoire de Vœicien gouverneme?it de la Frcvice
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servage*. En sens opposé, Tabbé Dubos composa un ouvrage savant et critique^, où il prétendait établir que les Gallo-Romains avaient conservé, dans la conquête, leur condition et leurs droits antérieurs. Mx^ntesqujeu, dans V Esprit des lois^^ chercha, en se plaçant exclusivement au point devue dé la science historique, à rétablir la vérité, et c'est un des savants qui ont le plus contribué à éclaircir ce point. Aujourd'hui, la question nepeut plus avoir qu'un intérêt historique. Cependant, elle met encore en présence deux écoles opposées ; d'un côté, les romanistes, qui, dans la formation des institutions propres aux royaumes barbares attribuent la prépondérance àTélément romain*; d'autre part, les germajiistes, qui y font jouer le premier rôl^ aux coutumes germaniques^. Pour élucider ce pro- ^i^'>A blême, il faut le décomposer et se demander si les Gallo-Ro-
.C^;,^ v^^^iHiai n s ont perdu ou conservé leur liberté, leurs propriétés et
' la jouissance de leurs lois, /.p 1/ / (^Qu^ni à la liberté, la répond est facile. Dans lesinvasioiis, - fcomme dans toutes les guerres antiques, il fut fait un grand nombre de captifs de tout sexe et de tout âge, qui furent ré-, duits en esclavage. Mais, en dehors de cette minorité sacrifiée et très faible, la masse des Gallo-Romains conserva sa liberté dans les r o y au m esTar b are s , et même, comme on le verra, elle obtint en principe Tégalité de droits avec les conquérants. En ce qui concerne la propriété, la question est obscure en partie ; mais, cependant, on peut dégager un certain nombre de points certains.
Lés barbares envahissant Tempire voulaient incontestablement obtenir des t^^^s : c'est ce qu'ils demandaient toujours à l'autorité romaine, quand ils se pressaient aux fron- \^?vAAj Uières, avant d'entrer en maîtres. La terre était alors la prin- ^ Icipale richesse, et la conquête devait être productive. De là
VojO^PJÎ^' t. 1, p. 34 et suiv.
\ Histoire de Rétablissement de la monarchie française dans les Gaules.
Livre XXX, ch. vi et suiv
4. Fustel de Coulaiiges, spécialement dans son Histoire des institutions poli^ tiques en France, peut être considéré comme Je représentant le plus décidé et le plus illustre de Técole romaniste.
5. M. Sohm, parmi tant d'autres savants allemands, peut être considéré comme un de ceux qui représentent le plus fidèlement l'école germanique. Voyez son ouvrage : Die frcbikische Reichs-und-Gerichtsverfassung, 1871.
dut résulter nécessairement une dépossession partielle desr ^propriétaires g^allo-romains ; mais elle ne fut ni aussi consi4 (:i^wï»-u^s 3rable, ni aussi violente qu'on pourrait le croire tout d'abord. | ^ ^^^c l faut bien remarquer que le fi s; p. împé^rîal avait, en Gaule, rimmenses domaines, qui, par le fait même de la conquête, passaient au monarque barbare, et au moyen desquels celui-ci pouvait faire des largesses à ses hommes. D'autre part, il paraît établi que la dépossession, dans la mesure où elle se pro- ^ duisit, fut acceptée sans trop de regrets par ceux qui la subissaient. Il est certain que parfois les Gallo-Romains virent les établissements des barbares presque avec satisfaction; ils espéraient que c'était ]a fin de Tintolérable fiscalité de l'empire, et consentaient à payer leur libération par le sacrifice d'une partie de leurs propriétés ^ Quant au colon, attaché à la glèbe, peu lui importait que la terre appartînt à un Romain ou
à un barbare : sa condition ne changeait pas. Mais, laissant de côté ces considérations générales, il faut voir de plus près^ qui se passa dans chacun des trois royaumes fondés en Gaule ^. Eourle royaume desBur^ondes, nous avons, d ans l a Lex B ur-^ indioniim, des indications précieuses quoique incomplètes. < us savons qu'une dépossession partielle des Romains eut lieuetnousentrevoyons même comment elle s'opéra'*. Lorsque, après Tannée ^43^. les Burgondes s'établirent d'abord dans la Savoie, puis dans le pays de Lyon, ils se cantonnèrent chez les propriétaires romains, qui durent leur fournir l^^ement et nourriture. Cette première installation, qui avait été à peu près pacifique, se fit régulièrement. Les guerriers burgondes suivirent tout simplement les règles qu'observaient les Romains pour le logement des troupes chez rhabitant^ et qui
i.Sa.\wien, De gtiôomatione Dci,Yy 8; et le texte delà Chronique de Frédégaîre restitué par M. Monod, Bibliothèque de l'École des Haute s- Études y fasc. 63, p. 58-59.
2. Les résultats que je vais résumer ont été dégagés, dans tout ce qu'ils ont d'essentiel, par Gaupp, dans son livre intitulé : Die germanisc/ie Ansiedhingea und Landteilungen in den Provinzeyi des rômischen WestreichSy 1844. Cet ouvrage a servi de base à tous les travaux qui ont été composés depuis sur le même sujet.
3. Sur ce point, voyez Saleilles, De V établissement des Burgondes sur les domaines des G allô-- Romains, Dijon, 1891; là, sont indiqués (p. 2, note 1) tous les travaux publiés sur la question.
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étaient bien connues des barbares, comme toute l'organisation militaire des Romains. La charge que la loi romaine permettait d'imposer de ce chef à Thabitant ou /los pes élsi'it fort lourde ; le Code Théodosien contient un titre entier sur la matière*; nous y voyons, en particulier, que le soldat avait droit au tiers de la maison pour en user privativement. Mais le cantonnement des Burgondes avait un caractère tout nouveau. Il se présentait comme une mesure non temporaire, mais définitive ; de plus, le Romain n'avait pas seulement, comme autrefois, à log^ son hôte, il devait sûrement le nourrir. Gela devait conduire à une liquidation nécessaire. Au lieu de maintenir le Romain indéfiniment soumis à cette charge insupportable, mieux valait, pour les deuxparties, attribuer au Burgonde une portion du domaine et laisser au Romain le surplus, franc et quitte de toute servitude. On aboutissait ainsi à un partage, et plusieurs ordonnances des rois burgondes firent en effet cette attribution . Une première paraît avoir partagé la maison et les terres ,qui en dépendaient par moitié^. Puis, une loi nouvelle vint attribuer au barbare la p[)oitié_de la, maison^ les deux tiers^des^^ ,^terres^^£^jles et un tj^^s des^&gj^jXfes^ l^s bois et les prairies ,, restanTTnÏÏTvis par moitié entre les deuxparties. Enfin, une dernière ordonnance, qui se rapporte à de nouveaux pay*^ occupés ou à de nouveaux contingents, ne donna plus au >urgonde que la m o i t i é d g, Iç!^ JEDJa^lsjail ^ Aq3 S e r res , Les relations juridiques qui s'établirent, de ce fait, entre le Romain et le Burgonde furent désignées par un nom qui en rappelait l'origine première : cela s'appela Vhosmtalitas^ les barbares possédant les immeubles à eux attribués ho^pitalitatis jure : mais ils en avaient la pleine propriété, même aliénable par eux, sauf un droit de préemption en faveur du Romain. D'ailleurs, le Burgonde qui avait reçu par donation royale une terre da fisc ne paraît pas avoir eu droit à \ ho spït alitas ^ .
L. VIT, tit. vrr, De metatis
2. Sur le point de savoir quelle fut l'unité sur laquelle se fit le cantonnement et plus tard le partage, voyez Tétude de M. Saleilles. On peut hésiter entre le domaine entier et la ferme ou métairie, formant une .mité pour l'exploitation.
3. Dans ce sens, Gaupp, op. cil,, § 43 ; en sens contraire, Saleill s op. cit. — Les titres de la Loi des Burgondes qui fournissent les renseignements résumés au texte sont les suivants : XXXVUl, LIV, LV, LXXIX, Consti tu lianes extrava-
Chez les Wisigolhs établis en Gaule, il y eut aussi une dépossession partielle des propriétaires gallo-romains, ayant pour origine première le cantonnement et V hospitalitas à la romaine. Les détails ici sont moins abondants qïïë^our les Burgondes. Nous savons seulement que les deux_ûers des terres furent attribués au guerrier wisigoth ; caries propriétés laissées aux Romains sont appelées par la loi les tertiœ Romanorum^ , tandis que^ par opposition, elle ^^vleàessortes Gothicœ. jT V Quant au royaume des Frg^ncs, nous n'avons pas de docu- ' //ments directs et précis ; on ne trouve pas de traces d'un cantonnement régulier et d'un partage consécutif. Mais il faut distinguer les conquêtes successives des Francs. Otl Les premières conquêtes des Francs Saliens. celles antéfreures à Ciovis, et les conquêtes propres des Francs Ripuaires eurent pour conséquence une djépossession totale des Gallo- Romains^ par la raison que t^ute la population romaine fut^ détruite ou abandonna le pays. Il y a, de ce dernier fait, un indice certain : c'est la disparition du chrislianism. dans ces régions. Or, au v® siècle, en Gaule, le christianisme et la pré- 'sence des Romains sont deux choses inséparables. Cela est prouvé par de nombreux témoignages pour les pays occupés par ^s Salien_s ; aux vi® et vn® siècles^ les païens dominèrent ou reste jent seuls^. Quant aux Ripuaires, c'est en Tan 464 qu'ils occuf^èrent définitivement le diocèse de Trêves, et, à partir de ce moment, pendant plus d'un siècle, les inscriptions chrétiennes disparaissent dans ce diocèse, signe certain que la population chrétienne, c'^est-à-dire romaine, a elle-même disparu^; Quant aux conquêtes de Çlovis jusqu'à la Seine, pui^ \ jus^^'jija L o i r e , il est probable qu^eiles n'entraînèrent point, en principe et par système, la dépossession des Romains. Il y avait eu déjà de longues relations de voisinage entre conquérants et conquis ; le clergé, si favorable à Clovis, protégeait
ganleSy XXI, 12, dans la dernière édition de la Loi des Burgondes, donnée par M. de Salis, dans les Monumenta Germanise histor le a ^ p. 70, iS8, 10^, 12L
1. G. vi/f, IX, XVI, Lex Wisigoth, ^ X, 1; — ^Xyxui^^ Die Wp^t^othische Antiqua^
>C. GCLXXVII^ CCGIII.
Roth, ^eschickte des Beneficialwesens, p
3. Edmond Le Blaiit, Inscripéions chrétiennes de la Gaule, t. I, préface, p. XLV et suiv.
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les Romains, [et les vastes domaines.du fisc^devaient suffire pour lotir les nouveaux maîtres. Peut-être même y eut-il traiter et capitulation consentie, plutôt que conquête proprement dite \ Dans tous les cas, il n'y eut point dépossession complète, car la loi salique^ rédigée sous le règne de Clovis, parle du Roma7iusj9oss££^ûx^. Enfin, la conquête du rovaume des Wisiv^oths par Clovis, dut avoir seulement pour effet de substituer^ ^dans cette partie de la Gaule, des Francs aux Wisigoths yallo tis ; les so7^tes Gothicœ furent attribuées aux vainqueurs, et la condition antérieure des Gallo-Romains ne futpas modifiée; à plus forte raison, l'annexion de la Bourgogne à la monarchie franque, en 533^ laissa-t-elle intact, dans ce pays, l'état de choses intérieur.
AA^iSou.*otj ^^Les Gallo-Romains, dans les royaumes barbares, conser- (Aûjs-^Cs / vèrent la jouissance de leur droit et de leurs lois, dans la mesure où cela n'était pas alDsôiument incompatible avec la conquête. Ce résultat, étonnant à première vue, s'explique par deux ordres de faits. ^ y En premier lieu, les rois barbares ne songèrent aucunement . ^a renverser de fond en comble l'ordre établi par les Romains, ^a^^^ Ils cherchèrent plutôt à ge^susbstituer à la puissance impériale j^^^ à l'égard des provinciales . Ils se présentèrent d'abord, les uns ^ en réalité, les*"autr5"§" en apparence, comme des délégués ou
des concessionnaires de TEmpire. Pour les , rois wisigoths>. ce fut, d'abord et dans la forme, une réalité. Les provinces du midi dô la Gaule, qui constituèrent leurs premières posses*
Procope, De hello Gothico
2. Lex SaLj XLl, 3. SeloQ certains auteurs, la première rédaction de la loi salique, le texte le plus ancien que nous en possédions, remonterait aux établissements antérieurs aux conquêtes de Clovis; ce serait alors à ces — établissements qu'il faudrait rapporter les indications que ce texte contient. Voyez en ce sens Blumenstok, Die Entstehurig cl. Immobiliareigenthums, p. 198. — Cependant Gaupp, op. cit., § 58, indique un indice possible d'une dépossession r^ç^ulière et d'un partage, c'est le wergeld (prix de la vie) différent, assig'^e dans le tarif des compositions de la loi salique en cas de meurtre d'an Franc et d'un possessor Romanus. Le wergeld du Franc est de 200 solidiy ^elul du Romain seulement de 100. Cela donne une proportion de deux tiers à un tiers; or, c'est la proportion entre la part de propriété donnée au barbare et celle laissée au Romain dans la répartition faite chez les Wisigoths et les Burgondes. La valeur resiDective des hommes aurait été mesurée sur la valeur respective de leurs propriétés. Mais c'est là un indice bien faible.
sions dans ce pays, furent cédées par TEmpire, à Alaric, danfe une donation formelle ^, confirmée plus tard au profit des rois Alhaulf et Wallia^; et, d'après cette concession, les rois wisig-oths détenaient ces provinces au nom de l'Empire, sur les terres duquel leurs troupes étaient établies à titre de fo derati. Ce fut seulement le septième roi des Wisigoths, Euric (466- 484), qui répudia ce régime et affirma un droit prapr^ sur ses possessions 3. Les Burgondes, de leur côté;, lorsqu'ils furent établis en Savoie, après avoir été vaincus par Aëtius, furent probablement les concessionnaires de Tempire. A Tépoque d'Euric, Jordanès les présente encore comme des fœderati^ . Juï^qu'à la chute de l'Empire d'Occident, leurs rois reçurentdes empereurs les plus hautes dignités de la hiérarchie impériale, les titres de magister militiLm et de palrice. Dans de telles conditions, les rois barbares ne pouvaient que continuer 1 administration romaine autant qu'il était en eux. Il est vrai que les Francs ne connurent pas, à proprement parler, une condition pareille. Au iv® siècle, lorsque, refoulés par les Saxons, ils avaient occupé la Toxandrie, entre la Meuse et l'Escaut, l'empereur Julien ayant voulu les repousser, ils avaient demandé et obtenu q^on les lolérat, à condition qu'ils fourniraient des contingents à l'armée romaine : en effet, les contingents des Sali en s figurent dans X^Notitia, Mais cette condition de fœderati^ ils la dépouillèrent dès lejv^ siècle, et, sous Clodionf^ils sonnes maîtres absolus des pays qu'ils conquièrent. Seulement, il faut ajouter qu'un long contact avec la population romaine les habitua aux usages de celle-ci et que, peut-être même, ce fut un traité conclu avec elle qui donna à Clovis le pays entre la Seine et la Loire. Sous le règne même'de celui-ci, des relations allaient s'établir entre lui et l'empereur d'Orient, qui donneraient encore au royaume des Francs Tapparence fictive d'une dépendance lointaine de l'empire. En effet, après la chute de l'empire d'Occident, les
Jordanès, De rébus Geticis, c. xxxi^ xxxiii
3. Jordanès, op. cit.^ c. xlv, xlvii : « Euricus ergo Wesogothorum rex crebram mulatiouem Romanorumprincipumcernens Gallias suojureni^nQ estoccupare. »
4. Op. cit., c. XLV : « Ad Burguadionum gcatem viciaain, in eo tempore Romanis fœderatam advenit. »
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empereurs de Byzance affectèrent de considérer les provinces anciennement romaines et soumises aux barbares comme faisant toujours partie de Tempire et relevant de leur domination. Sans doute, c'était une pure fiction, une prétention théorique^ quelque chose de semblable à la suzeraineté affirmée encore aujourd'hui par la Chine sur des pays qui, depuis des siècles, sont effectivement détachés de son empire. Mais ces prétentions s'affirmaient quelquefois par des faits précis; l'empereur byzantin conférait aux rois barbares d'Occident des dignités de la hiérarchie impériale. L'empereur Anastase (491-518) conféra ainsi au roi burgonde Sigisnipnd le litre de patrice*, et à Clovis le titre de consuP. Les monarques barbares se prêtaient volontiers à cette sorte de comédie, qui, sans doute, flattait leur orgueil, et qui^ peut-être, leur était utile pour gouverner leurs sujets romains. Il ne faut donc point s'étonner de voir les rois francs appeler ceux-ci prvjûhiciales ^ comme les appelait jadis Tempereur^
Même en laissant de côté ces faits historiques, on peut comprendre que les rois barbares devaient nécessairement maintenir aux Gallo-Romains la jouissance de leur droit national. C'est, en effet, une nécessité qui s'impose au vainqueur délaisser aux vaincus leurs lois, toutes les fois que la conquête juxtapose d'eux races trop différentes par le degré et la forme de la civilisation. C'est ce que font de nos jours, dans une large mesure, les Français en Algérie, les Anglais et les Français dans rindeeten Indo-Chine. C'était là une nécessité d'autant plus impérieuse pour les barbares que la loi romaine était fort supérieureaux coutumesgermaniques. D'ailleurs, les hommes de race germanique ne connaissaient pas, par leur tradition propre, la loi proprement dite, qui, étant l'ordre de l'autorité suprême, se conçoit comme pouvant être imposée; tout le
1. Voyez Garuier, Traité de V origine du gouvernement français^ 1765, p. 14.
2. Greg. Tur., Histovia Fvancorum^ 1, 38. — Voyez d'ailleurs, sur ce fait, W. Sickel, Die Entstehung der frdnkiscfien Monarchie, daas la Westdeulscfic Zeiischrift fur Gescliichle und Kunst^ IV, 3, p. 237. — Cf. Agathias, Hist.^ J, 2; et, sur ce passa;<e, Sickel dans les GôUingiscàc geiehrle Aiizeigeri, juillet iSS6y p. 555 et saiv.
3. Clotarii II Prœceptio (Boretius, Cap,^ I, p. 18) : « Usas est clementiae principalis uecessitatem provincialium vel subjectorum sibi omnium populorum provida sollecicius mente tractare. »
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droit pour eux se résumait dans la coutume : or celle-ci résulte nécessairement, pour chaque homme, du passé de la race à laquelle il appartient ; chaque homme a, naturellement^ dans ce système, le droit de vivre selon la coutume de ses ancêtres. Mais, pour la même raison, il ne pouvait être question pour les barbares, dans les nouveaux royaumes, d'abandonner leurs coutumes nationales ^ Dans ces conditions, la solution qui s'imposait, c'était que les hommes des diverses races vivraient sous leur loi ou coutume d'origine, dans la mesure où cela n'était pas incompatible avec l'unité des nouveaux royaumes. Cela était possible pour le droit privé, même poui^ le droit criminel. Mais il était impossible qu'il y eût dejux formes de gouvernement distinctes et coexistantes, ou deux organisations judiciaires. Il s'établit donc, sur ces points, un seul système, le même pour tous, sans distinction de race; mais il emprunta au fonds romain une portion notable, peutêtre prépondérante, de ses éléments constitutifs. Au point de vue du droit public, Té^alité en principe existait entre les barbares et les Gallo-Romains, les uns comme les autres étant également admissibles aux ditîérenls emplois^.
Le système auquel on était ainsi fatalement arrivé, quant au droit privé et criminel, a reçu le nom de système de la personnalité des loi3. 11 était simple en apparence^ très compliqué en réalité et fertile en difficultés. Il s'appliquait aisément^. en effet, quand les deux parties appartenaient à la même race; mais il se prêtait mal aux adaires qui mettaient en présence deux parties de race différente Aussi ne fut-il pas appliqué de la même mèmière dans tous les royaumes barbares^. / A. Le royaume des Bur^g;'ondes ne comprenant que deux races d'hommes, les Burgondes et les Gallo-Romains, le problème y était relativement simple. 11 fut décidé que les Ro-
1. Seul, le roi ostrogoth Théodoric soumit ses sujets barbares à Tempire du droit romaiu.
2. Deux inégalités seulement peuvent être signalées. D'un côté, sous les Mérovingiens, les Romains restèrent soumis^ en principe, aux impôts du système romain, qui ne purent être étendus aux barbares. D'autre part, le ivej-geld du Honiain était inférieur, chez les Francs, à celui du Franc.
3. Sur ce qui suit, voyez Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte^ §34; — L. Stouff, Étude sur le principe de la personnalité des lois depuis les invasions barbares jusqu'au xu^ siècle y Paris, 1894.
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mains conserveraient la jouissance des lois romaines dans leurs rapports entre eux : quant aux procès entre Romains et Burgondes, ils devaient être tranchés, quelle que fut la position respective des parties, par la loi burgonde, la Lex Bur- ^ondionnm rédigée sous Gondebaud^.
B. Chez les Wisiaoths, il n'y eut aussi que deux races en présence;, et la solution Tut probablement la même. Les Romains conservèrent entre eux la jouissance du droit romain, cela est certain. Mais il est probable que les procès entre Romains et Wisigoths furent tranchés d'après la loi des Wisigoths, au moins quand elle eut été rédigée par écrit sous le roi Euric.
C, Dans le rovaume des Francs, la situation fut d'abord la même; jusqu'à la fin du règne de Glovis, il n'y eut que deux races parmi les sujets de cette monarchie, les Francs Saliens et les^ Romains, et il est presque certain que la solution fut d'abordrceTTe^que nous avons déjà constatée deux fois. Les Romains, dès cette époque, durent conserver entre eux Tusage du droit romain^; dans tout litige entre un Romain et un Franc Salien, la loi saJig[u^e dut s'appliquer». Mais la monarchie franque ayant reçu^ dès la fin du règne de Clovis et dans la suite, de nouveaux et considérables développements, la situation changea. Par la réunion sous un même roi des diverses tribus saliennes et ripuaires, par la conquête de la Bourgogne, parla soumission successive des Alamans, des Bavarois et d'autres peuplades germaniques, il arriva que le royaume comprit des sujets appartenant à un assez grand nombre de races diverses. Cependant le pli était pris, l'idée de la perso nnalUédesl^i^ implantée; on admit que chacune de ces races diverses conser-
1. Leqis Gundobadœ forma, éd. de Salis, § 2 : « Omaes itaque administrantes ac judices secuiidum leges nostras quœ communi tractatu compositîB et emendatcP suat iutei Burgundionem et Romanum judicare debebuat../^^ § 8 : « later Romaaos vero... Romanis legibus preecipimus judicari. »
2. Nous n'avons pourtant, sur ce point, que des documents postérieurs ; Prœcepiio de Ciolaire II, c. \n (Boretius, Capit., 1, p. 19) : « Inter Romanos negucia causarum Romanis legibus prcKcepemus terminari. »
3. En effet, la partie la plus ancienne de la loi salique (tit. XIV; 1-3), détermine la composition à payer non seulement par le Franc qui a dépouillé un Romain, mais aussi par le Romaiû qui a dépouillé un Franc. C'est donc que le Romain, poui suivi par un Franc, était jugé, non d'après la loi romaine mais d'après la loi salique.
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verait la jouissance de ses coutumes propres ; qous en avons des preuves certaines^. Mais, à partir de ce moment, en cas de procès mixte entre hommes de race diverse, la solution suivie jusque-là ne pouvait plus se maintenir : on ne pouvait déclarer d'avance quelle loi s'appliquerait alors, ni donner à une loi une prédominance certaine et constante sur toutes les autres. Une règle s'imposait : suivre, dans tous les cas, la loi du défendeur ; car, en cas de doute, le bons sens et l'équité indiquent que c est lui qu'on doit favoriser. C'est, en effet, le principe qui se fit recevoir. La loi du défendeur détermina les règles applicables au fond, soit pour le droit privé, soit même pour le droit criminel^. Elle déterminait aussi les modes de preuve qui seraient admis, et, dans les actes extra-judiciaires, pour les contrats et les transferts de propriété, on se rattacha à la même idée : c'était la loi de celui qui s'^obligeait ou qui aliénait qui devait déterminer les formes et les éléments essentiels de l'acte. Quant à la procédure proprement dite, il s'établit des formes communes, les mêmes pour tous, de même qu'il n'y avait qu'une seule organisation judiciaire. Dans un pareil système, il était inévitable que les actes extra-judiciaires et les jugements constatassent la race à laquel appartenaient les parties. Le procès engagé devait même naturellement commencer par cette question adressée au défendeur : Siib qua lege t'/t^/.s Mais il ne faudrait pas croire, comme on Ta enseigné autrefois, que chacun pût, par une déclaration, choisir la loi sous Fempire de laquelle il lui plaisait de vivre. La loi applicable à chaque homme était r\é££ssairement déterminée par sajmissajQ.ce, l'enfant légitime prenant la nationalité et la loi de son père, et l'enfant illégitime celles de la mère. Cepen-
1. Voyez, dans les formules de Marculfe (I, 8), la formule de nomiaatiou d'uu comte: « Actioaeiii comitie... in pagoillo... tibi ad agendum regendumque commisimus, iti ut... omnis populus ibidem commaaentes tam Frauci, Romani, Burgundiones vel reliquas nationes... recto tramite secundum lege et consuetudine eorum regas. » — Lex Ripuariorum. ^{édit. Sohm), XXXï, 3 : « Hoc autem constituemus ut infra pago Ribuario tam Franci, Burgundionis, Alamani, seu de quacumque natioae commoratus fuerit, in judicio interpellatus sicut le^x loci continet, ubi natus fuit, sic respoudeat. » Cf. ibld., LXI, 2.
2. 1/d Lsx Rip, (LXI, 2), parlant d'un homme qui vit selon la loi romaine, s'expf'imc ainsi : « Quod si aliquid criminis admiserit secundum legem Roman/Am judicetar. »
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dant cette règle n'était pas absolue; elle comportait certaines exceptions :
p ^^Les femmes rnarïees (au moins quand il s'agissait d^une 'femme épousant un barbare, sous le mundium duquel elle passait) prenaient la loi de leur mari, et la conservaient même q^grè^ la^rnort de celui-ci.
(^^Les a fYra n c li i s_n ' a vai e n t pas une loi de naissance; car, au moment de leur naissance, ils étaient esclaves, c'est-à-dire dépourvus de toute personnalité juridique : mais, après leur affranchissement, il fallait leur en attribuer une. La solution simple, celle que le droit romain avait admise à un autre point de vue^ eût été de leur attribuer la nationalité du maître qui les affranchissait. On en adopta pourtant une autre; on s'attacha à la forme dans laquelle s'était produit Taffranchissement. Il y avait des modes d'affranchissement fournis par le droit romain, d'autres par la coutume germanique. Si Ton avait employé l'un des premiers, raffranchi était toujours romain^; l'un des seconds faisait, au contraire, un affranchi soumis à une loi barbare. Celle solution ne revenait pas à la première, car certains niodes étaient accessibles à tous pour affranchir, sans distinction de race.
(3^ L'Église, considérée comme corps, vivait sous l'empire i de la loi i:£maine dans les royaumes barbares*"*. Cela était par- Ifaitement ïiaturel et logique; car elle représentait ulors vériitablement ce qui restait de la civilisation romaine. Mais cette / règle s'appliquait-elle aux membres du clergé individuellement 1 considérés ? Cela a été pendant longtemps l'opinion commune ; I [on croit plutôt, aujourd'hui, que l'homme de race barbare, l jcntré dans le^lergé, pouvait revendiquer sa loi d'origine*. Ce système de la personnalité des lois, qui fut en vigueur sous les Mérovingiens et les Carolingiens, était singulièrement complexe et gênant pour le commerce juridique. Au
2. LeT, Rlp.^ LXl, i, 2 : u Si quis servuin suum libertum îecev \ 'r^.m Romanum... quod si aliquid crimiais admiserit secuadum legen judicetur. » LVUI, 1 : « Qualiscumque Fraacus Ribuarius... servu
cundum Jegeiii Romanam liberare voluerit. »
Lex Rip., LVIII, 1 : « Secundum legem Romanam, quam eccl
4. Loeuiag, Geschichte des deutschen Kii'chenrechts, II, p. 286 et
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1^ siècle^ Agobard, évêque de Lyon, écrivait que souvent cinq hommes se trouvaient réunis, qui vivaient sous cinq lois difFérentes\ C'est principalement cette gène qui amènera la for. i mation des coutumos ]|^ralos. destinées à supplanter les lois | personnelles. Mais, alors même que le système était dans toute sa force, il s'était produit quelques faits généraux qui introduisirent partiellement runiformité du droit : de bonne heure, certaines institutions romaines se communiquèrent aux barbares, et les Romains, de leur côté, adoptèrent certaines coutumes germaniques.
Les hommes de race germanique devinrent tributaires du droit romain par des causes très simples et très puissantes^ i deux en particulier. Ce fut d'abord 1 u sa^ejdÊ§_ // 3e^inés à constater les conventions et les aHénations. Cet usage était très répandu chez les Romains, qui neTaîsaient ^ j aucun acte juridique de quelque importance sans le constater par un écrit. Il était, au contraire, totalement inconnu des Germains. Par sa commodité même, dans les nouveaux royaumes, il se communiqua promptement aux barbares. Mais, .comme les hommes qui faisaient profession de rédiger ces -'actes, les notarii^ ne savaient les rédiger que d'après le droit j romain^ dans des formules traditionnellement reproduites, ^es ^barbares prirent forcément l'habitude de contracter, dans ces cas, selon la loi romaine. Dans le même sens agit l'influence , de l'ÉgJise. Celle-ci s'adressait à tous les fidèles sans distinc- ^ tion^le race. Elle conserva ou propagea parmi eux la pratique.^ de certains actes du droit romain, dans lesquels elle jouait un rôle actif ou qui, souvent, devaient intervenir à son profit. ^ C'est ainsi qu'elle ouvrit à tous l'affranchissement ante Eccle^ siam^ ; de même, elle contribua à conserver parmi les Romains et à répandre parmi les barbares l'usage du testament^ qui
1. Adversus legem Gundohadîy 4 (Migae, Palvol,^ lat,^ (UV, p. 116) : <( Taota diversitas legum, quanta non solum in singulis regionibus aut civitatibus, sed etiam in multis domibus habetur. Nam plerumque contingit ut siniul eant aut sedeant quinque homines et nullus eorum communem legem cum altero habeat. »
2. Lex /?ip., LYIII, 1 ; — De Rozière, /?(?c//ei7 générftl des formules usitées dans Vempii^e des Francs du au xe siècle, w^^ 62 et suiv. [manumissioyies in ecclesiis).
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contenait toujours, à cette époque, des legs pieux en faveur des églises ou des pauvres*.
En sens inverse, certains usages très rudes et très grossiers des hommes de race germanique se communiquèrent aux Romajjos, deux en particulier : le système des coprpositions .pécuniaires en cas de délit, substituées aux, peines aftlictives, et, en cas d'a.ccusation, la disculpation de l'accusé par son propre serment, soutenu par celui d'un certain nombre de cojtira?Ues\ Ceci, à première vue, ne se comprend pas bien. Oh conçoit aisément que les règles du droit romain, représentant un droit raisonnable et excellent, aient exercé leur influence sur les barbares; mais^ comment les Romains civilisés adoptèrent-ils les pratiques grossières importées par les envahisseurs? En réalité, cela s'explique. Ces pratiques étaient grossières, incontestablement; mais elles avaient l'avantage d'être sjpaples. Elles avaient répondu aux besoins de l'état social en vue duquel elles avaient été créées, et la société des Gallo-Romains présentait dorénavant un milieu analogue. Celte société se décomposait; la notion de TÉtat s'y obscurcissait; elle retournait à la barbarie; il est assez natureX qu'elle ait accueilli favorablement des institutions barbares.
1. Cependant le testament éprouva des difficultés à se faire pleinement admettre; voyez Gre^î. Tur. Ilisloria Fi^aiicoru??!. IV, 51 ; V, 36, 46; W
VU, 7; — Alcuin, Epist, CXXVIL
CHAPITRE m
Les institutions de la monarchie franque
Ce que je me propose cFexposer ici, ce ne sont point toutes les inslilutîons de la monarchie mérovingienne et carolingienne, dans leur ensemble et leurs détails : car c'est là une élude qui rentre^ pour la plus Jarge part, dans Térudition pure. voudrais seulement dég^ager les principes essentiels et les institutions typiques. Aussi je n'examinerai pas séparément les institutions mérovingiennnes et les carolingiennes. Bien que, sur certains points, il existe des différences assez profondes entre les unes et les autres^ elles reposent sur les mêmes principes et sont les termes successifs d'une même évolution; les secondes sont le développement naturel ou la réforme des premières. Je distinguerai, au contraire, dans le droit public, deux groupes d'institutions, pour les étudier séparément^ bien qu'elles aient coexisté dans le temps et fonctionné côte à côte. Les unes sont normales, en ce sens qu'elles répondent à la notion de l'Etat et sont une émanation de la puissance publique ; les autres, au contraire, sont les précédents directs de la féodalité.
SECTION PHEUIERE
LES INSTITUTIONS PUBLIQUES.-- - PERSONNES ET LA
PROPRIÉTÉ FONCIÈRE. — LE DilOÎT ^ î > S SOURCES DU DROIT
§ l^"", LE PO JVPTii RO- S PRiAL ^TIONS
t a fondation de la monarchie franque, dès ^ne de
( lOvis, ne - .ouvons le pouvoir royal largement développé.
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dégagé du cercle étroit d'attributions où Tavait confiné l'ancienne coutume germanique. La royauté es^t héréditaire, et le roi, sur tous les points où s'étend son action . exerce, on peut le dire, le pouvoir absolut II a sur ses sujets droit de vie et de mort^ ; il a Vhnperiuin militaire et fait la guerre et la paix ; il rend la justice, particulièrement dans les accusations criminelles, comme le faisait déjà l'ancien concilhnn^ \ il peut mettre hors la loi tel ou tel de ses sujets * ; enfin, il peut émettre des ordres permanents et obligatoires, sous la sanction d'une forte amende contre les contrevenants : c'est ce qu'on appellera le ban du roi {baimiis)^ . Il peut prendre aussi des personnes choisies sous sa protection spéciale ou miindeburdis . Le pouvoir royal, ainsi entendu, s'est développé entré^répoque de Tacite et celle où se fondent les royaumes barbares. Il est résulté de la transformation de la vieille constitution germanique, et non point de Finfluence des institutions romaines, qui ne s'était pas encore fait sentir : ce qui le montre, ce sont les manifestations originales par lesquelles il se traduit. Cette transformation est probablement résultée d'un fait très simple. Si, dans la civitas germanique, les pouvoirs du roi étaient Irès bornés, ceux du diix, choisi en temps de guerre, étaient, au contraire, plus étendus, sauf le contrôle exercé par les prêtres. La période des invasions, tout le v® siècle, fut un temps de guerres continuelles ; il arriva naturellement que le diix put rester en fonctions pendant sa vie entière, et se délivrer du contrôle sacerdotal. La fonction se consolida ainsi et donna naissance à la nouvelle royauté* Les premiers rois barbares sont les anciens duces, devenus permanents, indépendants, et enfin héréditaires .
1. Fustel de Coulaiiires, La monarchie f rang ue^ 1888, ch. ii ; — \V. Sickel, Die Entstehung der frtinkischen Monarchie, loc . cit,^ p. 249 et suiv.; — Schrôder, Deutsche Rechtsg., 2« édit.,p. 103 et suiv.; — Siegel, Deutsche Rechtsg., § 63, 64.
2. Fustel de Coulanges, op. ct. p. 123; Vllistoria Francorum de Grégoire de Tours abonde eu passages qui mont-^ent ce pouvoir.
Lex Sal., LVl
5. Ce pouvoir paraît avoir commence par le droit de v.^ voquer les troupes et de leur commander (heribannus), -^xxi^ s'être généralisé. — ^ Sickel, Zur Geschichte des Bannes, Marburg, 1886, p. 3 et suiv. ; — Schroder, op. x.'f . 2eédit., p. 112. Dans la monarchie frauque, Tamende du ban du roi est de . ^olîdi Lex Bip., LXV, 1.
Schroder, op. cit., 2^ édit., p
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Mais le monarque franc, comme d'ailleurs les autres rois barbares établis en Gaule, en conquérant des pays romains habités ^diV les provinciales de Tempire, acquit, par cela même, une nouvelle qualité et des pouvoirs nouveaux. A Tégard de cette classe de sujels il succédait aux droits de Tempereur romain, à la toute-puissance impériale et aux prérogatives nombreuses et savamment régularisées qui en découlaient. De là, un élargissement du pouvoir royal. D'ailleurs, il n'y eut point, en principe, quant au droit public, deux classes de sujets distinctes auxquelles le roi commandait en vertu de principes différents : tous étaient, au même titre, les sujets du loi, et celui-ci prétendait à Tégard de tous exercer les mêmes droits. La monarchie franque, dans ses jours de force,- tendit h devenir une monarchie absolue et administrative, sur le type de l'empire romain. Mais, jamais, elle n'arriva à ce résultat. Elle se heurta constamment à une aristocratie de fait, très puissante, à cqs poteiites dont nous avons déjà signalé l'apparition dans Tempire d'Occident. D'autre part^ le monarque franc ne put jamais ramener à une véritable unité les deux qualités distinctes qu'ail réunissait en lui. Certaines prérogatives de l'empereur romain, telles que l'impôt direct et permanent, ne purent efficacement s'exercer à l'égard des hommes de race germanique et finirent par se perdre à l'égard de tous. A rinverse, certaines manifestations de la royauté germanique, peu compatibles avec un Etat régulier, persistèrent dans Ja monarchie franque, par exemple l'habitude pour le roi de prendre sous sa protection spéciale certaines personnes ou certains établissements ^ et c'est la vieille coutume du couiitatits germanique qui produira l'antrustionat, puis le séniorat et la vassalité. Mais Télément le plus dissolvant fut une conception sur la nature même du pouvoir royal que les rois barbares apportèrent avec eux.
Quelle qu'eût été la toute-puissance de l'empereur romain, elle avait été dominée par l'idée de TÉtat. L'empereur n'était que le représentant de l'Etat; c'était au nom et dans l'intérêt de rÉtat, c'est-à-dire de tous, qu'il possédait et exerçait le pouvoir. Le roi barbare, au contraire, le monarque franc, con-
De Rozière, form. 9. et suiv., Cartœ de Mundeburde
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sidéra le pouvoir royal comme sa chose, son bien propre et son patrimoine privé*. Cette conception venait peut-être de la coutume germanique, car elle apparaît ordinairement dans les coutumes primitives^; peut-être s'était-elle renforcée par ce fait que les nouveaux royaumes avaient été le produit de la conquête. Toujours est-il qu'il en résulta deux conséquences capitales :
1*" La monarchie, sous les Mérovingiens et les premiers Carolingiens, était vraiment héréditaire : il y avait bien, sous les Mérovingiens, une reconnaissance solennelle du nouveau roi par les principaux du royaume, mais ce n'était point du tout une élection ni une confirmation 3. Le pouvoir royal étant considéré comme compris dans le patrimoine du roi, se transmettait d'après les règles du droit privé qui réglaient la dévolution des biens dans la famille. Il en résulta que, considérant le royaume en quelque sorte comme les terres du roi, on exclut de la succession au trône les femmes, les filles du roi, que la loi salique et la loi des Ripuaires excluaient de la succession aux terres, tant qu'il y avait des parents mâles; mais, en revanche, lorsqu'il y avait plusieurs héritiers mâles du même degré, plusieurs fils, on les admit tous à la succession, au partage égal, toujours en suivant les mêmes règles. De là, les partages de la monarchie franque, qui furent une si grande cause de faiblesse, surtout pour la dynastie mérovingienne \ Par la même raison, le roi pouvait disposer du pouvoir royal de son vivant^ et Charlemagne fit de ce droit une application
1. Fustel de Coualnges, La monarchie franque^ p. 45, 125. — W. Sickel, D>e Enlstehung cler frankischen Monarchie^ loc. cit., p. 249, 331, M. P'ustel (p. 118 et suiv.) a très iagénieusemeat montré ce changement de conception en établissant le changement de signification du mot publiçus. Dans la langue de l'empire^ il signifiait la chose de TÉtat ; dans la langue de la monarchie franque, il signifie la chose du roi.
2. Elle se traduit nettement dans la haute antiquité grecque : Esmein, La propriété foncière dans les poèmes homériques, loc. cit.y p. 832, note 2.
3. Fustel de Coulanges, La monarchie franque^ c. i ; Tauteur (p. 54) admet, avec assez de vraisemblance, que cette cérémonie était la survivance, dans la forme, d'un droit d'élection primitivement exercé. — Certains auteurs admettent que, quand la monarchie avait été divisée entre plusieurs frères, si l'un d'entre eux mourait, son royaume passait d'ordinaire non à ses fils mais à ses frères. — Schrôder, Deutsche Rechtsf/,, p. 108; — Paul Viollet, La tanistry.
Fustel de Coulanges, op. cit., p. 45 et suiv
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nouvelle en opérant, de son vivant, un partage de ses États entre ses fils, exemple qui fut suivi par Louis le Débonnaire ^ 2** Le roi considérant le pouvoir royal comme sa propriété privée trouva naturel de disposer, à titre g-ratuit, de ses attributs au profit de certaines personnes ou de certains établissements. De là, ces renonciations aux droits régaliens, ces concessions viagères, puis héréditaires des fonctions publiques, ces chartes d'immunité, qui jouent un si grand rôle dans la préparation de la féodalité. Tout cela, incompréhensible tant que la notion de l'État persiste, devient naturel dès que le pouvoir royal appartient au roi en propre et privativement ^.
On a souvent, enfin, signalé un autre trait comme caractérisant la nature de cette monarchie. C'est le serment de fidélité que le nouveau roi, sous les Mérovingiens, exigeait régulièrement de tous ses sujets adultes^, et qui apparaît encore, quoique moins régulièrement, sous les Carolingiens. Mais il y a là une pratique qui s'est produite dans d'autres milieux; peut-être même n'était-ce que l'imitation des usages suivis dans l'empire romain '.
Voilà comment, dans ses traits généraux^ le pouvoir du roi était conçu. Voyons comment il s'exerçait.
Le monarque franc avait autour de sa personne, lui servant comme organes du gouvernement central, un certain nombre d'officiers. Ils se divisent en deux groupes, de provenance diverse. Les uns étaient un legs de l'organisation romaine; ils formaient une chancellerie destinée à rédiger les diplômes qui contenaient l'expression de la volonté royale, les conces-
1. Voyez des exemples de ces divisio?ies rerjiii aut imperli dans Boretius et Krause, Capitularia regum francorum^ t. II, p. 20, 58, 193.
W. Sickel, op. et loc. cit., p
3. Nous avons dans Marcalfe, I, 40 (de Rozière, n® 1), la formule par laquelle le roi ordonnait aux comtes de faire prêter ce serment, appelé leudesamium. Voyez aussi dans de Rozière, n^^ 2 et suiv., les formules du serment de fidélité lui- même.
4. Garnier, Traité de rorigine du gouvernement français, p. 103 ; — Fustel de Goulanges, oo, cit.^ p. 55^ note 1. En sens opposé, Flach, Les origines de V ancienne France, t. II, p. 442,
sions qu'elle accordait. Pour les consLituer, on avait sans doute pris pour modèle la cour impériale, ou plutôt les bureaux du préfet du prétoire ou du magister militmn per Gailias. Le principal d'entre eux, sous les Mérovingiens, paraît s'être appelé referendainiis^^ sous Cliarlemagne, c'était le summiis cancellarius^ . L'autre groupe était de provenance germanique et présentait un caractère tout particulier. Le roi germanique jouait primitivement un rôle restreint et tout personnel; il n'avait donc point de ministres, car il n'avait pas de gouvernement pjoprement dit à exercer, ni de fonctionnaires quelconques; on ne pouvait même imaginer qu'il déléguât son autorité'. Mais il avait, auprès de lui, un certain nombre de serviteurs préposés aux principaux services de sa maison, et probablement pris parmi ses comités^ car il ne semble pas que servir un chef fût considéré autrement que comme un emploi honorable. Il fut tout naturel que, ses pouvoirs augmentant et ses attributions constituant un vrai gouvernement, il y fît participer ses officiers domestiques, auxquels il délégua ainsi une partie de son autorité. Cela concordait parfaitement avec l'idée qui faisait du pouvoir royal la chose propre du monarque ; ce pouvoir était administré comme la maison même du roi. C'est ainsi que nous trouvons auprès de la personne du roi franc un certain nombre d'officiers qui sont, avant tout, des serviteurs domestiques et des officiers du palais, mais qui constituent en même temps, pour les affaires publiques, ses conseillers ordinaires et comme ses chefs de service. Les principaux sont : le sénéchal [seiieschalciis) ou intendant, le maréchal {cornes stabiili) préposé aux écuries, le trésorier {thesaurarius) et Téchanson [piiicenia y buticulariits). Ce sont là des emplois qui se trouvent dans tous les royaumes fondés par les barbares. A côté d'eux, il faut signaler, dans la monarchie franque : le comte du palais {cornes palatii) qui ' sera plus spécialement préposé à l'administration de la justice, et le maire du palais {major domusy majo?' palatii) qui s'éleva au-dessus de tous les autres officiers sous les Mérovingiens.
Hincmar, De ordine palatii^ c. xvi, édit. Prou, p
3. W. Sickel, Die Entslehung der frdiikischen Monarchie^ loc, cit.i p. 337*
A côté de ces officiers, le roi franc avait d'ordinaire à sa cour un entourage de fidèles, qu'il hébergeait et qui étaient à sa disposition pour porter ses ordres. Nous en parlerons quand nous étudierons l'antrustionat et la vassalité.
De bonne heure, les rois mérovingiens employèrent, dans des cas extraordinaires, des hommes de confiance, auxquels ils donnaient de pleins pouvoirs pour régler certaines afTaires en leur nom. Ceux qui étaient chargés d'une semblable mission recevaient le titre de inissi^ ou missi dominici. Mais ce ne fut là, sous la dynastie mérovingienne, qu'une ressource supplétoire du gouvernement royal, dont Tusage devint plus rare avec l'alTaiblissement de la royauté. L'institution prit une valeur nouvelle sous les premiers Carolingiens. Sous Charlemagne, elle devint une rouage normal et important de l'administration et conserva ce caractère sous Louis le Débonnaire. Les mz.ss/ devinrent des inspecteurs généraux d'un genre particulier. Le pays était divisé en grandes circonscriptions ou circuits, et à chacune d'elles étaient assignés deux ?2iîssi, ordinairement un comte et un évêque, qui devaient la parcourir à des époques déterminées de Tannée. Ils n'inspectaient pas seulement; ils représentaient véritablement partout l'autorité royale, pouvant statuer comme le roi en personne. Aussi, aux assises solennelles qu'ils tenaient, et où devaient se rendre ' tous les fonctionnaires, ils rendaient la justice comme elle aurait pu être rendue par le roi. Cette institution, manifestation d'un pouvoir central vigoureux, devait se désorganiser et tomber en désuétude avec la décadence carolingienne*.
Le roi franc rend lui-même la justice, et c'est là une de ses attributionsessentielles. Pourcela, il tient un tribunal dans son palais (inpa/aUo), dans les différentes résidences où il se transporte, et il siège assisté d'un conseil où figurent ses principaux officiers et les personnages importants présents à la cour. Ce tribunal du roi n'est pas, d'ailleurs, une cour suprême à laquelle on puisse toujours appeler des sentences rendues par
1. Sur les missi, voyez surtout Schrôder, Deutche Bechfsrj.^ p. 133 et puiv.
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les jaridictions inférieures ; ce n'est pas non plus, en principe, une juridiction privilégiée à laquelle soient réservées les causes de certaines personnes; cependant, c est à la fois une cour d'appel et une juridiction privilégiée, mais dans des conditions toutes particulières. L'appel proprement dit, tel que nous Tavons vu dans Tempire romain, a disparu dans la monarchie franque; c'était une conception trop savante pour se conserver dans un pareil milieu. Mais le roi accueille les recours des parties lorsque celles-ci accusent le juge non pas d'erreur, mais d'une injustice proprement dite ou d'un déni de justice. Cette prise à partie, qui se trouve déjà dans la loi salique*, est maintenue et précisée par les capitulaires^ et est portTée devant le tribunal du roi. En dehors de ce cas, la compétence de ce tribvmal est à la fois illimitée et indéterminée; elle n'a pour règle que la volonté même du roi. Il peut, quand il lui phut, accueillir toutes les causes, qu'elles aient élé ou non déjà tranchées par d'autres juges, mais il peut aussi repousser tous les plaideurs. En général, pour qu'une affaire soit accueillie à son tribunal, il faut que le demandeur présente une autorisation émanant de la chancellerie, indicu" lus regalis. Certaines personnes obtenaient^ par une concession générale du roi, le droit ferme de porter leurs causes au tribunal du palais, toutes les fois qu'une décision rendue devant le tribunal du comte leur porterait préjudice. Les puissants étaient toujours accueillis, et, d'ailleurs, cette juridiction était souvent la seule qui pût s'imposer à leur respect^. Par là, le tribunal du roi pouvait jouer le rôle d'une cour d'équité, corrigeant la rigueur du droit légal.
Quelle avait été Torigine de cette juridiction royale? Dans une certaine mesure et pour certaines de ses applications, elle dérivait de la coutume germanique. Lorsque la monarchie s'était transformée et fortifiée par la conquête^ le roi avait succédé aux attributions judiciaires de Tancien concilium'" . Mais
Schrôder, Deutsche Rechtsg., 2^ édit., p
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elle dérivait aussi, pour une large part, de la tradition romaine. L'empereur, le préfet du prétoire, avaient toujours administré la justice, non pas seulement en statuant comme jug^es d'appel, mais aussi en attirant devant eux les causes des personnes qui obtenaient cette juridiction privilégiée par des concessions impériales*.
Le roi franc exerçait le pouvoir législatif. Il faisait des lois ou ordonnances obligatoires pour tous, qui, sous les Mérovingiens, portent les noms de decretum^ decretio^ edictum^ prœceptio^ et^ sous les Carolingiens, celui de capitula^; on les désigne aujourd'hui, les unes et les autres, sous le iiom^générique de capitulaires . Jamais elles ne s'^appellent leges\ ce nom est réservé aux rédactions écrites des coutumes des diverses races. Ce pouvoir législatif est manifestement un emprunt fait au droit romain, comme l'indiquent les termes employés pour désigner ces lois, tous empruntés au vocabulaire romain ; les hommes de race germanique ne connaissaient rien de tel ; toutes les règles du droit étaient, pour eux, fixées par la coutume. Ce qu'ils avaient inventé qui se rapprochât le plus de la loi, c'était le ban du roi ; mais ces ordres généraux, sanctionnés par une amende, n'étaient que des mesures transitoires, attachées à la vie du roi de qui elles émanaient. Le roi franc exerçait le pouvoir législatif pleinement et sans limite. Sans doute, comme nous le dirons plus loin, les ordonnances étaient rendues habituellement après de grandes assemblées, où étaient convoqués les principaux personnages du royaume, et souvent elles mentionnent Tadhésion que ceux-ci y ont donnée. Mais c'était là une consultation qui, en droit, n'était pas obligatoire, et la nation ne participait pas au pouvoir législatif. Dans le cas seulement où il s'agissait de rédiger officiellement ou de modifier la coutume nationale qui constituait la loi personnelle aux hommes de chaque race, on admettait que la partici-
1. L. 6, 9, G. Th., n, 1, avec le Commentaire de Godefroy ; Novellâs Mar^ tiani, tit. 1; L. r>, § i, G. J., lU, 13.
2. Ce terme était lui-même emprunté à la langue du droit romain, pour désigner une suite d*articles de loi portant sur des matières différentes. —
Voyez : Vragmatica Sanctio Jiistiniani imjjeraioris^ continens « varia capitula ».
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pation de ceux-ci et même leur consentement était nécessaire * . Les capitulaires étaient donc de véritables lois ayant un caractère de g^énéraJité et de permanence*. Cependant, c'est là un point qui fait Tobjet de vives controverses, et d'éminents germanistes' soutiennent, au contraire^ que les ordonnances ou capitulaires des rois francs n'étaient pas des lois véritables et qu'ils s'en distinguaient par deux traits :
1'' Les capitulaires n^'auraient eu de force que pendant la vie^ et le règne de leur auteur ; ils auraient été caducs à sa mort, à moins que le successeur ne les confirmât. Mais si l'on montre des ordonnances de ce genre, émanant du roi précédent, confirmées par le nouveau roi*, cela ne prouve rien : les rois de la troisième race confirment souvent aussi les lois de leurs prédécesseurs, à une époque où ils ont sûrement conquis le pouvoir législatif^.
1. Cap. de 803, c. xix (Boretius, l, p. H6) : « Ut populus interrogetur de capitulis quse in lege noviter addita sunt; et postquam omnes consenserint^ subscriptiones et inanufirmationes suas iu ipsîs capitnlis faciant . » — On trouve, dans Boretius (I, p. 112), le procès-verbal, pour un comté, de ce consentement donné. On pourrait cependant songer à voir là seuieraeut un mode particulier de promulgation de la loi. Mais un passage célèbre de Tédit de Pistes de Charles le Chauve donne une autre portée à ce cousentement. Dans le chapitre vi, il s'agit de sujets qui avaient leur domicile et leurs propriétés dans les comtés envahis par les Normands. Dans les comtés où ils se sont réfugiés, ils n'out plus ni domicile ni propriétés et prétendeut par là échapper aux poursuites qui pourraient être judiciairement intentées contre eux : « Qu'm non habent domos ad quas secundum lerjein (la loi salique) manniri et banuiri possint, dicunt quod de mannitione et bannitione legihiis comprobari et legaliter judicari non possunt. » Le roi édict*^, pour parer à cette fraude, une modification (ie la procédure légale, mais il ajoute : « Et quoniam lex consensu populi fit et constitutione régis, Franci jurare debent quia secundum mandatum nostrum ad justiciam reddendam vel faciendam, legibus mannîtus vel baonitus fuit. » — Cependant, voici ce que l'évéque Agobard demande à Tempereur {Adversus legem Gundobadi, c. vu) : « Si autem placeret domino uostro sapientissimo imperatori ut nos transferret ad legem Francorum et ipsi nobiliores efficerentur et haec regio... sublevaretur. » Cf* Siegel, Deutsche Rechtsg., p. 34.
2. Dans ce sens, voyez surtout : Fustel de Goulanges, La monarchie franquey ch. VI ; — Lôning, Geschichte des deulschen Kirchenrechts. II, p. 17 et suiv.
3. Je citerai, comme résumant les autres, Thévenin, Lex et Capitula [Bibliothèque de VÉcole des Hautes-Études), et Schroder, Deutsche liecJitsgesctiicktey 2^ édit., p. 117 et 249.
4. Cap. de 779, c. xii (Boretius, I, p. 50), Breviarunn mis.^orum Aquilanlcum (Boretius, T, p. 65).
5. Il pouvait se faire, d'ailleurs, qu'un certain nombre de capitulaires eussent
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2o Les capitiilaires auraient été des leges imperfectœ^ en ce sens que leur violation aurait été seulement punie du bannus regiiis^ leurs règles n'auraient pas eu judiciairement une sanction directe. Mais cela ne saurait être exact : car nous voyons les capitulaires édicter, comme punition de certains crimes, la peine de mort ou des mutilations; ils contiennent aussi des règles sur le mariage, qui, certainement, recevaient leur application devant les juridictions séculières*.
Dans la civitas germanique, là même où la royauté s'était établie, l'autorité souveraine résidait dans le concilium, composé de tous les hommes libres en âge de porter les armes. Dans la monarchie franque, existe-t-il quelque chose de semblable? On a prétendu en trouver encore des traces au début du règne de Clovis^, mais cela paraît peu vraisemblable, car^ dans la loi salique, le roi exerce déjà les attributions judiciaires du concilium. Dans tous les cas, dans le royaume franc constitué par les victoires successives de Clovis, il n'apparaît plus. Il n'en reste qu'une chose : Thabitude, pour le roi, de convoquer au printemps, à ce qu'on appelle le champ de mars, les guerriers qui lui doivent le service ; cela pouvait constituer des assemblées fort nombreuses, car tout homme libre devait le service militaire. Mais, c'étaient là, seulement, des revues militaires ; les hommes convoqués n'y figuraient que comme soldats, non comme membres d'une société délibérante, sauf, qu'en fait, dans un tel milieu, le sentiment populaire devait aisément trouver son expression. L'habitude de ces champs de mars paraît, d'ailleurs, s'être perdue en Neustrie, au cours du vii« siècle, tandis qu'elle se conservait en Austrasie; Tinstitution redevint régulière avec les premiers Carolingiens sous le nom de champ de mai^. Mais des assemblées consulta-
le caractère de règlements personnels au prince qui les avait rendus; cela avait été vrai des actes des empereurs romains; Herzog, Geschichte itnd System der romischen Slaatsvey^fassuiig, II, p. 717.
Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ 2^ édit., p
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tivesd'un autre genre, appelées 79/ac^7a, apparaissent déjà sous les Mérovingiens, plus nombreuses et plus importantes sous les Carolingiens ^ Ce n'est point une résurrection des vieilles libertés germaniques; ce sont des réunions d^hommes importants, ecclésiastiques et laïcs, que le roi convoque pour prendre leurs conseils. Sous quelle influence cette institution s^'est-elle établie? Il n'est pas probable que les assemblées provinciales de Tempire romain aient servi de modèle : mais, au contraire, les synodes ou conciles de l'Eglise ont certainement servi d'exemple, peut-être même de point d'attache '^. Il paraît également certain que^, tant que se conserva la coutume du cliamp de Mars, la réunion du placitiim coïncidait avec une de ces revues^. D'ailleurs, ces assemblées ont eu pour cause et raison d'être principale le besoin de coordonner l'administration d'un vaste royaume. Ce qui le montre bien, c'est leur composition. Sous les Carolingiens, tout au moins, elles sont composées de membres pour qui siéger et délibérer n'est pas un droit^ mais un devoir ; ils sont convoqués par le roi et tenus de venir l'assister de leurs conseils. Ce sont, à proprement parler, des réunions de fonctionnaires. Elles sont, en effet, essentiellement composées, d'un côté, d'évêques et d'abbés, qui sont réellement des fonctionnaires de la monarchie franque*, et de comtes, qui sont les représentants du roi dans les provinces. Probablement y figuraient aussi des patentes qui n'exerçaient aucune fonction publique; mais, c'étaient alors des vassi i^egii^ auxquels le roi pouvait demander, en vertu de leur obligation particulière de fidélité, tous les services qui conviennent à un homme libre ^.
1. Sur ces assemblées, consulter Fustel de Coulanges, La monarchie franqiie, c. m; — W. Sickel, Die merovingiscJie Volksversammlung.
2. Les synodes d'évêques dans la monarchie franque se réunissaient avec la permission ou sur l'ordre du roi. Celui-ci y assistait le plus souvent, et, avec lui, d'autres laïcs, grands personnages. M. Schrôder (ojo. ciï., 2^ édit., p, 148; suppose que le roi saisit naturellement ces occasions pour mettre en délibération, avec les évêques et les grands réunis là, des objets importants.
3. Decretio de Childebert U (Boretius, I, p. 15), c. i. : u Antonaco, kalendas marcias anno vicesimo regni nostri convenit. » — C. iv : « Pari couditione convenit kalendas marcias omnibus nobis adunatis.
4. Sur ces divers points, Uincmar, De ordine palatii (édit. Prou), r. wrx,
XXX, XXXIV, XXXV
^. Voyez plus loin, c. iv.
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Sous Charlemagne, ces placita prirent une périodicité rég^ulière. Il s'en tenait deux par an. L'un, en automne, peu nombreux, comprenant seulement Jes personnages les plus importants; Tautre, plus nombreux, au printemps, au moment du champ de mai, où Ton réglait le status totiiis regni. Nous sommes exactement renseignés sur cette organisation par un écrit d'Hincmar de Reims, que Ton a intitulé ordine palatii^ et qui a été composé en 883, et d'anrf-^ un petit traité sur le même sujet d'Adalhard, abbé ^ t parent de Gharle-
magne^ Après Charlemagne, cette périodicité disparut; mais les placita qui furent réunis sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve acquirent p<^u à peu une importance nouvelle. Avec la féodalité commençante, les comtes étaient devenus maîtres de leurs charg-cs, ot l'Eglise conquérait une presque totale indépendance. Les placita étaient^ des lors, composés, non plus de véritaLies fonctionnaires, mais de seig*neurs presque indéperrir î^? ^ ; ils pouvaient imposer leurs volontés.
LA JUSTICE, LES IMPOTS
L'administration <^ royaux appelés corji leurs mains l'ensenibie d ^ | butions administratives, juud'eux était préposé àunecirrn' ment le nom de pagiis^ et doi genses du comte : mais le coi, une circonscription nouvelle, civitas romaine 2. Les cpmtc inférieurs ou des suppliants mais, en principe, ils njavaienl le roi qui les nommait a 5
Uait dirigée par des officiers <;Ujtes, qui réunissaient entre irs, ayant àJa fois des attric.res et financières. Chacun 1 ription, qui porte habituellehabitants sont dits les pane fut point, en principe, mais bien le territorizim de la aient sous eux des agents t il sera bientôt question, LS d'autres supérieurs que mait à son gré. Cependant,
De ordine jialatii^ surtout
2. Greg. Tur. Historia Fran ( Audisiodorensis) comitatum i secondaires, démembrant les ^
avec les notes de M. Prou.
42 : u Peonius vero hujus municipii » O iGs la suite, il se forma des comtés territoires.
LES ORIGINES
Il /
SOUS les Mérovingiens^ il arrive assez souvent que plusieurs comtes, tout en ayant chacun leur comté, sont réunis sous l'autorité d'un fonctionnaire supérieur a,ppe\é dux^ . D'où vient cette institution des comtes, qui est la cheville ouvrière de la monarchie franque : est-elle d'origine romaine ou germanique? Il est assez difficile de le distinguer^ car, si le titre de cornes est emprunté à la hiérarchie de Tempire romain, et si le cornes civitatis se trouve dans tous les royaumes fondés par les barbares établis dans l'empire, chez les Wisigotlis, chez les Burgondes et chez les Ostrogolhs, le comle franc porte aussi un autre nom d'origine germanique; il s'appelle encore grafio (gerefa). Cependant, c^'est, jo crois, une institution qui, créée sous Tempire romain exceptionnellement pour quelques cités'^ a été généralisée parles barbeires et étendue à toutes, à raison de sa commodité et de sa simplicité- En effet, par là, l'unité administrative qui, dans l'empire, était très vaste, étant représentée parla province, se trouvait heureusement restreinte : le centre de gravité passait de la province à la cité.
Avec rétablissement de la monarchie franque, rorganisaliori municipale n'a point disparu. Sous les Mérovingiens, on voit subsister les curies, et, avec elles, les défenseurs des cités; seulement leur rôle est bien réduit. Ces organes ne paraissent plus servir pour l'administration proprement dite, qui est toute aux mains du comte et de ses subordonnés; les curies semblent fonctionner seulement pour la réception officielle et Tenregistrement des actes rédigés conformément à la loi ro^
1. Greg. Tur. Hlstoria Francorutn^ Vlll, l - : <^ iolIili-^... a comitatu Arverno submotus, ducatum a rege expetiit... Et sic iu urbe Arvena, Rutena atque Ucetica dux ordinatus est. » — Vni,^26 : a Toronicis vero atque Pictavis Ennodius dux datus est. » — IX, 7 : « Ei^nodius cum ducatum urbium Thoronicse atque PictavtB ministraret adhuc etf Vice Jul^cLsis atque Beuarnse urbium principatus accepit. Sed euntibus «^omitibuf Thoronicae atque Pictavae urbi ad regem Childebertum obteiiuerui^t enin a se removere. » Cf. 11, 20; Vl^ 19, 41. — Chez les Wisigoths, il semble qu'il T avait uu comte par civttas etua dux par provincia \ c. xii, xvii, xvii/ i }g.^ H, l; voyez, d'ailleurs, la hiérarchie entière des fonctiouaaires'| wisi-^oLii-i, c. xxvi, ibid.
2. Ësmein, Mélanges, p. 387 et s(;nv. — V. Sickel, dans les Gôttingische
gelehvte Anzeigen^ i^^ juillet 1886, p. ïs^-* et auteur Beitruge zur deiitschen Verfassu Mittheilungen des Instituts fur osterrr zungsband 111, lS9i, p. i. s., du tirage à j) =
Mais voyez aussi du même fthLe des M'tttelalters, dans les ' Geschichtsforschung, Ergiln-
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maine^ Mais, sous les Carolingiens, on voit disparaître les traces de cette ancienne organisation^.
Voilà les traits généraux de cette administration ; reprenons maintenant l'une des fonctions du comte, celle qui consiste à administrer la justice et voyons comment elle s'exerçait.
C'est une question depuis longtemps et vivement discutée que celle de savoir quel était au juste le fonctionnement des tribunaux de la monarchie franque, et si cette organisation judiciaire avait emprunté ses règles et ses éléments constitutifs aux coutumes germaniques ou aux usages romains ». Voici, rapidement résumé, ce qui me paraît se dégager des textes.
Dans la civitas germanique, la justice paraît avoir été véritablement populaire. Elle était rendue dans le paqiis^ ou centaine, par le princeps^ mais tous les chefs de famille participaient à la décision ; ce sont les centeni comités qui, selon Ta- <^ite, assistent \e p7^i7iceps^ consiliiun et aiictoritas adsitnt. Dans la loi salique, la justice a encore le caractère populaire, mais à un degré moindre. La justice est rendue également dans une assemblée appelée mallus'^ ou mallobergus^ ^ et c'est encore une assemblée de centaine, car celui qui la tient s'appelle tltunginus ou c eut en avilis ^ . Celui-ci n'est point un fonc-
1. Waitz, Deutsche Verfassuiigsgeschichte^ 11, 1^, p. 422 et suiv. ; — De Rozière, form. 259 et suiv.
2. Waitz, Deutsch Verfassungsgeschichte, lU^, p. 407. — Voyez, cependant, quant à la persistance de l'enregistrement à la curie, Thévenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques aux époques mérovingiennes et carolingiennes^ n<> 427. — Mais cf. Stouff, dans la Nouvelle Revue historique de droite 18S7, p. 282 et suiv. ; — Flach, J.es origines de Vancienne Vrance^i. II, p. 227 s.
3. Voyez, sur ce sujet : L. Beauchet, Histoire de V organisation judiciaire en France^ époque franqiœ^ 1886; — Fustel de Coulanges, La monarchie franque^ ch. xni ; Recherches sur quelques problèmes d'histoire, p. 359 et suiv.; — Beaudoin, La participation des homm'is libres au j ugement dans le droit franc {Nouvelle Revue historique de droite 1888).
Lex Sal., LVII
6. Lex SaZ., XLIV, 1. Après bien des discussions la critique s'était à peu près mise d'accord, pour voir dans le thungi?ius et le centenarius un seul et même personnage sous deux noms différents. Mais récemment M. Brunner les a distingués de nouveau. Ce seraient deux fonctions procédant Tune et Tautre de la coutume germanique et supposant déjà une distinction dans la compétence du mallus. Pour certaines causes d'importance secondaire, il aurait été présidé
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tionnaîre royal, mais, sans doute^ ua magistrat élu par la centaine. Le comte existe déjà dans la loi salique, mais il ne fait qu'exécuter le jugement, il ne le rend pas^ Ce n'est pas, d^ailleurs, le centenariiis lui-même qui arrête la sentence, mais des personnages appelés rachlmburgii^ qui siègent au malins au moins au nombre de sept, et qui /^^^m^/Zc^^n^^ Est-ce adiré que l'assemblée des hommes libres, que comprend le malins^ a cessé de donner son approbation à la sentence? Non^ sans doute; seulement, ce sont les anciens, les notables, qui seuls jouent un rôle actif : ils dégagent le droit, et l'assemblée, qui se tient debout autour d'eux, ne fait que confirmer la sentence par ses acclamations, ou, peut-être, témoigner par des murmures sa désapprobation*. C'est exactement la forme de justice populaire qui est décrite, pour la Grèce antique, sur le bouclier d'Achille "^r les Yspovrs^ me paraissent y jouer le rôle que la loi salique attribue aux rachimburgii^ d'autre part, la foule au malins devait, comme elle le fait dans Homère, marquer son sentiment par des clameurs. C'était sans doute la coutume, non pas une élection proprement dite, qui désignait les hommes notables ayant le droit de siéger^.
par le cenlenaHus^ tandis que pour les affaires les plus graves il devait être présidé par \e thuncfinus^ Bruuuer, Deutsche Rechlsr/escfiich te, 11, 149, et suiv., 219; — W. Sickel, Beitvcige, p. 33 et suiv. Mais cette distinction ne me paraît poiut établie, encore moins la théorie sur la compétence qu'on y rattache. Le cenienarius me paraît être le nom latin du thunfjiniis. \ . Lex Sal, ^ LetLI.
2. Lex Sal., LVn. Legem dicere veut dire proprement énoncer la règle de droit, et, plus spécialement, le mode de preuve applicable dans l'espèce. Esmeiu, dans la Nouvelle Revue historique de droite 1889, p. 312. — Sur tous ces points, voyez Thonisseu, organisation judiciaire et le droit pénal de la loi salique .
3. Dans ce sens : Sohm, Frclnkische Reichs- und Geinchtsverfassung^ p. 372 et suiv. ; — Schrôder, Deutsche Rechtsgeschichte, 2® édit., p. 164. — Cf. Siegel, Deutsche Rechtsg., § 180.
Iliade, XVllI, v. 497 et suiv
5. Cependant, c'est bien le comte qui choisit les rachimbourgs, lors de la prise de gages {Lex SaL, L, 3). — Certains historiens attribuent aux rachimbourgs une tout autre qualité. M. Kovalevsky voit, dans les i^achimburgii de la loi salique, des arbitres judiciaires, forme par laquelle commence d'ordinaire Tadministration de la justice : Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), p. 408 et suiv., traduction française, Paris, 1893, p. 375. M. Fustel de Goulanges attribue aussi le caractère d'arbitres aux rachimbourgs soit de la loi salique, soit de la monarchie mérovingienne : La monarchie franque^ p. 350 et suiv. ; Recherches^ p. 423 et suiv.
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Si nous passons k la monarchie franque^, nous constatons un premier fait. C'est le comte dorénavant qui rend la justice, et siège au tribunal, au malins comme on dit encore. Il rend la justice au civil et au criminel, et le magistrat populaire do la loi salique a disparu; on retrouvera bien un officier appelé centenariiis ^ mais celui-ci sera le subordonné du comte. Cette transformation probablement s'est opérée sous l'influence du droit romain. Mais, sur d'autres points, la coutume germanique paraît avoir communiqué quelques-uns de ses traits au droit nouveau qui s'est formé.
i"" En premier lieu, bien que le comte commande au territorhim entier d'une civitas^ ce n'est point là la circonscription judiciaire. Ce territoire est divisé en cantons que le comte parcourt successivement pour y rendre la justice \ Quelles étaient ces subdivisions? elles remontaient probablement, pour la plupart, à Tépoque romaine, mais elles prennent le nom usité traditionnellement chez les Germains; elles s'appellent des centaines. Cette dénomination apparaît déjà sous les Mérovingiens, et elle devient d'un usage constant sous les Carolingiens^. Ce qui paraît d'ailleurs absolument démonstratif, c'est que le comte a sous ses ordres un officier inférieur qui, au besoin, tient l'assise à sa place et qui se nomme vicariiis ou centenariiis^ .
2'' Le comte ou le centenier ne siègent pas seuls. Avec eux
1. Greg. Tur. Historia Francorum^ VUI, 18 : « Guudovaldus autem comitatum Meldensim... conpetiit, ingressusque urbem causarum actiouem agere cœpit. Exinde dum pagum urLis in hoc officio circiiivet^ in quadam villa a Werpino interfîcitur. »
2. Guérard, Essai sur le systeyne des \ divisioiis territoriales de la Gaule, — Waitz ^Deutsche Verfassungsgeschichte^ II, 1, p. 398 et suiv.
3. Lex Rip.^ L. 1; Lex Alam.^ XXXVI, 1. Voyez une formule contenant les instructions d'un comte à ^on vicarius : de Rozière, 886. M. W. Sickel a parfaitement mis en lumière le caractère du vicarius ou centenarius. W est nommé par le comte, non par le roi, en vertu d'un large pouvoir de délégation qui appartient au premier. C'est pourtant un véritable fonctionnaire royal, distinct du simple missus par lequel le comte, comme d'ailleurs le vicarius lui-même, peut déléguer momentanément tel ou tel acte de sa fonction {Beitrage zur deutscheii Verfassung,^ p, 2 et suiv., 35 et suiv.), M. W. Sickel montre aussi que tout autre est le vicecomes, qui n'apparaît que dans le dernier tiers du vui^ siècle. Le vicecomes n'est pas un fonctionnaire subalterne créé par le comte, mais un suppléant générai et permanent qu'il se donne en usant de son droit de délégation; op. cit., p. 108 et suiv.
siègent au malins des personnages désignés par ditrérents } noms : rachimburgii^ boni homines^ magiiifici ou illustres viri^ et ce sont ces derniers qui arrêtent les jugements D'où vient cette institution? Il semble que le doute n'est pas possible, la persistance du nom de rachimbourgs est démonstrative. C'est le système de la loi salique^ qui s*est conservé et généralisé; ce sont les notables, admis par le comte, qui disent le droit. Voici encore un fait qui montre bien nettement la filiation : lesrachimbourgs de l'époque mérovingienne seront remplacés sous Charlemagne par des auxiliaires permanents de la justice, ^ remplissant les mêmes fonctions et nommées scabini ; or, dans les régions du nord et de Test, où cette organisation se conserva intacte pendant des siècles^ nous voyons les échevins du moyen âge remplir exactement les mêmes attributions que la loi salique assigne aux rachimbiirgii^ . Cette organisation, dans la monarchie franque, s'est étendue à tout le royaume ^ et la raison en paraît assez simple : elle était commode et en quelque sorte naturelle; avec le mélange des races et la personnalité des lois, des notables, pris dans les diverses nationalités, pouvaient seuls dégager pratiquement les règles à suivre dans chaque cause
Le mtz/^^.b n'avait pas cessé, d'ailleurs, d'être une assemblée des hommes libres de la centaine. Tous sont même tenus de s'y rendre, à certaines époques, ou sur la convocation du comte, sous peine d'amende^. Mais, à vrai dire, ce n^^st point pour y rendre la justice, c'est pour recevoir une réquisition de Tautorité royale, tantôt pour prêter le serment de fidélité au roi, tantôt pour écouter la lecture des capitulaires promulgués, tantôt pour recevoir l'ordre de se rendre à l'armée à telle époque^. Cependant, on ne peut pas dire qu'au malins
1. Voyez, par exemple, de Rozière, 486, 493, 494, 499, 503, 506, 507.
2. 11 y a, on peut le dire, identité complète quant au double rôle attribué de p'irt et d'autre aux racbimbourgs et aux échevins : 1*^ legem dicere {Lex SaL, LVH) ; 2° intervention dans la saisie des gages {Lex Sal., L, 4). Voyez, en particulier, Oude Dingdalen van Watei^land publiés par J. A. Fruiu, p. 7 et suiv.
3. Sohm, Frdnkische Reichs^ und-Gerichtsvevfassung, p. 115 et suiv.
4. W. Sickel, Die Entstehung des Schoffengerichts, dans la Zeitschrift der Savigny Sliflungy t. VI (Germ. Abth.J.
5. Cap. de 769-770, c. xn (Boretius, I, 46) ; cap. de 805, c. xvi (p. 126).
6. Fustel de Coulanges, La monarchie franque^ p. 236 et suiv.
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OÙ se rend la justice, rassemblée des liommes réunis en ce lieu soit absolument inerte et ne joue plus que le rôle de spectateurs : suivant la tradition, ils manifestent leur sentiment par des clameurs. Dans Grégoire de Tours et dans les hagiographes^ il est assez souvent parlé de ces acclamations de la foule, et l'on peut même trouver des textes de loi^ et des documents judiciaires^ où elle est regardée comme prenant ainsi part au jugement. Dans la conception de la justice restée encore populaire, il semble que tous ceux qui sont réunis dans le lieu où elle se rend font partie d'un même corps et concourent, avec des rôles divers, à une œuvre commune. Les uns sont assis {résidentes) et disent le droit; les autres sont debout {adstaiity assistant)^ et c'est le chœur de celte tragédie judiciaire, mais ce sont encore des acteurs.
Dans cette organisation judiciaire, Charlemagne introduisit trois réformes^ qui, en réalité^ ne furent que des retouches sur des points particuliers.
1^ Il remplaça les rachimbourgs, ces notables jugeurs, qui pouvaient changer dans chaque affaire, par un collège permanent d'échevins ou .s'C67/>mi, la fonction restant la même. Les scabini sont nommés par le comte, avec Tassistance du peuple, c'est-à-dire en assise publique*. Ils doivent assister à tous les
1. La Lex Wisigotkoriiyn est certainement, de toutes les Leges^ celle qui a subi le plus profondément l'influence du droit romain. Elle permet au juge de ne point laisser le public entrer au prétoire où il rend la justice ; mais elle admet aussi, si le juge lèvent, l'interventien des assistants : c. ii^ Lex Wisig., 1,2 : « Judex autem si elegerit auditores alios secum esse praesentes, aut forte causam, quae proponitur, cum eis conferre voluerit, suse sit potestatis. » Le mot audiloies désigne ici le public; le contexte ne laisse aucun doute à cet égard.
2. Cartulaire de V abbaye de Beaulieu en Limousin, n^ 47 (a. 960), p. 86 : « Judicaverunt meraorati Regimundus comes, cseterique ei in circuitu sistentes... judicaverunt iterum dictus comes, caeteraque ei assistens turba. » — Cf. c. in, X, De cons.^ l, 4 : « Quod in tua diœcesi etiam in causis ecclesiasticis consuetudo minus rationabilis habeatnr quod cum aliqua causa tractatur ibidem... a praesentibus litteratis et illiteratis, sapientibus et insipientibus, quid juris sit quaeritur, et quod illi dictaverint, vel aliquis eorum, praesentium conciiio requisito pro sententia teneatur. » Ce texte, il est vrai, qui concerne la cour de l'évêque de Poitiers, est d'une tout autre époque (a. 1199); mais il^me paraît attester la persistance d'une vieille coutume. — Cf., sur la question, à Tépoque carolingienne, Saleilles, Du râle des scabins et des notables dans les tribunaux carolingiens {Revue historique^ t. XL, 1889).
3. Cap. Aguisgr.^ de 809, c. xi ^T, p, 149); — Cap. missoi^um primum de 809, c. xxn (l, 151).
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plaids, tout au moins au rioiiibre de sept*, ou de douze s'il est possible*. Par Jà, le fonctionnement de la justice était assuré et les notables décharg^és d'un service pénible.
2^ L'obligation pour l'ensemble des hommes libres de se rendre périodiquement g^u placitiim^ sous peine d^amende, était restreinte à trois placita par an; le comte ne pouvait plus convoquer aux autres que les scabins, les parties et les témoins^.
3*^ La compétence du comte et celle du centenier ne s'étaient pas disting^uées jusque-là Tune de l'autre ; et cela se conçoit, puisque le second n'était, en réalité, que le suppléant du premier. Cela était cependant assez peu raisonnable. Aussi les causes les plus g^raves, celles qui portaient sur des crimes pouvant entraîner peine aftlictive, sur des questions de liberté, de propriété foncière ou de propriété d'esclaves, furent-elles réservées à l'assise du comte*.
Les Romains avaient établi un système d'impôts très savant et très lourd ; les Germains, au contraire, ne connaissaient pas l'impôt proprement dit; nous avons vu seulement, chez eux, une portion des compositions attribuée au roi, et des dons coutumiers otïerts aux principes et au roi. Les monarques francs essayèrent de maintenir à leur profit ces diverses prestations, de faire fonctionner à la fois l'un et l'autre système, sans y réussir^ d^ailleurs, complètement. On ne peut pas dire qu'il y eût véritablement à celte époque des finances publiques,
Cap. missorum de 803, c. xx (T
2. Cap, de justiciis faciendis, c. ii (I, 295); — Cap, francvca^ c. iv (I, 214).
3. Cap. missorum de 817^ c. xiv (T, 290). / 4. Cap. de justiciis faciendis 811-813, c. iv (I, 176) ; — Primum capilulum
missirum Aquisgr.^ de 810, cm (I, 153). — Cf. NissI, Der Gei^ichlssland des Clerus in frdnkischeti Reiche, p. 144. On a vu plus haut que M. Brunner fait remonter à Tancien état salique le principe de cette distiuctiou, ci-dessus p. 77, note 6. Mais il me paraît reporter sans preuve suffisante cette règle, très compréhensible comme réforme postérieure, dans un millieu trop grossier pour l'avoir connue. Si la coutume germanique a connu une distinction de ce genre, c'est celle généralement admise d'après Tacite (ci-dessus p. 41, note 4) entre la compétence du concilium et celle du princeps .
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mesurées sur les besoins et les forces de TÉtat; il y avait seulement les revenus du roi, qui lui appartenaient en propre. Gela résulte de la conception même du pouvoir royal exposée plus haut. Cela était d'autant plus vrai que les services publics n'étaient pas rétribués : les liomme^^ libres devaient le service militaire sans solde et à leurs frais; les travaux publics étaient exécutés par voie de corvées ; le comte n'avait pas d'appointements proprement dits, mais seulement touchait une part des amendes. Voici quelles étaient les principales sources de revenus du roi.
1° Le produit des grands domaines royaux, ou administrés par des fonctionnaires spéciaux, appelés domestici sous les Mérovingiens. Suivant un mode économique, que Ton retrouve souvent dans les civilisations peu avancées, la royauté vivait, autant que possible, sur ses domaines : le roi se transportait avec sa suite de villa en villa pour consommer sur place les produits. De là, des habitudes ambulatoires, qui persisteront pendant des siècles. Charlemagiie régularisa et systématisa Tadministration des villœ royales
2'' Les profits de justice. C'étaient d'abord les prestations pécuniaires édictées au Y)rofit du roi par la coutume germanique : le fredum (^friedgeld^ argent de paix), ou partie de la composition (le tiers) qui devait être payée au roi^; le bamiuSj ou amende de 60 solidi^ parfois multipliée, prononcée contre ceux qui violaient les ordonnances ou ordres du roi. A cela se joignait la confiscation des biens des condamnés, en cas de crimes graves, que les rois francs empruntèrent à la législation romaine.
3^ Des réquisitions en nature très nombreuses étaient exercées sur les sujets au profit du roi. En particulier, le roi et ceux qui voyagaient en son nom avaient le droit de se faire loger et héberger, eux et leur suites, charge qui, d'ailleurs, pesait surtout sur les riches et les établissements ecclésias-
1. Voyez le capitulaire de Gharlemagae De villis (I, 83j, et Guérard, Explication du capitulaire (( De villis », dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, mars 1853.
Lex SaL, L. 2; — Lex Bip,, LXXXIX
3. W. SickeL Zum Vrspru7\g des mittelalterlichen Staates (tirage à part, p. 32).
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tiques. Une réquisition plus générale était celle qui fut levée fréquemment sous les Carolingiens, sous le nom de fodrum, pour la nourriture de l'armée, hommes et chevaux ^ Sur ces points, des coutumes germaniques coïncidèrent probablement avec les pratiques analogues constatées dans l'empire romain.
4'' Les dons offerts par les sujets. Cette habitude des présents coutumiers, apportée de Germanie, se conserva dans la monarchie franque. Sous les Carolingiens, cela devint une obligation véritable pour les grands du royaume et pour les monastères. Sous Charlemagne, le placitiim du printemps avait en partie pour but l'apport de ces dons^, et nous avons une pièce de 817, où l'empereur Louis détermine les monastères qui doivent ces prestations et ceux qui en sont dispensés ^.
5*' Les impôts proprement dits. Les rois mérovingiens cherchèrent à maintenir et même à étendre, dans une certaine mesure, le système d'impôts directs établis par les Romains. Mais ils se heurtèrent à des difficultés presque insurmontables. D'un côté, les résistances furent très vives; d'autre part, l'organisation des impôts romains était un instrument trop délicat et trop savant pour être manié par des mains grossières \ Les tentatives pour soumettre à Timpôt les hommes de race franque paraissent avoir été vaines; cela est certain, du moins quant à la capitatio hitmana^ qui passait traditionnellement pour un signe d'infériorité sociale et presque de servitude^. Quant à la population romaine, elle ne pouvait, en droit, contester le principe de l'impôt; mais, c'était justement à raison des impôts qu'elle avait vu, presque avec joie, la chute de l'empire; elle résistait souvent lorsque le monarque franc
Waitz, ojo. ci^., IV^, p. 15 et suiv
2. Hincmar, />e ordine palatii^ c. xxix, in fine (édit. Prou, p. 74) : « Cceterum propter dona geueraliter daiida », et la uote de M. Prou.
3. Notilia de servitio monasteriorum (I, p. 350) : « Inter caeteras imperii dispositioDes statuit quae monasteria in regno vel imperio suo et dona et iiiilitiain facere possunt, quae sola doua sine militia, quae vero nec dona nec militiam sed solas orationes. j>
4. Sur cette question des impôts, voyez Greg. Tur. Histoyna Vrancorum^ Ul, 25, 36 ; V, 26, 28, 34 ; VI, 22, 45 ; VII, 15, 23 ; IX, 30 ; X, 4, 7 ; — Lehuérou, Institutions mérovingiennes^ p. 312 et suiv. — Roth^ Geschichte des Benefîcialwesens^ p. 85 et suiv.
Marcuire, 1, 19; Gre^. Tur., Vil
voulait reprendre la fiscalité impériale, et, chose notable, elle était soutenue dans sa résistance par Fépiscopat. Cependant, malgré ces résistances, les deux impôts directs des Romains, la capitatio hiimana et la capitatio terrena^ paraissent avoir été levés au vi® siècle, avec une certaine continuité, dans la monarchie franque. Mais iJs avaient subi une transformation très importante, surtout pour la capitatio teri^ena^ et qui devait favoriser la désag-régation du système. Ces impôts, sous les Romains, étaient des impôts de répartition, et, par suite, la cote de chaque contribuable n'était point arrêtée à une somme invariable, pouvant varier, au contraire, selon la somme totale que rÉtat^ d'après ses besoins, demandait à Timpôt. Sous les Mérovingiens, il est à peu près certain que la capitatio terrena^ comme la capitatio hiimana^ devint un impôt de quotité* On fixa à une certaine somme, ou à une certaine quantité d'objets en nature, la contribution de chaque propriété, si bien que toute augmentation paraissait une injustice. Cela se fît sans doute tout naturellement, parce que l'administration nouvelle était incapable de manier le système savant de répartition suivi par les Romains; cela concordait très bien, d'ailleurs, avec l'idée qui ne proportionnait plus l'impôt aux besoins de l'Etat et en faisait un revenu propre du roi. C'était devenu une redevance des personnes ou des propriétés. Cela eut une conséquence notable. Les impôts romains, péniblement maintenus sous les Mérovingiens^ aux vi*" et vu® siècles, disparurent ensuite, en tant que système général s'appliquant à tous : il n'y a plus d'impôt direct général sous les Carolingiens \ Cependant, ils ne disparurent pas complètement; ils subsistèrent localement, transformés en redevances coutumières ^. Il y avait un grand nombre de sujets qui payaient un censiis au roi, soit à raison de leur personne, soit à raison de leursbiens ;
1. Waitz, op. cit,, IV, p. 112 et sniv. ; — Lehuéi ou, Institutions carolingiennes ^ p. 4*79 et suiv.
2. Ce caractère coutumier apparaît nettement dans le Gapitulaire De justiciis faciendis, c. m (l, p. 295) : « Statuendnm est, ut unusquisque qui censum regium solvere débet in eodem loco illuoi^ersolvat ubi pater et avus ejus solvere consueverunt. » — Edictam Pistem^e^ a. 8t»4, c. xxvin (Boretius et Krause, Capitularia, U, p. 32^) : « lUi Franci qui censum de suo capite vel de suis rébus ad partem regiam debent. »
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mais c'était devenu déjà le cens (personnel ou réel) du moyen
Quant aux impôts indirects, ils prirent, au contraire, un développement considérable, surtout sous la forme de péages locaux ; on constate ainsi Texistence de droits nombreux, désignés sous les noms les plus divers, levés sur la vente dos marchandises, la circulation dos marchandises, dos hommes et des animaux
ÉTAT DES PERSONNES ET CONDITION DES TERRES
La société romaine du Bas-Empire présentait une grande variété de conditions; cette variété augmente encore dans la monarchie franque. Aux types romains, conservés pour la plupart, s'ajoutent des états nouveaux, formes du droit germanique ou produits naturels du milieu nouveau. La division capitale des personnes est toujours celle en hommes libres eî esclaves; mais, entre ces deux classes, se place une classe intermédiaire, de plus en plus nombreuse, comprenant dos types fort divers, et que Ton a pris Thabitude de désigner sous le nom de population quasi servile.
A. Hoîmiies libres. — Les hommes Complètement libres, ce sont ceux qui sont libres de naissance. Il semble qu'entre eux une certaine égalité s'introduit dans la monarchie franque, par la disparition de la noblesse. L^empire romain avait une noblesse très parliculière ; les coutumes germaniques comportaient aussi une noblesse; l'une et Tautre se perdent dans la monarchie franque. La noblesse romaine, étant une noblesse de fonctionnaires, logiquement devait disparaître avec les fonctions d'où elle dérivait, c'est-à-dire avec l'organisation impériale. Elle survécut cependant pendant un certain temps. ÏjS. Lex Burgiindionum mentionne le Romamis nobilis^ \ dans la deuxième moitié du vi^ siècle, Grégoire do Tours parle,
Lrx XXVr
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en maint passage, de nobles Romains, de races sénatoriales. Mais ensuite la tradition disparaît. La noblesse germanique se perd également pendant les invasions; après les établissements des barbares, on ne la retrouve plus nettement que dans les lois des Saxons, des Frisons et des Angles^ Dans la monarchie franque, on a pu dire exactement qu en droit il n y avait plus qu'une famille noble, colle qui avait le privilège cïe fournir les rois. Il y a donc une égalisation apparente entre les hommes libres ; mais cette apparence est trompeuse. En même temps que les anciennes noblesses disparaissaient, une nouvelle était en voie de formation; à la place des anciennes inégalités, il allait s'en établir d'autres. D'un côté, sous les Carolingiens, l'idée prévaut que celui-là est déchu de sa pleine dignité et indépendance, qui vit sur la terre d'autrui et pour la cultiver. Cela coïncide avec l'établissement du séniorat.,En même temps, il se constitue une noblesse de fait; elle comprend tous ceux qui ont la puissance, c'està-dire ceux qui exercent une fonction publique importante ou qui possèdent de grandes propriétés foncières. Ce sont ceuxlà que les documents privés ou môme les lois de la monarchie franque désignent sous le nom d'optimales, proceres, tlhi.stres personue. C'est une noblesse en voie de formation.
B. Esclaves. — Ils sont toujours très nombreux, et les Leg7s. en tarifant la composition à payer pour le meurtre d'un esclave, d'après sa fonction ou son métier, nous font connaître les principaux emplois que leur donnaient les maîtres. En droit leur condition tendait à s'améliorer, principalement sous l'influence de l'Église. Celle-ci, par son action disciplinaire, réagissant contre la loi civile, cherchait à leur assurer 1 équivalent de la personnalité juridique qui leur manquait, en protégeant leur famille et leurs biens ^ Elle reconnaissait comme légitime le mariage de l'esclave, pourvu qu'il eut été con-
1 Lex Frison., tit. 1; Lex Saxon., fit. l ; Lex Anglior. et We^ in., tit. I- — La Loi" des Burgondes (XXYl, 'l) met sur la uiême ligue Voptimas Burgundw et le 7iobms Romanus. - Ou trouve, dans les Leges, quelques traces d uue division des personnes libres en meliores et mimQres personnœ, qui fait songer a la distinction des honestiores et des humiliores; voyez Waitz, op. cit., u, i, p. 263 et suiv.
2. Esmein. Le mariage en droit canonique, t. I, p. 311 et suiv.
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tracté avec le consentement du maître*; et elle défendait aux maîtres d'enlever à l'esclave ce qu'il avait amassé par son travail et son économie". Elle punissait aussi le maître qui tuait son esclave sans juste cause et sans qu'un jugement fût intervenu. Mais l'esclave, même marié, pouvait toujours être vendu; tout ce que fit la législation séculière, ce fut qu'elle défendit de vendre les esclaves aux païens, en dehors des frontières: elle ordonna aussi que la vente eût lieu en présence de Tévêque ou du comte, 'ou de leurs suppléants ^. Mais la coutume devait peu à peu assimiler aux colons les esclaves agricoles, les plus nombreux de tous, et, par là, leur assurer la fixité de domicile et la sécurité.
G. Population quasi servile. — Elle formait une classe de plus en plus nombreuse, constituée à la fois par les institutions romaines et germaniques, augmentée par de nouvelles recrues et comprenant des personnes qui avaient la personnalité juridique, mais subissaient, comparées aux hommes libres^ certaines infériorités. Cela impliquait des catégories diverses :
l"" Les colons du droit romain, dont la condition s'est main-^ tenue, et qui sont très souvent visés par les textes.
2'' Les liti ou lidi\ ce sont des colons d'origine germanique, qui figurent souvent dans les Leges et dans les documents mérovingiens et carolingiens; leur condition ^iraît semblable à celle du colon romain \
3^ La plupart des affranchis^. L'affranchissement était fort répandu dans le droit de la monarchie franque. J'ai déjà eu l'occasion de dire que fonctionnaient à la fois et parallèlement des modes d'affranchissement d'origine romaine et d'autres d'origine germanique ; mais tous n'avaient pas la même effi-
1. Concile de Châlon, de 813, au Décret de Gratieu, c. viii, C. XXIX, qu. 2. — Cf. Boretius, Capit., T, p. 218.
2. Voyez les textes cités dans mon Mariage eu droit canonique^ t. I, p. 322, note 2.
3. Cap, IJptinense, c. ni (I, p. 28); — Cap, de 779, c. xrx (f , 51).
Théveûin, Textes, n^ 74, p
Sur ce point et dans des sens divers, voyez : E. Mayer, Zur Entstehung der lex Ribnarioi^nm, p. 137 et suiv. ; — Roth, Feudalitat iind Unterthane?iver- Uind, p. 280 et suiv.; — Marcel Fournier, E><sai sur la for^me et les effets de i alfranctiissement dans le droit gallo-fi^anc, dans la Bibliothèque de VÊcole des Hautes -Études; — Fnstel de Coulanires, L'alleu et le domaine rural pendant l^ époque mérovingienne^ ch. x et xi*
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cacité. Il en était deux seulement qui faisaient, de Taffranchi, régal d'un homme libre. C'était, d'abord, un mode d^'affranchissement germanique qui s'accomplissait devant le roi, et dans le rituel duquel figurait un denier, sans doute prix symbolique de la liberté donnée : cela s'appelait la maniimhsio per denarhim, et Taffranchi prenait Tépithèle de denarialh^^ denariatus . C'était, ensuite, rafFranchissement à la romaine, soit m eccleùis^ soit par acte simplement privé [cartà)^ mais conçu de telle manière, que, dans l'acte dressé de part et d'autre, le maniimiss>or donnait expressément à TalTranchi la qualité de civis Romaiiiis^ . Pour les autres modes, ils ne faisaient pas de raffranclii Tégal d'un homme pleinement libre, et cela était bien conforme à la vieille conception germanique : sur lui continuaient à peser certaines charges, indéfiniment transmissibles à ses descendants. L'affranchissement pouvait alors faire de l'affranchi un lite ou un colon ^ ; dans tous les cas, celui-ci avait un patron à qui il devait une redevance annuelle, un census^ et des prestations ou services. Ce patron^ c'était, en principe, le rnanumissor et, après lui, ses héritiers ; mais le titre d'adranchissement pouvait avoir assigné comme patron une autre personne ou donné à l'affranchi le droit de s'en choisir un Dans ce cas, le patron désigné ou choisi, était généralement une église on vin couvent, car rÊgiise avait pris sous sa protection générale les affranchis. Sous les Mérovingiens, elle revendiqua même la juridiction sur eux ^, et elle obtint deux choses : 1^ le droit d'intervenir toutes les
1. Lex Rip., LVir, 1, LXU, 2 ; — de Rozière, form. 55 et suiv.
2. Bien qu'on donne souvent une portée moindre à raffranchissement romain, ce résultat me paraît établi par deux textes : Lex Rip., LXI, 1 : a Si servum suum libertum fecerit et civem Romanum portasque apertas conscripserit, et sine liberis discesserit, non alium quam fiscum habeat heredem. » ce. Lex Rip.^ LVII, 4; Ludovici Pu ad Iletti episcop. Ti^evireyisem praecepturn (Boretius, I, p. 356) : « Modus autem absolutionis et manumissionis illius talis esse débet; scribatur ei libellus perfectie et absolutae ingenuitatis more que hactenus hujusmodi libelli scribi solebant, civem Uonianum libère poteslatis continens. » V. De Rozière, form. 82, 86.
3. Lex Rip.^ LXU, 1 : u Si quis servum suum tributarium aut litum fecerit ; — de Rozière, form. 128.
Voyez De Rozière, form. 83 et suiv
5. Deuxième concile de Màcon (a. 585). c. va, dans Maassen, Concz/ia, ï, p. 167.
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fois que l'affranchissement lui-même était mis en question * ; 2° le patronage et la juridiction sur fous ceux qui seraient affranchis in ecclesiis^ ,
4° A ces hommes s'en ajoutent d^autres, qui, pleinement libres de naissance, renoncent volontairement à leur liberté d'une façon plus ou moins complète, La liberté était alors dans le commerce ; c'est un point certain que la coutume germanique en permettait Taliénation ^. Dans la monarchie franque, oii la notion de l'Etat s'obscurcissait, il devait en être de même. Les hommes libres se vendaient, et les actes q^M contenaient ces ventes portent d'ordinaire le nom à' obrioxiationes^ . Ce qui les poussait, c'était, d'ordinaire, la misère et la faim, comme le constatent les formules*; souvent, aussi, c'était rimpossibilité de payer une dette, et surtout une composition : dans ce cas^ d'ailleurs, l'homme ne faisait guère que devancer une solution inévitable. L'asservissement du débiteur était alors la sanction possible des obligations
Tous ces hommes vivaient côte à côte sur les domaines des riches, c'est-à-dire des grands propriétaires^et, à côté d'eux, vivaient aussi des hommes libres ayant obtenu des concessions de terres. Peu à peu, leur condition devait s'égaliser, et les classes diverses, qui composaient la population quasi servile, devaient se fondre dans le servage,
On a vu que la propriété foncière dans Fempire d'Occident se présentait sous la forme supérieure de la propriété individuelle, libre et absolue ; que les Germains, au contraire, avant les établissements, pratiquaient principalement la propriété collective du sol, qu'ils admettaient seulement à titre d'exception la propriété foncière individuelle, héréditaire,
De Rozière, fonn. 44 et suiv
5. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 154 et suiv.
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mais probablement non inaliénable. Dans la monarchie franque, ce fat le type supérieur, le type romain, qui l'emporta. La propriété immobilière, en quelques mains qu'elle se trouve et sans distinction de race entre les propriétaires, apparaît comme un droit privatif et absolu. Le propriétaire peut en disposer à son gré; il nous a été conservé des. actes et des formules sans nombre où nous le voyons vendre, donner, engager la terre \' et il est dit expressément que Tacquéreur aura le droit le pins absolu de disposition sur la chose qu'il a acquise*. D'ailleurs, chez les Burgondes et les Wisigoths, la propriété foncière, même celle établie au profit des barbares par le partage initial, apparaît aussi comme individuelle et aliénable. Cependant, ce serait exagérer que de dire qu'on ne trouve, dans la monarchie franque, aucune trace de l'influence germanique dans la constitution et le régime de la propriété foncière. Dans certaines régions, sûrement les établissements des Francs gardèrent la marque de l'ancienne communauté agraire. Non point que celle-ci apparaisse sous cette forme d'après laquelle les individus n'ont qu'une jouissance temporaire sur certains lots; chacun était propriétaire de son domaine à titre perpétuel. Mais, dans certaines régions, les propriétaires formaient des groupes, et le groupe avait gardé certains droits sur les propriétés individuelles de ses membres : il pouvait empêcher un étranger de s'y introduire, et, lorsqu'un de ses membres mourait, les autres avaient, dans certains cas, le droit de recueillir sa propriété par droit de succession. Le premier trait nous est indiqué par un passage de la loi salique qui nous montre plusieurs personnes établies sur un territoire sans doute subdivisé en parcelles, et qu'il appelle villa \ il déclare que si un étranger veut prendre la place de Tune de ces personnes, avec le consentement de celle-ci, ou s'établir chez elle, il pourra cependant être expulsé si toutes les autres, tous les vicini^ ne donnent pas aussi leur consentement ^ Le second trait résulte d'un édit du roi Chil-
1. De Rozière, form. 159 et suiv., 267 et suiv., 374 et suiv.
2. « Ut quicqiiid exiiide a die proesente facere volueris liberam et firniissimam in omnibus habeas potestatem faciendi. » Voyez les formules citées à la note précédente.
3. Lea S^zT^LV, 1, De migrantibus : « Si quis super alterum in villa migrare
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péric. Parlant des lieux où les propriétaires sont constitués par groupes de vichii^ il décide que si l'un deux vient à mourir sans laisser de fils, mais en laissant soit une fille, soit un frère ou une sœur, ce sont ces derniers et noji les vicini qui recueilleront la terre*. C'est donc que les vicini avaient un droit de succession, et même qu'avant Tédit de Chilpéric ils n'étaient primés que par les fils. Mais les établissements régis par cette coutume, affaiblissement de l'ancienne coutume germanique, devaient constituer des îlots perdus au milieu d'un pays oii la propriété était constituée à la romaine, et ce régime n'a pas exercé une influence notable dans l'histoire de nos institutions.
voluerit, si unus vel aliqui de ipsis qui in vilia consistunt eum suscipere voluerit, si vel unus extiterit qui coatradicat, migrandi ibidem licentiam non habebit. » Cependant, ce droit d'expulsion disparaissait au bout d'un an, îT^/c?., § 3 : « Si vero quis migraverit et infra XII menses nullus testatus fuerit, securus, sicut et alii vicini, nianeat. » M. Fuslel de Couîanges a vainement tenté de donner à ces passages un autre sens, FJalleu et le domaine rural^ p. 187 et suiv. et Étude ^ur le titre XLV de la loi salique « De migrnnlifjus » dans ses Nouvelles recherches sur quelques problèmes d^histoire . Voyez dans notre sens rétude approfondie de M. Blumenstok, Entstehung d. deut. fmmohiliareig ,^ p. 227 et suiv., 250 et suiv., 345 et suiv. M. Blumenstok cependant n'admet pas entre les un droit fondamental de copropriété, réduit à un retrait de
vicinite'; les vicini agissent comme représentant TÉtat concédant des terres occupées par les Francs. M. Flach dit de son côté (Origi?ies de Vanc. France^ II, p. 51) : « Est-ce à dire que ce village soit nécessairement une communauté de propriétaires libres? Nullement et sur ce point je donnerais volontiers raison à M. Fustel : Texpression villa aliéna qui se rencontre dans plusieurs manuscrits, qui se retrouve dans la Lex Emendata^ donne à entendre que la loi a en vue des tenanciers. Mais ces tenanciers n'en forment pas moins un village et, à certains égards une communauté, puisqu'ils ont un droit collectif à la tenure et à ses dépendances. » Mais l'idée même de copropriété me paraît attestée par ce passage de Grégoire de Tours, H. F., VII, 47 : « Domus omnes tam Sicharii quam reliquorum gui participes hujiis villaa erant concremavit abducens secum pecora et quœcumque movere potuit. » Il s'agit de représailles qui atteignent non seulement le coupable Sicharius mais en même temps ses vicini innocents.
1. Edictuni Chilperici, c. \i\ (Boretius, I, p. 8) : « Simili modo piacuit atque convenit, ut si quicumque vicinos babens aut fîlios avit fîlias post obitum suum superstitus fuerit, quatndiu filii advixerint terra habeant sicut et lex Salica habet. Et si subito fîlios defuucti fuerint, fîlia simili modo accipiant terras ipsas sicut et fîlii si vivi fuissent aut habuissent; et si moritur, frater alter superstitus fuerit, frater terras accipiant, non vicini. » Le mot vicini ne peut vouloir dire simplement voisins, car tout propriétaire a des voisins, et le texte suppose, au contraire^ que le défunt a ou n'a pas de vîchii. Blumenstok, op. cit.^ p. 292 et suiv.
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En même temps que le type romain de la propriété se maintenait dans la monarchie franque, des pratiques s'introduisaient, qui devaient le déformer, pour y substituer la tenure féodale. Mais nous les examinerons en étudiant les institutions de la monarchie franque, qui constituent les précédents de la féodalité.
§ 4. — LE DROIT GRIiMlNEL *
Le système de la personnalité des lois s'appliquait, on Ta vu, au droit criminel aussi bien qu'au droit privé. Par suite, dans la monarchie franque, les Romains continuèrent à être soumis au droit pénal romain et aux peines afflictives qu'il édictait^ Les hommes de race barbare, au contraire, étaient jug-és diaprés leurs coutumes, et les Leges barbaroimm nous montrent que le systènie do répression admis par la vieille coutume des Germains subsistait encore dans ses lig-nes essentielles. Il est vrai, la vengeance privée n'est plus reconnue comme légitime que par quelques-unes des Leges-^ cetle guerre de famille à famille, qui porte le nom de faida^ est encore admise par les lois des Saxons^, des Frisons* et des Lombards^, tempérée seulement en ce que la vengeance ne doit pas s'exercer à de certains temps et en de certains lieux. Mais le droit de la monarchie franque, la législation des capitulaires ne l'admet plus : elle ne permet pas à la victime du délit ou aux parents qui la représentent de refuser la composition que le coupable est prêt à payer ; pour toutes représailles, elle ouvre le droit de demander en justice le paiement de cette composition®. D'ailleurs, dans cette monarchie où régna toujours une
1» L*ouvrage le plus complet à consulter sur cette matière est Wilda, Das Strafrecht cler Germane?i^ 1842.
2. Lex Rip., LX[, 2 ; — de Rosière, form., n^s 241, 48, 49, 465, 511 ; — Esluein, Mélanges, p. 362.
Edict. Roth,, 45, 74, 17-18, 35-38 ; — Liutpr., 119, 13o
6. Cap. Harist,, de 779, c. xxii (1, p. 51) : « Si quis pro faida precium recipere non vult, tune ad nos sit transmissus, et nos eum dirigamus ubi damnum minime facere possit. Simili modo et qui pro faida pretiam solvere noluerit uec justiciam exinde facere. n — Greg. Tur. Vit^ Patrunt, VIII, 7 (édit.
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anarchie plus ou moins développée, la faida no put poiut être efficacement éliminée. Les lois et les autres documents montrent qu'elle persiste malgré les défenses réitérées, et que l'on est oblig^é d'en tenir compte ^ La composition pécuniaire était donc le moyen normal de répression des délits. &on montant, pour chaque délit, était fixé par la loi, et la plus grande partie des Leges les plus anciennes est consacrée à ces tarifs. Il y avait une composition-type, celle payée en cas de meurtre, et comme elle était plus ou moins élevée selon le sexe, l'âge, la race, la fonction ou le degré de liberté de la personne tuée, elle représentait, en réalité, la valeur pécuniaire de chaque homme. Cela s'appelait le wergeld {zoei^egildiis ou. tcidîngildics)^ et souvent, pour le calcul d'autres compositions, celle-là servait de point de départ. Une part do la composition, appelée//•<?^^/m, était acquise au roi, comme il a été dit plus haut. Ce système, tout grossier qu'il fût, avait une valeur répressive plus grande qu'ion ne serait tenté de le croire. Ce qui suffirait à le prouver, c'est que, sous les Carolingiens, le pouvoir royal abaissa le taux des compositions en substituant, pour leur calcul, au sou d'or, qui valait 40 deniers, un sou d'argent, qui n^en valait que 12(^\ En efYet, les compositions représentaient souvent des sommes très élevées, étant donné le milieu, et le paiement en était énergiquemenl sanctionné. Le condamné insolvable étai t livré au créancier et perdait au moins la liberté^. Anciennement, d'ailleurs, ce n'était pas lui seul qui était tenu de cetle dette ; safamille devait aussi y contribuer ou même la payer à sa place, s'il abandonnait sa maison aux parents les plus proches, tenus de contribuer. Mais cette solidarité familiale dans le
Krusch, p. 697) : « Seditioni quodam loco exorta... unus elevaU ensis acumiDe cum adsultu gravi virum percutit. Post dies autem paucos naoctus ab interempti germano simili exitu trucidatur. Quod cum judex loci illius comperisset vinctum virum io carcerem retrudi praecepit, dicens : « Digous est leto hic scelestus ocumbere, qui voluutatis propriae arbitrio, nec spectato judice, ausus est temere mortem fratris ulcisci. »
1. Cap. Comp., de 757, c. xxi (1, p. 39) ; — Cap 7niss,, de 802, c. xxxii (I, p. 97); — Cap, Theod., de 805, c. v (1, p. 123); — Cap. Ca?^isiac., de 873, c. m.
2. Waitz, op. cil.^ IV, p. 79 et suiv. Sur ce fait et sur les précédents auxquels il se rattache, voyez : Maurice Prou, Int?^oductio?i au Catalogue des monnaies mérovingierines de la Bibliothèque nationale. Paris, 1892, p. vu et suiv.
3. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancie?i droit fraiiçais^ p. 154 et suiv.
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paiement de la composition ' fat supprimée par Ghildebci t 11 ^. Cependant la valeur répressive des peines afflictives ne fut point méconnue par les monarques francs, et les capilulaires en édiclèrent, pour un certain nombre de crimes, contre tous les sujets sans distinction de race; c^est ainsi que furent punis la trahison et rinfidélité envers le roi, la désertion à l'armée, la fausse monnaie, le faux témoignage, le brigandage, le vol dans les églises ^. Les peines édictées étaient alors cruelles : la peine de mort, surtout par la pendaison, la mutilation de divers membres. Mais si, sur ces points, il s'établissait une loi commune^ et si les barbares étaient ainsi partiellement ramenés sous Tempire du système romain, en sens inverse, par Taction de diverses intluences, les Romains souvent substituaient, quant à eux^ les compositions aux peines afflictives*.
La procédure criminelle, quant à la poursuite, fut dominée par le principe accusatoire. C'était la règle mise en première ligne parle droit romain; et, pour les délits qui, conformément à la coutume germanique, étaient punis seulement de composilions pécuniaires, on ne concevait pas que le procès fut engagé autrement que par la victime ou par ses représentants. Mais on a vu que le droit romain avait aussi admis largement la poursuite d'office par le juge, et cette poursuite d'office se maintint, dans la monarchie franque, pour les délits qui étaient punis de peines afflictives, soit par application du droit romain, soit par le texte des capitulaires.
La théorie des preuves, je Tai dit, suivait le système de la personnalité des lois. Pour les Romains, c'était celle indiquée plus haut, simple et raisonnable, mais viciée par To^mploi de la torture, qui se maintint dans la monarchie franque, et qui apparaît à chaque instant dans les écrits de Grégoire de Tours.
1. LejcSaL, LVUI, De Chy^ene Chruda\ — Von Amira, Erbenfoîge und Vero.mndtschaftsgliederung nach den alt-niedei^deutschen Rechten, p. 80 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechtsgeschichée, § 21.
2. Childeberti II Decretio (a. 596), c. v (l, p. 16) : « De hotnicidiis vero ita jussimus observare ut qaicumque ausu teinerario alium sine causa occiderit vitae periciilum feriatur ; nam non de pretio redemptionis se redimat aut componat Forsitan convenit ut ad solutiouem quisque descendat, nulius de parentibus aut amicis ei quicquain adjuvet. »
Esmein, Mélanges^ p. 362 et suiv
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Le système des preuves, dans les coutumes germanique était, au contraire, très différent et fort extraordinaire en apparence. Le voici, tel qu'il se dég^age, dans ses g^randes lignes, de l'ensemble des Leges bavbaroriim^ .
L'effort principal de la poursuite devait être de constater le flagrant délit : c'est là, d'ailleurs, un trait commun aux procédures primitives ; le flagrant délit apparaît comme l'hypothèse normale pour la répression, car elle ne donne prise à aucun doute ^. Lorsque le coupable était surpris, le poursuivant l'enchaînaitet le traduisait devant la justice : la condamnation était nécessairement prononcée sur le serment du poursuivant e^ d'un certain nombre de personnes, venant attester la capture ^. Mais, hors le cas de flagrant délit, si l'accusé n'avouait pas, mais niait au contraire, c'était à lui qu'incombait la preuve de sa non-culpabilité. Ce renversement de la règle qui semble inspirée par le bon sens, et qui impose le fardeau de la preuve au demandeur, s'explique par la manière dont cette preuve était faite ; elle consistait dans un serment (serment purgatoire), que prêtait l'accusé et par lequel il affirmait son innocence. Ce serment que jadis, au temps du paganisme, le guerrier prêtait la main posée sur ses armes et qu'il prêta plus tard sur les reliques des saints, ne se présentait point isolé. Il devait être soutenu par le serment d'un certain nombre de personnes, fixé par la coutume [cojiirantesi^ saci^amentales) ^ qui devaient être en principe de la même condition que l'accusé et dont le chiffre variait selon les divers délits*. A l'origine, les cojurantes étaient toujours pris dans la famille de l'accusé, éventuelle-
1. A proprement parler, on ne trouve ce système, sans altération, dans aucune des Leges ; on arrive, cependant, à Textraire de celles-ci en rassemblant les règles communes qu'elles présentent, et en les complétant, pour le surplus, les unes parles autres, quant à leurs éléments sûrement puisés dans Tancienne coutume. — Sur ce sujet, voyez principalement : H. Siegel, Geschichte des deutschen Gerichisverfahvens, p. 161 et suiv. — Cf. Fustel d'e Coulanges, La monarchie franque^ p. 419 et suiv.
2. Esmein, Mélanges^ p. 80 et suiv., et Un contrat de VOhjmpe homérique^ p. 6 et suiv.
3. H. Siegel, op. cit.^ p. 76 et suiv.; — Mayer, Zur Eiitstehung der tex Rib., p. 117 et suiv.
4. Sur les cojurantes, Konrad Cof^ack, Die Eidhelfer des Beklagten nach àltesten deutschen Recht, 1885.
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ment exposée à la faida ^ ; mais, dans la monarchie franque, généralementon serelâchadecetle exigence ^. C'était làle mode de preuve normal qui constituait un droit pour l'accusé, à moins d'être exclu par une règle formelle ^ ; mais il pouvait être écarté dans certaines hypothèses, et alors intervenaient à sa place des épreuves [jtidicîa Dei)^ dans lesquelles on faisait appel au jugement même de la divinité. Ces épreuves, que Ton nomme aujourd'hui fort souvent ordalies (de ordeal^ artheil ~ jugement), étaient elles-mêmes de deux sortes. Dans les unes, ne iigurait qu'une des parlies, ordinairement le défendeur; c'étaient^ pour prendre les plus répandues, l'épreuve du fer rouge {jiidicium ferri candentls)^ celle de J'eau bouillante {jitdicium aqucB caliddd) et celle de l'eau froide [judiciiuii aqiiœ frigidœ). Elles intervenaient à la place du serment, dans deux hypothèses principales : 1** lorsque l'accusé était, non pas un homme pleinement libre, mais un esclave ou une personne de condition quasi servile, la disculpation par le serment et les cojiirantes étant considérée comme un attribut delà pleine liberté*; 2** lorsque les parties, quoique pleinement libres, convenaient qu'elles termineraient la querelle par un judicium ; mais alors, celui-ci était, d'ordinaire, subi par un remplaçant, un vicarius^ considéré comme représentant Tune d'elles'^La seconde catégorie d'épreuves présentait ce caractère que les deux parties jouaient un rôle actif; c'étaient le duel judiciaire {pugna duorum, campus) et Tépreuve de la croix, manifestement introduite par l'Église, et consistant à mettre les deux
1. C'est encore la règle dans la Lex Burgundionum^ Vllï, 1 : u Si ingenuud per suspicionem vocatur in culpaïu... sacramenta preebeat, cuui uxore et filiia et propinquis sibi duodecim juret. »
2. iMdis, parfois, les cojurantes sont choisis en partie par le demandeur.
3. Dans les Leges et dans les formules de jugement intervient constamment cette alternative : aut comportât aut juret cum lantis viris.
4. Coîicii. Tribu?', (a. 895), c. xv, C. II, qu. 5 : « Nobilis homo et ingenuus si in synodo accusatur et uegaverit, si eum constitefit fîdelem esse^ cum duodecim ingenuis se expurget; si antea deprehensus fuerit in furto aut perjurio^ aut falso testimonio ad juramentum non admiltatur, sed sicut qui ingeiiuiisi non est, ferventi aqua vel candenti ferro se expurget.»
5. IJincmar de Reims, De niiptiis Stephani et fitiœ Ragemundt coDiltiS^Op.^ édit. Sirmond, 11, p. 651) : « Quœ sacramenti purgatio et in ecclesiasticis et in exteris legibus usitatissima... Judicium autem nonnisi pro pacis caritatisque concordia inter coceqviales fieri solet; fit autem a subjeetis ad satièfactionem majorum. »
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adversaires debout au pied d'une croix et à déclarer vaincu celui que la fatigue atteignait le premier ^ Ces épreuves intervenaient parfois d'emblée sur la provocation d'une des parties, mais le plus souvent elles servaient au demandeur à empêcher la disculpation, par le serment, du défendeur qu'il soupçonnait de parjure : lorsque ce dernier se présentait pour jurer avec ses cojurantes, et avant qu'il eût posé la main sur l'autel, le I demandeur pouvait le provoquer au duel ou à l'épreuve de la croix*. L'Église intervenait dans les judicia Dei pour bénir les objets ou éléments qui devaient y servir ^. D'ailleurs, leur opération n'était pas toujours aussi simple qu'elle paraît à première vue. Ainsi, pour le judiciiini ferri candeiitis ou aquœ calidœy on n'exigeait point, pour qu'elle réussît, que celui qui saisissait le fer rouge ou qui plongeait sa main dans l'eau bouillante n'eût pas été brûlé; mais on mettait sous scellé la main brûlée, et, au bout de trois jours, on examinait la plaie ; si elle paraissait en voie de guérison, l'épreuve avaitréussi ; si la plaie présentait une mauvaise apparence, l'épreuve avait tourné contre celui qui Tavait subie Pour l'épreuve de l'eau froide, on était plongé dans une cuve ou fosse remplie d^eau, les pieds et les mains liés, et, pour triompher, on devait couler au fond ; si rhomnie surnageait, l'eau l'avait rejeté comme impur^. Tel est le système de preuves qu'apportèrentavec eux les barbares : comment s'explique-t-il?
Souvent les germanistes ont cherché à l'expliquer par un sentiment de fierté et d'indépendance propre à l'âme germa^ nique. Toute accusation attaque l'honneur de l'accusé, et celui-ci n'admet pas qu'on lui demande autre chose qu'une disculpation par le serment, sinon il en appelle au jugement (le Dieu; il ne connaît que sa parole. Dieu et son épée^\ Mais
De Rozière, form
5. Hincmar, De divortio Lotharil (Aligne, Patrol, lat . , t. CXXV, p. G66 et suiv.).
6. Bethiuauu-IIollweg, Der Civllpruzes^ des gemeinen Rechis, t. IV, p . 28 et suiv. : — Bruauer, Die Eïitatefiung der Schwurgerichte^ p. 48 et suiv. ; — Sohin, Ft'f'iîikische Reichs and Ge)'ichtsverfassung^ p. 127 el suiv.
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c'est là une erreur certaine. Le système, en ellet, n^est point propre aux coutumes germaniques; il caractérise, non une race déterminée, mais un certain degré inférieur de civilisation. Ou retrouve le serment purgatoire, les cojicrantes^ les ordalies, dans Tantiquité grecque * et chez les Indous ^; on les voit fonctionner de nos jours chez un grand nombre de peuplades sauvages 3. Ce système s'explique par Textrême difficulté de la preuve directe et adéquate : en dehors du cas de flagrand délit, comment prouver pleinement et sûrement l'existence d'un délit contre celui qui le nie? Il y a là un problème, dont, après des sièclesde civilisation lenlementacquise, nous ne sentons plus la terrible gravité, bien que nos lois soient encore pleines de précautions contre les erreurs ou les tromperies possibles dans la preuve judiciaire; mais il devait paraître insoluble aux hommes primitifs. En dehors du flagrant délit ou de Faveu de Taccusé, tout était incertitude : on ne pouvait qu'en appeler aux divinités, toujours présentes, par un serment solennel qui appellerait leur colère sur le parjure et sur les siens, ou par une ordalie. Ce système grossier, les barbare^ s'en contentaient encore après les établissements et continuèrent à le pratiquer dans la monarchie franque : ils ne lui substituèrent pas, en général, la preuve par témoins du droit romain. Celle-ci paraît, cependant, avoir passé dans la loi sâlique, qui veut que l'accusé soit convaincu par des témoignages produits contre lui, et n'introduit qu'à défaut de cette preuve l'ordalie par l'eau bouillante ouïes cojurantes^. 1\ y 3, là quelque chose de très remarquable et qu'on ne peut attribuer qu'à riniluence romaine, bien que celle-ci, engénéral, se soit assez peu exercée sur la loi salique^. Mais le système ro-
1. Esmein, Mélanges, p. 240 et suiv. ; — Sophocle, Antigone^\. 264 et suiv., et schol.
2. Lois de Manou^ trad. Loiseleur-Deslongchamps, L. VIII, 109, 113-116.
3. Kohler, Studien iiber Ordalien der NaturvÔlker (dans Zeitschrift fur verfjleichende Recktswissenschaft^ t. V, p. 368 et suiv., et t, IV, 365 et auiv.); — Post, Afrikanische Jurisprudenz^ II, p. 110 et suiv.
Lex SaL, XXXIX, 2; LHI^ 1 ; H, 12; XXXUI
5. iVI. Sohiïi {Zeitschrift fih^ Rechtsgeschichte^ t. V, p. 403 et suiv.) a essayé d'établir que le système de la loi salique représente seul la vieille coutume «germanique, qui serait altérée dans les autres Leges; mais c'est là manifeatemeut un paradoxe. Voyez Brissaud, La loi salique et le droit romain dans leè
ioo
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main ne paraît pas avoir pénétré dans les autres Leges. Au IX® siècle, les écrits d'Agobard montrent bien que la preuve par témoins était exclue en général dans Jes accusations criminelles * ; et^ par un phénomène singulier, c'est la pratique du serment purgatoire, des cojuranles et des ordalies qui gagne du terrain, passant chez les Romains et refoulant la preuve testimoniale. J'ai déjà indiqué plus haut ce fait, et j'ai dit comment peut s'expliquer, en général, cette propagation des grossières institutions apportées par les barbares; mais le discrédit oii tomba la preuve testimoniale a aussi ses causes spéciales. La preuve par témoins, toute simple qu'elle paraisse, ne peut fonctionner régulièrement que dans une société parfaitement policée, où TEtat assure efficacement aux individus, qu'il domine, la sécurité et la protection de leurs droits. Son emploi devient impossible là où TEtat est rudimentaire ou affaibli et où les individus se constituent en groupes, naturels ou artificiels^ pour la défense mutuelle : et nous verrons bientôt que telle était justement la condition de la monarchie franque. Là, en effet, par solidarité forcée, jamais un homme ne témoignera contre un autre homme du même groupe; il ne témoignera pas non plus par crainte de la vengeance et des représailles contre un homme appartenant à un autre groupe. Dans un pareil milieu, le système du serment purgatoire et des cojii" vantes produira encore de meilleurs résultats que la preuve par témoins, et c'est ce que vient de constater un savant russe, M. Kovalevsky, d'après des faits précis recueillis parmi les populations du Caucase 2.
Mémoires de V Académie des sciences, inscripti ms et belles-lettres de Toulouse^ 9e série, t. III, 1891.
1. Liber adversus legem Gundobadi eiimpia certamina qitœ per eam geruntur, c. VI (Migne, Patrol. lat,, t. CIV, p. H7) : « Propter legem, quara dicuut Gundobadam... non possit super illum testiûcari alter eUam bonus christianus. Ex qua re oritur res valde absurda, ut si quis eorum iu cœtu populi aut etiam iu mercatu publico commiserit aliquam pravitateui, non coarguatur teslibus, sed sinatur jurare, tanquamnon fuerint per quos veritas posset agaosci. » Cf. ibid,^ p. 220 et 221.
2. Coutume contemporaine et ancienne loi (édit. russe), t. II, p. 226 ; traduction française, p. 440 et suiv. ; — La loi et la coutume au Caucase (en russe), 1890, t. I, p. 195 et suiv. J'y trouve cette constatation, p. 196 : « Les membres du tribunal montagnard à Naltcbika sont unanimes à se plaindre des mensonges des témoins, et, comparant [ceux-ci aux cojuranles, ils n'hésitent pas à préférer ces derniers. »
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LES SOURCES DU DROIT
Les sources du droit dans la monarchie franquc constituent deux catégories de documents : l'^ les textes des lois; 2^ les documents de la pratique.
Par suite du système de la personnalité des lois, on trouve autant de lois, ou coutumes, qu'il y avait de rajces distinctes, parmi les sujets de la monarchie franque. Mais ces coutumes nationales, qui prennent, une fois rédigées par écrit, le nom de Leges^ se divisent naturellement en deux groupes que nous allons examiner successivement : les Leges barbaroriim et les Leges Romanorurn ; nous parlerons ensuite des lois communes à tous les sujets^ c'est-à-dire des ordonnances des rois francs ou capitulaires.
Avant les invasions, les peuplades germaniques vivaient, on Ta vu, sous l'empire de la simple coutume^ fixée seulement par Fusage et la tradition; mais, après les établissements, la plupart de ces coutumes furent rédigées par écrit du v^ au vni° siècle. Les causes qui amenèrent ces rédactions sont multiples. Ce fut d'abord, très certainement, Texemple et rinfluence des Romains, qui vivaient sous le régime de la loi écrite*; puis la nécessité de fixer le droit des barbares, exposé à se décomposer dans ce milieu nouveau; enfin le système de la personnalité des lois lui-même, dont l'application était rendue plus facile par ces rédactions. Les conditions dans lesquelles elles se firent sont difficiles à préciser; il n'est même pas toujours possible d'affirmer, en présence de certains textes, si nous avons affaire à une rédaction officielle ou privée. Cependant, la plupart sont des rédactions officielles, faites par l'autorité des rois avec la participation du peuple ^. Mais il ne faudrait
1. Le prologue de la loi salique, dans sa forme la plus brève, énonce expressément cette idée ; il dit que la loi a été rédigée « ut... quia (Franci) ceteris gentibus juxta se positis fortitudinis brachio prèpmiuebant, ita etiam legum auctoritate praecellerent. )^
2. C'est la formule même de. TÉdit de Pistes ; « Lç^; fit coaseusu popuU et coastitution^^ » \ - 72, xioh» i
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point songer ici à un vote proprement dit de la loi. Un certain nombre d'hommes sages et expérimentés {^vi?H sapientes^ illustres, antiqui) étaient choisis par le roi ponr arrêter la rédaction \ puis le texte accordé par eux était publié dans de grandes assemblées, oii la population était convoquée, ou bien encore dans les assises judiciaires, et il était censé accepté par tous. Souvent, en outre, des ordonnances proprement dites des rois étaient intercalées dans la Lex. Ces rédactions se firent toutes en latin par la raison que le latin était la seule langue qu'on écrivît alors; mais c'est le latin vulgaire ou populaire qui était la langue courante; elles contiennent, d'ailleurs, un certain nombre de mots germaniques, soit sous leur forme propre^ soit latinisés. Il faut ajouter que, pour une même Lex^ il nous a souvent été transmis plusieurs textes fort différents. Cela vient, le plus souvent, de ce qu'il y a eu des rédactions successives; parfois, c^est le fait des copistes, qui n'avaient aucun scrupule de retoucher le texte authentique, pour le rendre plus clair, ou d'y insérer des documents étrangers pour le compléter et le rendre plu s utile. Toutes les Legesbarbaroriim n'ont point été rédigées dans la monarchie franque ou dans les pays qui en étaient tributaires, fjn groupe important appartient à l'Italie, les Edicta des rois lombards; d'autres ont été rédigées en Espagne; d\autres en Angleterre, les lois des Anglo-Saxons. Je ne passerai point en revue toutes ces lois ni même tous ces groupes : je prendrai seulement quatre Leges pour les décrire, la loi salique et la loi des Ripuaires, la loi des Burgondes et celle des Wisigoths; elles présentent, en effet, des types remarquables et divers, et ce sont elles, du moins les trois premières, qui ont le plus d'importance dans Thistoire de notre droit'*
C/est de nos jours seulement que la critique a nettement
1. Les prologues de la loi salique donneat les noms de quatre sages ayant présidé à sa rédaction, Wisogast, Bodogast, Salegast et Windogast ; mais ce sont probablement des noms légendaires, comme l'indique leur formation similaire. M. Siegel paraît, cependant, voir là des personnages réels, Deutscke Recklsg., § 10.
2. Pour les autres, je r enverrai iui\ ou\ r<i«^es généraux eid-, rl (Kirticuliêrement au Précis de M. Viollet.
dégagé le caractère de la loi salique et débrouillé Tliistoirn de ses rédactions. Déjà, cependant, au xvii® siècle Adrien de Valois % au xviir^ Montesquieu et Voltaire % avaient fixé un certain nombre de points. Mais leur critique était forcément limitée, car, au xvni® siècle, trois textes seulement de la loi salique avaient été publiés. Ce fut un autre Français, Pardessus, qui fit faire à la science un pas décisif, lorsqu'il publia et compara, en 4 8i3, tous les textes connus de la Lex. Depuis lorS;, ce sujet a été constamment étudié, surtout en Allemagne. Voici les principaux résultats auxquels on est arrivé^.
Tous sont d'accord pour reconnaître la rédaction la plus ancienne que nous possédions dans un texte assez court, intitulé tt(^ legls Sa/icœy ne comprenant que soixante-cinq titres, et dans lequel sont intercalés un assez grand nombre de mots tudesques précédés du mot mal ou malberg. On est convenu d'appeler ces intercalations les gloses malôergiques. Mais, si tous reconnaissent là notre texte leplus ancien, les avis sont fort partagés, au contraire, sur Ykge et la date de la rédac-tion première. Les uns admettent que la loi salique aurait été rédig'ée tout d'abord en lang^ue tudesque, à une époque où les Saliens étaient encore sur les bords du Rhin. Cette donnée est fournie par une pièce qui se trouve dans plusieurs manuscrits, sous des formes différentes d'ailleurs, comme prologue de la loi, et qui paraît remonter au viu^ siècle*. Abandonnée généralement par la science, elle a été reprise de nos jours par M. Kern, qui voit, dans les gloses malbergiques, des restes du texte primitif conservés dans l'adaptation latine, sans doute parce que la traduction ne paraissait pas absolument satisfaisante". Mais c'est une hypothèse inadmissible. Une rédaction aussi développée suppose l'usage de l'écriture que les Francs
1. Rertnn V rancisc((rum lih , tert.^ éd. Paris, 1646, t. I, p. 120.
2. Esprit des /ois, 1. XXVUl, et Voltaire, Commentaire sur V Esprit des lois. Parmi les ouvrages de langue française, consulter Thonissen, L'organisa -
lion judiciaire, le droit pcnal et la procédure de la loi salique ; — Dareste, Études d^hist iire du droit, p. 382 et s ni v*
4 Qaudenzi, article Salicalegge dans le Digesto Jfaliano^ lettre S, p. 194 et suiv. ; — Bruuner, Deutsche Rechf sgeschickte , p, 298, Tattribue au vi« siècle ; dans le même sens, Schrôder, op. cit., p. 298.
Dans Hessels, Leœ Salica, the ten teœls^ p
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ne pratiquaient point * ; elle suppose plus encore le contact prolongé de la civilisation romaine. Il faut donc admettre que la première rédaction est représentée par le texte latin et qu'elle a été faite après les établissements. Mais, ici, deux opinions divergentes se présentent encore. Selon les uns, la loi aurait été rédigée dès l'époque où les Francs Saliens, encore païens^ habitaient la Toxandrie, la FJandre méridionale, après le^ conquêtes de Clodion; d'après les autres, et c^'est Topinion qui tend à prévaloir, elle l'aurait été seulement sous Glovis, après les victoires qui le rendirent maître de la région romaine jusqu'à la Loire, peut-être après sa victoire sur les Wisigoths. Le principal point de repère, autour duquel la discussion a tourné pendant longtemps, se trouve dans le titre XLVII de la loi. Là, sont fixés des délais de procédure et ils sont déterminés d'après ce fait que les deux parties habitent ou non en deçà de certaines limites, dont Tune est figurée par un cours d'eau appelé Légère ou Legeris. Dans ce cours d'eau, les uns voient la Lys, affluent de l'Escault; les autres, avec raison, y voient la Loire; mais, s'il en est ainsi, et si ce passage appartient au texte primitif, cela nous ramène à une époque oii la domination franque avait non seulement atteint, mais dépassé la Loire ^ . D'autres indications fournies par les énonciations du texte doivent surtout être prises en considération. Il suppose, d'abord, chez les Francs Saliens, l'unité et le développement du pouvoir royal; d^'autre part, si vainement on y a cherché des traces de paganisme, il ne contient aucune disposition se rapportant à l'Eglise ou au christianisme. Il contient peut-être, pour le calcul des compositions, un système monétaire autre que celui que comportent les monnaies trouvées dans le tombeau de Ghildéric I'''' % et l'on a même supposé
1. Us avaient pourtant fait quelque usage des caractères runiques ; Fortunati Carmina^ VH, 18.
2. Cf. Brunner, Deutsche Rechlsg , 1, p. 277-298. L'opinion qui fait rédiger la Lex en Toxandrie a été reprise récemment par M. Blumenstok, op. cit.^ p. 198.
3. Sur tous ces points, Brunner, op. cit., I, p. 299-300. C'est surtout M. Soetbeer qui a soutenu cette idée dans les Forschiingen ztir deutschen Geschichêe, I, p. 545 et suiv. Il assimile en effet les deniers de la loi salique (40 au solidus) aux siliques d'argent du siècle, monnaie légère. Or dans
tombeau de Ghilpéric oa n'^^ trouvé, en dehors des solidl d'or, que des de-
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que c'était radoption de ce système nouveau, qui, exigeant une révision des tarifs de composition, avait amené la rédaction de la Lex^ . Enfin, le texte contient des dispositions faites pour des pays où la culture de la vigne est développées. Tout ceJa conduirait à placer la rédaction sous le règne de Clovis, et postérieurement à la conquête du royaume des Wisigoths. On tend plutôt cependant à la placer après 486, mais avant 496^. Il faut ajouter que, d'après le prologue et les épilogues qiii accompagnent le texte dans certains manuscrits, il y aurait eu, sous le règne de Clovis, une première rédaction, puis une révision. Quant aux gloses malbergiques, on a supposé ingénieusement que c'était le commencement de la formule en langue tudesque que Ton devait prononcer pour intenter l'action correspondante; cela aurait constitué dans le texte latin autant de points de repère pour les Francs*.
Ce texte premier de la loi fut délayé et divisé en un plus grand nombre de titres (quatre-vingt-dix-neuf ou soixante-dix) dans des copies postérieures. D'autre part, aux dispositions qu'elle contenait, des capitulaires mérovingiens ajoutèrent des dispositions nouvelles, qu'on inséra, dans certaines copies, de manière à faire du tout une même suite de titres, et l'on obtint ainsi des textes qui en contiennent jusqu'à cent cinq ou cent sept^- Enfin, à l'époque carolingienne, il fut fait du texte premier, celui en soixante-cinq titres, un remaniement qui
niers d'argent anciens et lourds (96 à la livre) : de là M. Soetbeer tire la conclusion que le système monétaire que suppose la loi salique n'était pas encore en usage chez les Francs à l'époque de Ghilpéric. Mais c'est là un raisonnement peu solide qu'avait contesté déjà M. Mayer, Zur Enlstehung der lex Wihuar,^ p. 36 et suiv. Depuis M. Prou, dans son Introduction au catalogue des monnaies mérovingiennes^ p. v. et suiv., a présenté une tout autre hypothèse, qui mérite considération. De ce que « le tombeau de Ghilpéric renfermait un grand nombre de deniers impériaux et même consulaires », il est « amené à conclure que les deniers de la loi salique ne sont autres que les anciens deniers romains taillés pour la plupart sur le pied de 96 à la livre », et qu'alors « Je rapport de Tor à Targent chez les Francs différait beaucoup de ce qu'il était chez les Romains. »
1. Schrô 1er, op. ciù.y-p. 224; — Blumenstok, op, cit., p. 198.
Sohm, Procédure de la Lex Salica, trad. Thévenin, p
5. Dms cette version, le titre LXXVII oq LXXVUI porte une ^ttributioa pré^ çise ; c'est un édit de Gl^ilpéric,
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consista à le rendre plus correct et plus clair cL à supprimer les gloses malbergiques : c'est ce qu'on appelle la Lex Salica emendata^ ou a Carolo Magno emendata^ bien qu'il soit fort douteux que cette récension soit une œuvre officielle^. Sous Gharlemagne et sous Louis le Débonnaire, la loi salîque fut retouchée ou complétée par divers capitulaires ; mais ceux-ci n'y furent pas incorporés.
La loi salique est surtout connue par le renvoi qu'on y fit, au xiv^ siècle, pour exclure les femmes de la succession à la couronne de France. Voltaire écrivait déjà : a La plupart des hommes qui n'ont pas eu le temps de s'instruire, les dames, les courtisans, les princesses mêmes, qui ne connaissenl la loi salique que par les propos vagues du monde, s'imaginent que c'est une loi fondamentale par laquelle, autrefois, la nation française assemblée exclut à jamais lesfommes du trône, » Mais riiistoricn du droit de la monarchie franque la considère à un tout autre point de vue. Elle est fort instructive, car, de toutes les Leges, c'est celle qui (sauf en ce qui concerne la théorie des preuves) a été le moins influencée par le droit romain. Elle représente assez bien^ dans son ensemble, ce qu'était la coutume d'une peuplade germanique dans sa forme première. Elle devait consister simplement dans un tarif de compositions, comme ces kanoiins que Ton trouve aujourd'hui chez les tribus kabyles^ rédigés par écrit, ou simplement conservés par la mémoire^. La loi salique en soixante-cinq titres est consacrée, dans la plus grande partie de ses dispositions, au tarif des diverses compositions : c'est là certainement son objet principal. Elle y ajoute les règles notables de procédure au moyen desquelles on peut obtenir la condamnation du coupable et le paiement de la composition qu'il doit^. Quant au droit privé
1. Les meilleures éditions de la loi salique, surtout parce qu'elles coutienueat> rapprochés et intégralement reproduits, les divers textes, sont celles de Pardessus, Paris, 1843, et de ITessels, London, 1881. Cette dernière présente, dans une disposition synoptique, titre par titre, les dix versions rapprochées.
2. Uaooteaux: et Letoarneux, La Kahy lie et les coutumes kahyles\ t. Il, p. 138; t. lîl, p. 327 et suiv.
3. C'est ce que relève le petit prologue; Tun des buts que Ton aurait poursuivis en rédigeant la loi, serait : ut juxta qualitatem causavum sumeret crimi?ialis actio termiiium. M* Blumenstok, op, cit,^ p. 210, donne une idée un peu différente de la loi salique. « Cette législation, dit-il, n'intervient que
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proprement dit^ celui qui régit la famille, la propriété, les contrais et les successions, elle contient peu de dispositions. Sur soixante-cinq titres, six ou sept seulement se rapportent à ces matières ^; parmi ceux-là figure le titre LIX,/>^ alodÎHy c'està-dire des successions'; là, est écrite la célèbre règle qui exclut les femmes, tant qu'il reste des parents mâles, de la succession à la terre ^, et c'est le souvenir vague de cette règle qui fut invoqué au xiv^ siècle lorsqu'on voulut les exclure de la succession au trône.
On peut dire de la Loi des Ripiiaires qu^elle est la sœur cadette de la loi salique. Elle a été rédigée après celle-ci et, dans une certaine mesure, elle en présente une copie, une adaptation*. Mais à la différence de la loi salique., la Lex Ripuarionon ne présente pas de variétés profondes dans le texte qu'en fournissent les divers manuscrits; peut-être cela vient-il de ce que tous reproduisent une récension faite sous les Carolingiens. Seulement, la division par titres n'est pas partout la même : tantôt on en trouve quatre-vingt-neuf, et tantôt quatrevingt-onze ; cela vient de ce que, dans les manuscrits de ce der* nier type, on a fait trois titres de ce qui, ailleurs, n'en fournit qu'un seuP. Cette Lex^ dans la forme sous laquelle elle nous a été transmise, a été rédigée etpromulguée, dans son ensemble par Taulorité d'un roi franc mais, malgré cette unité apparente, elle contient, en réalité, des parties distinctes quant à leur
lorsqu'il s'agit d'un point de la vie juridique qui met le peuple en rapport direct avec 1 i "dividu, soit pour punir celui-ci, soit pour le protéger et Tassister en vue de faire valoir son droit. »
1. Lex SaZ , XLIV, Dr relpus (uiariage d'une veuve); XLV, De migrantibiis (voir ci^dessus, p. 91, note 3);XLVI De adfatlmivf- {Vapitomie, ou sorte de donation à cause dè mort); L, De fide facta; LU, De re prxstiia (des promesses et prêts) ; LX, De eum qui se de parentilla tollere vult (sortie de la famille) ; LIX, Dr alodis .
2. Voyez, sur ce titre, H. Rosin, Commentatio ad tiluL ley, Salicai a De alodis ». ^ Lex Sa/. y LIX, 5 : « De terra vero nulla iû muliere hereditas oon parti -
nebit, sed ad virilem sexum qui fratres fuerint tota terra pertineat. »
4. Sur cette loi, voir principalement E. Mayer, Ziir Entstt^/iina/ der h\r tiibuariorum, Munchen, 1886.
5. Je cite toujours d'après le texte divisé en quatre-vingt-neuf titres.
6. Le titre LXXXVIII, commence ainsi : « Hoc autem cou sensu et consilio f.eu paterna traditione et legis consuetudinem super omuia jubemus. » L'expression constituimus se retrouve dans les diverses parties : XVHI, 1 ; XXXI, 2; LVU; LVIII; LXXIV; LXXXIl.
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origine et renferme juxtaposés des éléments assez hétérog-ènes. Ainsi, dutilre I^"" au titre XXXI, elleprésenleun tarifde compositions particulier, calculé autrement que celui de la loi salique ; puis, de XXXII à LXIV, elle suit (sauf une intercalation importante) le texte ancien de la loi salique. Les titres LVII à LXII sont certainement des ordonnances royales particulières sur les affranchissements et les ventes d'immeubles. Les titres LXV à LXXXIX sont des dispositions de nature diverse^ qui paraissent être des additions postérieures. Quand et comment ces diverses parties ont-elles été réunies et soudées ensemble? Cela est difficile, sinon impossible à déterminer : il y a eu, sans doute, des sortes de codifications successives, et, seule, la première partie doit représenter la coutume propre et originale des Francs Ripuaires. Un prologue ancien^ commun aux lois des Alamans, des Bavarois et des Ripuaires, raconte qu'elles auraient été rédigées à Ghâlons sous Thierry, fils de Clovis, puis complétées par les rois Childebert et Clotaire et enfin révisées parDagobert. Mais cette pièce est justement suspecte à la critique^ Quant à son contenu, la loi des Ripuaires, comparée à la loi salique, présente un droit plus éloigné du vieux fonds germanique. L'influence romaine s'y fait nettement sentir, surtout parlaplaceet le rôle qu'y tiennent les actes écrits; l'influence de TEglise n'est pas moins visible par les privilèges qui lui sont accordés; enfin le pouvoir royal y apparaît plus développé que dans laloi salique. Sur un point, cependant, il semble qu'il y ait un retour en arrière. La théorie des preuves est principalement établie d'après les principes germaniques : le serment purgatoire et les cojtirantes figurent au premier rang, et le duel judiciaire intervient. Mais j'ai dit^ comment s'explique cette anomalie apparente. La meilleure édition de la loi des Ripuaires, avec une introduction critique et des notes abondantes a été donnée par M. Sohm dans les Monnmenta Germanisa historica^ 1883.
La loi des Burgondes et celle des Wisigoths, bien que fort différentes, présentent cependant un caractère commun. Ce sont des recueils de constitutions royales, et non plus des ré-
1, Esmeiû, daus la Nouvelle Revue historique de droite 1885, p, 689. g. Ci-dessus, p, 62, 100,
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dactions de coutumes : cela est vrai surtout de la seconde, qui se présente sous sa forme dernière comme un code méthodique et complet. Lex barbara Biirgimdioniim^ a été traditionnellement attribuée au roi Gondebaud (474-516), et, sous les Carolingiens, déjà elle est visée couramment sous le nom de Lex Gundobada^ expression dont on fera plus tard Loi Gorjibette. En effet, une préface, au nom de Gondebaud, placée en tète du texte, indique qu'il a voulu faire un recueil de ses ordonnances et de celles de ses prédécesseurs^. Ce Liber constitiitioiiimi doit avoir été rédigé dans les dernières années du v^ siècle. Mais le texte que nous possédons contient quelque chose de plus : il renferme, en effet, des constitutions postérieures, dont quelques-unes sont' datées et qui émanent soit de Gondebaud lui-même, soit de son fils et successeur Sigismond. On comprend très bien que la rédaction du code de Gondebaud n'ait pas arrêté la production législative, mais comment ces additions y ont-elles été introduites? Selon les uns, il y aurait eu des révisions successives de la Lex^ Tune par Gondebaud, une autre par Sigismond en Tannée S17. Mais cela est fort douteux : il est plus vraisemblable que ce sont les copistes qui ont intercalé dans le texte ces lois postérieures à côté ou à la place de celles qu'elles modifiaient. Quant au fond, la Lex Burgundioniim porte dans une large mesure la trace de Tinfluence romaine ; celle-ci est particulièrement sensible en ce qui concerne la terminologie légale et la forme des actes écrits. Mais, d'autre part, cette loi présente très net le système de preuves qui caractérise la coutume germanique, l'exclusion du témoignage en matière pénale, le serment purgatoire, les cojurantes et spécialement un large emploi du duel judiciaire ^ .
1. Sur cette loi, voir surtout Bruiiner, Deutsche Rechtsgeschichte ^ § 44,
2. « Vir gloriosissimus Gundebaldus^ rex BurguQJiouum. Cum de parentum nostrisque constitutionibus pro quiete et utilitpite populi impensius cogitaremus... ruansuris in aevum legibas suiiipsimus statuta prescribi. »
3. C'est ce qui est spécialenaenl relevé par Agobard, Liber adversiis legem Gufîdoôadi, c. vi, vu, x. Les meilleures éditions de la Lex Burgundionum ont été données par Blubme, dans les Monumenta Germanise historica^ et par Binding, dans les Fontes rerum Bernensium (1880). Uoe nouvelle édition en a été donnée dans les Monumenta en 1893 par M. de Salis. M. Valentin Smith a publié en France de 1889 à 1890, en 14 fascicules, les divers textes con-
LES ORIGINES
Isidore de Séville (-J- 636) constate que le roi Euric (466- 484) a, le premier, donné des lois écrites aux Wisigolhs, qui vivaient jusque-là sous Tempire de la seule coutume K Le même chroniqueur rapporte aussi qu^au vr siècle, alors que la monarchie wisigolhe était transportée en Espagne, le roi Léovigilde (569-586) révisa la loi d'Euric^. Mais ces deux premières rédactions sont perdues, ou, du moins, nous n'^en possédons que des fragments, dont même Tidentilé n'est pas sûrement déterminée. D'une part, on a trouvé dans un palimpseste de Paris un fragment, important d'une rédaction ancienne de la loi des Wisigolhs que Bluhme a publié en 1847 sous le nom A7itiqiia'\ Récemment, M. Gaudenzi a découvert et publié successivement en 1886* et en 1888^ deux séries de fragments juridiques, dont la seconde au moins appartient à une rédaction de la loi des Wisigolhs. Mais les auteurs sont partagés quant à Tattribution de ces divers textes. M. Gaudenzi, et je me range à son avis^, voit dans les textes qu'il a publiés, des fragments de Tédit même d'Euric, et dans VAjitiqiia de Bluhme un morceau du texte révisé par Léovigilde. Mais M. Brunner, reprenant une opinion anciennement émise, juge que YAritiqua de Bluhme, que ce dernier, de son côté, attribuait au roi Reccarède I^r ^ ^ n'est pas autre chose que Tédit môme d'Euric ; quant aux textes publiés par M. (laudenzi, il les attribue aune
servés de la loi : i.ft loi Gambette^ repi'oduclion mtcffrnlr de tons les mani/sci^ils connus .
1. Hisioi ia .seu C/ironicon Goihovum : « Sub hoc roge Gotlii legum iustituta scriptis habere cœpenuit; nam aiitca tautum moribus et consuetudine tenebantur. »
2. <( lu legibus quoque (Leuvigildus) ea quîB ab Eurico incondite constituta videbaiitur correxit, pinriinas leges pi-cnetermissas adjiciens, plerasque siiperfluas auferens. »
3. />/> loestgothische An tiqua oder das Geseizfjiich Hec m^eds des ersten^ Halle,
f. Un*antiqua compilazioiie di dlritto romane e visigoto, ron alctini frainmentt délie legf/i di Eurico, tratta du un ^yianoscritto délia bîblioteca di Ilolktiamy Bologna, 1886. Ces textes sont reproduits (iaiis^ la No^/rr//^» Revue liisfnrJf/ur dr droit, 1886, p. 525 et suiv.
5. Nuovi franimenti delTeditto di Eurico, Uoiua, 1888, reproduits daus la Nouvelle Reçue h is torique de droit, 1889, p. 430 et suiv.
Voyez son introduction, p. xin
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lit
compilation privée, composée pour compléter et élucider Y Antigua de Bluhme^
Quoi qu'il en soit, la Lex Wisigothorum devait encore passer par les mains de plusieurs rois avant d'arriver à sa forme dernière*. Elle paraît avoir certainement été retouchée par Reccarède I'^'', le premier roi catholique des Wisigoths. Mais ce furent surtout les rois Chindaswind (641'6o2) et son fils Receswind (B49-G72) qui imprimèrent une nouvelle direction à celte législation. Le premier parait avoir voulu supprimer le système de la personnalité des lois, et publia toute une série de lois sur les matières les plus diverses, applicables à tous, aux Romains, comme aux Goths. Son fils poussa plus loin son œuvre, et fit composer un code systématique et complet; les éléments constitutifs furent les rédactions anciennes de \^Lex^ dont les fragments conservés portent la rubrique Anliqua^ et les constitutions de Chindaswind et de Receswind, qui portent les noms de leursauteurs. Receswind, en même temps, abrogea formellement les lois romaines et en interdit Tusage Le code de Receswind fut certainement retouché, ou, du moins, complété par ses successeurs, car on y trouve des lois des rois Wamba (672-680), Erwigius et même Egica (687-701). C'est sous cette forme que nous possédons au complet la Lex Wisigothorum. Elle présente un code divisé en douze livres, subdivisés en titres, dont chacun contient un certain nombre de lois ou chapitres [capituli). Il a été manifestement construit sur le type des codes romains, et la division en douze livres montre que c'est le code même de Justinien qui a servi de modèle*. De toutes les Leges^ c'est celle
1. DcuLsclic liechtagesckichiey I. 321 et suiv. M. Bruuner, p. 325,326, croit relever dans ces textes des référeaces à la loi des Burgondes et à VEdictum Theodorici. 11 a, par là même, pensé que la compilation avait dû être faite dans une région qui aurait appartenu successivement, et daus un court laps de temps, aux Wisigoths, aux Burgondes et aux Ostrogoths. Il trouve cette région dans la Provence qui, occupée parEuricen 477, passe dans le premier tiers du vi^ siècle aux Burgondes et aux Ostrogoths d'Italie. Cette opinion paraît généralement adoptée en Allemagne où Ton désigne ces textes sous le nom de provençalische Fragmente,
L. 9, Lex Wisig
4. Voyez, cependant, Conrat, Geschichte und Queilen des rômischen Hechts iin lYûherem Miitelallery ], p. 32, note 4.
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qui a reçu le plus profondément l'influence du droit romain, et rinfluence de TEglise n'y a pas laissé une empreinte moins profonde.
Des diverses rédactions une seule, celle d'Euric, a été en vigueur pendant un temps assez long dans une portion notable de la Gaule. Il est possible qu'indirectement elle ait, de plus, exercé une influence considérable : la première, rédigée des coutumes barbares, elle aurait servi de modèle à celles qui suivirent. M. Brunner a récemment attiré ratlenlion sur la similitude, l'identité partielle même, qui existe entre certains passages de la loi salique, de la f.ex Biirgitndioniim et de la Lex Wisigothorum^ : il l'explique par cette hypothèse que la première aurait été copiée par les deux autres. Quant au code de Receswind, il a surtout de l'importance pour l'histoire du droit espagnol, dont il forme le premier fonds : il prit en Espagne le nom de Forum jiidician, d'où, en vieil espagnol, Fiiero Juzgo^. LiB,Lex Wisigotho/mm resta en vigueur cependant dans une partie du midi de la France, spécialement en Seplimanie.
Les Leges Romanoriim sont des recueils de droit romain, ou des adaptations des lois romaines, faits par l'autorité des rois, dans les royaumes barbares, pour Tusage de leurs sujets romains, en vue de la personnalité des lois. Deux sont nées en Gaule, Tune dans le royaume des Wisigollis et l'autre dans celui des Burgondes. On a d^'abord quelque peine à comprendre l'utilité de ces rédactions. Les Romains avaient déjà des lois écrites^ introduites et répandues en Gaule avant la chute de J^empire d'Occident : elles étaient concentrées dans les Codes Grégorien, Hermogénien, Théodosien, et dans les écrits des jurisconsultes de la loi des citations. Mais ces textes ne répondaient plus aux besoins de la pratique. Bien qu'ils rcpré-
\. Deutsche Rechtsgeschichte^ p. 300 et suiv.
2. La meilteure édition de la I^ex Wisigoihorum est celle donnée à Madrid en 1815 {Fuero Juzgo^ en latin y castellano) et reproduite à Lisbonne en 1856, dans les Poriugaliœ Momimenta historica. Celle dont on se sert communément, parce que le recueil qui la contient est plus répandu, se trouve dans le Corpus jiiri s Gerinanici de Walter ; c'est celle que je cite.
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sentassent eux-mêmes une simplification et une réduction par rapport à l'état antérieur, ils étaient devenus difficilement utilisables, comme trop volumineux et trop savants. Il était nécessaire d'en extraire la substance, traduite autant que possible en langue vulgaire.
La Lex Romana Wisigothorum fut rédigée par ordre d*Alaric II, roi des Wisigotlis, et nous connaissons par l'acte de promulgation, ou aiictoritaSy placé en tête, l'histoire abrégée de sa rédaction*. Alaric confia d'abord à une commission composée de sacerdotes et de iiobiles vii^i le soin de faire des extraits et remaniements des lois romaines, afin d'en bannir toute obscurité; puis il fit rédiger un projet de texte par des prudentes^ et le soumit à une assemblée composée d'évêques et à.^ provinciales électif qui Tapprouva^. Il le promulgua ensuite par l'organe de son référendaire Anien : Yaiictoritas d'Alaric a été donnée à Toulouse dans La vingt-deuxième année de son règne, qui, selon la computation généralement suivie, correspond à l^année 506. Toutes les autres lois romaines étaient abrogées. Lts, Lex Bomœia reÛele en plus petit les deux groupes de textes qui, au v° siècle, constituaient la loi écrite des Romains, \e Jus et les leges^\ généralement, ils y figurent sous forme d'extraits, parfois sous la forme d'un abrégé proprement dit. Voici, d'ailleurs, le contenu, dans Tordre même ovi se présentent ses difïérentes parties : 1^ le Code Théodosien; 2^ les Novelles des empereurs Théodose II, Valenti-^ nien III, Marcien, Majorien et Sévère; 3^ les Institutes de Gains, non point sous leur forme intégrale mais sous la forme d'un abrégé intitulé Liber Gaii^ et qui ne résume pas toute la matière contenue dans l'ouvrage original; il s'arrête avant la
1, Lex Romana Wisigothoi-um^ édit. Haenel, 1848, p. 2. Cette édition est un des monuments de la critique contemporaine. L'introduction très ample, en latin, que M. Hteael a mise en tête, contient tous les renseignements que nous possédons sur la Lecc.
1. « Venerabilium episcoporum vel electorum provincialium nostrorum roboravit asseosus. « Cette assemblée paraît avoir été constituée sur le modèle des concilia provinciaux dont nous avons signalé l'existence dans l'empire, et dont la tradition n'était sans doute pas encore perdue.
3. Édit. HîBuel, p. 2 : « Nec aliud cuilibet aiit de legibus aut de jure liceal in disceptationem proponere,.. Anianus... hune codicem de Theodosiaius legibus '<\.ti\y\e sententiis juins vel diversis libris electum... edidi, >»
fin du commentaire troisième 4^ les Sentences de Paul; 5"" le Code Grégorien ; 6^ le Gode Hermogénien représenté par deux constitutions; 7« les Réponses de Papinien représenLées par un seul extrait du livre premier. On remarquera que des jurisconsultes de la loi des citations, il en est deux, Ulpien et Modestin, qui ne sont pas représentés du tout; et, d'autre part, dans l'ordre où ils sont utilisés, les divers recueils ou documents se présentent sous une forme de plus en plus réduite, à mesure qu'on avance vers la fin. Cela vient-il de ce que cet ordre correspondait au degré d'utilité pratique, ou les commissaires d'Alarjc ont-ils été pris de lassitude au cours de leur travail? La Lex ne contient pas seulement ces textes; ils sont généralement suivis d'une interpretatio ^ qui constitue un bref commentaire, ou souvent une paraphrase en langue courante. On a cru pendant longtemps que cette interpretatio était Tœuvre des commissaires d\\laric^ et destinée à faire connaître comment à leur époque les textes étaient interprétés. Mais il paraît bien acquis aujourd'hui qu'ils n'ont fait qu'utiliser des commentaires antérieurement rédigés, produits dégénérés des écoles d'Occident aux iv*" ou v* siècles^. Cependant, il est probable qu'ils y ont apporté quelques retouches^. \J Epitome de Gains, qu'ils ont inséré en partie, est aussi une œuvre antérieure de la même nature; il n'est accompagné d'aucune interpretatio^ ce qu'explique bien sa nature même d'abrégé et d^adaptation.
La Lex Romana Wisigothorum ne fut que pendant une année le code en vigueur, pour les Romains, dans une notable partie de la Gaule^ car la domination w^isigothique en Gaule tomba en l'an 507. Mais elle n'en resta pas moins l'expression officielle du droit romain, et son autorité s'étendit à toute la monarchie franque. Tout imparfaite qu'elle fût, elle répondait aux besoins de la pratique ; elle constituai! , effecLuée d'une
1. Il s'arrête à la matière du fnrtum, sur lequel il contient quelques règles (édit. Hsenel), p. 336.
2. Bruimer, Deutsche Rechtsg., p. 359, 360 ; — Karlowa, RÔjn. Bechtsg., p. 977 ;
Krtlger, Geschicfite der Quellen^ p. 311 ; trad. française, p. 416 et suiv.
3. Uauctoritas d'Alaric désigne ainsi le texte rédigé par les prudentes : i( quae excerpta sunt, vel claynoriiiiterpretatione composita. >> Cela semble indiquer à la fois Texistence et la révision d'une mterpretatio préexistante.
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façon plus grossière, mais parla môme peut-être plus commode, cette concentration des lois romaines que réalisa en Orient la compilation de Justinien. Cette dernière, dûment promulguée en Italie, pénétra sûrement dans la monarchie franque; mais elle ne s'y fit point recevoir dans la pratique : seule, l'Église Tadopta et en invoqua souvent les textes à son profit. La Lex Romana W^isigojhorum resta l'expression incontestée du droit romain en Occident, tant qu'il continua à s'appliquer comme loi personnelle. Ce n'est qu'après la rénovation scientifique des xi^ et xii^ siècles que la compilation de Justinien acquerra cette autorité. Comme toute œuvre devenue populaire, la Lcx Romana reçut des surnoms : on l'appela le Breviarium (l'abrégé) Alarici, ou Rreviarium Aniaiii. C'est sous ce nom de Bréviaire d'Alaric qu'elle est encore le plus connue. Mais^ l'ignorance grandissant, le Bréviaire parut lui-même trop volumineux, et, du vil® au ix« siècle, il fut composé un assez grand nombre d'abrégés de cet abrégé, de plus en plus barbares et dénaturés ^ .
La Lex Roinana Biugiindionitm est une œuvre d'un tout autre caractère^. Elle est due, comme la Lex barbara^ à l'initiative du roi Gondebaud^; mais on ne peut déterminer au juste sa date*. Elle suit, pour la plus grande partie, Tordre des titres de la Lex barbara^ sans avoir, pour tous, des titres correspondants. Elle est constituée par des extraits des lois romaines, des Sentences de Paul, des Institutes de Gains ; elle comprend aussi quelques constitutions des rois burgondes, rendues spécialement pour les Romains. Ce n'estpoint, comme le Bréviaire, un résumé de Tensemble des lois romaines; c'est plutôt une sorte d'instruction officielle rédigée pour l'usage des juges et attirant leur attention sur les points les plus importants. La Lex Romana Burgandionum paraît avoir été assez
Voir, sur cette loi, Branner, Deutsche Rechlag
3. Elle est annoncée dans une préface de la loi barbare : « Inter Roroanos. Romanis legibus praecipiraus judicari : qui formam et expositionein legum conscriptam, qualiter judicent, se noverint accepturos, ut per ignorantiam se nuUus excuset. »
4. On ne peut, en particulier, déterminer au juste si la Lcj: Romana Burgundioniim a été rédigée avant ou après la Lex Romana Wisigotkorum. Voyez, sur ce point, Heenel, op. cit.^ p. xcii et suiv.
fl6
LES ORIGINES
utile et assez populaire, car elle reçut de bonne heure* un surnom, qui, en nnème temps, est une preuve de Faulorité générale qu^avait acquise le Bréviaire d^Alaric : on l'appela Liber Papiani ou Papiainis^ le Papien. Voici comment une méprise fat l'origine de ce surnom. La Lex Romana W^isigothorum ayant acquis partout, dans la monarchie franque, la valeur du code des Romains, s'^introduisit naturellement chez les Burgondes ; mais, néanmoins, dans les manuscrits destinés à leur usage, on copia à la suite la Lex Romana Burgimdionurn^ qui conservait son utilité propre. Or nous savons que le Bréviaire se termine par un extrait de Papinien, sous celte rubrique : Incipit Papiniani (en abrégé Papiani) liber I Responsorum. On prit ce texte^ qui constituait la fin de la première loi, pour le commencement de la seconde, c'est-à-dire de laZex Biirgiindionum^ et on appela celle-ci Liber Papiani^ .
Les capitulaires ou ordonnances des monarques francs, à la différence des Leges, sont, on Ta vu, des lois générales, applicables à tous les sujets de la monarchie, à moins que leur auteur, de parti délibéré, les ait seulement rédigés pour une partie de son royaume ou pour une classe de ses sujets. D'ailleurs, les capitulaires carolingiens ne sont pas toujours des lois proprement dites, destinées à toujours durer : ils contiennent aussi des règlements provisoires ou des instructions adressées à des fonctionnaires. Enfîn^ considérés comme lois ou comme règlements, ils se divisent par leur contenu en deux classes. Par suite d'un état de droit que je décrirai plus loin, le monarque franc est véritablomentle chef de FÉglise des Gaules, et il légifère sur la discipline ecclésiastique, en répétant d'ailleurs le plus souvent les décisions des conciles ; il y a donc les capitiilaria ecclesiastiea qu\ contiennent des règlements ecclésiastiques, et les capitulaires séculiers. En prenant seulement
Bruoiier, op, cit., p
2. La Lex Romana Biirgiindioniim a été éditée par M. Bluhme et de nouveau par M. de Salis dans les Moniimenta Germanise kislojnca.
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ces derniers, nous constatons que, quant à eux, il s'est introduit une division tripartite, qui est devenue classique, et qui répond d'ailleurs à la terminologie contenue dans les textes euxmêmes. On distingua : l"" les capitularia Legibits addenda ou pro legs tenenda. Ce sont des dispositions destinées à compléter ou à réformer sur certains points les Leges^ et qui, par suite, font en quelque sorte corps avec elles et en prennent la nature, sauf peut-être la nécessité d'une intervention des populations, dont il a été parlé plus haut * ; 2" les capitularia per sf^ scrib€7ida\ ce sont les plus nombreux, et ce sont des ordonnances qui constituent des lois ayant leur valeur propre et indépendante; 3"" les capitula niisso?'um \ ce sont les instructions^ généralement très intéressantes, données aux mis>>i, pour la tournée d'inspection qu'ils vont commencer.
Les capilulaires étaient rédigés et mis en forme par la chancellerie royale ou impériale en plusieurs exemplaires : l'un était gardé dans les archives royales; les autres envoyés aux principaux fonctionnaires. Mais il ne semble pas qu'il en ait été fait de registres officiels. Il résultait de là, non seulement pour les particuliers, mais aussi pour l'ensemble des fonctionnaires, une grande difficulté : comment connaître sûrement cette législation si importante et s'en procurer le texte? La difficulté était la même que celle qui avait existé aux ui*' et iv^ siècles quant à la législation des constitutions impériales. Aussi les mêmes besoins amenèrent les mêmes productions ; il fut composé, dans la monarchie franque, des recueils privés de capitulaires, rassemblés par des particuliers^ comme avaient apparu dans Tempire les Codes Grégorien et Hermogénien. Le premier fut composé sous Louis le Débonnaire par Anségise, abbé de Fontenelle, persoimage qui a joué un rôle assez important sous ce règne et le précédent. Anségise a fait précéder son recueil d'une préface dans laquelle il donne la date de publication, Tannée 827^, et les motifs qui l'ont amené aie composer : il Fa fait par amour pour l'empereur et pour ses fils et pour être utile à FEglise ^. Il a divisé son recueil en quatre
Ci-dessus, p. 72, Dote 1, 1. Boretius, Cap. 1, p
i. « Pro dilectioae uimia... gloriosissimorum principum et pro amore sanc-
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livres : comme il Tannonce lui-même, le premier comprend les capitulaires de Charlemagne ad ordinem pertinentia ecclesia-sticznn \ le second, les capitulaires ecclésiastiques de Louis le Débonnaire; le troisième, les capitulaires de Charlemag^ne ad miindanam pertinentia le g em\ et le quatrième, les capitulaires qu'ont promulgués l'empereur Louis et son fils, le césar Lothaire, ad angmentum miindanœ legis. Le recueil contient trois appendices très courts, qui renferment seulement des nomenclatures de pièces, on des mentions des pièces se répétant. Anség-ise, d'ailleurs, n'avait pas la prétention de rédiger un recueil complet; il donne a ce qu^il a pu trouver ». En réalité, on l'a démontré, il n'a utilisé que vingt-neuf capitulaires. Son livre n'en eut pas moins un immense succès; tout de suite, il fut accepté comme un recueil officiel; et, dès Tannée 829, Louis le Débonnaire le cite et y renvoie dans un capitulaire*.
Vers le milieu du ix* siècle parut un nouveau recueil, qui ajoutait trois nouveaux livres aux quatre livres d'Anségise. Il était précédé de deux préfaces. Dans la première, envers latins, l'auteur déclare s'appeler Benedicttis Levita, le diacre Benoît. JI appartient à l'église de Mayence, et c'est sur l'ordre de son évêque, Otger (Autcarius)^ qu'il a entrepris de continuer et de compléter rœnvre d'Anségise^. Dans la seconde préface, qui est en prose^ ii déclare qu'il a puisé surtout ses documents dans les archives de Mayence, où Riculf, prédécesseur d'Otger, en avait réuni un grand nombre ; il publie ce qu'x4nségise avait ignoré ou laissé de côté^. En réalité^ ce recueil contient peu de pièces sincères, peu de capitulaires réels et
tissimaR prolîs eorum, sed et pro sanctae Ecclesiae statu, placnit mihi praedicta in hoc libello adunare qiiae invenire potui capitula. »
1. Capit. Worm., c. v (Boretius et Krause, Capitularia Jl, p. 380) : « Ita eriicn continetur io ct^pitulare boucB memoriap genitoris iiostri iu 1. I, c. clvii... item in capitulare nostro in libro II, c. xxi. »
2. « Autcario demum, quem tune Moguntia summum — Pontifîcem lenuit, prœcipiente pio, — Post Benedictus ego ternos Levita libelles — Adnexî^Legis qujs recitatqr opus. »
3. « Tlœc vero capitula qure in subsequentibus tribus libellis coadunare studuimus, in diversis schedulis, sicut iu diversis synodis ac placitis generalibus édita erant, sparsim invenimus, et maxime in sancta Moguntiacensis metropolis ecclesiae scrinio a Riculfo ejusdem sanctee sedis metropolitano recondita, et demum ab Autcario secundo ejn-^ r-ro<^r»îo atque consanguiueo inventa ^reperimu s. >
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authentiques. La plupart sont des pièces forgées; aussi, les appelle-t-on d^ord inaire les Faux capitulaires. La critique a même dans le détail montré les éléments constitutifs de ces pièces et le procédé de composition. Elles sont constituées par des emprunts faits au Bréviaire d'Alaric, à VEpitome des Novelles de Justinien par Julien, aux lois des Wisigoths et des Bavarois, surtout aux documents ecclésiastiques : canons des conciles, décrétâtes des papes, écrits des Pères de l'Eglise et libripœnitentiales^. Le but évident de Tauteur, c^est d'étendre les droits de l'Eglise, en particulier la juridiction ecclésias-tique ^, et c'est à cela que servent la plupart des morceaux fabriqués par lui. Où et quand ce recueil a-t-il été composé? C'est un point qui n'est pas absolument éclairci. Les données de la préface sont certainement mensongères. Les Faux capitulaires n'ont pas été composés à Mayence^ mais sûrement dans la Gaule occidentale. Ils ne constituent pas une production isolée; mais, au contraire, ils font partie de toute une série d'apocryphes, qui ont entre eux des affinités étroites, et dont les plus importants^ outre celui dont il est ici question, sont les Fausses décrétales et les Capitula Angilramni^ Metensis episcopi : le nom de Benedictiis Levita est probablement un nom de fantaisie, comme celui de Isidorns Mercato?\ pris par l'auteur des Fausses décrétales. Toutes ces œuvres sortent vraisemblablement d'une même officine : on a pensé pendant longtemps qu'elles avaient été composées dans la province ecclésiastique de Reims; on incline, d'après des travaux récents, à croire que Tatelier de fabrication se trouve dans le diocèse du Mans. Cette énorme production de lois ou règlements supposés peut paraître bien surprenante : ce qui est plus étonnant encore, c'est leur succès immédiat et à peu près incontesté. Pour nous en tenir ici aux faux capitulaires, ils ont
1. L'étude critique la plus complète se trouve dans Hinschius, Décrétales pseiido-Isidorianse y Prolégomènes, § 17-20.
2. Voici, d'ailleurs, ce qu'il dit dans la préface : « Ea quœ ille (Ansegisus) aut invenire nequivit aut inserere fortasse noluit, et illa quae postmodum a fidelibus sanctae Dei Ecclesise et Pippini atque Karoli atque Ludovici didicimus jam dictis libellis miuiine esse iuserta, pro Dei omnipotentis amore, et sanctfe DeiEcclesiae ac servorumejus atque totius populi utilitate, fideliter investigare curavimus, »
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été publiés après Tannée 847 * ; or, en Tannée 861 , ils sont cités par Tédit de Kiersy, comme an texte sûr et officieP. Tout cela s'explique cependant. On est à une époque où la probité littéraire et scientifique n^existe pas encore; chacun sert, par tous les moyens, la cause qu'il croit juste; surtout, il n'y a point de critique littéraire ou juridique, étant donnée Tignorance qui grandit et la rareté des manuscrits qui ne permet pas de comparer les textes. Dans ce milieu, tout livre^ quel qu'il soit, a une immense autorité et on le reçoit pour tel qu'il se présente ^.
Voilà les recueils des capitulaires, qui ont été faits dans la monarchie franque, pour les besoins de la pratique, à Tépoque ovi ces textes étaient en vig ueur. Dans les temps modernes, il en a été composé de tout différents, en vue des études historiques. Leurs auteurs se sont proposé surtout de rétablir dans leur texte original et dans leur succession historique les divers capitulaires qui nous ont été conservés isolément; ils ont, en même temps, donné des éditions critiques du capitularium d'Anségise et de celui de Benedictus Levita. Les premières de ces éditions ont paru en France : en 1623, le Père Sirmond a publié les capitulaires de Charles le Chauve et de ses successeurs* ; en 1677^ le savant Baluze a donné une édition excellente et complète des capitulaires^. De nos jours, deux éditions ont été publiées dans la collection àes Monument a Germaniœ historica^ la première par Pertz; la seconde, très supérieure, par MM. Boretius^ et Krause.
1. C'est, en eflet, la date de la mort d'Otger de iMayeiice, laquelle est supposée dans la préface en vers.
2. Edict. Casiriac.^ c. iv (Boretius et Krause, GapHularia^ tome U).
3. Cependant Tauteur des faux capitulaires a pris quelques précautions pour masquer ses falsifications; voici, en particulier^ ce qu'il dit dans la préface : « Secundo vero in libello, post capitulorum numerum, prima fronte posita sunt quredam ex lege divina excerpta capitula, sicut ea sparsim in eorum mixta capitulis reperimus ut omnes hrec capitula legibus divinis reî^ulisque canonicis concordare non ignorent. »
4. Karoli Calui et successorum aliqiiot Franciae reguin Capitula, Parisiis, 1623,
5. L'édition de Baluze a été réimprimée et revue par de Chiniac, Paris, 1780 ; c'est cette dernière édition qui est la meilleure.
6. Le premier volume préparé par M. Boretius a paru en 1883. Le second volume (fasicules 1 et 2) préparé par M. Krause a para en 1892-1893. Cette
édition contient des tables de concordance avec les éditions de Baluze et de Pertz»
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Les documents de la pratique sont très importants pour riiistoire du droit de la monarchie franque. Seuls, ils font connaître le droit réellement appliqué, à une époque où la loi écrite, quoique impérative, était mal observée : ce sont eux également qui nous font connaître comment, malgré la personnalité des lois, le droit romain et la coutume germanique fusionnaient peu à peu. Ils se classent en plusieurs catégories.
Les recueils de formtdes sont peut-être les plus instructifs. Ce sont des modèles d'actes, dressés d^avance pour servir aux praticiens, qui étaient appelés à en rédiger de réels. A toute époque, on trouve de ces recueils usuels, et nous avons encore nos formulaires du notariat. Mais, dans la monarchie franque, ils présentent ce caractère qu'ils fournissent des modèles pour les jugements et actes judiciaires aussi bien que pour les con- ; trats et actes d'aliénation, pour les titres délivrés par la chancellerie royale, aussi bien que pour ceux rédigés au tribunal du comte, ou à la cour de Févèque. De nombreuses collections de ces formules sont parvenues jusqu'à nous ; mais, pour une seule, on connaît le nom de Fauteur; ce sont les formules du moine Marculfe^ La date en est d'ailleurs difficile à déterminer, car le principal point de repère, c'est la dédicace à un évêque Landericus ou Landry; or, on trouve plusieurs évêques de ce nom. Aussi, tandis qu'en général on place la rédaction des formules de Marculfe au milieu du vii^ siècle, d'autres la placent à la fin du vii^ et d'autres à la fin du viii^^. Les autres collections sont désignées par le nom de la région pour laquelle elles ont été rédigées, exemple : formulâB Aiidegavenses ^, /or-
1. Marculfi monachi formularum libri duo, Goinme Tiiidique la préface, la division en deux livres correspond à la distinction- des actes qui sont rédigés à la cour du roi {in palatio) et de ceux qui sont rédigés dans la circonscription du comté (in pago).
2. Ad. Tardif, £7/z^cZe sur la date du formulaire de Marculfe dans la Nouvelle Revue historique de droite 18S4, p. 557 et suiv.
3. Les formulas Andegavenses sont particulièrement intéressantes à raison de leur ancienneté. En effet, les formules 1 et 34 sont datées de la quatrième année du règne de Ghildebert^ et il ne peut être question là que de Cbildebert Cependant, on tend à considérer aujourd'hui le recueil comme postérieur à
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miilie Arvernenses , formrdœ Turonenses ; ou par le nom de leur premier éditeur : /ormules de Bignon, de Sirmond, de Baluze. Il a été publié deux recueils complets et scientifiques des formules usitées dans la monarchie franque. Dans l'un, composé par M. Eugène de Rozière les formules sont classées par ordre de matières. Il présente comme autant de traités par les formules des diverses institutions qui y sont visées. Dans l'autre publié par M. Zeumer^, les diverses collections, composées dans la monarchie franque, gardent, au contraire, leur individualité, et sont reproduites en bloc et successivement, de manière à représenter Tordre, dans lequel elles ont fait leur apparition historique, et leur domaine géographique.
Les formules sont des actes fictifs : mais des actes réels, rédigés à Tépoque mérovingienne ou carolingienne, sont parvenus jusqu'à nous en très grande quantité. Les uns ont été conservés individuellement, mais il en a été fait des recueils, soit dans des ouvrages qui constituent par eux-mêmes un choix de ces documents^, soit dans les histoires des diverses provinces de Tancienne France, oti ils figurent comme pièces justificatives. Il en est un grand nombre qui ont été réunis, généralement dans Tordre chronologique, dès Tépoque même où ils ont été rédigés * : ce sont ceux qui sont contenus dans les Cartulaires des églises et des couvents, c'est-à-dire dans les registres que tenaient les administrateurs de ces établissements et où ils avaient soin de transcrire les actes qui constituaient les titres de propriété de leurs biens ^. D'autres documents très instructifs pour Thistoire de Tétat des personnes et
cette date, car ou doit rameuer la formule 51 à l'année 678. W n'en est pas moins vrai qu'il faut admettre que le rédacteur devait avoir sous les yeux des actes du rè^no de Ctiildebert I®^. Voyez, sur ce point, Brunuer, Deutsche Rechtg,, p. 404.
1. Recueil général des foj^jnules usitées du v® au siècle^ Paris, 1859. C'est le recueil toujours cité dans le présent livre.
Formulai Merowinginct et Karoliui œvi
3. Le principal est intitulé : Diplomata et carlae ad res Franco-Gallicas spectantia-, il a été publié par Bréquigny et La Porte du Theil, et réédité par Pardessus.
4. Voyez, dans Les origines de l ancienne France^ par M. Fiach, t. l, p. 43 et suiv., la liste des principales collections de ce genre.
5. Voyez, dans Flach, Les origines de r ancienne France, t. I, p. 25, la liste des cartulaires et polyptyques manuscrits et imprimés.
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de la propriété foncière se trouvent dans \es polyptyques oxi lîbri censuales. Ce sont des registres sur lesquels les grands propriétaires inscrivaient, dans Tordre où elles étaient groupées pour radminislration, toutes les parcelles qui composaient leurs immenses domaines, avec le nombre, le nom et la qualité des tenanciers et les redevances qu'ils payaient. Les domaines royaux étaient ainsi décrits et également ceux des églises et des couvents*.
SEC J lOi\ 11
LES PRÉCÉDENTS DE LA FÉODALITÉ DANS LA MONARCHIE FRANQUE
La féodalité a été le résultat d'un état d'anarchie persistant et grandissant, dont déjà nous avons plus d'une fois relevé les traces-i elle en est sortie naturellement et nécessairement. Mais on constate dans la monarchie franque, spécialement sous les Carolingiens, toute une série d'institutions déjà formées ou de faits sociaux nettement accentués, qui constituent les précédents immédiats des institutions féodales. Cette organisation, qui contient en. puissance la féodalité entière, coexiste avec les institutions normales, que nous avons décrites; elle s'enchevêtre et se combine avec elles, mais elle s'en distingue pourtant par ses origines et par ses tendances ; et il est logique de l'exposer à part. Les institutions ou faits qui constituent ainsi les précédents de la féodalité sont : la vassalité et le séniorat, l'appropriation des fonctions publiques, la transformation de la propriété foncière, les chartes d'^immunités et la formation des juridictions privées.
' i. Édit de Pistes (a. 864), c. xxix : « Hli coloni, tam fiscales quam ecclesiastici, qui, sicut iu polyptycis continetur, et ipsi non denegant, carropera et manopera ex antiqua consuetudine debent. » — Le polyptyque le plus connu est celui de Saint-Germain-des-Prés, rédigé au ix® siècle, du temps de Tabbé Irminoa; il a été publié par Guèrard, en 1843, avec de savants prolégomènes, et, de nouveau, ei 1886, par M. Longnon.
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L'institution germanique du comitatiis^ ne disparut point après les établissements des barbares dans Tempire; elle persista,mais, danslamonarchie mérovingienne, elle ne paraîtfonctionner qu'au profit de la royauté : le roi seul est le centre d'un groupe de comités. Ceux que Ton peut appeler ainsi, ce ne sont point les hommes qui sont désignés dans les textes comme ses fidèles ou ses leudes \ car ces mots désignent d'une façon géné^ rique les sujets d'un roi, ceux dont il a exigé ou pu exiger le serment de fidélité^. Mais, sous les Mérovingiens, on trouve deux classes de personnes qui certainement sont dans des rapports particuliers avec le roi. Ce sont d'abord les antrustions^ ; ceux-là sont des sujets qui ont juré au roi une fidélité particulière en mettantleurs mains entre sesmains, etMarculfenous aconservé Tacte qui constatait cette prestation de serment^. Ceux-là formentune classe déterminée* et jouissent decertainsprivilèges : leur wergeld s'élève et devient le triple de celui d'un autre homme libre ^ D'autre part, ils avaient sûrement l'obligation d'être toujours au service et à la disposition du roi, et, puisqu'ils venaient en armes prendre leur engagement solennel, c'est que, sans doute, ils devaient surtout le servir à la guerre. Nous trouvons aussi auprès du roi mérovingien d'autres personnes, désignées déjà dans la loi salique, et qui jouissent également du triple wergeld : elles sont dites les convives du roi, convivâB régis ; c'étaient des comités de la même nature que les antrus-
2. C'est dans ce sens, en particulier, que le mot est pris dans le traité d'Andelau. — Greg. Tur. Historia Francorum^ IX, 20.
Voyez Deloche, La iruètis et Vantriistionat royal
4. Marculfe, 1, 18 (de Rozière, form. 8) : « IJle fidelis... veniens ibi una cuni arma sua in manu nostra trustera et fîdelitatem nobis vlsus est conjurasse. » Le mot « antrustion » vient de trustis (trost) qui signifie originairement fidélité.
5. Marculfe, 1, 18 : « Ut deinceps memoratus ille in numéro antrustionum computetur. »
6. Marculfe, 1, 18 : « Et si quis fortasse eum interficere praesumpserit noverit se virgildo suo solidis DC esse culpabilem judicetur. » — Quant aux délais judiciaires, ils paraissent aussi être sous Tapplicalion de règles spéciales, Edicté Chilp., c. n (I, p. 10); cf. Waitz, op. cit., II, 1, p. 339.
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tiens ; ils sont désignés là par un autre trait du comitafiis germaniquG;, l'entretien à la table du chef ^ Enfin, il y avait des personnes, hommes ou femmes, ou personnes morales, que le roi prenait sous sa protection spéciale, et qui étaient dites m verbo regis^ ^ in mundeburde regis'^\ mais, si c'était là peut-être Teffet d'une habitude traditionnelle delà royauté germanique,* c'était tout autre chose que le comitatus.
Sous les Carolingiens, les antrustions ont disparu. Mais on trouve d'autres personnages qui paraissent remplir un rôle fort semblable. Ce sont les vassi ou vassali du roi {inégales ou dominiciy" . Les textes nous disent d'eux qu'ils ont solennellement juré fidélité au roi en mettant leurs mains dans les siennes, ce qui est habituellement indiqué par l'expression sese com- 7nendaverunt^ . Par là même, ils sont tenus à un complet dévouement envers le roi. Ils sont tenus de le servir^ sur sa réquisition ; et, en elYet, on les voit employés comme ses hommes de confiance, soit au palais, soit au dehors, et chargés des missions les plus délicates. Dans les capitulaires, le roi leur commande souvent, comme il commande aux fonctionnaires royaux. La nature de leurs obligations ne peut être juridiquement déterminée d'une façon précise, comme on a souvent essayé de le faire : ils devaient aider le roi de tout leur pouvoir^ par leurs conseils et leurs actes le roi devait seulement ne les employer qu'à des actes compatibles avec leur qualité et leur capacité. On s'est demandé souvent, en particulier, si leur obligation de vassal comprenait le service militaire. La ques-
Cf. Waitz, op. cit.. H, 1, p
2. Greg. Tur. Ilistoria Francorum, IX, 27; on voit aussi des personnes in verbo reginsB\ Greg. Tur. Historia Francorum, VU, 7.
3. Marculfe,!, 24; voyez toute la série des carta^ de mundeburde^ de Rozière, form. 9 et suiv.
4. Sur cette institution de la vassalité, voir spécialement : Roth, Geschichte, des Beneficlalwesens, 1850 ; Feudalitdt und U nier thanenverb and ^ 1863; et Waitz, op, cit.. H, 1, p. 241 et suiv.
o. Waitz, II, 1, p. 246 et suiv.
fi. Roth, Feudalitdt, p. 212.
7. Le serment que Charles le Chauve exigea d'ilincmar de Reims doit reproduire le serment du vassal, puisqu'il est prêté au roi en tant que senior. Or, voici comment il débute {Hincmari Opéra, édit. Sirmond, II, p. 834) : « Sic promitto ego quia d^ isto die in antea isti seniori meo, quandiu vixero, ûdelis et obediens et adjutor, quantocunqne plus et melius sciero et potuero, et consilio et auxilio secundum meiim ministeriujn in omnibus ero. »
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tioli me paraît mal posée : tous les hommes libres devaient ce service (sauf les atténuations apportées par la législation de Charlemagne en faveur des plus pauvres); il n^y avait donc pas besoin d'une obligation particulière pour que les vassi regales en fussent tenus. Mais, d'autre part, ils devaient être les premiers à prendre les armes pour être fidèles à leur serment, et conduire avec eux leurs hommes, comme on le verra bientôt; aussi sont-ils souvent visés en première ligne pour ce service. Il pouvait se faire, au contraire, que, servant le roi dans quelque autre emploi^ ils fussent dispensés par cela même de se rendre à l'armée ^ En retour de leurs obligations, les ^>^^.S5^ obtenaient la protection spéciale du roi; mais on ne peut affirmer qu'ils eussent droit au triple z/;^r^e/(i des an trustions^, ni qu'ils fussent en droit soustraits à la juridiction des comtes, bien que leurs procès fussent en fait portés au tribunal du roi. Les vassi dorniiiici carolingiens sont-ils les successeurs, les continuateurs, sous un autre nom, des antrustions mérovingiens? On Ta soutenu avec beaucoup de force ^, et il est tout au moins vraisemblable qu'il n'y a point eu de solution de continuité entre les deux institutions. Mais, en sens contraire, on prétend que les vassi noïii rien de commun avec les antrustions, qu'il faut voir en eux simplement une application spéciale d'une institution plus générale dont il va être question, la recommandation et le séniorat, laquelle s'est développée dans la monarchie franque, indépendamment des traditions du comitaiiis'' . Ce que l'on peut affirmer, c'est que les vassi doininici diffèrent en un point des antrustiones : tandis que ces derniers paraissent avoir été en nombre restreint, formant un groupe attaché à la personne du roi^ comme les anciens comités y les vassi dominici^ au contraire, sont très nombreux, répandus par tout le royaume^. L'etFortdu roi carolingien c'est d'attirer tous les personnages influents dans les liens
^1. Cap., 8H, De rébus exercitalibus, c. viii (1, p. 165); Cap Bo/lon., 811, c. vu (I, 1671.
2. Pour Taffirtnative, Roth, Beiieficialwesen, p 382. — En sens contraire, Waitz, op. cit., II, i, p. 251.
Waitz, op. cit., IV, p. 249 et suiv
o. Cf. Schrôder, Deutsche Rechtsg.^ p. 156.
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de sa vassalité. Il semble puiser là une force nouvelle : en réalité, c'est un afTaiblissement, car ces hommes prennent Thabitiide d'obéir non point par respect de la puissance royale, mais à raison de la promesse spéciale, du contrat qu'ils ont
consenti; le roi peu à peu disparaît derrière le senior^.
Dans la monarchie carolingienne, le roi n'est plus le seul qui soit ainsi le centre et le chef d'un groupe de fidèles- Non seulement dans les chroniques^ mais aussi^ à partir du vin'' siècle, dans les textes de lois, on voit mentionnées des personnes appelées seniores^ qui exercent une autorité reconnue par la loi sur d'autres hommes, qui sont dits leurs vassaux ou leurs hommes [vassaliy homines sut). Cependant, ils n'exercent pas cette, autorité en qualité de fonctionnaires^ car si, parmi eux, figurent des comtes, des évéques, des abbés, d'autres sont de simples particuliers. On voit que c'est une classe toujours ouverte. Les vassaii auxquels ils commandent se sont recommandés à eux, sese commendaveriint ^ par le même serment que le vassus dominiciis a dû prêter au roi, et nous avons les termes mêmes de l'engagement qu'ils contractaient. Ils devaient « servir et assister le senior pendant toute leur vie, comme il convient à des hommes libres*. » Gela ne comprenait pas d'obligations absolument déterminées, mais cela supposait un dévouement constant du vassalus envers le seigneur, en même temps qu'un droit général de commandement chez ce dernier, et la coutume déterminait les cas où un service précis était dû^. C'estainsi que nous voyons le vassal oblig^é de venir garder la maison de son seigneur % de suivre celui-ci dans une
1. C'est ce que fait déjà remarquer Hincinar, à propos du serment que Charles le Chauve lui a imposé (Opéra, édit. SirmonJ, 11, p. 835) : « Caeterum rationabilius dicitur isii imper atori quam Isti seiiiori meu , »
2. De Rozière, forrn. 43, Qui se in alteriiis potestate commendat : « Dum ego iu capud advixero, ingeiiuili ordiiie tibi servicium vel obsequium impendere debeam, et de vestra potestate vel muadoburdo tempore vitœ meae potestatem non babeam subtrahendi, nisi sub vestra potestate vel defensioae diebus vitae meiB debeam permauere.
3. Hiacmar, Ad Ludovicum Balôum (Opéra, II, 183) : u Homo subjectus vadit solliciter cum seuiore suo ut ea faciat quae illi placeant... secuudum saeculum ad houorem et profectum, et si in aliquo fecerit quod seniori suo displiceat, hoc statim emendare festinat ut ad gratiam illius reveniat. »
4. Hiacmar de Laon (Hincmari Opera^ II, p. 613) : « Fiiium suum ([ueiii mîhi commeiidaverat, cum prfBcepissem cum aliis meis qui de eodem pa«^o suut^ meas teuere maasioues. n
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autre rég^ion * ; le seigneur peut, semble-t-il, le forcer à prendre femme*, à s'obliger par serment^. Pour ce qui est d'une obligation au service militaire du vassiis envers le senior^ il n'en saurait être question en droit; car les capitulaires défendent aux particuliers d'avoir des troupes de gens armés*. Mais, en fait, nous sommes dans un milieu où les guerres privées, bien que défendues, ne sont point rares ^, et, en semblable occasion^ en vertu de son devoir général de fidélité, le vassiis doit sûrement défendre le senior. Celui-ci, de son côté, a des obligations envers le commendatiis \ il lui doit sa protection {tutela, mundebnrdis) ^ prenant en main sa cause; il semble aussi qu'il lui doive Fassistance proprement dite, lui fournissant de quoi vivre ^, par la concession d'une terre ou autrement.
Ces rapports ainsi définis sont reconnus et sanctionnés par la loi carolingienne. Ces deux hommes sont légalement liés pour la durée de leur vie^ : le vassalus ne peut point quitter le senior sans la permission de celui-ci, à moins qu'il n'ait été victime de sa part de quelque odieux attentat. La loi admet ce groupement des sujets; on a même pu soutenir qu'elle l'imposait. En effet, un capitulaire de 847 paraît ordonner à tout homme libre de se choisir un senior^. Mais il y a là une per-
Cap. Haristal., 779, c. xiv (T
5. Elles apparaissent déjà très netteraent dans Grégoire de Tours, Histoina Francorum, VI, 4; VII, 2, 46, 47 ; VUI, 20, 32; IX, 9, 35; X, 5.
6. De Rozière, form. 43 : « Ut me tam de victu quam de vestimento, juxta quod vobis servire et promereri potuero, adj avare vel consolare debeas. » Il s'agit ici, il est vrai, d\m malheureux qui n'a pas de quoi vivre, et la misère est la cause même de la recommandation. Mais si la nature de Tassistance devait varier selon la condition du recommandé, elle devait toujours exister.
7. Cap., 813, c. XIV (I, p. 112) : « Quod nuUus seniorem suum dimittat, postquam ab eo acceperit valente solido uno, excepto si eum vult occidere, aut cum baculo ceedere, vel uxorem aut filiam maculare, seu hereditatem ei tollere. » Cf. Capitula Francica, c. viii (ï, p. 215).
8. Conv. ap. Marsnam (An. Karoli), c. ii : « Volumus etiam ut unusquisque liber homo in nostro regno seniorem qualem voluerit accipiat, in nobis et in nostria fidelibus accipiat. ^*
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mission et non pas une contrainte; le sujet peut rester sous Tautorité directe du roi.
D'où vient cette organisation? Il n'est pas vraisemblable qu^elle ait pour point de départ le comitatiis germanique, puisque, sous les Mérovingiens, celui-ci n'est plus représenté que par l'antrustionat royal. Elle dérive plutôt des patronages et des clientèles que nous avons signalés dans l'empire d'Occident^ Ces relations et ces groupements ne durent point cesser après la chute de l'empire; ils étaient plus utiles dans un Etat plus décomposé^ et, nécessairement, leur importance grandit. Bientôt juridiquement ils changèrent de nature. Dans Tempire, cela n'avait été qu'un état de fait, et, dans une certaine mesure, la loi était intervenue pour l'interdire. Dans la monarchie franque, déjà sous les Mérovingiens, par Tinfluence de la coutume, cela devient un état de droit. La loi des Ripuaires vise l'homme libre qui est in obsequio aiterius^\ les formules de Marculfe, dans le titre qui contient la concession de la mundeburdis YoyixXe ^ en font profiter non seulement l'impétrant, mais « tous ceux qui sont soumis à son pouvoir et espèrent en lui^». Sans doute, celte dernière formule compre-
1. Dans ce sens, Flach, Les origines de Vcuicienne Fra?ice, t. 1, p. 76 et suiv. ; — Schrôder, Deutsche Rechtsg,^ p. 154; — Fustel de Coulanges, Le bénéfice et le patronat^ p. 187 et suiv. Mais M. Flach, dans le deuxième volume des Origines de V ancienne France^ deuxième partie, p. 435, a abandonné sa première opinion pour produire une thèse toute nouvelle. Il admet aujourd'hui que rinstitution du Comitatus n'a jamais cessé après les invasions de fonctionner librement, avec une portée générale et au profit de tous les puissants. Pour lui, la première vassalité féodale, celle des et xi® siècles, est la même institution que le Co??2i7a^î^5 germanique et le continue directement. Son principal argument, c'est qu'il retrouve dans les chansons de geste des xi*', xn^ et xin® siècles tous les traits du Comitatus. Mais cette thèse me parait inacceptable, et j'ai essayé de la réfuter de près et en détail dans la Nouvelle Revue histoy^ique de droit français et étranger, 1894, p. 523 et suiv.
2. Lex Rip.^ XXXI, 1 ; « Quod si homo aut ingenuus in obsequium alterius inculpatus fuerit, ipse qui eum post se eodem tempore retinuit in praesentia judicis... representare studeat aut in rem respondere. » Le mot obsequium parait bien technique pour désigner cette attache d'une personne à une autre ; il se retrouve dans la formule 43 de de Rozière (formule de Tours) citée plus haut. — Cf. Edict. Rotharis (c. 225, al. 228) : « Si aliquis in gasindio ducis aut privatorum hominum obsequio donum vel munus conquisierit. »
3. Marculfe, I, 24 (de Rozière, form. 9) : « Inlustris vir ille (major domus) causas ipsius pontifîci aut abbatis, aut Ecclesiae aut monasterii, vel qui per eum sperare videnlur vel undecumque legitimo reddibit mittio tam in palacio nostro sequere debeat. » Sur ces expressions, voyez Brunner, Mithio und
nait probablement d'autres personnes que les recommandés^ mais elle comprenait aussi ceux-là. Sous les Carolingiens, l'institution prend des formes précises. D'abord, très probablement, dans une de ses applications, elle fusionne avec Tantrustionat qu'elle remplace : ceux qui jurent fidélité spéciale au roi ne sont plus considérés que comme une catégorie particulière de recommandés. Puis, dans toute recommandation de personnes, intervient nettement le serment solennel^ rengagement pris les mains dans les mains : peut-être cette forme de contracter fut-elle introduite par la coutume germanique ; c'était un serment de ce genre que prêtait l'antrustion ^;^ manu i^egis. Mais c'est aussi une forme de serment très répandue dans les coutumes primitives ou populaires, que celle où figure la main du jiirans^ . Ce que, dans tous les cas, la commendatio du vassal paraît avoir emprunté à la conception germanique, c'est la dignité de cet état, qni ne fut point considéré comme avilissant : le patrocinium du Bas-Empire paraît, au contraire, avoir entraîné, pour celui qui le subissait, une idée de dégradation^.
J'ai dit plus haut que la législation carolingienne ne fît rien pourentraver laformation des liens de vassalité, qui, cependant, créaient des autorités privées s'interposant entre le roi et les sujets: et cela se conçoit, car elle eût été certainement impuissante à arrêter ce mouvement. Mais elle fît plus, elle le favorisa ; cela paraît plus singulier, mais se peut comprendre cependant. En effet, les vassaux des seniores continuaient à être soumis à l'autorité publique; ils étaient tenus envers elle aux mêmes services et prestations que les autres sujets, et le sëniorat paraissait même un moyen commode et sur pour assurer l'accomplissement de ces obligations : cela se voit bien pour deux services essentiels, la justice et la guerre. Tous les hommes
Speranfes, Bèrlin, iS84. Dans les formules postérieures de la charta de mundeburdis, ce terme est remplacé par Texpression homines ejus ,
1. Voyez Esmein, Études su?' les contrats dans le t?'às ancien droit français, p. 97 et suiv. ; et le Seynnent promissoire en droit canonique {Nouvelle Revue^ historique de droit, 1888, p. 249 et suiv.).
2. Qiiaat aux termes par lesquels sont désignées les deux parties, le mot senior est constamment employé aux vi» et vii^ siècles pour désigner un supérieur^ celui qui a autorité sur un autre, et opposé à junior^ qui désigne Finférieur^ Lo mot vassus dérive peut-être du celtique.
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libres devaient alors le service militaire sans solde el à leurs frais; mais lorsque le comte convoquait le contingent de son pagus, malgré la grosse amende qui frappait les récalcitrants, il semble qu'il lui était difficile de réunir tous ses soldats. Les capitulaires imposèrent au senior, sous sa responsabilité personnelle, l'obligation de réunir et de conduire ses hommes à Tarmée en cas de convocation ^ D'autre part, le senior pouvait représenter en justice son vassal; et lorsqu'un tiers avait une réclamation à faire valoir contre celui-ci, c'était au senior c\\x\\ s'adressait; le senior était tenu ou de lui faire rendre justice ou de faire comparaître son homme au tribunal*. L'administration royale était, par là, déchargée d'autant. En réalité, par la création de ces intermédiaires, le pouvoir royal perdait son ressort ; le roi disparaissait peu à peu derrière le senior^ qui était le plus proche et commandait directement^. Il est vrai que le senior lui-même entrait dans la classe des vassi dominici.
Nous avons vu plus haut que, dans la monarchie franque, comme dans les autres royaumes fondés par les barbares^ c'était la forme romaine de la propriété qui l'avait emporté. Il semble, d'autre part, qu'à la suite des établissements, la petite ou moyenne propriété, qui tendait à disparaître dans TEmpire, se soit reconstituée dans une certaine mesure. Mais ces deux résultats ne devaient pas être définitifs.
En premier lieu, latendance àlareconstitution des grands domaines devait reprendre, dans la monarchie franque,plus énergique que jamais. Le petit propriétaire abdique pour des causes analogues à celles qui ont été signalées au Bas-Empire : l'insécurité et les charges trop lourdes. L'insécurité vient de Tanarchie générale, de la faiblesse du pouvoir : dans cette société,
1. Voyez, par exemple, Capitula de rébus exercitalihus, 811 (I, p. 164); Cap. Bononiense, 811, c. vu, ix (1, p. 167).
2. Waitz, op. cit. (IV, p. 269); — Roth, Feudalitat^ ^. 225 et suiv.
3. Voyez Capitula de rébus exercitalibus, c. vrii (I, p. 165) : « Sunt... qui rémanent et dicunt quod seniores eorum domi resideant et debeant cam eorum senîoribus pergere, ubicumque jussio domiai imperatoris fuerit. Alii vero suut qui ideo se coramendant ad aliquos seniores, quos sciant in hostem nou profectur os . »
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la force prime le droit. Les charg-es ne proviennent pas, à proprement parler, des impôts, comme dans TEmpire, mais des services personnels, des réquisitions, auxquels est soumis le petit propriétaire, et qui l'obligent fréquemment à payer de sa personne et de sa bourse en même temps : au premier rang, étaient les convocations au placitum et les appels à Tarmée. Il aimait mieux renoncer à sa propriété pour devenir le tenancier d'un puissant qui le protégerait contre les attaques des particuliers, peut-être même contre les exigences de l'autorité publique. Les capitulaires montrent que souvent les comtes abusaient systématiquement de leu'rs pouvoirs à l'égard du petit propriétaire et qu'ils Taccablaient de réquisitions, pour le forcer à leur céder sa terre*.
Deuxièmement, la propriété libre et absolue, le propiniim^ comme on dit dans la langue de cette époque, tendait à devenir de plus en plus rare. La plupart des hommes qui avaient la jouissance de la terre, ne la tenaient plus que des concessions conditionnelles et limitées, émanées des grands propriétaires. Ces concessions, d'ailleurs, n'étaient pas consenties d'ordinaire moyennant de lourdes redevances pécuniaires. TTn assez grand nombre étaient absolument gratuites ; d'autres empor talent des redevances très faibles en argent ou en nature. Toutes se présentent comme ayant pour durée normale la vie du concessionnaire; ce n'est que par une nouvelle évolution qu'elles tendront à devenir plus tard héréditaires. Ce phénomène, qui contenait en puissance les futures tenures féodales, avait des causes multiples.
La concession des terres n'avaitpoint toujours à cette époque pour but véritable de tirer un profit de la propriétaire foncière : souvent elle était tout autre chose qu'une simple amodiation^, et avait pour but de développer Tinfluence sociale et politique du concédant^. Il était alors tout naturel qu'elle fût gratuite ; il
1. Capitula de rébus exercitalibus^c. m (I, 165) : « Diciint etiam quod quicumque proprium suum episcopo, abbali vel comili aut judici vel centenario dare noluerit, occasiones qUfPrunt super illum pauperem, quomodo eum condempnare poSsint et illum semper in hostem faciant ire, usquedum pauper factus, voleus nolens, suum proprium tradàt aut vendat ; alii vero qui traditum habent absque ullius inquietudine domi resideant. »
2. M. Blumenslok dans son ouvrage souvent cité, Die Entstehung des deut, Immobillareigeitihums^ p. 342, fait à ce sujet une remarque très juste, c'est
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était également naturel qu'elle fut simplement viagère, le concédant voulant g-arder pour lui ou pour son héritier le moyen de s'attacher les fils comme il s'hélait attaché les pères. Même dans le cas où la concession de la terre avait pour but de lui faire rapporter une rente au profit du propriétaire, les charges pécuniaires exigées du concessionnaire ne pouvaient pas être bien lourdes. En elfet, dans cet âge de grande propriété et de peu de sécurité, les terres étaient peu productives ; faute de bras pour les cultiver, beaucoup restaient incultes : le peu que le propriétaire tirait d'une concession était autant de gagné*. Enfin, pour une autre raison, souvent le concédant ne pouvait pas en réalité dicter les conditions et dèvait les faire très douces : il arrivait, en effet, qu'il n'était concédant qu^en apparence, et que c'était lui, au contraire, qui réalisait une acquisition. Nous avons dit plus haut que le petit propriétaire était souvent amené et contraint à se défaire de son bien y mais alors, il ne le vendait pas le plus souvent, car il n'aurait su que faire du prix de vente. Il allait trouver le potens du voisinage, et lui donnait sa parcelle en toute propriété, mais à condition que celui-ci lui en rendît la jouissance et la lui garantît jusqu'à la fin de ses jours. Il perdait un droit de propriété fort compromis, mais il acquérait un usufruit assuré : c'était alors la manière de faire un placement à fonds perdu. C'est là, d'ailleurs, une combinaison qui se présente naturellement dans un pareil milieu; nous Favons constatée aux derniers jours de l'Empire^. Dans la monarchie franque^ elle est très fréquente; on Tappelle parfois la i^ecommandation (h ferres^ par analogie avec la recommandation des personnes^.
qu'à ceUe époque et dans ce milieu économique,' la propriété foncière était un moyen de vivre plus ou^moins largement, mais non de s'enrichir. Les produits di la terre étaient destiaésjà .la coosommation directe, non à former un capital. Le grand propriétaire, qui J avait plus^de terre qu'il ne lui en fallait pour Ja complète satisfaction de [ses -besoins, faisait^donc naturellement des concessions libérales.
1. Pour ce qui suit, consult er : Laboulaj'ej'H/^/ozVe de la -propriété foncière en Occident \ — Garsonnet, Histoire des contrats de location perpétuelle ou à long terme,
Ci-dessus, p
3. Les textes^emploient cependant ici le mot commendare pour désigner non pas Toblation, mais la concession de la jouissance (de Rozière, form. 329) —
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Ces concessions simplement viagères forment d'abord le droit commun; mais, presque aussitôt, elles tendent à devenir héréditaires, au moins au profit des enfants du concessionnaire. C'est que, par une sorte de loi naturelle, la possession de la terre tend à se consolider entre les mains de ceux qui la détiennent à demeure et qui la font produire : la tenure tend à se transformer en propriété. Dans le système que nous envisageons, le possesseur n'était pas appelé à devenir ou à redevenir propriétaire : il devait nécessairement rester tenancier, car les rapports naissant de la tenure allaient bientôt constituer le lien le plus fort entre les hommes. Mais quand les devoirs et les droits furent bien fixés entre ceux qui tenaient la terre et ceux de qui ils la tenaient, la tenure put devenir héréditaire, passer aux héritiers sous les mêmes obligations dont avaient été tenus leurs auteurs.
Les types de concessions qui s'introduisirent dans la monarchie franque furent nombreux et variés; je n'en détacherai que deux pour les étudier avec quelques détails : la precaria €t le bénéfice.
La precai^ia paraît avoir été introduite par TÉglise; bien que parfois elle émane de laïcs*, en général elle procède des établissements ecclésiastiques. Elle s'est présentée, d'ailleurs^ successivement sous deux formes. Dans la première, c'est une concession faite seulement pour cinq ans et moyennant le paiement d'un censiis annuel : elle est, d'ailleurs, indéfiniment renouvelable, mais toujours pour cinq années. 11 est convenu que, faute du paiement du censiis^ la concession sera retirée de plein droit^. Elle est constatée par deux titres : Tun, dit precaria^ constate la demande de concession, la prière adressée par le particulier à l'Eglise, et il reste entre les mains
Sur l'acte même, voyez Lex Alamannorum^ tit. II ; — Lex Bajuvûariorum^ tit. I, ci; — Polyptyque dlrminou (édit. Longnon, u° 61, p. 3S) : « Isti hoQJÎnes fuerunt liberi et iagenui ; sed quia militiam régis non valebant exercere, tradiderunt alodos suos sancto Germano. »
1. De Rozière, form. 325. Sur cette institution voir un excellent travail de M. Wiart, Essai sur la « pi^ecaria », thèse de doctorat. Paris, 1894.
2. Marculfe, II, 39, 41 ; — De Rozière, form. 323, 325. La durée de cinq ans nous est surtout connue par les formules ou les actes qui ont pour but de retendre, d'écarter la nécessité du renouvellement quinquennal. De Rozière, 325, 328; — Pardessus, Diplomàta, n» 557; — Thévenin, a« 56.
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du concédant; celui-ci, en cas de litige, n'aura qu'à le produire pour établir que la terre lui appartient, et que le tenancier n'en -est pas propriétaire; l'autre litre, Sii)i^e\é prœsta7^m ou cornmendatitia^ c^est l'acte même qui constate la concession et il est remis au concessionnaire ^ Où l'Eglise avait-elle pris cette forme de concession ? Tous reconnaissent que c'est un emprunt aux institutions romaines^ mais on n'est pas d'accord quant à l'institution qui a été copiée. D'après une opinion, jadis conimune, et qui compte encore des partisans^, nous aurions là, tout simplement, la continuation d'une convention bien connue des romanistes sous le nom de precariitm\ c'était l'acte par lequel une personne cédait gratuitement à une autre, et sur sa demande {^preces)^ Tusage d'une chose, mais en se réservant de retirer à volonté la concession. C'est surtout la similitude des noms {precariaypi^ecarhim) qui a fait soupçonner entre les deux institutions un rapport de filiation ; mais le census stipulé dans \^ precaria et surtout la durée ferme de cinq années nous éloignent de cette origine. Des recherches plus précises font penser que, si TEglise s'est inspirée du droit romain, ce n'est pas au droit privé, mais au droit administratif qu'elle a emprunté le modèle à copier. Propriétaire aux immenses domaines, elle a imité le plus grand propriétaire foncier de l'Empire, c'està-dire le fisc impérial. Or, celui-ci, pour exploiter ses terres, employait deux sortes de concessions : l'une était une emphy-^ téose perpétuelle, et nous savons que l'Eglise, de bonne heure^ a consenti de semblables baux^; l'autre forme de concession était un bail temporaire, dont la durée était fixée à cinq années, par un souvenir vivace du temps oii le censeur consentait pour un liistrum toutes les locations fiscales. C'est ce type que TEglise copia tout d'abord dans la precaria^ . Mais j ai dit que celle-ci se modifia et prit une seconde forme, qui bientôt re-
1. Voyez la série des formules de precariae daas de Roziôre, n^s 319-367.
2. Fustel de Goulanges, Le bénéfice et le pati^onat à Vépoqiie mérovingienne^ p. 63-187.
3. Esrneiu, Les baux perpétuels des formules d'Angers et de Tours {Mélange.'^^ p. 393 et suiv.).
4. Esinein, Mélanges^ p. 394. Il faut d'ailleurs ajouter que le lai3S de cinq ans était aussi ia durée normale ordinaire des baux privés chez les Romains; voyez dans mes Mélanges ^ l'étude sur Les baux de cinq ans en droit romain.
foula la première. Elle consista en ce que la concession fui consolidée doublement : l^on la rendit viagère, en écarlant la nécessité du renouvellement quinquennal, ou en tenant d'avance celui-ci pour accompli*; 2^ on écarta la clause en vertu de laquelle, faute de paiement du censiis^ la concession était révoquée de plein droit et Ton se contenta de frapper d'une amende le tenancier récalcitrant ^ ; 3^ enfin, parfois même, X^l precaria fui déclarée transmissible aux héritiers du concessionnaire ^ Cette transformation s'explique par les causes générales indiquées plus haut : ce qui agit surtout dans ce sens, c'est ce fai t que la precaria était devenue souvent un moyen d'acquisition pourTEglise. Parmi les petits propriétaires, qui étaient réduits à abdiquer leur propriété pour en reprendre seulement la jouis sance viagère, beaucoup donnaient la préférence à l'Eglise ; et c'était alors au moyen d'une precaria qu'ils reprenaient la jouissance de leur bien"^. Il y avait de cette préférence plusieurs motifs. C'était d'abord que les biens de l'Eglise étaient plus régulièrement administrés que les autres et ses tenanciers souvent mieux traités. Mais, surtout, il y avait un intérêt immédiat et pécuniaire. En effet, l'Eglise avait pour coutume de rendre au donateur, par voie de precaria^ non seulement 1 usufruit du domaine qu'il avait donné, mais encore la jouissance viagère d'une quantité égale de terre prise sur le domaine ecclésiastique*.
Le mot heneficiiim^ pris dans un sens large, désigne tout acte
De Rozière, form
2. C'est d'après ce type que sont rédigées la plupart des formules de precaviœ; de Rozière, d^^ 319 et suiv., passim,
3. Thévenin, 54; — de Rozière, 350 et suiv. ; — Roih, 'FeudaliU'U, p. 159.
4. C'est ce qu'on appelle d'ordinaire la precaria oblata ; voyez de Rozière, form. 339 et suiv.
5. C'est ce qu'on appelle souvent \^ precaria remuneralorla \ Roth, Feudalitdty p. 147. — On a j^arfois donné pour origine à cette pratique les prescriptions contenues dans la compilation de Justinien et défendant aux églises d'aliéner leurs biens-fonds. On ne leur permettait même pas d'en concéder rusufruit, à moins que Timpétrantne donnât à TÉglise, sauf réserve d'usufruit à son profit, une terre d'un revenu égal : L. 14, § 5, C. J., 1, 2 ; Novelle, Vn, c. I et 11. Seulement, dans la monarchie frauque, les rôles furent renversés ; c'est l'Église qui fait l'otYre d'un usufruit sur ses terres aux particuliers qui lui abandonneront la propriété des leurs ; c. iv, G. X, qu.2. Le texte de Justinien ne parait pas avoir exercé d'influence en Gaule. AYiart, op, cit. y p. 24 i.
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contenant une concession gracieuse et par là même un bienfait ; et, par suite, il peut être employé pour désigner toute concession de terre^ et, en particulier, la precaria comme il sert à désigner un prêt d'argent consenti^. Mais, dans un sens restreint (et c'est en ce sens que nous le prenons ici), il désigne, sous les Carolingiens, une terre concédée gratuitement et à titre viager, d'ordinaire par un senior à son vassal. C'est une institution pratiquée à la fois par la royauté^ FÉglise et les laïcs puissants ; mais ce sont les bénéfices royaux qui ont eu le plus d'importance et qui, peut-être, ont servi de modèle à tous les autres. L'origine des bénéfices, ainsi entendus, est douteuse. On les a souvent rattachés, comme la precaria^ au precarium du droit romain, ce qui impliquerait qu'à l'origine ils auraient été révocables à la volonté du concédant et qu'ensuite ils se seraient consolidés en devenant viagers ; comme, d'autre part, ils finirent par devenir héréditaires, ils auraient, dans cette liypothëse, passé par trois états successifs, et c'est bien ainsi que leur histoire est décrite dans un vieux coulumier lombard, au xiie siècle^. Mais, en ce qui concerne la France, les cboses se présentent autrement, et les concessions de terres faites par le roi à ses fidèles ne paraissent avoir jamais eu le caractère précaire : toute la question est de savoir si le bénéfice simplement viager apparaît déjà sous les Mérovingiens ou s'il date seulement des Carolingiens. C'est une question qui a été et est encore très vivement discutée. Voici ce qui paraît se dégager des textes et de leur critique*.
1. Pardessus, Diplomata^ 557 : t< Preco et suppUco gracie vestre ut mictii in iisinn beneficii rera ecclesie vestre... coocedere deberetis... Uude placuit vobis ut precarias absque quiaquenii reuovacioae facte faisseut. » Cf. de Rozière, forui. 322.
2. De Rozière, form, 368 : « Yestra boiiitas habuit ut libéra de argento de rébus vestris nobis ad beneficium prœstetistis. »
3. Consuetudines ou Libin feudoriun^ J. I, tit. I, § 1 : « Aatiqulssiino eaim tempore sic erat ia domiaorum ]3otestate coaaexuia ut quaado velleat posseat auferre reai ia feudum a se datam. Postea vero eo veatuai est ut per aaaum taatuta fîrmitateai habereat ; deiade statutum est ut usque ad vitaai fidelis produceretur. Sed quuai hoc jure successioais ad fiUosuoa pertiaeret, sic progressuQi est ut ad fllios perveairet. » — M. Waitz admet que ces trois foraies oat existé d'uae façoa coacomitaate sous les Méroviagieas, Deutsche Verfas., II, 1, p. 319, aote 3,
4. Les travaux priacipalement à coasulter soat : Waitz^ op. cit., W, 2, p. 308 et suiv.; — Roth, Bénéficia Iwesen et Feitdalitat\ — et, plus récemaieat, Bruaaer,
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Sous les Méroving-iens, surtout par influence du droit romain, les donations de terres faites par les rois transféraient souvent la propriété pleinement héréditaire et aliénable \ Mais il ne semble pas pourtant qu'en droit tel fut l'effet normal des donations royales; il fallait, au contraire, une clause formelle pour qu'elles produisissent cet efîet^. En dehors d'une concession précise conçue dans ce sens, la donation transférait bien la propriété, mais une propriété limitée qui n'était ni aliénable, ni même nécessairement héréditaire". Cependant, la transmission aux descendants du donataire paraît s'être établie'*, comme étant de droit, à moins qu'un acte formel de la volonté royale ne fît rentrer le bien dans le patrimoine fiscal à la mort du donataire^. On voit, il est vrai, les enfants demander au roi et obtenir de lui la confirmation d'une donation fiscale faite à leur père ^; mais cet acte se conçoit très bien ; les héritiers allaient au devant d'une révocation possible et voulaient obtenir une complète sécurité"^. Enfin ces donations, sans êtrie proprement révocables au g*ré du concédant, étaient facilement confisquées par les rois mérovingiens, en cas de faute grave, en cas d'infidélité du donataire : elles étaient révoquées alors que les biens propres et
Die Landschenkungen der Merovingev und der Agilolfingei\ et surtout I>ea^5c/ie Rechtsgeschichte.^ § 91, t. II, p. 243 et suiv.
1. La formule de ces donatious est donnée par Marculfe, I, 14.
2. Les stipulations du traité d^Andelaii, en ce qui concerne les donations faites par le roi Contran à sa fille Glotilde, sont intéressantes à cet égard. Après avoir confirmé ces donations, le traité ajoute : « Et si quid de agris fiscalibus vel specit bus atque praesidio pro arbitrii sui voluntate facere aut cuiquam conferre voluerit, in perpetuo, auxiliante Domino, conservetur neque a quocumque uUa nunquam tempore convellatur. » Greg. Tur. llistoria Francorum^ IX, 20, édit. Arndt, p. 375.
Brunner, Deutsche RecJitsg^ II, p. 244, 245 et suiv
4. Chez les Burgondes et les Bavarois, elle fut formellement établie par la loi; Lex Burgund.^ tit. 1, 3, 4; Decvetum Tassilionis diicis^ c. vin.
5. Greg. Tur. Ilistoîna Fraricorum, VllI, 22 : « Hoc anno et VVandelenus, nutritor Ghildeberti régis, obiit... quaecumque de fîsco meruit, ûsci juribus sunt relata. Obiit his diebus Bodygesilus dus plenus dierum, sed nihil de facultate ejus filiis minutum est. » Cf. VT, 22 : a Nunnichius comes... interiit, resque ejus, quia absque liberis erat, diversis a rege concessae sunt. »
Voyez la formule de Marculfe, I
1. Greg. Tur. llistoria Francorum^ IX, 35 : « Explicita igitur tam infelicem vitam fîlius ejus ad regem abiit resque ejus obtinuit. »
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palrimoniaux du coupable n'étaient pas confisqués*. Mais tout cela, c'était une conception particulière des donations royales, d'après laquelle, dans une certaine mesure, le maintien du bienfait était subordonné à la grâce du roi : ce n'était point du tout le bénéfice proprement viager, qu'on trouve sous les Carolingiens^. Ce qui produisit ce dernier, ce fut probablement l'imitation par le pouvoir royal des precariœ ecclésiastiques, et un événement célèbre fournit le point d'attache.
Il se trouva, sous Charles Martel, que le patrimoine royal était fort épuisé, et cependant le pouvoir royal avait un besoin pressant, dans des circonstances difficiles, de s'attacher les grands, les seniores^ par des bienfaits. Le puissant maire du palais n'hésita pas à prendre sur les biens de l'Eglise les terres dont il avait besoin pour faire des largesses, et il les donna à ses fidèles, sans doute encore dans les conditions indiquées plus haut. C'était, à cette époque, un principe reçu dans le droit public, que le roi avait la haute main sur le patrimoine ecclésiastique et pouvait en disposer en cas de besoin^, et plus tard, sous Louis le Débonnaire et Charles le Chauve, il en sera fait de nouvelles applications. Mais l'Église n'en sentit pas moins très rudement le coup * : elle éleva des plaintes énergiques, et, sous les fils de Charles Martel, Pépin et Carloman, elle obtint une satisfaction partielle. Une partie des biens qui lui avaient été pris furent rendus; les autres furent laissés à ceux qui en avaient reçu laconcession, maisdansdes conditionsnouvelles : ils furent considérés comme tenus de TEglise à titre de pre-
1. Greg. Tiir. Historia Francorum, XF, 38, in fine : a Sunnegisilus et Gallomagnus, privati arebas qaas a fisco meruerant in exilio retruduiitur. » — « Veuientibus le^^atis, inter quos episcopi eraat, arege Guathchramno et petentibus pro his, ab exilio revocautur ; quibus nil aliud est i^elictiim, iiisi quod habere proprium videbantiLV , »
2. M. Brunner, Deutsche Rechtsg.^ II, p. 245, parle aussi de donations, qui, faites par le roi pour servir de dotation à an service ou à un office déterminé, seraient devenues caduques lorsque le donataire aurait cessé le service ou perdu l'office. Mais il paraît difficile de dégager des textes cette combinaison, comme une forme précise, dans la monarchie mérovingienne,
3. Schrôder, Deutsche RechtsgeschichtCf 2© édit., p. 143, 160.
4. Sur cet acte célèbre, désigné souvent parle levme séculaynsation des biens ecclésiastiques^ wo'w : Had. Valesius, Reynim Francicarum^ lib. XXV, t. III, p. 538 et suiv.; — Roth, Feudalitàt^ p. "^l et suiv.; — Waitz, op, cit., III, 36 et suiv.; — Schrôder, op. cit.^ p. 157 ei suiv., ~ Brunner, Deutsche Rechtsg., II, p. 246 et suiv.
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caria et moyennant un censuSy payé, semble-t-il, par les cultivateurs qui habitaient ces terres. A la mort du concessionnaire, \^ precaria^ selon le droit commun, devait faire retour à FEglise. Il était dit, en outre, que si, à l'avenir, le roi, avait besoin de concéder des biens ecclésiastiques à des laïcs, cela se ferait au moyen d'une précaire consentie, sub verbo régis, par TEg-lisè elle-même. Telle est la solution qui fut adoptée au synode de Lestinnes en 743 ^ Il est fort probable que c'est à partir de ce moment que le pouvoir royal, employant la precaria ecclésiastique pour son propre compte, commença à conférer lui-même des bénéfices viagers. L'Eglise lui aurait ainsi fourni, à cette époque, non seulement la matière, mais aussi la forme pour ses donations. Mais ce qui donna aux bénéfices royaux une physionomie propre et les différencia de X^precaria, c'est qu'ils avaient une fonction différente. Tandis que celle-ci avait été surtout un instrument économique, destiné à mettre en valeur le patrimoine de l'Eglise, les autres étaient, en réalité, un instrument politique. Ils étaient destinés à assurer des vassaux au seîiior et étaient, par suite, naturellement et complètement gratuits^ : mais ils n'étaient accordés en fait que moyennant un serment de recommandation, dont ils étaient le prix. Par là même, le bénéfice ne fut pas seulement pratiqué par le pouvoir royal, il s'étendit aussi loin que le séniorat lui-même : tous les seniores en accordèrent à leurs propres vassaux, et tous ces bénéfices représentèrent des concessions de la même nature.
1. Capitul. Liptin.^ c. ii (1, p. 28J. Cf. Cap. Suessionense, c. m (1, p. 29j.
2. Peut-être, par quelques-unes de ses api)lications excepUonnelles, la precaria fouruit-elle le modèle direct du beneficlum. Dans certaines pvecariae, en effet, à raison des condition» spéciales, dans lesquelles elles interviennent, le paiement d'un cens est formellement écarté. La concession devient purement gratuite et les formules, tout en conservant la qualification de precaiia^ disent alors que le concessionnaire ieneiper heneficium, ad beneficium\ de Rozière, n*» 345, §2 (Marc, 11, 5) : « Nobis ad beneficium usufructuario ordine excolendum tenere permisistis. » — 328, § 2 (Marc, II, 40) : u Per nostro beneficio et successorum nostrorum dum advixeritis amba locelia excolere valeabis. >^ — N** 336 : u Omni tempore vitee mese conscriptam rem per ves- ^rum beneficium hababo, tenebo adque possidebo. » M. Brunner dit aussi, Deutsche Redits j.^^. 251 : « En dehors du cercle des concessions royales^le mot precaria est employé dans uu sens si compréhensif qu'il embrasse aussi le beneficiiun, »
Le concédant retenait la propriété, et le concessionnaire n'avait sur la terre qu'un d roit de jouissance viagère : iisufritctiiario ordine possidebat \ il ne pouvait aliéner le bien et ne devait pas le détériorer. Oo s'est demandé souvent si le bénéfice ne mettait pas des obligations et des devoirs à la charge du bénéficiaire. Il ne semble pas qu'il engendrât direclement aucune obligation ; mais il ne faut pas oublier qu'en fait la concession du bénéfice supposait la vassalité chez le concessionnaire, et il fournissait une sanction indirecte pour les obligations du vassal. Il est certain^ en efTet, que le maintien de la concession était surbordonné àTaccomplissement de ces obligations. Si le vassal manquait d'une façon grave à ses devoirs le retrait du bénéfice pouvait être poursuivi et prononcé en justice au profit du seigneur*; c'était la coutume qui déterminait dans quel cas le manquement était assez grave pour entraîner cette sanction rigoureuse. Cette privation pouvait, en outre, être prononcée lorsque le bénéficiaire outrepassait son droit sur la terre en vendant ou en détériorant 1 immeuble ^.
Le bénéfice était une concession viagère qui prenait fin à la mort du bénéficiaire. Il semble bien qu'il était soumis également à une autre cause de caducité et qu'il prenait fin à la mort du concédant. Mais, en fait^ le senior n'avait pas intérêt à se prévaloir, dans la plupart des cas, de cette double cause de
1. Voici la formule employée dans une concession de bénéfice a la fin du viiie siècle ou au commencement du ix^ (Loersch et Schrôder, Ufkiinden zur Geschichle des deutschen Rechts^ 2o édit., n^ 38, p. 25) : « Ipsc Uuldorrich se ipsum tradidit in servitium Attonis episcopi... usque ad fiaem vitœ suée, in hoc enini ipsum beneficium accepit ut fideliter in servitio domus sanctae Mariœ permaDsisset,e^, si aliquid aliter fecisset, privatus de ipso heneficio permansisset. » — Nous avons aussi une lettre instructive d'Hincmar de Laon, dans laquelle il raconte pour quelles causes il a fait prononcer le retrait de bénéfice contre un de ses vassaux (Rincmari Opera^ édit. Sirmond, II, p. 608 et suiv.). Ici, le motif déterminant semble avoir été que le vassal n'a pas suivi son seigneur à Farmée du roi, p. 611 : « Judicaverunt adstantes laici ut sacramento proharetur ex mea parte quod de régis servitio sine'mea licentia veniret, etamitteret illud beneficium. »
2. Ces griefs figurent parmi ceux qu'Hincmar de Laon invoquait contre son vassal, op. cit.^ p. 611 : « Pervenit autem ad me clamor de eodem Ragenardo quod suum hv\buerat destructum beneficium... Invenit missus meus et mansum indominicatum et ipsam ecclesiam 'penitus destructam ac silvam venditam. »
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caducité. Le nouveau senior laissait le bénéfice au vassal qui TavaiL possédé, pourvu que celui-ci se recommandât à lui, et, à la mort du vassal, le senior laissait le lief à Fun de ses enfants, qui devenait son vassal à la place du père. Tout ce qu'on demandait, c^'est que le serment de fidélité fut fourni au nouveau senior j ou fourni parle nouveau vassal. Sous Tinfluence de cette pratique usuelle, une idée commune s'établissait d'après laquelle il était juste que, dans ces conditions, le bénéfice se transmît héréditairement. Mais, à la fin du ix^ siècle, on n'était pas allé plus loin dans cette voie; en équité, le bénéfice était héréditaire, il ne l'était pas encore en droit*, et la coutume n'avait pas déterminé les règles de cette succession. C'est encore à ce point de vue que se place le célèbre capilulaire de Kiersy-sur-Olse de 877. Il suppose la pratique commune que je viens de rappeler : il ne suppose pas et crée encore moins, comme on le disait jadis, l'hérédité proprement dite des bénéfices^.
Sous les Méroving-iens, les officiers royaux, ducs et comtes, étaient choisis et nommés par le roi et toujours révocables par lui^. Il semble même que leurs pouvoirs leur étaient conférés pour un temps déterminé et très court, sauf un renouvellement toujours possible*; en fait, les comtes gardaient
1. C'est exactement le point de vue auquel se place Hincmar de Reims à propos d'une curieuse affaire de bénéfice dans laquelle était impliqué son neveu Hincmar de Laon : Expositiones Hincynari Rhernc?isis adCarolum ^^egem (Migne, Palrologie^ t. CXXV, p. 1035 et suiv., 1050 et suiv.). Voici quelques passages notables, p. 1035 : « Filius Liudonis ad vestram dominationem se reclamavit quia isdem frater noster ah eo exeniuyn acceperit et pah^is suiheneficiumei donaverit, et deinde ab eo inrationabiliter tulerit. » — P. 10^0 : « Episcopus.. . de rébus Ecclesiœ propter militiam benefi(^um donat, aut filiis patrum qui eidem Ecclesiae profuerunt et patribus utiliter succedere potuerunt. » — Remarquons le mot exenium, qui figure dans le premier passage : il veut dire pj^ésent, et il en résulte que le senio?^ ne concédait point à nouveau le fief au fils du vassal défunt, sans exiger de lui une certaine offrande. C'est Forigine du relief féodal.
2. Émile Bourgeois, Le capitulaiy^e de Kiersy-^ur^Oise^ 18^5, p. 127 et suiv,
3. On trouve fréquemment de ces révocations dans Grégoire à^. Tours; voyez par exemple : Historia Francorum, W , 13: V, 47; IX, 7, 12.
4. Grégoire de Tours rapporte un fait qui le suppose expressément; Historia
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souvent leurs fonctions pendant une long-ue suite d'années^ . Ils n'avaient qu'aune délégation temporaire de la puissance publique. Mais, sous les Carolingiens, dès la première moitié du ix^ siècle, la situation a changé. Les comtes, quoique toujours nommés par le roi et responsables envers lui, sont assez ordinairement investis à vie de leurs fonctions et souvent le fils succède au père dans le même emploi. Dans la seconde moitié du ix^ siècle^ c'est devenu la règle générale : le comte possède sa charge pendant sa vie et — le capitulaire de Kiersy-sar-Oise en fournit la preuve — la coutume admet, comme chose normale et équitable, qu'il ait pour successeur un de ses fils^. Ces fonctions publiques ont ainsi été appropriées par ceux qui les exercent; elles entrent dans leur patrimoine. Cela est résulté de deux causes principales.
Cela a été parfois le résultat d'une usurpation proprement dite, que le pouvoir royal n'a pas pu réprimer et que, par suite, il tolère. C'est ainsi que, de bonne heure, déjà sous les Mérovingiens, les comtes bretons prennent une semblable position ^ ; l'Aquitaine, à diversesreprises, dégage également son indépendance par l'organe de ses ducs*. Mais, somme toute, ce n'est pas là la principale cause qui a amené l'appropriation des fonctions publiques supérieures; ce qui a agi surtout dans ce sens, c'est la théorie du bénéfice royal, telle que je Fai décrite. La charge de comte fut considérée comme un bénéfice conféré par le roi, et, comme le bénéfice, la charge ainsi conférée représenta un droit viager, puis tendit à devenir héréditaire^.
Fra7icorum^ IV, 42 (édit. Arndt, p. lo) : « Peonius vero hujus municipii comitatum regebat. Camque ad renovayidam actionem muneraregi perfilium transmississet, ille, datis rébus paternis, comitatum patris ambivit supplantavitque geuitorem. »
1. Grégoire de Tour? parle d'un comte qui conserva ses fonctions pendant quarante ans ; Vitae Palrum (édit. Krusch), p. 687.
Waitz, op. cil., TH, p
5. Brunner, Deutsche Rechtsg., 11^ p. 254 ; — Roth, Beneficialwesen. p. 330 et suiv. M. Roth, il est vrai, ne présente pas cette assimilation comme s'étant directement opérée. W voit un moyen terme dans les bénéfices en terres que le rci concédait ordinairement au comte dans sa circonscription. Ceux-ci devinrent la dotation de la charge, et en voyant celle-ci se transmettre avec ces bé néfices proprement dits, on en serait arrivé à la considérer elle-même
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Gela était d'ailleurs naturel, étant donnée la conception fondamentale du pouvoir royal ^ : la fonction publique était, dans le patrimoine du roi, comme les villse fiscales, et pouvait en être détachée de la même manière. La langue juridique du tx® siècle fournit la preuve très claire de cetle assimilation : les mots hono7\ qui signifie la charge publique, et beneficiiim^ qui désigne le bénéfice, deviennent véritablement synonymes et sont souvent pris Tun pour Tautre^. C'est des bénéfices' honneurs^ et seulement de ceux-là, que s'occupe le capitulaire de Kiersysur-Oise^. Voilà comment se formèrent les grandes seigneuries féodales, et il en est un assez grand nombre pour Thistoire desquelles on peut remonter jusqu'à la fin du ix® siècle. Mais il faut remarquer que, tandis que les comtes acquéraient ainsi le pouvoir à litre propre, sauf à entrer nécessairement dans la vassalité du roi, d'autre part^ par un procédé semblable, il se restreignait entre leurs mains : un certain nombre de leurs inférieurs ou suppléants voyaient aussi s'accomplir à leur profit l'appropriation de leur charge, et souvent des seniores s'interposaient entre eux et leurs pagenses.
Déjà sous les Mérovingiens, plus fréquemment encore sous les Carolingiens, les établissements ecclésiastiques et parfois aussi les grands propriétaires laïques obtiennent d^'étranges concessions appelées immiinilates ^ chartes d'immunité. Elles ont pour objet de faire de leurs domaines une sorte d'enceinte réservée, dont Tentrée est interdite aux agents du pou-
comme un bénéfice. Voyez aussi M. W. Sickel, Beitrage zur deuisclien Verfassungsgeschichie^ p. 28, sur les concessions analogues de bénéfices que les comtes faisaient à leurs subordonnés*
Secus, M. Bourgeois, op. cil,, p. 129 et suiv
4. Sur les immunités, voir : Flach, Les oingines de Vancienne France, t. 1, p, 91 et suiv.; — Beauchet^ Histoire de V organisation judiciaire, 1. I, c. m; 1.11, c. v; — Fustel de Coulanges, L'immi/Tzi'M mérovingienne, dans la Revue historique^ 1863; L^e bénéfice et le patronat., p. 336 et suiv. ; — Prost, L'immiuiité dans la Nouvelle Revue historique de d^^oit. 1883, p. 113 et suiv. ; 262 et suiv.; — Brunner, Deutsche Rechtsg.^ § 94.
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voir public*. Voici, en effet, les principales clauses que contiennent ces chartes. Elles défendent aux judices^ et, par là, il faut entendre tous les fonctionnaires royaux, de s'introduire sur le territoire de rimmunité : 1^ pour y rendre la justice ou tenir des assises^; 2"" pour lever les impôts ou la part des compositions due au roi [frediim)^ \ 3<> pour réclamer le gîte ou les vivres dus aux envoyés du roi ^ ; 4"^ pour exercer d'une façon générale aucun acte de contrainte ou d^autorité^. Cela jette un jour singulier sur le droit public de cette époque. On y voit qu'on considérait alors comme un précieux avantage d'être soustrait à l'action des agents du pouvoir royal, ce qui montre que l'administration était plus oppressive que tutélaire ; on voit, en même temps, que le pouvoir royal accordait volontiers une semblable exemption, ce qui montre comment il comprenait sa mission. Mais ces textes posent un double problème; il faut se demander : 1** quelle fut l'origine de ces concessions; 2^ quelle était la situation faite par elles aux habitants de Fimmunité.
Quelle que fût la facilité avec laquelle le pouvoir royal renonçait alors à ses attributs même essentiels, il dut y avoir une cause particulière qui provoqua ces concessions et les rendit naturelles. Or, on peut remarquer d'abord que, quant au droit de juridiction qui en résulta forcément au profit de rimmuniste sur les habitants, la charte d'immunité ne faisait guère que confirmer ce qui était devenu le droit commun pour les grands propriétaires, comme on le verra bientôt*. Néanmoins, Texclusion des jiidlces, l'interdiction qui leur est adressée de pénétrer sur ce territoire défendu, constitue un privilège particulier. Pour en expliquer l'origine, diverses hypothèses ont été produites^; voici celle qui me paraît la
1. Voyez les formules d'itnmunité : de Rozière, n^s 16 et suîv.
2. De Rozière, fortn. il : « Ad causas judiciario more audiendas vel discutieQdas. »
3. De Rozière, form. 24 : « Nec freda aut tribata... aut telonea... tollere. »
4. De Rozière, form. 16 : «Nec maasioaes aut paratas... tollere non praesumatls. »
5. De Rozière, form. 20 : « Nec eos de quaslibet causas distringeudum. » — Le mot distringere désigne tout acte de coutraiote, d'autorité, de réquisition.
6. Flach, Les origines de V ancienne France^ t. I, p. 105 et suiv.
7. Voyez Waitz, op, cil,, II, 2, p. 337. Sur la notion de Vimmunilas en droit
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plus vraisemblable. Les domaines du roi formaient, pour leur adminislration, des circonscriptions {/iscus) qui étaient placées sous l'autorité de fonctionnaires ou jiidices particuliers. Le judex^ ainsi placé à la tête d^un fiscus^non seulement en était le rég^isseur et en recueillait les fruits, mais, en même temps, il exerçait seul le pouvoir judiciaire sur les liabitants et percevait, s'il y avait lieu, les revenus publics \ L'action du comte s'arrelait à la frontière du domaine fiscal, pour laisser la place libre à Tintendant royah Probablement, c'est cet état de choses qui fournit le modèle de Timmunité-. Lorsque le roi faisait donation de quelque portion de ses domaines, il accorda assez facilement qu'elle continuerait à être soustraite à Taction des comtes, comme elle l'avait été quand elle appartenait au fisc. Puis, le type de Timmunité ainsi créé, on put le transporter sur des terres qui n'avaient jamais fait partie des biens fiscaux. Ce qui est certain, c'est que les textes rapprochent souvent, en les soumettant à des règles communes, le /iscus et VirninU' nilas^.
Quant à la condition qui^était faite aux habitants de Timmunité, on peut dire en principe qu'ils restaient soumis aux charges, prestations et devoirs que leur imposait antérieurement l'autorité publique; mais le droit de leur commander et
romain et particulièrement sur VimmuiiUas des terres fiscales et sur la juridiction sxjéciale à laquelle étaieut soumis leurs habitants, voyez Brunner, DeuLscke Rec/ifsg,^ II, p. 287 et suiv.
1. Voyez le capitulaire De villïs, c. 4, :;2 et suiv., et le commentaire de Guérard, p. 96 et suiv. On peut remarquer que le c, 29 contient justement^ par rapport aux villœ royales, une des prohibitions dont profitent les immunités : u Et quando missi vel legali ad palatium veniunt vel redeunt, nullo modo in curtes dominicas mayisio.ialicas prendant. »
2. Schrôder, Deutsche Rechtsg., 2^ édit., p. 195 et suiv. M. Brunner, qui expose cette hypothèse avec sa force et sa clarté ordinaires, admet même (II, p. 2o4, 292) que l'immunité, propre aux terres fiscales, se maintient toujours et de plein droit au profit de celles de ces terres qui sont données par le roi en bénéfice, tandis que la concession expresse de Timmunité serait nécessaire pour assurer celle-ci aux terres royales données en toute propriété» L'iJée sur laquelle il s'appuie, c'est que les terres données en bénéfice sont toujours la propriété du roi. Gela est vrai, en un sens ; mais ces terres ne sont plus administrées par des fonctionnaires royaux, et dès lors il faut une défense expresse pour en interdire dorénavant rentrée aux judices. Les textes cités par M. Brunner (11, p. 192, note 28) ne me paraissent pas probants.
3. Voyez, par exemple, Tédit de Pistes, c. xvni : « Si falsus monetarius,.. . in Qscum nostrum vel in quancumque immunitatem... coufugerit. »
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de les requérir pour raccomplissement de ces obligations passait des officiers publics au maître du domaine ou à son représentaiit* Il reste à savoir si celui-ci servait seulement d'intermédiaire entre les hommes et le pouvoir royal, ou s'^il commandait en son nom propre, pour son propre compte et à son profit personnel. La question est assez obscure et comporte des distinctions. Quant aux profits pécuniaires que per cevait le pouvoir royal, tributa^ freda^ teloneayle propriétaire immuniste les perçoit à son profil; une clause de la charte les lui attribue toujours*, et, selon certains auteurs, c'est môme la clause fondamentale et première de Timmunité, celle dont toutes les autres n'auraient été que la conséquence et la garantieLe service militaire, au contraire, conlinue à être dù au roi par les habitants libres de Timmunité : c'est le propriétaire immuniste qui leur transmet la convocation et qui est tenu de les conduire à Tarniée. Les évêques et les abbés sont ainsi tenus d'amener leurs contingents : cependant, parfois, une clause formelle de la charte d'immunité fait remise du service militaire^. Reste la justice. L'immuniste, à cet égard^ paraît avoir eu compétence pour statuer quand il s'agissaA d'un procès entre deux hommes de l'immunité, et que la cau^^ n'était pas réservée, à raison de sa nature et de son importance, au tribunal du comte. En dehors de ces cas, il devait faire comparaître ses hommes au tribunal du comte ^. Lorsqu'une personne du dehors voulait actionner un homme de l'immunité, elle s^adressait aussi au propriétaire immuniste, non que celui-ci fût alors réellement compétent, mais, comme s'il s'agissait d^un senior et d'un vassaliis^ ^ il devait ou faire rendre justice au réclamant ou faire comparaître son homme
1. Marculie, I, 3; — De Rozière, 16 : « Quicquid exiode aut de ingeuuis aut de servientibus ceterisque nationibus quae sunt iiifra agros vel fines seu supra terras prœdicte ecclesie comiiianentes, fiscus aut de freda aut undecuiique potuerat sperare, ex nostra indulgentia pro futura salute in luminaribus ipsius ecclesie per manu agentiuni eorum proûciat in perpetuum» »
2, Waitz, op. cit., U, 2^ p. 339 et suiv. Il est certain que, dans les textes roLoains du Bas^-Empire, le mat immunitas désigne l'exemption des impôts ou des charges publiques.
8. Waitz, op. cit., IV, p. 599 et suiv. 4. Waitz, op. cit.^ p. 449 et suiv.
;j. Ci-dessus, p. 131.
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au tribunal du comte. L'immuniste exerçait donc, dans une large mesure, la juridiction, et cela d'ordinaire par l'organe d'un judex ou adoocatus^ qu'il choisissait. On voit en même temps que celte juridiction avait des bornes, et qu'en particulier elle ne comprenait pas les causes criminelles proprement diles*. Mais ces reclrictions étaient destinées à disparaître avec l'affaiblissement définitif du pouvoir royal.
Les juridictions des immunistes étaient des juridictions privées, et elles ont été l'origine d'un grand nombre de justices seigneuriales; mais ce n'étaient pas les seules de la même nature. Tous les grands propriétaires, dans les mêmes conditions et dans la môme mesure, rendaient la justice aux hommes qui habitaient sur leurs terres^ : considérés à ce point de vue, ils sont désignés par l'expression patentes^ et leur domaine est appelé potestas^. Leurs juridictions sont nettement reconnues par l'édit de Clotaire II, de 614*, et, en réalité, ce n'était point chose nouvelle. Nous avons signalé, comme un fait, cette justice des puissants dans l'empire romain^; dans la monarchie franque, c'est devenu un droit par l'effet de la coutume.
Enfin, au cours du ix® siècle, se dégage aussi une juridiction du senior sur ses vassalli^. Nous avons déjà constaté certains rapports de droit qui y conduisaient naturellement; certains textes montrent cette juridiction fonctionnant déjà dans la seconde moitié du ix^ siècle^. Tout cela, ce sont presque déjà les justices féodales : cependant, elles sont encore dominées
C. XIX, XX
5. Ci-dessus, p. 31. Sur la forajation d'une juridiction au profit du senior, cî. Brunner, Deutsche Rechtsg., Il, p. 264, 1.
6. Hincniar de Laon, dans un passage plus haut cité (p. 141, note 1), raconte conimeut il a fait citer et juger devant lui son vassal Ragenardus. Un des griefs qu'il avait contre ce dernier, consistait en ce que Ragenardus lui-même ne reuîiait pas la justice à ses hommes ; liincmari Opéra (édit. Sirmond), H, p. 611 : « Justitiam de suis qui de illo reclamabant hominibus villanis reddere nunqiiam voluerit. »
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par le pouvoir royal, qu'elles ne font que suppléer et qui les contrôle; mais ces derniers liens de dépendance ne larderont pas à se dénouer. '
CHA^^ITRE IV
L'Église dans renapire romain et dans la monarebie franque
La condition de l'Église demande un chapitre à part dans les origines du droit français, parce que, pendant des siècles, l'Eglise n'a pas seulement représenté une croyance et un culte, une association religieuse; elle constituait aussi une véritable organisation politique. Par un enchaînement particulier de causes et de circonstances^ elle était arrivée, quoique comprise dans un ou plusieurs Etats, à s'organiser elle-même comme un véritable État et à en exercer les attributs : elle avait, dans son clergé, une hiérarchie complète de magistrats; elle avait acquis d'immenses biens; elle s^^'était fait une législation propre, qu'elle parvenait souvent à faire adopter par le pouvoir séculier lui-même ; elle avait des ti ibunaux, qui statuaient sur les procès civils ou criminels, qui prétendaient exclure la justice séculière dans certains cas, et, dans beaucoup d'autres, fonctionner en concurrence avec elle. Par là, elle devint un facteur important pour le droit public et pour le droit privé. La cause première de ce développement, cette cause dont les effets devaient être si puissants et si durables, c'est la position qu'elle fut amenée à prendre dans l'empire romain.
§ 1^'. — l'église dans l'empire romain *
L'État romain, tant qu'il resta païen, avait eu un culte national et un sacerdoce entouré de grands honneurs; mais ce sacerdoce n'avait jamais empiété sur la puissance civile. D'un
1. Sur la condition de TÉglise dans l'empire romain, voyez Ed. Loening, GeBchichtedes deuljschen Kirchenrecht^ 1878, t. I.
LES ORIGINES
côté, ces prêtres étaient peu nombreux; d'autre part, on en arriva, sous la République, à les faire élire par le peuple; etces sacerdoces étaient brigués par les mêmes hommes qui recherchaient les magistratures civiles : souvent le même personnage était successivement pontife et magistrat. Les sacerdoces et les magistratures dérivaient de la même source, et ne pouvaient constituer des pouvoirs rivaux. Mais, lorsque le christianisme fut officiellement reconnu dans l'empire, sous Constantin et ses successeurs, il en résulta un rapport tout nouveau entre le culte et TEtat, La religion qui était admise ainsi à la vie légale avait trois siècles d'existence indépendante^ pendant lesquels elle s'était puissamment constituée en se donnant des organes qui devaient remplacer pour ses fidèles les organes de TÉtat. Par la reconnaissance officielle, cette organisation fut maintenue et légalisée, et continua à fonctionner, sous le contrôle de TElat, mais en concurrence avec l'action des pouvoirs publics. Celte union singulière fut, en quelque sorte, imposée par les circonstances.
Pendant les trois premiers siècles de Tère chrétienne^ passant par des alternatives de tolérance et de persécution, les communautés chrétiennes s'étaient rapidement développées,, cherchant surtout à profiter des lois romaines sur les associations, qui permettaient librement les sociétés de secours mutuels parmi les petites gens, les collegia tenaiorum. Elles s'étaient organisées de manière à vivre d'une vie propre, en dehors de l'Etat païen, aux services duquel elles s'efforçaienl de ne jamais recourir ; les chrétiens de plus en plus se désintéressaient de la société civile pour se rattacher uniquement à' l'Eglise, qui, pour eux, remplaçait l'État. Il y avait là, pour l'empire, un immense danger; le christianisme soutirait ses forces vives : pour faire cesser ce dualisme épuisant et pour reconstituer Tunité de la patrie, Constantin annexa l'Iilglise à l'Etat, en lui donnant l'existence officielle, en lui conférant des privilèges qui n'étaient d'ailleurs, pour la plupart, que la reconnaissance en droit des pouvoirs que précédemment elle exerçait en fait. Mais il n'absorba point l'Eglise dans l'Etat; il y eut entre eux une union très étroite; les évêques devinrent des autorités })ubliques, les conseillers de l'empereur; l'empereur exerça un pouvoir de contrôle sur l'Église, mais elle
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conserva son organisation propre et largement indépendante. D'ailleurs, sous Constantin, régna la liberté de conscience : il y eut, dans Tempire, deux cultes officiels et égaux, l'ancien culte national et païen, et l'Eglise chrétienne. Ce n'est qu'au cours du IV® siècle que cet équilibre fut rompu et que, sous Finfluence de l'Eglise, les lois des empereurs prohibèrent et proscrivirent le paganisme \ Disons quelle fut, dans l'empire, Forganisalion de TEglise et quels furent ses privilèges.
Tout en s'organisant à l'écart de TÉtat, TÉglise avait utilisé, pour son organisation, les circonscriptions administratives de Tempire. Après une première période de tâtonnements, l'unité constitutive de cette organisation devint Tévêché, et, en principe, il fut établi un évêque dans chaque czvîtas^. Autour de lui se forma un clergé composé de fonctionnaires ecclésiastiques nommés par lui^. Mais ce clergé, comme l'évêque, fut d'abord cantonné dans la ville; Torganisalion ecclésiastique, comme le régime municipal romain, eut ainsi un caractère urbain très accentué. Cependant, il s'établit ensuite des chapelles ou oratoires dans les petites agglomérations situées en dehors des villes, avec un prêtre ou un diacre délégué par Tévêque. On trouve de ces établissements en Gaule dès la fin du IV® siècle. Les évêchés des diverses civitates comprises dans une même province de Tempire formèrent, par imitation de la hiérarchie civile, une province ecclésiastique, et Févêque du chef-lieu de celte province acquit aussi, par la même cause, sous le nom de métropolitain, une certaine auto-
1. Voyez les lois coaten lies au Gode Thiiodosien, XVÏ, 10, T)e scic^ifîciis ^ pa^ ganis et templiSy et au Gode de JusUnieD, 1, li, De paganis^ sacrificiis et templis.
2. Gette correspondance entre la civitas , unité administrative, et l'évêché, était un principe bien arrêté au v® siècle; le concile de Gha'cédoine ordonne que ^i Je territoire d'une civitas est démembré par l'autorité impériale, qui en fait deux ciyi7a^'?5 distinctes, l'organisation du clergé doit être modifiée en conséquence; c. xvu (Bruns, Canoiies^ 1, p. 30). Sur la formation de Tépiscopat, voyez Sob n, Kii^chenrecfif^ 1892, t. 1, §§ 13 et suiv. ; particulièrement p. 164 et suiv,
3. Ge sont ceux qui formeront la hiérarchie des ordres majeurs et des ordres mi?<' îî'S \ presf'yteri^ diacoiii^ siAhcliaconî ^ leclores, ostiarii^ exorcistœ, acolytœ.
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rilé sur les évêques des autres civitates^. Dès le iv"" siècle, l'autorité des métropolitains était établie en Gaule. Enfin, tandis que certains métropolitains acquéraient en Orient une dignité spéciale, sous le nom de patriarches ou primats, l'évêque de Rome, grâce au prestige de la capitale ancienne du monde romain, devenait peu à peu le chef reconnu de l'Église entière : son autorité était pleinement reconnue en Gaule au siècle^. A côté de ces magistratures permanentes, l'Église avait aussi ses assemblées délibérantes et législatives, composées^ d'évêques réunis en concilium ou synode. De ces conciles, les uns étaient généraux, oii étaient appelés à siéger tous les évêques de la chrétienté^ et le premier fut celui de Nicée, convoqué en 32o par Tempereur Constantin lui-même. Les autres étaient particuliers, ne comprenaçit que les évêques d'une région déterminée : les plus importants de ceux-là étaient les synodes provinciaux, o\x le métropolitain réunissait périodiquement ses évêques suffragants ^.
Toute cette organisation fut reconnue comme une institution légale par Constantin et ses sucesseurs. Mais, en même temps, l'empereur acquit sur elle, en l'annexant à l'État, un pouvoir de surveillance et de contrôle : il était, comme on dira de bonne heure, Yévcqiie du dehors'\ Mais la législation impériale n'intervint que très discrètement pour limiter le libre recrutement du clergé, ou l'action propre de TÉglise. Pour ce qui est de l'entrée dans le clergé, elle la défendit seulement à deux classes de personnes, qu'il importait de conserver dans leurs fonctions civiles : lescuriales " et les colons ou esclaves agricoles^. Ils assuraient^ les uns Tadministration, et les autres le pain de l'empire. Mais les lois multiples qui statuent sur cette matière, validant souvent par mesure transitoire les entrées irrégulièrement admises, montrent que ces prohibitions étaient mal observées. Quant aux esclaves, quels qu'ils fussent, l'Eglise avait
1. Sur la formatioa de t organisation métropolitaine^ Sohm, Kirchenrecht^ § 30.
L, 3, C. Th., XV], 2; L. 49, 59, 99, C. Th.. XTI
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pris les devants^ : elle ne les admettait dans ses rangs qu^avec le consentement du maître, qui devait alors les affranchir. Pour le choix des évèques, sans entrer dans Texamen des pratiques suivies à cet égard dans les premiers temps de l'Eglise, il faut constater qu'au v*' siècle, Tévêque de chaque civitas était élu par le clergé et le peuple de la cité, dans une assemblée présidée d'ordinaire par les autres évèques de la même province ^ Cette élection^ dont les règles et les formes paraissent
Canones apostolorrum, c. i.Txxi (Bruns, î, î
2. \oyez les textes rassemblés au Décret de Gratien (i^e partie), D. LXIII, spécialement les c. xi et xix. On est loin d'être d'accord sur l'origine des élections épiscopales; deux opinions principales sont en présence, qui comportent d'ailleurs plusieurs variantes. D'après une première opinion, l'élection de révéque n'appartiendrait pas aux primitives iustitulions de TEglise : elle se serait introduite relativement assez tard, vers la fin du iv^ siècle en ce qui concerne la Gaule. Elle proviendrait de l'intluence du régime municipal romain sur la société religieuse. L'Église se serait alors coofoudne avec la cité. Celle-ci « élisait ses magistrats, elle voulut élire son év^q-K lo jour où l'évêque devint en fait son magistrat; les comices religie-ix remplacèrent les comices politiques. » Ces derniers mots sont emfiruntés à M. Imbart de Latour, Les élections épiscopales dans l Église de Finance du ixe au xii© siècle^ Paris, 1891, p. 55 et suiv. , dans ie même sens, Fustel de Coulanges, La monarchie franque, p. 525 et suiv. ; cf. Hatch,Z>i(? Gesellschaftsverfassung der ChHstlichen Kirchen im Alterlhum, Giesseu, 1888, p. 129. — Mais cette opinion est peu solide. La primitive Église pouvait bien emprunter à 1 administration romaine ses circonscriptions; elle ne lui empruntait point ses pratiques. De plus à l'époque où xMM. Fustel et Imbart placent l'introduction des élections épiscopales, les élections municipales avaient perdu leur vitalité; elles ne se faisaient plus que dans la curie et se ramenaient le plus souvent à un simple roulement entre le;s principaux curiales. Elles ne peuvent donc alors avoir servi de modèle; tout au plus pourrait-on songer à l'élection du defensor civiiaiïs \ mais il est plua vraisemblable que celle-ci se modela sur Télection même de réveque. Aussi l'autre opinion considère-t-eile à juste titre cette élection, comme tirant son origine de la coutume des anciennes communautés r . >J ,is les uns l'expliquent simplement par l'idée que ces petites
<- ^IH formaient naturellement des groupes autonomes et démocra-
tiques ou IVssemblée des fidèles était Forgane de gouvernement; Loening, DïV Gemeimieverfassung des Urchrîstenthums, Halle, 1889; — Weizâcker, Das apostoHche Zeitalter der Christlichen K'n^che. M. Sohm au contraire rattache cette élection â la direction religieuse propre à l'ancienne ecclesia chrétienne ; et il est certaiD, qu'en se plaçant à ce point de vue, il explique avec une logique singulière le développement et les règles si particulières de ces élections; Sohm, Kirchenrecht, § 7, p. 56 et suiv.; §§ 23, 24, p. 271 et suiv. 11 faut ajouter que tandis que Télection par le clergé et le peuple, pleinement établie au m* siècle, se développait et se maintenait en Occident, en Orient au contraire une réaction se manifestait contre elle à la fin du iv« siècle, qui aboutissaii à faire nommer l'évêque par un synode composé seulement d'éveques; Sohui, Kitchenrechê, p. 274 et suiv.
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avoir été assez peu précises, ne produisait d'ailleurs effet qu'autant qu'elle avait été confirmée par le métropolitain : c'était alors seulement qu'intervenait la consécration \ Le pouvoir impérial n'entama que faiblement cette liberté. Depuis le règne de Théodose I®% il nomma directement le patriarche de Cons* tantinople, mais il n'intervenait pas en principe dans les élections des évêques en Occident^ En cas d'élection contestée, il intervenait seulement pour trancher la difficulté, statuant directement ou déférant à un synode la connaissance du litige- Lorsque des conciles importants se réunissaient, c'était toujours avec l'autorisation impériale, souvent sur une convocation impériale, et l'empereur, lorsqu'il ne présidait pas lui-même^ y envoyait ses commissaires avec des instructions expresses.
L'Eglise reçuttîes empereurs chrétiens de nombreux et importants privilèges. Les uns concernaient les clercs individuellement considérés : c'est ainsi qu'ils furent exemptés des charges personnelles, personalia et sordida mimera, qui pesaient d'un poids si lourd sur les sujets de Tempire ^ ; mais leurs biens restèrent soumis à l'impôt''. Les autres privilèges concernèrent TEglise considérée comme corps etles établissements ecclésiastiques; les deux principaux sont Un patrimoine et une juridiclion.
1. Au Décret de Gratien, c. i, Û. LXiV ; c. ix, D. LXIII : c. i, D. LXU. D'abord C'étaient les évêques voisins qui proclamaient l'élection et l'approuvaient avant de procéder à ToriJinalion ; le droit du métropolitain date du iv^ siècle. Sobm, Kirchenrecht, p. 273, 274.
2. Dans ce sens, Loening, op. cit., t. I, p. j22 et suiv. Voyez aussi la tradition sîlr Télection de saint Ambroise et le refus de Valentinien 1"^ de designer aiïbrs FévêqUe, c. m, D. LXIU. — Cependant on peut remarquer, qu'après la chute de l'empire d'Occident, dans les divers royaumes fondés par barbares^ le roi se réserve le droit de confirmer les élections d'évêques. NouîS le constaterons bientôt pour la monarchie franque; la même chose est constatée chez les Lombards (c. ix, D. LXIll) et chez les Wisigoths d'Espague (c. xxvi D. LXIII)- Cela pourrait fuire supposer une pratique analogue dans l'empire romain,
L. 2, 8, 10, 36, C. Th , XVI
4. Eusèbe, Ilisloria ecctesias., X, 7, p. 432 ; L. 3, C, J., I, ?.. Ils furent seulement exemptés des taxes perçues sur les négociants, quand ils faisaient le commerce; L. 8, 5, 10, C. Th., XVJ, 2; mais voyez aussi les lois 11 et 16, C. Th., Xll], 1, qui restreignent, puis suppriment cette exemption.
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Constantin accorda aux églises, ainsi investies de la personnalité civile, le droit d'acquérir des biens. Les temples païens avaient joui de ce privilège, mais d^une manière restreinte : les églises furent décls^rées capables d'acquérir toutes sortes de biens, par disposition testamentaire aussi bien que par acte entre vifs*, et cela sans limitation et sans contrôle de la part de TEtat^. C'était pour elles une conquête des plus précieuses, car, jusque-là, elles n'avaient pu acquérir des biens en propre, et n'avaient possédé que sous le couvert des clercs ou des fidèles. Constantin fit plus encore : il constitua un premier fonds à l'église de chaque civitas^ en lui attribuant, à titre de dotation, une partie des biens ou des revenus de la cité ellemême ^ ; plus tard, ce fonds fut grossi par les biens des temples païens abolis. Mais quelle que soit la portée de ce privilège, il était moins exorbitant que le pouvoir de juridiction, quoique très limité, qui fut accordé à l'Eglise. Il y avait là un véritable abandon d un des attributs essentiels de la puissance publique ; mais cela résulta naturellement des conditions dans lesquelles se fit la reconnaissance de l'Eglise,
Aucune société ne peut exister sans une organisation de la justice plus ou moins complétée. Les communautés chrétiennes qui voulaient vivre, isolées et indépendantes dans le monde païen, en écartant toute intervention de l'Etat, avaient dû nécessairement organiser une juridiction propre, pour réprimer les délits qui se commettraient dans leur sein et trancher les litiges civils qui s'élèveraient entre des frères : c'était le seul moyen d'écarter l'action des j uges de l'empire. Elles arrivèrent à ce but de deux façons :
1*^ Elles établirent une répression disciplinaire énergique sur leurs membres. Le chrétien qui commettait un délit était dénoncé à la communauté, qui, s'il était convaincu et ne s'amendait pas, pouvait l'expulser. Dès les premiers temps, dans les Epîtres de saint Paul, dans les Évangiles et dans la lettre de Pline sur les chrétiens, plus tard dans Y Apologétique de Tertullien, on trouve la manifestation très nette de cette
Esmein, Mélanges^ p. 398 et suiv
répression^ Dans le cours du m*" siècle, le pouvoir de répression passa de l'assemblée des fidèles à Tévêque, et ses conditions d^exercice se précisèrent: pour y donner lieu, il fallait un péché grave et public^. Nous voyons ainsi dans des lentes anciens l'éveque administrant celte juridiction disciplinaire, infligeant des pénalités dont la principale était l'excommunia cation^.
2"" Lorsqu'il s'agissait d'un litige entre deux chrétiens, la tendance^ dès les premiers temps^ fut de substituer au jugement par le tribunal païen un arbitrage entre frères. C'est là ce que recommandait déjà saint Paul Ces arbitrages furent portés d'abord devant la communauté réunie, puis devant réveque^, qui, ici encore, succéda au pouvoir de rassemblée» Ici même, Tintervention de Tévêque pouvait prendre une forme juridique, d'après les règles du droit romain qui reconnaissait l'arbitrage. Mais il fallait pour cela Taccord des deux parties. Il fallait, en outre, pour que le compromis fut reconnu par le droit romain, qu'il se présentât revêtu de certaines formes, dont la plus usuelle était Temploi de la stipulation. Enfin, la sentence de l'arbitre n'était pas exécutoire par Tautorité publique; celle des deux parties qui refusait de l'exécuter pouvait seulement être condamnée à une peine pécuniaire^ stipulée dans le compromis, ou à des dommages-intérêts
Après la reconnaissance officielle de l'Église, sous les empereurs chrétiens, la juridiction disciplinaire de l'évêque continua à s'exercer comme précédemment, mais en quelque sorte avec un caraclère nouveau. Elle gardait bien son caractère ecclésiastique, mais elle n'était plus ignorée de l'autorité publique : elle s'exerçait avec l'autorisation et l'approbation for-
1. / Co/lnl/i., c. V, V. 1-7; — Mal/i., xviii, v. 15-17; — Pline, Epist., X, 97 ; — Tertulliea, Apolog., c. ii ; — cf. Sohm, Kirchenrecht^ I, p. 33 et suiv. ; 228 et suiv.
2. Tertullien, De pœnit.^ c. xix;" — c. xxii, C. XI, qu. 3 (Origèue).
3. Voyez les Constiluiiones apostolicœ (édit. Pitra, Juris ecclesiastici Grœcorum Hist07'ia et Monumeniay t. I , l. Il, c. vu, ix, xvi, xlii.
Lfl 1, § 2, 4; 13, § 2; 32, D. IV
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melle du pouvoir impé^ial^ D'ailleurs, elle ne constituait pas un empiétement sur la justice publique ; elle s'exerçait parallèlement à celle-ci, chacune n^stant indépendante dans sa sphère propre. Cette juridiction complétait aussi son organisation : l'appel contre les sentences de Tévêque était ouvert devant le synode provincial, et un droit d'appel devait s'élaborer plus tard au profit de la papauté*. Que devenait, en même temps, la juridiction arbitrale de l'évêque ? Elle fut consolidée, transformée })ar Constantin. Nous sommes renseignés à cet égard surtout par les Constitutions dites de Sirmond : c'est une suite de constitutions de Constantin et de ses successeurs, quinoussont parvenues avec l'indication qu'elles faisaient partie du livre XVI du ( ' m1» f héodosien, bien que nous ne les trouvions point dans le corps de ce code. Elles ont été publiées par le Père Sirmond n 1631 , commeappendice au Code Théodosien ^, etleur authenticité a été vivement discutée*, bien que l'Eglise les ait invoquées au moins depuis le ix"" siècle ; aujourd'hui, la critique tend à les reconnaître comme authentiques. L'une de ces constitutions, attribuée à Constantin, vise Tarbitrage des éveques, et donne aux parties le droit d'y recourir en tout état de cause, alors môme qu'elles auraient déjà saisi le juge, pourvu que ce dernier n'ait pas encore rendu son jugement ^. On a soutenu que par ce texte l'empereur faisait des évêques des arbitres privilégiés, en dispensant alors le compromis de toute forme particulière; mais cela ne paraît pas vraisemblable^. Ils devinrent tout au moins plus tard des arbitres privilégiés en ce sens qu'une constitution des empereurs Arcadius, Honorius et Théodose, de l'an 408, rendit leurs sentences arbitrales exécutoires comme lesjugements proprement dits ^. 1 1 est possible que Cons-
Lœuiag, op. cil., p
2. Sur les origines de ces appels, Sohm, Kirchenrecht^ p. 364, 414 et su^v^
3. Haenet les a rééditées à la suite du Code Théodosien, p. 445 et suiv.
4. Voyez surtout Jacques Godefroy, dans son Coaimentaire du Code Théodosien (édit. Ritter), t. VJ, p. 339 et suiv.
5. C. xvn : « Et si quis ad legeni chrislianam negotium transferre voluerit et illud judicium observare, audiatur, etiam si negotium apud judicem rit iachoatum, et pro sanctis habeatur quidquid ab his fuerit judicatuai. »
6. Cela ne ressort pas des ternies; et, plus tard, la Novelle de Yalentiuien III, De episcopa/i audie?itUi, exige encore un compromis en forme.
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tan liii ail fait plus encore, et qu'en matière civile il ait donné aux évêques une juridiction proprement dite, en concurrence avec lesjuges séculiers, de telle sorte qu'il eût suffi, pour les saisir^ de la volonté d'une seule des parties, et que cette option aurait pu se produire, alors même que la cause aurait été portée devant le juge séculier et jusqu'au jugement. C'est ce que dit formellement la première constitution de Sirmond% la célèbre constitution de Constantin au (^z/^ Ablavius, dont TEglise invoquera Tautorité pendant tout le moyen âge. Mais, si cette loi est authentique, elle ne resta pas longtemps en vigueur, car nous avons une constitution des empereurs Arcadius et Ilonorius, de l'année 398, qui exige forcément, pour saisir révêque, le consentement des deux parties^. Les éveques restèrent donc simplement des arbitres privilégiés. Mais, en cette qualité^ leur juridiction fut recherchée et prit une grande extension : il suffit de faire remarquer Timportance du titre qui lui est consacré au Code de Justinien*.
Cette juridiction, d'ailleurs, fut restreinte aux matières civiles. Dans l'empire, l'Église n'acquit point, à Texclusion des tribunaux de l'État, la juridiction criminelle même sur les membres du clergé. Ceux-ci ne relevaient des évêques qu'au point de vue de la juridiction disciplinaire et quant à leurs manquements aux devoirs ecclésiastiques; pour les crimes etdélils de droit commun, ils restaient justiciables des tribunaux ordinaires. Une seule exception peut être admise. D'après une loi de Constantin, les évêques ne pouvaient être mis en accusation que devant un synode'*; mais l'empereur, parfois, se saisissait directement de semblables accusations^ Il faut ajouter, cependant, que certains auteurs, invoquant une constitution des empereurs Ilonorius et Théodose, de
De e/riscopali audtenlia
4 L \2, C. Th , XVI, 2. — Bien qne ce texte soit général dans ses termes, il uVst point absolament certain qu il ait toute la portée qu'on lui attribue d'ordhi iirc; en effet, la Novelle de Valeutinien Ul, De episcopali audientia, suppose encore les éveques comparaissant en matière criminelle devant les trio'iu'iux; voyez N^niveLle Revue hisLorlque de d oit, 1889, p. 310.
Sulpice fcévère, HisLoria sacra, 1. 11, c xlix et suiv
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l'année 412, enseignent qu'à partir de cette époque les évêques auraient seuls connu des délits imputés aux clercs \ Mais celte loi doit être entendue comme visant seulement leurs délits ecclésiastiques, et une Novelle de Valentinien 111 exclut toute idée d'une semblable juridiction.
Le clerg-é^ inters'Cnait^ il est vrai^ indirectement dans l'adminislralion de la justice criminelle par l'exercice dvi droit d'asile. Les statues des empereurs divinisés avaient constitué des lieux d'asile dans l'État païen ; la même faveur fut reconnue aux templeschrétiens, leurs dépendancesy comprises ^. iVucune autorité privée ou publique ne pouvait, en principe, en arracher ceux qui sy étaient réfugiés. Les lois impériales n'exceptèrent de cette protection que ceux que tenait enserrés un service public: les curiales, les débiteurs du fisc, les ouvriers des manufactures impériales^. Pour les esclaves, ils devaient aussi être rendus à leur propriétaire, mais après que l'autorité ecclésiastique avait pu obtenir leur grâce du maître*. Les criminels de toute espèce pouvaient, en principe, user de cet asile; cela donnait lieu à une intervention de l'autorité ecclésiastique^ qui s'efforçait de les amender et en mêrrie temps de faire régler leur sort le plus équitablement possible par l'autorité publique^. Le clergé, d'ailleurs, patron des malheureux, se faisait un devoir d'intervenir auprès des juges en faveur des criminels pour obtenir leur absolution ou, tout au moins, pour empêcher qu'ails ne fussent condamnés à mort^. Ces interventions étaient si fréquentes que des lois furent rendues pour les prohiber'^.
Jusqu'ici, en traitant de l'Église, je n'ai parlé que du clergé proprement dit. Mais, de bonne heure, une classe intermédiaire s'était formée entre lui et les simples fidèles : ce sont les religieux ou moines. Sans entrer dans les ordres sacrés, en restant des laïcs, ils vivaient d'une vie particulièrement sainte,
1. Glasson, Histoire du Droit et des Institutions de la France^ I, p. 568 et suiv. — ]Mais voyez Nouvelle Bévue historique, 1889, p. 310 et suiv.
2. G. Th., IX, 45, De his qui ad ecclesîas confugiu7it\ G. J., irf., I, 12. î. L. 1, 3, G. Th., IX, 45.
L. 4, 16, 22, G. T IX
E. Il
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d'abord isolés, puis réunis en corps, sous Faulorité d'une règle particulière fixant leur discipline et leurs devoirs. Les premières règles monastiques apparaissent au iv® siècle; dès 360, il se fonde en Gaule des monastères. Ces ordres religieux et leurs monastères furent également reconnus par les lois des empereurs chrétiens. Toute liberté fut laissée pour la fondation des monastères, et ceux-ci constituèrent des personnes morales capables d'acquérir des biens par acte entre vifs. Mais on ne voit point qu'aucune loi (et une loi aurait été nécessaire) leur ait conféré le droit d'acquérir par libéralité testamentaire*. Ils succédaient seulement, ab intestat^ à ceux de leurs membres, hommes ou femmes, qui mouraient sans laisser d'héritiers^. En principe, les ordres monastiques se recrutaient librement; leur entrée, comme celle du clergé, était seulement interdite à certaines catégories de personnes pour un motif d'intérêt public^.
§ 2. — l'église dans la monarchie franque *
L'Eglise conserva et agrandit dans la monarchie franque la situation et les privilèges qu'elle avait obtenus dans Tempire. Il est facile de saisir les causes principales de ce phénomène. Ce fut, d'abord, une influence d'ordre religieux : l'ascendant de la foi chrétienne, et, par là même, l'autorité de TEglise furent plus grands sur les barbares, naïfs et rudes, qu'ils ne Favaient été chez les Romains civilisés et sceptiques. Mais ce furent surtout des raisons d'ordre politique. Il y eut, sous CJovis, une alliance véritable entre le roi franc et le clergé catholique. Ce fut ce dernier qui fraya à Clovis le chemin du centre et du sud de la Gaule occupé par les Romains. Il seconda ses entreprises contre les Burgondes et les Wisigoths, qui s'étaient convertis au christianisme, mais étaient des
4. L. . J., I, 2, où ron suppose une religieuse, ou autre femme spécia-
lement attachée à TÉglise, laissant ses biens a un moine, mais non à un monastère.
Ainsi les curiales, L. 63, C. Th., XII
4. Consulter le second volume de l'ouvrage de M. Lœtnng, qui ne dépasse pas, il est vrai, la période mérovingieone, et Waitz, op, cit.^ II f, 416 et suiv.
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hérétiques ariens : les victoires du roi franc sur ces deux peuples apparurent comme des triomphes du catholicisme sur l'hérésie. Enfin, après la chute de l'empire d'Occident, parmi les ruines des institutions ;^omaines, TÉglise était le seul ore:anisme qui fut resté intact; par là même elle représentait une force considérable. Dans chaque cité, Févêque était le premier personnage et le représentant naturel de la population gallo-romaine^ comme le clergé figurait la première classe de la cité. C'était l'Eglise qui conservait, à peu près seule, la tradition, la science et la civilisation romaine. Pour gouverner les Gallo-Romains, son concours était indispensable au roi barbare : aussi, il l'associa au gouvernement et lui délégua, comme nous le verrons, certains attributs de la puissance publique. Mais, en revanche, le monarque franc prit sur TEglise des Gaules un pouvoir de direction et de conirôle plus énergique et plus complet que celui qu'avait exercé Tempereur romain. Il devint son véritable chef, choisissant ses principaux dignitaires et légiférant pour elle. Cependant, l'Eglise universelle avait un chef spirituel, le pape; mais il n'eut, pendant long^temps, qu^une action restreinte sur l'Église des Gaules, et ne gêna point la dynastie mérovingienne. Sous les Carolingiens, son intervention devint, au contraire, fréquente et efficace; mais, sous les premiers Carolingiens, elle ne contraria en rien Faction du pouvoir royal, car la papauté était alors la cliente et la protégée de la monarchie franque. Après la chute de l'empire d'Occident, la papauté, par tradition, était restée sous la protection et, dans une certaine mesure, dans la dépendance des empereurs d'Orient; mais cette protection devenait, en fait, de moins en moins efficace. Ayant besoin d'un secours plus actif, spécialement contre les rois lombards, la papauté se tourna vers la grande puissance qui s'était élevée en Occident^ vers la monarchie franque, avec laquelle déjà elle avait entretenu quelques relations sous les Mérovingiens. Des relations suivies entre les papes et les rois francs commencèrent sous Charles- Martel, après la bataille de Poitiers, et se continuèrent sous Pépin et Charlemagne : sous le règne de ce dernier, a été rédigé, en 791, un recueil officiel des lettres des papes aux rois francs, résnl' de ce commerce; c'est ce qu'on appelle le
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Codex Caroliîius^ . Gela amena, sous les règnes de Pépin et de Cliarlemagne, une intervention armée des Frimes en Italie pour secourir la papauté, et cette intervention se termina par la ruine du royaume lombard et par la donation de certains territoires, que les monarques francs firent à l'Église de Rome. En revanche^ la papauté consacra la dynastie carolingienne : le pape Zacharie approuva la déchéance du dernier roi mérovingien, et le pape Léon III ressuscita au profit de Cliarlemagne l'empire d'Occident. Dès lors se précisa en Occident une conception nouvelle des rapports entre l'Église et TÉtat : la chrétienté est conçue comme ayant deux chefs, Tempereur et le pape; chacun d'eux a son domaine distinct, mais l'empereur est cependant supérieur au pape^. Cela rendait parfaitement logique un des traits qui depuis longtemps caractérisaient l'organisation politique de la monarchie franque. à savoir que les dignitaires de TEglise étaient en môme temps les fonctionnaires de rÉtat : on Ta vu plus haut, dans le comté, le comte et l'évêque étaient, en réalité, deux agents égaux, devant se prêter un mutuel appui et se surveiller l'un l'autre; les missi allaient d'ordinaire deux par deux, un comte et un évêque, et enfin, dans les placita, les éveques et les abhés siégaient à coté des comtes. Mais c'était là un équilibre instable entre les deux puissances : celte harmonie ne survivra pas à Cliarlemagne, et déjà, sous Louis le Débonnaire, plus nettement sous ses successeurs, l'Église s'efTorcera de conquérir Tindépendance, puis la suprématie. Pour l'instant, voyons ce que devinrent, dans la monarchie franque, son organisation et ses privilèges.
L'unité constitutive de l'Église était toujours l'évêché; seulement, le clergé perdait peu à peu son caractère strictement urbain; les paroisses rurales s'étaient développées et multipliées. Les principes antérieurs, quant à la nomination de Tévêque, restaient en vigueur : la règle était qu'il était élu par le clergé et le peuple de la cité. Mais, en même temps, la règle
U a été édité par M. Jaffé
2. Sur tout ce développement, voyez Wailz, op, cit., IIK p. 5"^^ -^f ''iv • t.^ et suiv.
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s'établissait que cette élection, n'était valable et ne produisait effet que si elle recevait l'approbation [asseiisus) du roi, et même le roi se réservait le droit de nommer directement révêque. Gela est dit expressément dans le décret de CIo taire 11^ de Tan 614 et les formules reproduisent les actes par lesquels s'exerçait Tune et l'autre prérogative ^. Dans ces conditions, le droit d'élection dégénérait le plus souvent en un simple droit de pétition et de présentation : le clergé et le peuple de la cité demandaient au roi de leur donner pour évôque tel personnage, sur lequel se portaient leurs vœux^. Ce régime était plus ancien que Téclit de 614 ; car il apparaît nettement, et à mainte reprise, dans les œuvres de Grégoire de Tours ^ ; il paraît s'être établi dès les premiers temps de la monarchie franque, et il existe également dans les autres royaumes fondés en Gaule par les barbares^; l'Eglise^ sauf quelques protestations^, s'y soumit sans résistance, et il persiste sous les premiers Carolingiens. Louis le Débonnaire passe pour avoir, dans un capitulaire de 818^819", rétabli la liberté des élections épiscopales; mais tout ce que ce t^xte peut contenir^ c^est une renon -iation à la nomination directe par le roi. Pour procéder à. Télection d^un évêque^ il fallait, au rx* siè(^le, que le peuple et le clergé obtinssent du roi la permission d'y procéder; pour être valable, l'élection devait ensuite être approuvée par le roi, et c'était enclore celui-ci qui mettait l'évêque en possession du temporel de son évêché, en exigeant de lui un serment de fidélité ^
1. G. I (l, p. 21) : 4( Ita ut episcopo deceJeate ia loco ipsius qui a metropolitano ordinari deb3at cum provincialibus a populo et clero eligatur; si persona condigua fuerit per crdinatioaem priiicipis ordiiietur; certe' si de palatio eligitur per meritum persoaae et doctriuœ ordinetur. »
2. Marculfe, 1, 6 (aniïiiaation directe par le roi); I, 7 (conOrmatioa de rélectioû) ; cf. de Rozlère, form. 512 et suiv.
Exemple : de Rozière, form. 513^ 5lo bis
4. Greg. Tur. Hlstoria Francorum, III, 2, 17, IV, *3, 6, 7; V, 5, 4o, 46; VI, 9, 15, 33, 38, 39; VU, 1, 7, 31 ; Vill, 2. 7, 22, 23, 39 ; IX, 18, 22, 24; X, 26; — ViLœ Patrum, VHl, 3; ÎV, 1, VI, 2; XVII, 1.
5. Voyez, pour le royaume des Wisigoths, Greg. Tur. HisLorla F }'an'^oram^ II, 23; Vitœ Patrum^ IV, 1; pour le royaume des Burgondes, Vitœ Patrum, \U\^ 1.
6. Troisième concile de Paris de rannée 556, c. vin {Concilia œoi Merouingici^ éd, Maassen, dans les Momimeata, 1, p. Ii4; c. v, D. LXIIl).
Capital, eccl-siast,, 818-819, en (I, p
8. C-?la est dit expressément dans un é :rit adressé en 881 au roi Louis III par Hincmar de Reims; Hincoiari Opéra (éJit. SirmonJ), II, p. 189; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales, p. 71 et suiv.
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L'évèque recrutait son clergé, et en nommait les dig-nitaires. Mais, sous les Mérovingiens^ il fallait, pourentrerdans le clergé, une autorisation du pouvoir royal, constatant que le candidat ne devait point le census personnel à la royauté^ Celte exigence, maintenue par la législation de Charlemagne', tomba en désuétude au cours du ix® siècle. Beaucoup de grands propriétaires avaient fondé sur leurs domaines et à leurs frais des églises et des chapelles ; ils réclamèrent bientôt pour eux et pour leurs successeurs le droit de désig-ner les ecclésiastiques qui devraient desservir ces établissements : ce devait être Torigine du droit de patronage ecclésiastique^.
L'Eglise avait toujours ses assemblées délibérantes. Les plus importantes étaient alors les conciles ou synodes nationaux, comprenant tous les évoques d'un royaume, et qui se tenaient avec Tautorisation et souvent sur Tordre du roi. Souvent les rois promulguaient dans leurs capitulaires ecclésiastiques les décisions de ces conciles et leur donnaient ainsi la force de lois du royaume; ils légiféraient aussi dans ces capitulaires^ de leur autorité propre, sur la discipline ecclésiastique.
Les ordres monastiques avaient pris un grand développement. L'unité juridique était toujours le monastère, et de très nombreux monastères avaient été fondés par les rois, surtout par ceux de la première race, et par de riches particuliers. Il semble que lafondalion d'uncouvent, lorsqu'elle n'émanait pas du roi, devait être confirmée par l'autorité royale ^ A la tête de chaque monastère était placé un abbé, personnage très important : d'après les règles du droit canon il était élu par les moines, sauf confirmation de l'évêque ; et, dans la monarchie franque, la confirmation du roi était également nécessaire : souvent, surtout sous les premiers Carolingiens, le roi désignait directement Tabbé. D'ailleurs, le fondateur réservait souvent pour lui et pour ses successeurs ce droit de désignation : là aussi s^'exerça le droit de patronage.
1. iMarculfe, I, 19; premier concile d'OrléaDs de 511, c. iv (Maasseo, I, p. 4).
2. Cap, miss., 805, c. xv (ï, p. 125). — Cf. Auségise, Capital,, 1, 114 et 125.
3. Loeiiiug, op. cit„ p. 357 et suiv. ; — Thomassia, Vetas et nova Ecclesup disciplina circa bénéficia^ part. II, 1. I, c. xxix et suiv.
4. Voyez du moins les formules de conûrmation royale : de Roziôre, form. 568 et suiv.
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L'I^^gliso conserva et accrut ses deux principaux privilog^es : son patrimoine et sa juridiction.
Dans la monarchie franque, tous les établissements ecclésiastiques avaient le droit d^'acquérir des biens de toute nature et par tous les modes d'acquisition^ sans limite ni contrôle. liCs couvents, comme les églises, avaient conquis le droit de recevoir des libéralités testamentaires. L'Église usa largement de ce droit. Par son influence sur la royauté, par son ascendant sur Tesprit des fidèles, elle obtint des rois et des particuliers d'abondantes donations, consistant surtout en immeubles : elle tendit à devenir le plus grand propriétaire foncier, et la constitution de cet immense patrimoine devait avoir de profondes et durables conséquences. En outre, sous les Carolingiens^ elle reçut de la loi le droit de percevoir à son profit un véritable impôt sur toutes les propriétés, c'est-à-dire Ja dîme, le dixième des produits de la terre et parfois du croît de certains animaux. De bonne heure s'était introduite Thabitude pour les fidèles de faire au clergé des oflVandes volontaires. L'Eglise déclara, dans la suite, ces prestations obligatoires sous la forme de la dîme : elle invoqua pour cela les textes de TAncien Testament qui en prescrivaient le paiement au profit des lévites. Mais, jusqu'au vui® siècle, ce ne fut là qu'une prescription religieuse, édictée par l'Église, et simplement sanctionnée par elle au moyen de pénalités religieuses et disciplinaires \ Les capitulaires de Pépin et de Charlemagne en firent une charge publique, reconnue par la loi, dont Taccomplissement au l3esoin était imposé par l'autorité et par la force publiques ^ Cette concession résultait naturellement des rapports qui existaient entre TÉglise et l'État; le clergé remplissait un service public, sous l'autorité du pouvoir royal.
Cet immense patrimoine de FÉglise, les rois francs considéraient cependant qu'ils avaient sur lui un pouvoir supérieur
1. Sur le développement de la dîme, voyez Thomassia, Vêtus et nova Ec- 'eslse disciplinay part. III, l. 1, c. iv, vi.
2. Le premier acte du pouvoir royal saactionaaut la dîme parait avoir été Mae lettre de Pépin le Bref à Lullus, archevêque de Mayence (Boretius, 1, p. 42).
V)yez aussi les capitulaires de 779, c. vïi (I, p. 48) et de 79i, c. xxv (I, p. 76).
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de disposition, dont ils pouvaient user en cas de besoin pressant. Sous le règne même de Clovis, ce pouvoir paraît avoir été invoqué et exercé ^ On a vu plus haut comment il fut exercé sous Charles-Martel et Pépin le Bref. Au ix'' siècle, on en trouve aussi des applications nombreuses sous Louis le Débonnaire et sous ses fils : dans les dissensions et les guerres civiles de cette époque, des terres furent enlevées par les princes aux églises et aux couvents et attribuées par eux à des laïcs à titre de bénéfice et de précaire; des monastères même furent donnés à des laïcs. L'Eglise, comme précédemment, chercha à rentrer dans ses biens, et Ton peut relever toute cette négociation dans les actes du règne de Charles le Chauve mais elle ne niait point, en principe, son obligation de contribuer aux charges de l'Etat*. Cependant, les propriétés de l'Église avaient conquis l'immunité de l'impôt. Cela n'avait point été accordé d'abord sous les Mérovingiens^, mais cela était résulté de deux causes dans la suite du temps. L'impôt proprement dit avait cessé de jouer un rôle véritablement important sous les Carolingiens^'; et surtout les églises et couvents avaient obtenu, presque sans exception, des chartes d immunité : or celles-ci, on le sait, conféraient au propriétaire immuniste l'impôt dii antérieurement au pouvoir royal Quant aux clercs, indiv^iduellement considérés, ils étaient exempts de toutes les charges et services personnels, qui étaient si lourds dans celte organisation politique; spécialement, ils étaient exemptés du service militaire*. On voit, cependant, sous les
1. Troisième concile de Paris de 556, c. i(Maassen,I, 141, 3) : « Accidit etiam ut temporibuî^ uiscordiîje sub permissione boiiœ mémorial domiii Clodovici régis res ecclesiarum aliqui competissent, ipsasque res improvisa morte collapsi propriis haeredibus reliquissent. »
Ci-dessus, p
8. Dans Grégoire de Tours, ce sont seulement les juniores Ecclesiœ, c*està-dire les houimes ou serviteurs laïcs des églises, ou peut-être les clercs des degrés inférieurs, pour lesqut ls Timmunité est contestée par le pouvoir royal; Histojna Fî^ancovum^ Y, 26; VU, 42.
l'église dans la monarchie franque
Carolingiens, les évêques et les abbés constamment requis de se rendre à Tarmée et s'y rendant efTeclivement : mais ils fig-urent alors en qualité de grands propriétaires immunistes, tenus de conduire leurs hommes àl'ost du roi.
On a vu que, somme toute, le droit de juridiction conquis par rÉg-lise dans l'empire romain comprenait seulement deux choses : le libre exercice de la juridiction disciplinaire et la fonction arbitrale des évéques. Mais, dans la monarchie franque, ces droits se renforcent et s'étendent : TÉglise acquiert une véritable juridiction, qui, dans une certaine mesure, exclut l'action des tribunaux séculiers et qui, dans d'autres cas, concourt avec elle. Gela se fil, en partie, par la coutume, mais surtout par des concessions expresses du pouvoir ro3^al, qui devaient paraître naturelles dans un système politique où les dignitaires de l'Église étaient en même temps des fonctionnaires de l'État^
La prétention que produisit l'Église fut de réserver aux tribunaux ecclésiastiques le jugement de toutes les poursuites civiles ou criminelles dirigées contre des membres du clergé : c'est le droit que, plus tard, les canonistes appelleront le privilegiiim fori. Déjà, dans l'empire romain, des conciles avaient fait défense aux clercs de citer d'autres clercs devant les tribunaux séculiers, soit au civil, soit au criminel, et leur avivient enjoint de saisir toujours de leurs litiges la juridiction ecclésiastique^. Mais, après la chute de l'empire d'Occident, les conciles qui se tinrent en Gaule au vi*" siècle émirent des prétentions plus hardies. S'adressant, non plus seulement aux clercs, mais aux laïcs et aux juges publics, ils défendirent, souspeine d'excommunication, aux premiers, de citer un clerc devant la justice séculière sans Tassentiment prélable de l'évèque; aux seconds, d'exercer contre les clercs aucun acte de contrainte ou de répression. Cette législation des conciles
1. Sur ce sujet, consulter: Dove, De jurisdictionis ecclesiasticœ apud Geinnanos Gallosque progressu\ — Sohin, Die geislliche GerickLsbarkeit im frànkischen Reic/ie^ dans ZelLsckrifl fUr Kirch(^nrecht^ t. IX, p. 193 et ^uiv. ; — Nissl, Der GerichLstand des Klerus im fi^ankischen Reiche.
2. Truisièin3 coacile de (^arthage, a. 386, c. xlui, G. XI, ([w. 1 ; douzAcme CôQcile de Carthage, a. 407, c. xi, C. XI qu. 1.
LES ORIGINES
suivit d'ailleurs une marche ascendante*, et elle atteignit son point culminant au cinquième concile de Paris en Tannée 614 Cette fois TEglise allait recevoir satisfaction du pouvoir royal. En effet, cette même année 614, le roi Clotaire II rendait un édit qui accueillait une grande partie des règles posées par le concile de Paris, et spécialement celle qui concernait les poursuites contre les membres du clergé. Cependant Fédit de Clotaire II ne reproduit pas sans modification le canon du concile de Paris : manifestement, il n'accorde pas tout ce que demandait le concile. Il paraît bien admettre pleinement le fori privilegiiim en matière civile, mais, au criminel, ne l'octroyer qu'aux clercs des ordres supérieurs, les prêtres et les diacres \ Cet état de droit semble avoir persisté sous les Carolingiens*, mais en se modifiant encore au profit de TEglise. Sous Charles le Chauve, Ilincmar de Reims donne une formtile un peu différente du privilegitan fori : il paraît le regarder comme absolu au criminel et au civil, sauf pour les causes qui mettent enjeu la propriété des immeubles et des esclaves, et pour lesquelles le clerc continuerait à être justiciable des tribu-
1. Ainsi d'abord les conciles défendent seulement aux cleres de citer d'antres clercs devant les tribunaax: sécaLiers, mais leur couseillent d'y comparaître lorsqu'ils sont cités par des laïcs, concile d'Agde de 506, c. xxxir (Bruns, II, p. 152). De même, on ne voit pas toujours très exactement ce que FÉglise réclame: d'après certains textes, il semble qu'elle demande seulement un essai préalable de conciliation devant l'évèque et l'intervention d'un représentant de l'autorité ecclésiastique pour assister le clerc devant le tribunal séculier; quatrième concile d'Orléans, a. 541, c. xx (Maassen, T, p. 91).
2. G. VI (iv) (Maassen, 1, p. 181) : « Ut uullus j udicum neque presbyterum neque diacoiium vel clerecum aut junioris Ecclesiae sine conscientia pontefecis par se distringat aut damnare prcesumat; quod si fecerit, ab ecclesia cui injuriam iùrogare dignoscitur tamJiu sit scquestratus, quam iiu reato suo corregat et
e m en de t. »
3. Voici ce texte, c. iv (ï, p. 20): « Ut nullus judicum de qualibet ordine clericus de civilibus causis, praeter criminale negucia, per se distringere aut damnare praesumat, nisi convincitur manifestus, excepto presbytero et diacono qui convicti fuerint de crimine capitali juxta canones distringantur et cum ponteficibas examinantur. » Ce passage difficile a reçu des interprétations très diverses; la plus vraisemblable me paraît être celle que j'ai reproduite au texte, et l'ouvrage le plus clair sur la question est celui de Nissl, plus haut cité, dont j'ai donné l'analyse dans \ti Nouvelle Rec/f^' hi- fnr/que de droite 1S87, p. 401 et suiv.
4. Certains textes de capitulaires semblent faire de i évêque le seul juge des clercs ; mais peut-être visent-ils les délits ecclésiastiques proprement dits. D'autres, pour les procès entre clercs et laïques, établissent des tribunaux nn-p irtie ecclésiastiques et séculiers; Cap. Francof iirt,,ix. 794, c. xxx, (p. 177).
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naux publics \ Mais deux garanties subsistaient au profit du pouvoir royal. La première concerne les poursuites criminelles dirigées contre les évèques (et sans doute aussi celles contre les prêtres et les diacres) : en Semblable matière, le jugement est bien rendu par un synode d évêques; mais la mise en accusation n'a Heu qu'après une instruction préalable conduite et opérée parle pouvoir royal, et c'est au nom du roi que l'accusation est intentée ^. En second lieu, le procès concernant un clerc peut toujours être porté devant le roi lui-même, soit directement, soit par voie de reclamalio \ mais cela n^est que l'application des principes généraux. La justice du roi représentait, dans la monarchie franque, non un degré supérieur de la juridiction séculière, mais la plénitude de la juridiction à l'égard du clergé comme à l'égard des laïcs ^.
En même temps qu'elle acquérait cette juridiction proprement dite sur les membres du clergé, TEglise continuait à exercer à Tégard des laïcs sa juridiction arbitrale et disciplinaire. La première n'apparaît pas très souvent dans les textes; mais on en trouve cependant des traces certaines^. Quant à la seconde, elle fonctionne plus activement que jamais, dans des conditions nouvelles, et prépare, sur bien des points, la compétence exclusive qu^'acquerra la juridiction ecclésiastique dans la société féodale. Aux vin'' et ix^ siècles, elle reçut une application spécialement intéressante dans les causse synodales.
De bonne heure, ce fut. pour les évêques, un devoir et une habitude^ de visiter périodiquement les diverses églises comprises dans leur circonscripi ion épiscopale; et, au témoi-
1. Ad Caroliim Calvum ;^Migne, PatroL, lat., t. CXXV, p. 1047) : « Nec clericus minime autem episcopus publicis judiciis se potest purgare, quia non potest ullias alterius nisi episcoporum et suorum regulariuni judicum subdi vel teneri judicio. Neque cuiquam licet episcopum vel alicujus ordiuis clericum quolibet modo damnare nisi canonico episcoporum judicatiim judicio, vel si causa exigit regulari eorum petitione... De sibi autem commissce ecclesiae rébus vel mancipiis... advocatum publicis judiciis dare débet. Ex capite autem suo, tam pro crimine quam pro civilL causa, aut apud electos judice^ de quibùs et sicut sacrae leges deûniunt, aut ipso iu synodo coraui episcopis det>et reddere rationem. »
Nissl, op, cit., p. 214 et suiv
4. Greg. Tur., Vitœ Patram, VIll, (édit. Krusch), p. 69:]; — Begiuo, Lihri duo de synodalthus cansls, II, c. xcviii.
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giiag-e de Sulpice Sévère, dès Je iv"^ siècle, réveclié était divisé, à cet elTel, en plusieurs districts que l'éveque parcourait successivement. Dans ces vis'italiones^ il exerçait son pouvoir de juridiction au moyen d'une assise ou synoclus, où étaient convoqués les ecclésiastiques et les fidèles. Au ix"" siècle, cela devint un moyen très énergique de répression, par le fonctionnement d'un véritable jury d'accusation. L'évèque choisissait, parmi les fidèles réunis, im certain nombre d'hommes de confiance et, par un serment particulier^ les obligeait à lui dénoncer toutes les personnes coupables, à leur connaissance, de péchés publics. La personne dénoncée était tenue de se disculper par les nnoyens de preuve des coutumes germaniques, adoptés ici par TEglise, c'est-à-dire par le scM-ment et les cojurantes ou pur une ordalie*; sinon elle était tenue pour convaincue et frappée de la peine disciplinaire portée par les canons. Nous connaissons exactement celte institution ])ar un livre que composa, en l'an 906, ou environ, Régino, abbé de Prum, et qui^ justement, est destiné à servir de guide pour les caiisœ synodales^ . Au commencement du xi'' siècle, on trouve encore des détails sur cette institution dans le décret de Burchard de Worms. On ne sait, d'ailleurs, exactement si cette pratique est un produit direct de la discipline ecclésiastique, car, à la même époque, elle est également employée par le pouvoir séculier'.
La juridiction disciplinaire de l'Eglise s'exerçait avec l'approbation du pouvoir royal, souvent même sur l'invitation formelle de celui-ci, et dans des conditions qui n'étaient pas toujours les mêmes. Le plus souvent, la répression ecclésiastique devait renforcer et doubler la répression civile; le délinquant devait être poursuivi successivement par les deux autorités et frappé de deux peines distinctes*. Mais, parfois aussi , le pouvoir royal sollicitait et ordonnait l'intervention de la justice ecclésiastique, pour rendre inutile, en
C. XV, C. n, qu. 5; Regino, H, c. Lxxiir, cccin
2. Rerftnoïùs abbalis Prumiensis llbri duo de synodalibus causis et dlsciplinls ecclesiasllcis, édit. Wassersohlf beii, lâpsite, 18'*0.
3. Pippini Italiae régis CapiL. (782-786), c. viir (I, p. 192). — Jlludovici II Imperat, conrentus Ticinensis, a. 850, c. m. — Voyez, sur ce point, Esm u. Histoire de la procédure criminelle en France^ p. 70 et suiv.
à. Voyez, par exemple, rÉdit de Pistes, a. 864, c. ix, xiii, xx.
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faisant cesser le désordre, rintervention de la justice séculière et pour suppléer, par suite, h celle-ci. Sans doute, la justice séculière n'était pas dépossédée par là; elle se réservait toujours d'intervenir, s'il était nécesaire ; mais, cependant, elle s'etTaçait devant la justice ecclésiastique, et il élait fatal que, dans ces cas, cette dernière iînit par acquérir une compétence exclusive. C'est ainsi que se prépara, dans la monarchie franque, sur un certain nombre de points^ la compétence future des cours de l'Église; c'est spécialement ce qui se produisit pour les causes matrimoniales. Les capitulaires ayant adopté certaines règles^ du droit canonique sur le mariage, en particulier la défense de mariage entre proches parents ou alliés, et, dans une certaine mesure, l'indissolubilité du lien conjugal, ils invitèrent les évôques à stirveiller Tapplication de ces règles et à obtenir, par leur action propre, la séparation des conjoints qui s'étaient unis au mépris de ces principes. Le pouvoir civil n'intervenait que si la juridiction ecclésiastique s'était montrée impuissante Ce n'était pas encore la juridiction exclusive de 1 Eglise sur le mariage; celle-ci ne s'établira q^u'au cours du x*^ siècle; mais cela en était la préparation.
Par la position qu'elle avait prise dans l'empire romain et dans la monarchie franque, TEglise avait été naturellement conduite à se faire une législation propre, un système juridique pour son usage particulier^. C'est le droit canonique. Les règles dont il se composa furent le produit de deux facteurs principaux. Les unes furent établies par la coutume, et, tout d'abord, il n'y en eut que de cette provenance. Les autres furent édictées par les autorités qui représentèrent, dans l'Église, le pouvoir législatif; elles sont contenues dans les décrets des conciles, qui, à partir duiv® siècle, fonctionnentcomme assemblées délibérantes et légifèrent, et dans les décrétales des papes, qui, au moins à partir de la fin du iv° siècle, exercent le pouvoir législatif concurremment avec les conci-
' Esmelu, Le mainage en droit canoyxlque^ T, p. i6 et suiv.
Sur ce sujet, consulter Ad. Tardif, Histoire des sources diidroit canonique ,
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les, et dont les lettres ou rescrits imitent, dans la forme, les constitutions des empereurs romains ^ Mais si le droit canonique, considéré quant à son mode d'établissement, se ramène nécessairement, comme tout droit positif^, à la coutume ou h la loi écrite, lorsqu'on analyse ses éléments conlilutifs, on constate qu'ils sont très nombreux et variés. Les principaux sont les suivants : 1^ les textes de TEcriture, de l'Ancien et du Nouveau Testament, en tant qu'ils contenaient des principes juridiques applicables aux chrétiens ; 2"* les écrits des Pères de l'Eglise, qui fournissaient l'interprétation autorisée de ces textes et contenaient la tradition de l'Église; les Pères ont été, en quelque sorte, les antiques pimdeiits de ce système juridique; 3'' la coutume de TÉglise universelle; k"" les décrète? des conciles et les décrétâtes des papes; S"" des emprunts très importants faits par l'Eglise au droit séculier des peuples au milieu desquels elle accomplit son développement. Ces emprunts furent particulièrement considérables en ce qui concerne le droit romain, si bien que^ sur beaucoup de points, ce droit est la base même du droit canonique. Cela s'explique aisément pour la période que nous étudions. Dès le début, alors qu'elle s'isolait de Tempire, TÉglise avait emprunté au droit romain, pour sa juridiction, les formes et les règles qui n'étaient pas en contradiction avec l'esprit chrétien. Plus tard, les empereurs avaient légiféré à son profit. Après la chute de l'empire d'Occident, elle était devenue le principal représentant de la civilisation romaine, et, dans le système de la personnalité des lois, elle vivait secunduin legem Roinanam. Les emprunts que fit le droit canonique aux coutumes germaniques furent moins importants, quoique notables encore, surtout dans la théorie des preuves. Enfin, dans le système, s'incorporeront définitivement quelques capitulaires des monarques francs, naturellement des. capitulaires ecclésiastiques.
1. M. Sohm, Kirchenrecht^ p. 364, 418, rattache à Taulorité de fait qu'acquirent au cours du m® siècle les évêques des grandes et principales cités de Tempire, Torigine première de la réglementation par voie de décrétales.' Les églises secondaire?, placées dans leur sphère d'influence, s'adressaient à eux pour obtenir une solution des questions difficiles. Dans la seconde moitié du IV® siècle, cela se changea en un droit ferme et légal de décision au profit de révêque de Rome, droit qui fut d'ailleurs confirmé par les empereurs, par Valeutinien 111 en 445.
l'église dans la monarghik franque
Tous ces éléments si divers n'arrivèrent qu'assez tard h une fasion définitive. Ce n'est que par un travail qui commence au cours du xiie siècle, et qui se fera surtout par l'école, que le droit canonique deviendra un système juridique suffisamment harmonique et complet. Dans l'empire romain, dans la monarchie franque, on est bien loin encore de ce résultat : à plus forte raison ne faut-il pas s'attendre à trouver dans cette période un code complet du droit canonique. Mais, de bonne heure^ on composa des recueils partiels, contenant les règ^los les plus essentielles ou les textes les plus importants. Les premiers apparurent en Oiûent et il y en eut de deux sortes. Ce furent d^'abord des coiiiiimiers^ c'est à-dire des ouvrages composés par des particuliers pour exposer la coutume de TEglise, et, dans les quatre premiers siècles, il en parut un certain nombre, qui prétendaient reproduire la doctrine des apôtres^. Le plus ancien paraît avoir été la \\- ^xyri Kupio'j c'.i roiv ocùosax ^tzoœtô'/m^j qui a seulement été publiée de nos jours^. A la fin du tu'' siècle ou au commencement du iv^, fut composé un autre ouvrage en six livres, auquel, dans le cours du iv*", furent ajoutés d'abord une adaptation de la Aioayr;, comme formant un septième livre, puis un huitième livre : le tout fut désigné sous le nom de Constîiitlio?is apostoliques^. Enfin, au iv"" siècle encore, fut composé un recueil très bref appelé Canons des Apôtres (Kavovs;; t/Sv a7rcc7T5Aa>v), divis*é d'abord en cinquante, puis en quatre-vingt-cinq articles. Des ouvrages d'une autre nature furent aussi composés en Orient; c'étaient des recueils contenant les plus anciens conciles, tenus dans cette portion de l'empire, et dont les canons étaient donnés enlangue grecque. Cescompilationspénétrèrent ensuite en Occident, mais les coutumiers y acquirent peu d'autorité. Les Occidentaux se mirent aussi à composer des recueils de conciles, traduisant les textes grecs, et y ajoutant
1. Sur ce point, cousulter Friedberg, Lehrhuch des kalliolischca und evcuigelischen Ktrc/ienreclilSy 3« édit., § 33, p. 94 et suiv.
2. La meilleure édiUon a été doauée dans les Texte und Untersuchungen von Gebhardt und Harnack (B., U, U. 1) ; — Uarnack, Die Aposiellehre, Leipzig,
3. A^aTayat tcov àyccov iruoTroXcov, dans Pitra, Juris ecclesiastici G rœcoruyji Ilistoria et Monumenta^ t. 1.
170 LES ORIGINES
les décrets des conciles postérieurs tenus en Occident, dans le latin original ; ils y insérèrent en outre des décrétales des papes. Trois de ces recueils surtout sont intéressants pour rhistoire de notre droit.
Le premier vient dTtalie. Il fut composé par un moine il'oriçine slave, nommé Denys le Petit {^Dionyshts Exiguus) , qui s'établit à Rome à la fin du siècle, après l'année 496, et y resta jusqu'à sa mort, qui se place entre o26 et 533. 11 composa successivement deux recueils distincts. L'un, le plus ancien, était un recueil de conciles dont il donna même deux éditions pour ainsi dire, ayant retouché son œuvre après l'avoir publiée ^ Ce recueil comprenait : 1^ une traduction latine des cinquante premiers canons des apôtres ; mais l'auteur avertit qu'ils ne sont pas acceptés partons^; 2'' des conciles^ pour la plupart traduits du grec. Denys composa ensuite sur le modèle de son recueil de conciles un recueil de décrétâtes, qu'il rédi^eaprobablement sous le pontificat dupape Symmaque (498-514) ^ Il faut remarquer que Denys ne donne aucune décrétale des papes des trois premiers siècles. Les plus anciennes qu'il reproduit sont du pape Syrice (385-398)*, et les plus récentes du pape Anastase II (496-498). Ces deux recueils, réunis en un seul et augmentés de quelquesadditions, furent, au vni° siècle en 774, adressés officiellement^ à Gharlemagne par le pape Adrien I''^ Cette compilation devint en France l'expression traditionnelle et autorisée du droit canonique ; on lui donna le nom de Codex canonum Ecclesiœ Gallicame.
1. Voir la préface de la première éditioa dans Maassen, Geschichte de?^ Quellen iind Literatiir des canonischen RechU^ I, p. 960 (cf. p. 425) et le texte de la seconde édition dans Justel, Blbliotheca vetevurn PaLrum^ I, p. 101 et suiv.
2. Epislola Dionysii EtUjiù S tepfiaiio episcopo : a In principio itaque canoues qui dicuiitur apostolorum de Groeco transtidimus, quibus... plurimi consensiim non praebuere l'acilem. »
3. Dioni/slus Exiguiis Jul uwj prcsbjievo : u Prceteritorum son- a[)i -loiiciC prœsulimi constituta, qua vaUii cura diligelitiaqae collegi, et in quemdam rédigeas ordinem titulis distinxi compositis. » Le recueil de décrétales est dans Justel, Bihliollieca^ p. 183. '
4. M. Sohm, Kirchenrecht, p. 418, estime qu'en effet la série des décrétales, qui constituent une véritable législation, commeoace avec le pontificat de Syrice en l'année 385.
Maassen, Geschichte de?' Quelle?!, \, p. 680 et sniv
l'église dans la monarchie franque
En Espagne on avait adopté un autre recueil qui a été faussement attribué à Isidore de Séville {-^ 636). Cette collection était établie sur le même plan que celle de Denys le Petit, mais contenait un plus grand nombre de documents. On l'appelle la Collectio Hlspana^ ou Y flispana\ elle a aussi reçu le nom de Codeoa.canonum Ecclesiœ Uispanse. Elle pénétra en France, probablement à la suite des expéditions que Gharlemagne fit en Espagne.
Au milieu du ixe siècle, apparut une collection nouvelle, dont l'auteur, dans une préface, déclarait s'appeler Isidoriis Mercator^ Elle reproduisait, en grande partie, les recueils précédents, suivant principalenient r///.^/;<fm<^-; mais elle s'en distinguait par deux traits remarquables. D'abord^ elle contenait une riche collection de décrétales du ii^ et du m® siècle, depuis le pape Clément 101)jusqu'aupape Melchiadès (-j-Sli), lesquelles paraissaient pour la première fois. De plus^ ces décrétales tranchaient la plupart des points de discipline ecclésiastique qui étaient discutés au ix® siècle. Une double tendance, en particulier, s'y manifestait : d^in côté, protéger les évèques et les clercsen général contre les accusations intentées par des laïcs ; d'autre part, augmenter l'autorité directe du pape sur les évèques, et diminuer, dans la même mesure, l'autorité de leur métropolitain. En réalité, ces décrétales étaient des piècôs fabriquées, comme les faux capitulaires. La critique moderne a montré en détail les éléments à l'aide desquels ces textes avaient été composés et dégagé les procédés de fabrication^ : on les appelle Fausses décrétales ou Décrétales pseudo-'isidoriennes ^ et le nom à' Isidorus Mercator est un nom de fantaisie, comme celui de Benedictits Levita. Un seul point reste discuté : dans quelle partie de la France, cet ouvrage a-t-il été composé? Jusqu'à ces derniers temps, l'hypothèse généralement admise était que les Fausses dé-
1. Hinschius, Décrétâtes pseudo-lsidorianae^ p. 17 ; — Friedberg, op. cit., p. 97,
2. Ou plutôt uue forme déjà altérée et remaniée de V Hispana^ Maassen, Geschichle dev Quellen, I, p. 7il et suiv. ; Pseudo-lsidorische Studie?!, T, p. 22 et suiv.
3. Voyez la belle édition critique donnée par M. Hinschius, Décrétales pseudo-Isidorianœ et Capitula Angilramni. Ad fidem librorum manuscriptorum recensuit, fontes indicavit, commentationemque de coliectione pseudo-lsidori praemisit Paulns Hinschius.
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crétales avaient vu le jour clans la province ecclésiastique de Reims, et qu'elles avaient été composées pour servir d'arme contre Hincmar de Reims, spécialement dans sa lutte contre Hincmar de Laon. Mais, au fond, cela est peu vraisemblable, car Hincmar de Reims se vante de les avoir connues un des premiers*; et, en effet, jusqu'à présent, la plus ancienne citation qu'on en ait relevée se trouve dans un de ses écrits^. Des travaux récents en placent la composition dans le diocèse du Mans, sous l'inspiration de Févèque Aldric^ On peut remarquer, dans ce sens, qu'elles ont des affinités certaines, une parenté indéniable, non seulement avec les faux capitulaires et les faux Capitula Angilramni Metensis episcopi^ mais aussi avec deux autres apocryphes, composés certainement dans Tenlourag-e de Févèque du Mans, les Acta pontificinn Cenonianensiiim et les Gesta Aldrici. Quoiqu'il en soit, tous ces textes factices forment un ensemble, se répétant souvent les uns les autres^ et, sans doute, ils sortent tous de la même officine. Ils trompèrent d'ailleurs les contemporains sans difficulté et d'emblée. Seul, Hincmar de Reims a signalé des contradictions et des invraisemblances dans les Capitula Angilramni ei même dans les Fausses décrétâtes Mais, malgré sa sagacité, il a accepté celles-ci comme authentiques dans leur ensemble. Dès 857, elles sont citées dans uq appendice à un capitulaire de Kiersy^. Pendant tout le moyen âge, la papauté les invoquera à son profit.
Hincmavi Opéra, édit. Sirmond, II, p. 436 et
2. Capitula sy?iodica y a. 852, c. xi, édit. Sirmond, I, p. 713; le passage cité est tiré d'une épître de Stephanus ad Hilarium (Ilinschius, p. 183).
3. Simson, Die Entstehiing der Pseudo-Isidorischen Falschungen in Le Ma?is^ Leipzig, 1886; — du même, Pseiido-Isidor und die Geschicfite der BiscJiôfe 007i Le Ma?is, dans la Zeitschrift fiir Kirchenrechl^ XXI, p. 151 et suiv. Vo>ez, sur ce& travaux, deux articles de M. Paul Fournier : La question des Fausses décrétales, diMis \VL Nouvelle Revue historique de droit, année 1887, p. 70 et suiv., et année 1888, p. i03 et suiv.
4. Opéra, édit. Sirmond, II, p. 475 477; cf. p. 460-461 ; p. 793.
5. Capitulare Cariaceyise, Admonitio^ (Boretius et Krause, Cajjiiularia, II, 287).
PREMIER
système féodai
La féodalité est une forme d'org^anisation sociale et politique qui, au moyen âge, s'est établie non seulement en France, mais dans toute l'Europe occidentale. C'est, d'ailleurs, un type qui s'est reproduit dans d'autres pays et à d'autres époques. Il a existé une féodalité musulmane, originale et puissante*. Une féodalité très développée a vécu au Japon pendant des siècles; son abolition, aujourd'hui complète, n'a commencé qu'après 1867. La Chine a anciennement connu le régime féodal. Il semble donc que c'est là un des types généraux d'après lesquels les sociétés humaines tendent à se constituer spontanément dans des milieux déterminés. Mais ici je n'ai à parler que de la féodalité chrétienne et occidentale ; je voudrais en dégager l'esprit et les éléments essentiels.
Ses éléments constitutifs sont au nombre de deux : le groupement féodal et la seigneurie.
Le groupement féodal a pour point de départ le fief, qui en estl'unitéconstitutive et commelacellule de cet organisme* . Le
1. Tischendorf, Dus Lefinwesen in den ynoslemischen Staalen, 1872.
2. M. Flach, dans le second volume de son beau livre Les origines de rancienne France, a produit une tout autre conception de la féodalité primitive. Dans les groupes féodaux des x" et xi^ siècles il ne voit que des rapports personnels, l'ancien comitatus germanique : dans cette organisation, la concession du fief ne serait qu'un élément accidentel et secondaire,* non capital et générateur. J'ai essayé de réfuter cette thèse dans ce qu'elle présente de faux ou d'exagéré : voyez mon article intitulé : Nouvelles théories sur les origines féodales, dans la Nouvelle Revue historique de droite 1894, p. 523 et suiv.
fief, réduit à sa plus simple expression, est une terre ou un droit immobilier concédé à charge de certains services par un homme, qui prend le nom de seigneur de fief, à un autre homme, qui prend le nom de vassal. Un contrat est ainsi intervenu entre ces deux hommes; mais sa portée dépasse de beaucoup le domaine et les bornes du droit privé, tel que nous le concevons. Ce que le vassal promet au seigneur dans un hommage solennel, ce n'est point une somme d'argent ou une redevance ayant une valeur pécuniaire : il lui promet, avant tout, une fidélité absolue; il lui promet, en outre, certains services^ qui rappellent, en les imitant, les obligations normales du citoyen envers TÉlat; on les ramène à trois principaux : le vassal doit venir combattre pour son seigneur, lorsqu'il en est requis; il doit se soumettre à la justice de son seigneur, ou siéger comme juge sous sa présidence ; il doit, lorsqu'il en est requis, conseiller son seigneur et l'assister de ses avis. Enfin, s'il ne doit, à raison de son fief, aucune redevance pécuniaire périodique et forcée, dans un petit nombre de cas déterminés par la coutume et oii le seigneur a un besoin pressant d'argent, il devra l'assister de sa bourse par Taide féodale. Le seigneur, de son côté, contracte des obligations envers son vassal; il lui doit fidélité, justice et protection.
Ce singulier contrat d'assurance mutuelle atteste à tous les yeux que, dans la société féodale^ la notion de l'État s'est profondément altérée. Ces deux hommes, en s'associant, ont suppléé tant bien que mal à l'inertie ou à l'absence de la puissance publique. Ils ont conclu] [en petit un véritable contrat social^ au sens que Rousseau donnait à ce mot^ quoique dans des conditions bien différentes de celles qu'il a rêvées. Par la force des choses, le groupement ne sera pas restreint à ces deux hommes.
Celui qui est devenu ainsi seigneur de fief, d'ordinaire n'a pas concédé de fief qu'à un seul homme ; il a fait de ces concessions à plusieurs personnes, et réuni ainsi sous sa puissance un certain nombre de vassaux. Cela est venu tout naturellement de ce que^ dans Tage de la force et de la violence, il faut être riche^et puissant pour se faire chef et ["protecteur. Ces divers vassaux d'un même seigneur, tous unis à lui
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par les mêmes devoirs, forment le groupe féodal*, et celui- -ci est l'âme même de la société féodale. Il forme, on eflet, comme un pelit Etat^ muni d'un g^ouvcrnement propre et capable d'accomplir toutes les fonctions ossenliellos de rÉtat. Par le service de guerre des vassaux, Je ^'^roupe féodal est une armée; par le service de justice, c'est une cour judiciaire; par le service de conseil, c'est un conseil de g'ouvernement. Mais cela suppose aussi que le grand Élat^ dans lequel se sont développés ces petits Etats, n'assure plus aux hommes la justice, la sécurité et la paix intérieure.
Le groupe féodal ainsi constitué n'est pas encore complet. D'aulres personnes y sont encore rattachées, mais pour y jouer un rôle secondaire et subordonné. Ceux-là, ce sont des cultivateurs, des vilains et des serfs. Ce sont souvent des vilains de franche condition, qui ont reçu des concessions de terre, soit du seigneur, chef du groupe, soit de ses vassaux; mais ces concessions sont d'une tout autre nature que le fief; ^lles sont faites moyennant des prestations de valeur pécuniaire, en argent ou en nature. Ce sont aussi des serfs qui sont attachés aux terres du seigneur ou à celles de ses vassaux. Toutes ces personnes ne sont point des membres actifs du groupe féodal, tel que je Tai décrit. Elles n'ont de rapports directs qu'avec celui dont elles sont les tenanciers ou à la terre de qui elles sont attachées, et leur état comporte plus de devoirs que de droits. Mais elles gravitent dans Torbite du groupe féodal, car elles se rattachent soit au seigneur, soit aux vassaux qui le composent. Ce sont elles qui, par leur travail et leurs redevances, fournissent aux besoins économiques du groupe tout entier*; et la protection contre les violences du dehors, elles la trouvent dans la force militaire et sociale dont
1. Ils sont égnux entre eux et membres d'une même société ; aussi lalangue de la féodalité les appelle-t-elle pares^ les pairs.
2. Voici ce qtie dit encore au xvi« siècle Guy Coquille^, Instltuiion au droit des François, édit. 1632, p. 153 : « Chascun doit service au public ou de sa personne, comme sout les nobles à cause de leurs fiefs, ou de sa bourse comme les roturiers... selon ceste grande ancienneté, quand les tailles n'estoient point, les crus ou autres redevances foncières estoient payées au roi ou à ceux qui tiennent en fief du roi, qui doivent service personnel à leurs fiefs; qui estoit Taydc que ctiascun faisoit de ses biens. »
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dispose ce groupe, celui dont eUes relèvent ayant le droit d'en invoquer Tappui.
Tous ces honimas ainsi constitués en g^roupe organique, seigneurs, vassaux, tenanciers et serfs, quel est le lien qui les unit? C'est la terre : les uns l'ont concédée, les autres l'ont reçue à de certaines conditions. Mais, par là même, la propriété foncière a pris une forme nouvelle, appropriée aux besoins sociaux. A la propriété libre et absolue, qui ne s'est conservée qu'à titre d'exception, s'est largement substituée la tenure ; presque tous tiennent la terre de quelqu'un en vertu d'une concession conditionnelle et limitée.
Le groupe féodal, je l'ai dit, est organisé pour se suffire à lui-même; cependant, il n'est pas nécessairement isolé dans la société féodale ; rég-ulièremeut, il ne doit pas Têtre. Le seigneur, chef du groupe, a pu lui-même entrer, à titre de vassal, dans un autre groupe de même nature, dont le seigneur-chef sera d'ordinaire plus puissant que lui-même. Dès lors, ses propres terres relèvent directement de ce seigneur à titre de fief, et les terres de ses vassaux en relèvent indirectement, en arrière-fief, comme diront les feudistes. Le premier groupe est ainsi rattaché à un second; Je second pourra se rattacher à un troisième, et ainsi de suite jusqu'à ce qu'on arrive à un seigneur qui ne reconnaîtra pas de supérieur, qui ne tiendra ses droits de personne, c'est-à-dire au roi de France. Le roi,, quand ce rattachement sera complet, aura ainsi sous lui, étagés par échelons, tous les fiefs et toutes les tenures féodales du royaume, qui seront censés être une émanation directe ou indirecte de sa puissance. Cetle hiérarchie permettra de conserver au moins fictivement, Tunité nationale dans la France féodale; et, de là, pour le roi, cette qualité de souverain fieffeux du royaume^ que lui attribueront lesjurisles, et dont, en la dénaturant parfois, ils sauront tirer un profit merveilleux au profit de la royauté. Mais, remarquons-le^ selon les principes féodaux, chaque vassal n'a de devoirs et d'obligations qu'envers son propre seigneur ; il n'est pas l'homme du suzerain supérieur*, il ne lui doit rien; parfois, seulement, son propre
1. T^ursiniis, Speciihnnjii?ns (xin« siècle), lit. De feudis, ii^ 28, édit. Francfort, 1592, p. 309 : « Quaeritur utrum homo hominis mei sit honio meus. Respoude
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seigneur pourra le réquérir, en vertu de son droit personnel, au profit du suzerain supérieur. Dans le cours du temps, il est vrai, ce principe s'afTaiblira, el certains rapports s'établiront entre le seigneur supérieur et Tarrière-vassal, mais en passant toujours par l'intermédiaire du seigneur moyen.
Cette ordonnance savante n'est pas en France aussi ancienne que la féodalité elle-même : elle fut, sur certains points, très lente às^établir. La féodalité , chez nous, s'était formée spontanément, dans une période d'anarchie profonde : il en résulta tout naturellement qu'au début nombre de seigneurs furent absolument indépendants, nombre de groupes féodaux absolument isolés. Ce n'est que peu à peu que la hiérarchie s'établit par un second travail de régularisation et de tassement. Les seigneurs les plus forts amenèrent à leur hommage les seigneurs les plus faibles: le roi ramena au sien les seigneurs supérieurs. Mais la royauté capétienne eut anciennement bien du mal à obtenir certains hommages, et les obligations féodales de ces grands vassaux, aussi puissants que le roi, restèren t bien souvent lettre morte.
Dans d'autres pays, au contraire, cette hiérarchie complète et régulière est née en même temps que la féodalité : c'est ce qui s'est passé en Angleterre. Mais c'est que, dans ce cas, le système féodal a été importé, tout formé, et implanté par le vainqueur dans la terre conquise.
Le second élément constitutif du système féodal, c'est la seigneurie.
Le droit de commander aux homme 3 ne dérive pas seulement des contrats et des concessions de terre qui ont donné
qdod non. Ex qiio patet quod licet magni barones... duces et alii similes sint immédiate vasalli sive homines ligii régis, in cujus regno sunt... tamen homines baronum non suut homines ipsius régis. » — Joinville, Histoire df* saint Louîs^ c. xxvi, édit. de Wailly, p. 64. « Li roys manda tous ses barous à Paris, et leur fist faire sairement que foy et loiautei porteroient à ses enfants, se aucune chose avenoit de li en la voie. Il le me demanda; mais je ne voz faire point de sairement, car je n'estoie pas ses hom. » Joinville était le vassal du comte de Champagne. — Voyez une conséquence de ce principe dans le Livre de Jostice et de Plet (xm® siècle), 1. XII, c. xxvi^ § 4, édit. Rapetti, p 258.
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naissance aux groupes féodaux. L'autorité publique, jadis incarnée dans le pouvoir royal, n'a pas disparu, pas plus que les droits qui en fornnent les attributs essentiels, bien que les droits dérivant des associations féodales lui fassent une rude concurrence : mais elle s'est dénaturée et démembrée, elle est devenue la seigneurie. La seigneurie n'est pas autre chose que la souveraineté, ou un démembrement de la souveraineté, qui a passé dans la propriété privée, dans le patrimoine de certains individus. Cette acquisition, comme on Fa vu, s'est produite, tantôt par suite des concessions émanant du pouvoir royal luimême, tantôt par une simple usurpation, consolidée par une longue possession et confirmée par la coutume. Tantôt ce démembrement de la souveraineté, s'exerçant sur un certain territoire, a été rattaché comme une qualité ou un appendice à certaines propriétés foncières avec lesquelles il se possède et se transmet; tantôt il constitue une propriété distincte et ayant une existence propre. Mais toujours, dans la féodalité pleinement hiérarchisée, cette propriété revêt la forme féodale : elle est toujours tenue en fief, soit d'un seigneur, soit du roi. L'autorité publique s^'est ainsi pliée au génie ol h la hiérarchie du système féodal.
Toutes les seigneuries se ressemblent quant à leur nature; mais elles diffèrent au contraire grandement quant au territoire qu'elles embrassent et quant aux attributs qu'elles confèrent. Il en était d'abord une classe supérieure^ qui représentait la pleine souveraineté sur un territoire, autant qu'on peut parler de souveraineté dans la société féodale. Elles donnaient à ceiui qui en était le titulaire le droit d'exercer dans une région, parfois très vaste, tous les droits régaliens qui n'avaient pas été absorbésparles seigneurs inférieurs Le plussouvent, elles constituaient des fiefs tenus directement de la couronne, et donnaient à la France féodale Taspect d'une fédération particulière dont le roi était le président. Ce sont ces seigneuries que Ton appelle d'ordinaire les grands fiefs; ce sont leurs titulaires que les anciens textes désignant souvent comme les barons du royaume de France^ Ces seigneuriessupérieures portent toutes
1. Sur la géographie politique de la France féodale, consulter Freeman, Histoire générale de l'Europe par la géograpJàe politique, trad. G. Lelebvre, p. 334 et suiv.; cartes 21-33, 36.
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des litres spéciaux, des litres de dignité \ Co sont d'abord les duchés el les comtés, et ici Torigine de la seigneurie et du litre est facile à discerner : ce sont les g;randes divisions administratives de la monarchie carolingienne qui leur ont donné naissance, par l'appropriation des fonctions publiques au profit des ducs et des comtes^. Au-dessous (en ordre de dignité) sont les baronnies ^ : celles-là sont une création nouvelle, un produit de Vàgo ou s'est formée la féodalité. Elles ne correspondent point à une fonction publique delà monarchie carolingienne : elles ont, sans doute, pour point de départ, le séniorat ; elles ont d'abord été une puissance de fait, puis sont devenues la forme principale de la pleine seigneurie féodale. La liste des fiefs tilrés, d'ailleurs, ne s'arrête pas là : elle comprend aussi des seigneuries de moindre importance, les vicomlés et les châtellenies. Ici, nous avons affaire à deux fondions inféodées, à deux suppléants devenus titulaires. Le vicomte^ dans la monarchie franque, étail le suppléant du comte : le châtelain était, à l'origine, un délégué du baron, chargé d'administrer pour lui un ou plusieurs châteaux avec le territoire qui en dépendait. D'ailleurs, certains vicomtes féodaux, devenus indépendants ou vassaux directs de la couronne, égalèrent en puissance les comtes et les ducs. Au-dessous enfin, ou plulôt à côté des seigneuries titrées^ étaient celles qui ne conféraient que la qualité de seigneur justicier, divisées en hautes et basses justices, selon l'élendue de leur compéteiwes*»^.
Quelle était la mesure des droits de ces seigneurs, quels attributs de la puissance publique chacun d'eux pouvait-il exercer dans les limites de son territoire? 11 est bien difficile de le déterminer en termes généraux : car c'est la coutume qui fixe, avant tout, le droit public de la société féodale, et la
1. Loyseau, Des se^'f/neiiries, ch, ivetv; — Livre de Joslice et de Plet.J, 15, §1: « Duc est la première diguité, et puis comte et puis vicomte^ et puis baron, et puis chastelain, et puis vavassor, et puis citHcu et puis vilain. »
2. Sur les marquis, voyez Loyseau, jDc.n' seigneuries, ch. v, n^s 28 et suiv..
3. Le mol haro^ haron^ a eu successivemeut plusieurs 'significations : il a d abord voulu dire seulement celui qui a autorité sur quelqu'un; ex. : la femme et son baron, c'est-à-dire son mari. Ce n'est que relativement asi-ez tard qu'il apparaît pour signifier un seigneur féodal d'un certain rang. On ne trouve point le mot baronfa^ avec uq sens technique, dans les pièces ancieuues, à moins qu'il ne s'agisse de pièces apocr3^ph»'S ; voyez par exemple Sickel, Acta regum et imperatorum Karolinorum, II Theil. 1 Abth., p. 401.
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coutume varie selon les lieux. Mais il est possible de dégager deux règ-les générales. En premier lieu, la seigneurie qui représente, de droit commun, la plénitude de la souveraineté, c'est la baronnie/. Secondement, le seigneur qui exerce les attributs les plus précieux de la puissance publique, c'est le seigneur haut justicier. Sur son territoire, il rend la justice au criminel et au civil, avec une compétence illimitée, et pendant longtemps ses arrêts seront souverains; lui seul a le droit de lever des impôts sur ses sujets. Il a, à l'exclusion de tout autre, ces deux droits essentiels : la justice et le fisc. C'était donc la haute justice qui représentait véritablement la puissance publique dans la société féodale. Les droits qu'exerçaient les soigneurs supérieurs, là où ils n'avaient pas conservé eux-mêmes la haute justice, se réduisaient à peu de chose : leur puissance dérivait surtout de leurs domaines propres et du nombre de leurs vassaux. D'ailleurs, les pouvoirs du haut justicier luimême ne doivent pas être exagérés; ils étaient limités soit quant au fisc, soit quant à la justice, par d'autres principes féodaux.
La société féodale se divise en trois classes d'hommes : les nobles, les vilains ou homines potestatis et les serfs la puissance du haut justicier ne s'exerce pleinement que sur les vilains et les serfs, les gentilshommes y échappent presque complètement. En effet, les nobles sont exempts, en principe, des impôts directs ou indirects que lève le haut justicier sur
1. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis (xiii^ siècle) ch. xxxïv, n*^ 41, édit. Beiignot; « Porce que nous parlons en cest livre, en plusors Jiex, du sovrain et de ce qu'il pot et doit fere, li aucun porroient entendre, portée que ne nous nommons ne duc ne comte, que ce fust du roy; mais en tous les liex que h rois n'est pas nommés noz entendons de cix qui tiennent en baronie, car cascuns barons est souvrairis en se baronie. » — É tablissemeiits de saint Louis^ I, 26, édit. Viollet: « Bers (baron) si a toutes joutises en sa terre ne li rois ne puet mectre ban en la terre au baron sanz son assantement. » — Coutumier d Artois (vers 1300), édit. Ad, Tardif, XII, 1 : « Et qui a marchiet et cbasteleuie et paiage et lige estaige, il tient en baronie à proprement parler »; XLVII, 6 : « en le court souveraine, c'est-à-dire dou baron. »
2. Beaumanoir, xuv, 30. Cf. xii, 3. Il y a, en réalité, dans cette société encore deux autres classes de personnes, les ecclésiastiques et les bourgeois; mais, avant d'avoir ces qualités particulières, ils sont nobles, roturiers ou serfs. La condition spéciale des ecclésiastiques et des bourgeois consiste dans certains privilèges, que nous exposerons en étudiant l'Église et les villes dans la société féodale.
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ses sujets. D'autre part, le noble est toujours un vassal, un homme de fief : en celte qualité, il ne reconnaît pour juge que le seigneur auquel il a fait hommage, auprès duquel il trouve un tribunal composé de ses pairs ^ En principe, il échappe par là à la compétence de la justice fondée sur l'autorité publique : il n'est point le justiciable du seigneur haut justicier, si celui-ci n'est pas en même temps son seigneur de fief et n^a pas reçu son hommage, et alors c'est cette dernière qualité et non pas la première qui fonde la compétence. Même en ce qui concerne le vilain, le seigneur justicier peut voir certaines causes échapper à sajuslice. Je montrerai plus loin qu'originairement tout homme qui avait concédé valablement une lenure à un autre homme acquérait, par là même, le droit de statuer sur les procès auxquels celte tenure pouvait donner lieu.
Yoilà les éléments esseuliels du système féodal dans toute sa force. Il faut maintenant étudier en détail les principales institutions féodales. Mais deux observations préliminaires doivent être faites.
Le régime féodal a eu une existence des plus longues. Peu à peu constitué au cours des ix' et x^ siècles, il est complet dès le xi"^ et, d'autre part, il vivra, par certains côtés, jusqu'à la Révolution française. Dans cette partie de mon livre, je n'ai point rintention de le suivre dans toute son histoire et d'exposer, après sa période de force, sa décadence et enfin son abolition. Ce que je veux étudier ici, ce sont les institutions féodales dans leur originalité et leur complet épanouissement. Je les prends dans la période où elles représentent vraiment l'organisation politique de la société française, où elles en sont le ressort principal et essentiel, et cette période s'étend du commencement du xi"" siècle à la fin du xiv''^. D'autre part, dans ce tableau des institutions féodales, je ferai presque abstraction du pouvoir royal. Il n'a jamais disparu cependant de la France féodale ; dès le xn^ siècle, il joue un grand rôle politique ; aux xure et XIV3 siècles, il a accompli d'immenses progrès à l'encontre des pouvoirs féodaux. Mais ce développement et ces
1. Voyez, par exemple, Établi ssements de saint Louis^ T, 76.
2. C'est le point de vue auquel s'est placé Brussel, dans son livre remarquable ^ Nouvel examen de ^l'usage général des fiefs en France pendant l^s su®, xui® et XIV© siècles^ 2 vol., Paris, 1727 et 17o0.
progrès feront dans Ja suite Tobjet d'une élude spéciale. Pour le moment, j'expose les institutions féodales dans leur logique, comme un système juridique original, et le pouvoir royal n'y apparaîtra qu'autant qu'il joue un rôle et revendique des droits qui sont conformes au génie de ce système et dérivent de cette logique.
J'étudierai successivement dans la société féodale : 1° la condition des terres et Tétat des personnes; 2^ le droit de guerre, la justice et les droits fiscaux ; 3^ l'Église ; 4^ les villes.
CriAPlTUE II
La condition des terres et l'état des personnes
Les tenures féodales sont la clef de voûte de rédifice tout entier. C'est par elles que s'est organisé le g-roupe féodal et que la hiérarchie des seigneuries s^est constituée; d'autre part, dans une large mesure, elles déterminent la condition môme des personnes, car cette condition dépend souvent du titre auquel la personne lient la terre. Aussi, par une symétrie logique, trouvons-nous Iroisclasses de tenures féodales ; les tenures nobles, les tenures roturières et les tenures servîtes, et trois classes de personnes : les nobles, les roturiers et les serfs.
SECTIOX PUEMIEUE
LES TENURES FÉODALES
i. — LE FIEF
§ 1^^. LA NATURE DU ITEF ET LES RAPPORTS QU'lL ENGENDRE
Le fief est une terre ou une seigneurie (parfois un autre droit réputé également immobilier)^ concédée par une personne, qui prend le nom de seigneur de fief, à une autre personne, qui prend le nom de vassal : la concession est faite moyennant certaines obligations imposées au vassal , dont la première
1. Libri /eudÙ7^um{xW-y.\ii^ si^cle)y \], 1, § 1 : « Scienduiii est auteiii feiuium sLve beneficiuiii noonisi iii rébus soli aut solo cohaerentibus, aut in iis quaî inter imaiobilia conaumt raiitur... posse consistere. »
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et la principale, celle d'où dérivent toutes les autres, est un devoir absolu de fidélité envers le seig^neur.
Cependant tous les fiefs n'eurent pas pour origine une concession réelle et libérale de la part du seigneur; dans les temps qui virent la formation du système féodal, la concession fut j souvent fictive et seulement pour la forme. Dans le mouvement
qui produisit la hiérarchie complète de la féodalité, plus d'un homme se fit le vassal d'un seigneur par nécessité, et déclara tenir de lui, à litre de fief, des terres ou des seigneuries dont, jusque-là, il avait été le libre propriétaire et le maître absolut C'est un phénomène analogue à ces recommandations, qui ont été précédemment signalées dans la monarchie franquo. Nos anciens feudistes appelaient fiefs de reprise les fiefs ainsi créés.
Que le fief ait eu pour origine une concession réelle ou feinte, cela ne change en rien la nature de l'institution , et celleci se dégage de cette idée, que le fief établit entre le vassal et le seigneur, non pas seulement des rapports rée/s, de concédant 'à tenancier, mais aussi et surtout des rapports Cet élément personnel est celui qui domine^ : le fief suppose avant tout un contrat véritable, la prestation d'hommage, entre le vassal et le seigneur, impliquant d'une part la fidélité, et de l'autre la justice et la protection; la concession vraie ou feinte de la terre ou de la seigneurie n'est que la conséquence et Taccessoire de ce contrat, qui lui sert de cause et de support. Cela s'explique bien quand on remonte à Torigine même de la tenure en fief; celle-ci a été produite par la combinaison de deux institutions antérieures, la vassalité et le bénéfice de la monarchie franque, Tune qui engendrait seulement des rapports personnels et l'autre seulement des rapports réels. Déjà au ix^ siècle, les deux institutions, distinctes en droit, étaient
1. lyuv^nïiQj Spéculum juris^ De feudis, 12, p. 307 : « Quod si jam subjecit mihi hoaa sua, accipieiido illa a Qie ia feudinn... videtiir ea mihi tradidisse et, in me douiiiiiam traastulisse, iterum a me io feudum récépissé. ^> — Hostiensis, Summa decrelaliitm (xiii® siècle), tit. X>e édit. Lyon, 1517, p. 445 : « Non
semper transfertur feudum in vassallum : immo plerumque is qui possidet et a nominc recogaoscit, recipit illud ab illo propria voluntate, vel ut a tyrannibus defendatur. »
^ 2. M. Flach a très nettement dégagé le caractère personnel de la vassalité
quoiqu'il en exagère les effets; Origines de V ancienne France^ H, P- 518 et suiv.
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loLijoursassociéesen fait Tune à raalre,en ce sens que le prince ou le senior ne concédaient de bénéfice qu'à ceux qui leur prélaient le serment de vassalité. Dans le fief, les deux choses sont devenues on droit inséparables; le serment de vassalité est devenu juridiquement la condition nécessaire et préalable de la concession. Une fois cette conception formée, on y est resté fidèle dans tout le développement historique des fiefs. L'eng^agement personnel du vassal a paru chose si nécessaire que, lorsque le fief, viager à l'origine, est devenu héréditaire^ il a fallu que Thé ri lier renouvelât ce contrat pour obleuir la pos- 2^ession\- en vertu d'une règle générale, il a fallu renouer, par rhommage, le lien personnel entre le seigneur et le vassal à tout changement de vassal ou de seigneur ^. Le principe a même été si puissant qu'il a survécu aux besoins qui l'avaient fait introduire. Lorque, dans les derniers siècles de Tancienne monarchie, le système féodal eut perdu, dans une large mesure, son importance politique, les elï'ets du contrat féodal, très énergiques autrefois, devinrent presque nuls : le droit féodal n'en maintint pas moins, comme une règle essentielle, la nécessité de Thommage renouvelé à tout changement de vassal ou de seigneur. Mais, ici, nous devons étudier ce contrat à répoque où il possédait encore toute son énergie, et, pour cela,
1. Ancipniiemf»nt, cette mise en possession renouvelée a été parfois qualiliée confinnalion du fief. Durantis, Spéculum, lit. De feudis^ 3, p. 304 : « l^orro si feiidum a prae-iecessoribus concessum successor confîrraet, hoc modo conflcitur instrumentum. » — Ou encore, on a em[)loyé le terme de reprise : Ancienne coutume de Bourgogne (xiv® siècle), ch. xxxv, dans Giraud, Essai sur l'histoire du droit français^ U, p. 275 : « Lî sires puet mettre et asseoir sa main à la cbose de son fié, pour delîault de serveuz et de reprise. » — Gny Coqpille, Institution au droit des François^ p. 63 : « De cette très ancienne usance est veau le mot reprise^ qui signifie le renouvellement d'hommage, comme si le fief étoit failly et retourné au seigneur par le décès du vassal et que le vassal le reprist du seigneur comme par une nouvelle concession. »
2. On p-*.ut remarquer que Durantis considère Tobligalion même résultant de rhommage, comme transmise à l'héritier. Il en tire cette conséquence : à la mort du vassal, si son fils ne vient pas renouveler Thommage, le s^^igneur peut Ty forcer, au moins s'il ne s'agit pas d*un fief de reprise; Spéculum^ tit. De feudi'f^ n« 12, p. 307 : « Si autem aliquis se constituât h')minem meum ligium quia dedi sibi aliquam rem in fendum et quia vult sibi providere ut eam defeudere <lebeam... Quia praesumitur ita velle filio providisse sicut ipsi sibi,persona filii adstrictaest jure homagii, licet ipse velit abstinerc a re quam pater habuit in feudum. »
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il faut nous demander quelle était sa forme, quelles obligations il engendrait, et quelle en élait la sanction.
A, Le contrat féodal ou hommage [hoininium^ homagium) élait un contrat formaliste \ 11 rappelait les formes du serment de vassalité ou commendatio de la monarchie franque ; l'un et Tautre, d'ailleurs, étaient des applications d'un mode général pour créer les obh'gations, la fîdes facta ou fidei datio^. Le vassal, tète nue et sans épée, s'agenouillait devant le seigneur et, mettant les mains entre les siennes, il prononçait une formule solennelle par laquelle il déclarait devenir son homme à partir de ce jour et s'engageait à le défendre envers et contre tous*. Le seigneur le relevait alors, Fembrassait sur la bouche et déclarait le recevoir pour son homme '. Bien que la fidei datio^ dont l'hommage était une application, fût considérée, au moyen âge, comme un serment ou comme l'équivalent d'un serment, 1 habitude s'introduisit de la faire suivre d'un serment proprement dit de fidélité, que le vassal prêtait
1. Daranlis, Spéculum^ tit. De feudis, 8, p. 306 : « lu plerisque autem locis stipulatio hujusmodi sic concipitur : Is qui facit hoinaglum staus ilexis geuibus pouit manus suas iater mauus domiai et homagium sibi facit, per stipulatiuneiû fidelitatem promittit. » — Grand Coulumier de Norynandie (xiii'^ siècle), texte latia, édit. Gruchy, c. xxix, p. 93 : « Homagium est fidei promissio observandœ... quod fit expansis ac coujuiictls manibus inter manus recipientis in hcec verba, » — Bouteiller, Soynme rurale (xiv^ siècle), édit. Charoudas, l^aris, 1603, tit. LXXXn,p. 478. — L'hommage, d'ailleurs, ne servait pas qu à engager un liomme de fief envers son seigneur; il avait encore d'autres^ applications, que signaleut d'une façon concordante Durantis {loc, cit,^ n^ 12, p. 307), le Grand Coulumier de Normandie^ c. xxix, et Bouteiller, 1. tit. LXXXll, p. 478.
2. Ksmein, Éludes sur les conlrals dans le Irès ancien droil français^ p. 98 et suiv., 104 et suiv. Sur Thommage servant à créer d'autres liens que ceux qui accompagnaient la concession du fief; voyez mon article : Nouvelles Ihéories sur les origines féodales, dans la Nouvelle Revue hislorigue de droite 1894, p. 538.
3. Sur les formes de l'hommage^ voyez Assises de Jérusalem^ Livide de Jean d'ibelin, c. cxcv, édit. Beugnot, 1, p. 313 ; — Livide deJosHceet de Plet^ XII, 22, § 1 ; — Buuteiller, Somme rurale^ 1. I, tit. LXXXil, p. 478.
4, Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n» 3 : u Post tioc in continenti in signum mutuœ et perpétuée dilectiouis pacis osculum intervenit » ; — n** 8 : « Et dominus in signum mutuœ fidelitatis illum osculatur. » Le baiser intervenait d'ailleurs dans d'autres actes pour corroborer une promesse. Voyez un cas où il confirme une transaction, dans le Liv?^e des serfs de Marmoutiers, édité par Salmon et Grandmaison, Appendice, n«> xxx, p. 152 : « Et de bis adfiduciavit nos per fîdem, osculans inde, ob signum fidei, priorem nostrum. »
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sur rÉvangile^ Ce qui fît probablement introduire cet usage, c'est l'importance extrême que le droit du moyen âge, spécialement le droit canonique, donnait au serment prêté sur une ves sacra^ . Après la foi et hommage, venait V investiture du fief, c'est-à-dire la tradition que le seigneur en faisait au vassal, tradition d'ordinaire symbolique^ conformément à Tesprit des coutumes médiéviales^.
B. Ce contrat formaliste entraînait des obligations précises à la charge du vassal et à la charge du seigneur.
Le vassal contractait d'abord Tobligation générale d'être fidèle à son seigneur; mais, de plus, il lui devait certains services déterminés qui répondaient aux besoins organiques du groupe féodal, ot qui se ramènent à trois chefs principaux :
l"" Il lui devait d'abord le service militaire (service d'host ou de guerre), dans des conditions qui seront indiquées plus loin *. Ce service, dû à un particulier, suppose nécessairement la théorie des guerres privées ^ et c'est grâce à lui que le groupe féodal représentait une petite armée.
2<> Il lui devait le service de conseil, c'est-à-dire que toutes les fois qu'il en était requis par le seigneur, il devait venir Taider de ses conseils et délibérer avec lui et les autres vassaux, sur leurs intérêts communs. Dans les textes anciens, on ne voit guère ces délibérations, ces parlements féodaux, qu'au-
1. Durantiâ, Spéculum, loc. cit., a» 1, p. 304 : « Dictus vero P. ibidem et in praesentia sibi promisit et corporaliter juravit ad saucta Dei Evangelia ex nunc in perpetnum sibi suisque heredibus se fi Jelem esse vassallum. » — Déjà, dans Yves de Chartres, Ep. LXXF, Gulielmo glorioso régi Anglorum : « QuiBsivit... Vestra Excellentia qua ratione exsolverim Nivardum de Seplolio a fiduciis et sac r amen tis quibus se VestrjB Magnitu iini obligaver^at. »
2. Ce fat, en défîniliv^e, le serment de fidélité qui fat considéré comme essentiel; car, parfois, Thommage proprement dit n'avait pas lieu, mais seulement la fidélité. Voyez de Laufière, sur Fart. 3 de la Coutume de Paris. Les deux choses étaieut rxppelées dans l'expression courante faire foi et hommage. l]smein, Nouvelles théories sur les origines féodales, loc, ci t. y p. 541.
3. Durantis, Spéculum, tit. De fendis, n^ 1, p. 304 : « Idem A, in robur et confirmationem concessionnis praefatse ipsum P. cum baculo vel chirotheca de dicto feudo légitime investivit. » /6£d., n» 2 : a Ipsnm lî. de dicto feudo cum virga vel pileo légitime investivit. » — Assises de Jérusalem, Livre de Jean d lbelin, c. cxliv.
4. Bouteiller, Somine rurale, I, tit. Lxxxiir, p. 486 : Scachez que mander peut son homme de fief qui est tenu de venir en armes et en chevaux selon que le fief le doit et en ce le servir. »
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près des piiis5;ants seig-neurs; mais ils durent fonctionner, inaperçus de l'histoire générale, partout où il se forma un groupe féodal de quelque importance : parla, celui-ci fig-urait un conseil de gouvernement \
3"" Il lui devait le service de justice ou de coui\ ce qui comprenait deux choses. En premier lieu, le vassal, par son hommag-e, se soumettait, pour toutes les poursuites dirigées contre lui, au jugement du seigneur et de sespairs^ c'est-à-dire des autres vassaux soumis au même seigneur : cela sera expliqué plus loin. Secondement^ le vassal élait obligé de venir siéger comme jugeur, lorsqu'il en était requis, à la cour du soigneur, pour juger les vassaux ou les sujets de ce dernier*. Par là, le groupe féodal se présentait comme une cour de justice.
En principe, le vassal ne devait pas au seigneur de prestations pécuniaires : c'est à raison de cela que ses services, et la tenure qui les entraînait, furent considérés comme nobles. Cependant, exceptionnellement, il lui devait une contribution pécuniaire, proportionnée à l'importance du fief; mais cela se produisait dans un petit nombre de cas, dans des circonstances extraordinaires; et alors, aider le seigneur de sa bourse, c'était simplement, pour le vassal, la conséquence naturelle du devoir général dé fidélité et de dévouement qu'il avait contracté envers lui. Ces contributions extraordinaires et honorables furent appelées les aides féodales, La coutume les limita à un petit nombre d'hypothèses déterminées, dont les principales furent* : le cas où le seigneur était fnit prisonnier et où il fallait payer sa rançon, celui où le fils aînéf dïi seigneur était armé chevalier, enfin le mariage de la fille aînée du sei-
!• Voyez la foîMTiale très énergique et très remarquable que donne des devoirs du vassal Fulbert de Chartres, Ep, LVlll (a. 1020) zz: c. xvui, G. XXM, qu. 5 : o Restât... ut ron^ilium et auxllium (iomino sue fid jliter priestet, si beneûcio dignus vidori vult et salvus esse de fldelitate quain juravit, » — Yves de Chartres, Ep. CCIX : « Nullus quippe qui fidelitatem fecerit régi pra^sumet illud dare cousiliuui quod sit contra fidelitatem suam et regiii miuuat majestatem. »
2. BoutMller, Somme rurale, p. 485 : « Quiconques tient fief... snachez qu'il est tenus de servir son seigneur... C*est à savoir en ses plais pour justice faire et tenir. »
3. Voyez Af^siscs de Jérusal'^m^ Liv^e de Jean dlbelin, ch. ccxlix ; — Grand Coutumier de Normandie, ch. xxxv, xLrv ; — Bouteilh^r. Soo%me rurale, 1, 86, p. 500 ; — Loisel, InsLilutes coulumieres^ 1. IV, lit. m, 54 et suiv.
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gneiir. Avec les croisades, Texpédition du seigrieur en Terre Sainte prit place sur la liste des aides féodales.
Le seigneur contractait aussi des oblig^ations envers le vassal % lesquelles, toutefois, dérivaient plutôt de la coutume que du contrat; car Thommage dut présenter d'abord le caractère strictement unilatéral des anciens contrats formalistes : le vassal seul y prenait des engagements.. Ces obligations du seigneur étaient au nombre de deux : il devait la justice à son vassal ; il lui devait aussi g-aranlir la possession du lief dont il Tavait investi, en employant au besoin, pour le défendre^ toute la force du groupe féodaP.
G. La sanction de ces obligations réciproques était des plus simples et des plus énergiques, quoique seulement indirecte* Pour les oblig^alions du vassal, c'était la perte du fief, le retrait de la concession prononcé par la cour féodale, la commise^ comme diront les feudistes en empruntant un de ses termes au droit romain remis en li >nneur ^. La commise intervenait de deux façons. Tantôt elle était prononcée directement, et d'emblée, lorsque le vassal commettait envers le seigneîir un acte grave, par lequel on considérait qu'il avait brisé sa foi, c^'està-dire manqué gravement à la fidélité qu'il (levait au seigneur ; les principaux cas étaient lorsqu'il désavouait son seigneur, lorsqu'il prenait les armes contre lui sans que celui-ci lui eût dénié Ja justice, lorsqu'il refusait de se soumettre à la justice du seigneur '. En cas de manquement simple à Tun des services, le seigneur se contentait de saisir le fief du vassal né* glig^ent*^ et d'en percevoir les fruits : la commise intervenait
1. Fulbert de Chartres, loc, cit. : « Dominas quoque fideli suo in omnibus vicem reddere debtjt. » — Durantis, Spéculum^ tit. De feudis^ n<> 2 : « Et nota quoi qua ûdelitate tenetur vasallus domino, eadem teniitur dominas et vasallo. »
2. Darantis, loc. cit., no 1 : u Promittens (dominas)... ipsam rem an omnibus, ï)ersona et aniversitate, légitime defendere, authorizare et defendere. » — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XLV, 4 ; « Li segneur sunt tenu à garantir à lor homes ce qu'il tienent d'ans. »
L. 14, 15, 16, D. XXXIX
4. Libr-i feudojnim, 11, tit. V, XXU, XXIV; — Assises de Jérusalem, Livide de Jean d''lfjelin, c. cxc; — Établisseme?its de saint Louis, ^1, 52, 54, 55, 86; — Grand Coutumier de France (xiv® siècle), édit. Lraboulaye et Dareste, 1, II, ch. XXVI, p. 284.
5. C'était certainement, à l'origine, une saisie privée faite par le seigneur
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seulement, si cet état de choses se continuait pendant un certain temps, g^énéralement pendant un an et un jour, sans que le vassal fût rentré dans Tordre ^ La même saisie, avec les mêmes conséquences, se produisait lorsque Tirrégularité consistait en ce que le fief était ouvert et qu'il y avait faute d' homme ^ c'est-à-dire lorsqu'on se trouvait dans Tune des hypothèses oii rhommag-e devait être renouvelé, et où cependant le vassal nç Tavait pas prêté dans les délais fixés par la coutume *^La saisie féodale, telle que je viens de la décrire, ne peut d'ailleurs êtré reconstruite que grâce à quelques indications éparses, car de bonne heure elle s'affaiblit, n'eut plus jamais la commise pour conséquence, et même, dans la plupart des cas, le seigneur ne gagna plus les fruits perçus pendant la saisie^.
sans autorité de justice. Durautis, loc. cil.^ d*» 34, p. 3i0 : « Quaeritur quid si homo meus tenens feudum a me 410a vult mihl servitia prœstare, numquid possum feudum propria auctoritate invadere et milii ipsi facere jus de illo ? Videtur quod non. Argumentum contra quod possum ad instar locatoris. »
\. Grand Coutumier de Normandie, ch. xxv, p. 75 : « Feodum ad dominum revertitur, de que tenetur... ex condemuatioiie possideutis. Guui enim aliquis condemuatur, anno elapso^ feudum ad domiuam redit de que immédiate tenetur. » — Établissements de saint Louis^ i, 72 : « Li sires... li doit fere mètre terme d'un an et d'un jour o jugeniant, et se il ne vient au terme li sires le puet biea esgarder en jugement que il a le fié perdu. » Bouteiller rapporte comme étant encore en vigueur un système plus énergique encore pour sanctionner le service de guerre, Soinme 7'urale^ 1, 83, p. 486 : « Selon aucuns il y aurait trois semonces. La première si est d'aller en Tost quand le seigneur y doit aller, lors y a amende telle que le relief est. Item puisque le seigneur est en Tost aux champs, qui ne vient à cette semonce il y a soixante livres (d'amende). Item à la tierce semonce qui n'y vient il perd le fief. Et ainsi fust-il jugé par ks coustumiers de l'isle en Tan mil trois cent quatrevingt-six. »
2. Libri feudovuin^ 1, tit. XXll; — Asm.^c^s de Je/ u-^suLcni^ Lie/ c de Jean d lbelin, ch. cxci. — Cf. Liv7'e de Jostice et de Plet^ XXII, 17, § 3; — Guy Pape (xv® siècle), qu. 164 et suiv.
3. Assises de Jérusalem, Livre de Jean d'ibelln, ch. cxci ; on y voit que, faute de service, le droit commua n'édictait plus qu'une perte de jouissance d'an et jour : c'est un état intermédiaire. Voyez aussi les coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 aux pays qu'il occupait, dans Galland, Contre le franc alleu sans titre, Paris, 1629, p. 220 : « Barones, milites et alii domiui terrarum qui debent servitium comiti, et citati ad quindenam non venerint ad locum prœfixum a comité ad exercitum (ita quod infra quindenam iter acceperint) quinta pars redituum, unius anni scilicet, terrae illius quam tenent a comité, erit pro emenda in manu et voluutate comitis. » Mais dans un autre cas, lorsqu'il s'agit de vassaux partis en France avec la permission du comte, pour un séjour limité et qui ne reviennent pas au jour dit, ces coutumes connaissent encore la commise, p. 218 : « Tantum tenetur co-
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Quant aux oblig^ations du seigneur, par la même logique, leur sanction consistait dans la rupture du lien féodal. Le vassal était alors délié de son hommage envers le seigneur; cependant il gardait le fief (sauf, bien entendu, le cas où un tiers avait revendiqué celui-ci avec succès), mais il le tenait dorénavant du suzerain immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale ^
Une forte et simple logique présidait à ces rapports de vassal €t de seigneur ; cependant une complication était possible. Bien que Tesprit de la féodalité voulût que chaque homme appartînt à un seul groupe féodal, aucune règle juridique n'assurait ce résultat. Au contraire^ il était parfaitement licite que le même homme reçût des fiefs de plusieurs seigneurs et devînt ainsi le vassal de chacun d'eux^. Mais, par là, il contractait des obligations inconciliables entre elles. Supposons en effet que tous ces seigneurs fussent en guerre Fun contre Tautre, lequel d'entre eux devait suivre et servir le commun vassal? Pour couper court à ces difficultés, on inventa une forme spéciale d^hommage, \ hommage lige. C'était la promesse par le vassal de défendre et de servir le seigneur envers et contre tous, môme contre ceux dont il recevrait postérieurement des fiefs. Celui qui s'était ainsi engagé ne pouvait plus ensuite consentir un autre hommage envers un autre seigneur que sous la réserve du premier 3. Par làmême^ les seigneurs supé-
m^s eos expectare post terminnm elapsum, salvo servitio suo, usque ad quatiior menses, sed extunc, sine omiii reclamatione, poterit terrain eorum cornes recipertî in manu sua et inde facere libère voluututem suam. »
1. Bouteiller, Somme rurale^ I, 39, p. 276 : « Scachez (dans ce cas) que l'homme féodal doit à toujours estre exempt de son seigneur et retourner à son chet iiou et seigneur souverain de toute la terre. » — Loysel, l?ist, cout., 1. IV, tit. ni, 98 : « Fidélité et félonie sont réciproques entre le seigneur et le vassal; et comme le fief se confisque par le vassal ainsi la tenure féodale par le seigneur. »
2. Durantis, S/>ecw/d/?/2, loc.cU.^ 23, p. 309: « Quaeritur utrum quîs potcst esse homo ligius duorum. Et dicunt quidam quod non, quia duo non possunt esse domiui ejusdem rei in solidum. Sed bene potest esse quis homo non ligius duorum. »
3. Duranlis, Spéculum, loc. cit., n» 3, p. 305 : « Nota qaod est homagium ligium quod videlicet fît imperatori vel régi, nullius alterius fîdelitate salva. lUud vero quod fit aliis non dicitur ligium quod fit seu juratur salva imperatoris vel régis auctoritate... Alii dicunt quod duplex est homagium. Unum dicitur ligium, in quo uullus excipitur quantum ad verba ; quantum lamen
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rieurs tendirent à réserver pour eux cette forme d'hommage % qui seule, dans la suite, conservera le rituel primitif. Il faut ajouter, d'ailleurs, que cette interprétation de 1 hommage lige n'est pas admise par tous* : beaucoup y voient, à tort selon moi, une obligation du vassal, particulièrement étroite quant au service de guerre, le vassal ne pouvant pas alors invoquer la coutume qui limitait à une durée précise le service militaire que rhomme devait à son seigneur ^.
LA PATRIMONIALITÉ DES FIEFS
Le fief, à Torigine, dans sa forme première; fut une tenure strictement attachée à la personne du vassal^ c'est-à-dire viagère et inaliénable. Gela était parfaitement logique; la concession du fief, nous l'avons vu, n'était que l'accessoire d'un contrat éminemment personnel entre le seigneur et le vassal; sa portée était exactement limitée parla même. Mais ce premier état ne dura point. Le fief devint promptement héréditaire ;il devint, quoique plus tard, librement aliénable, et c'est ce que constataient les auteurs des xui^ et xrv^ siècles en disant que tous les fiefs en France étaient patrimoniaux Cette transformation n'était, d'ailleurs, que le résultat d'une loi naturelle,
ad mentem illi qui supremam et gc'neralem habent jurisdictiouem, puta imperator vel rex. iatelliguuLur excepti, coutra quos non teuelur quis domiaum juvare... Alius vero non est ligium, quando videlicet aliquis excipitur : puta facio tîbi homagium excepta fi lelitate qua tali domino meo lii^io teneor, vel salvo quod pos.-ioi quem voluerim dominum meum ligium niiUi coustituere, quia nolo te coulra talem juvare. Sfd prius dictum verius est, licet hoc ultimum commuDis usus ioqueudi ap[>robet. » — Cf. Ad. Beaudoin, Homme Hge^ dans la Nouvelle Revue historique de droite 1883, p. 659 et suiv.
1. Voyez Je passage dr; Duraiitis cité à la note précédente; Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d Ibeiin^ ch. cscv.
2. Déjà, au xiii® siècle, Durautis en signale une autre assez répandue, loc. cit., n» 3 : « Multi tanien putanL ligium homagium esse quando vasallus mittit raanus suas iutra manus domini et sibi homagium facit et fideiitatcm promittit, et ab eo ad osculum recipitur : quod tamen non est, ut dixi. »
3. Brussel, Usage des fiefs, I, p. 94 et suiv.; — Boutaric, Histoire des insti- Lutions militaii^es en Ft^ance avant les armées permanentes^ p. 120 et suiv.
4. Boerius, Decz^zo, jl3, édit. FrancTort, lo99, p. 2 -5: « In hoc regno de generaii consuetudine leuda suut redacta ad instar patr imoniorum qure vendi et alieuari ac donari possuut irrequisito domino ac eo iuvito, ut voluit Johan* nés Faber (xiv« siècle)... Petrus Jacobi (xiv© siècle) ».
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déjà sig-nalée, qui agit parlout et toujours là où aucune restriction législative ne vient arrêter son action. Le droit sur la lerre tend naturellement à se rapprocher de la propriété pleine, c'està-dire à conquérir la perpétuité et la liberté; la tenure tend insensiblement à se transformer en propriété libre et absolue*
Le fief se présenta d'abord simplement comme une tenure viagère : elle prenait fin nécessairement à la mort du vassal, peut être même à la mort du seigneur. Le bénéfice de l'époque carolingienne n'était jamais arrivé à Tliérédité légale : la coutume reconnaissait seulement comme équitable la prétention du filsà conserver le bénéfice obtenu par son père, et le senior était, à moins de circonstances extraordinaires, moralement obligé de lui en maintenir la jouissance moyennant un serment de vassalité \ Mais on n'était pas allé plus loin, et telle fut encore la condition première du fief proprement dit. Il semble même que le caractère strictement personnel de la concession se soit d'abord plus rigoureusement accentué dans le fief que dans le bénéfice, ce qui se comprendrait bien, étant donnée l'importance nouvelle des obligerions du vassal. Il fallait, pour la transmission béréditaire, la confirmation du seigneur qui intervenait librement, choisissant môme Théritier, le nouveau vassal, entre plusieurs enfants^. Les recueils anciens de droit féodal ont conservé la tradition de cet état de droit, et c'est la règle que les rois de France cherchent à maintenir à leur profit au x® siècle et pendant une partie du xi®, soit quant aux honores^ soit quant aux simples fiefs relevant d'eux*. Mais la coutume peu à peu consolida partout en France la transmission héréditaire des fiefs; elle donna aux héritiers un droit ferme et légal, qui ne dépendit plus du ^bon vouloir du seigneur. Il est vraisemblable que chaque fief acquit indivi-
Ci-rlessus, p
2. Libin f '.udopum^ J, 1, § 1 : « Sed cum hoe jure successionis ad filios noii perUoeret, sic progressum est, ut ad filios deveuiret, iaquem sciiicet domiaus hoc vellet beuehcium coufirmare. »
3- Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, tome n, ch. ii.
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duellement le caractère héréditaire, par une possession prolongée, par une sorte de prescription ; au cours du xr siècle c'est devenu une coutume générale ^ Mais lorsque Fhérédité est pleinement établie, rinlransmissibililé première a laissé pourtant des traces qui dureront aussi longtemps que le régime codai lui-même.
l"" L'héritier désigné par la coutume eut désormais un droit ferme à recueillir le fief; mais il dut, non seulement faire au seigneur foi et hommage, mais encore recevoir de lui la possession du fief. Aux yeux des anciens feudistes, cela se présentait réellement en droit comme une confirmation de la concession, à la fois nécessaire pour Thérilier et forcée pour le seigneur, comme une nouvelle investiture^. Lorsque la saisine héréditaire s^'introduira au profit des héritiers, elle n'agira pas dans les rapports entre le seigneur etThérilier du vassal : celuici devra toujours recevoir des mains du seigneur la possession du fief auquel il succède'^.
2"" Le seigneur ne subit point celte hérédité sans une compensation pécuniaire et coulumière. L'héritier dut payer au seigneur un droit qui prit ordinairement le nôm de relief {releviimi)^ parfois celui de rachat. Les deux expressions, d'ailleurs, étaient parlantes : d'un côLé, on voulait dire que le droit du vassal défunt était tombé, et qu^il fallait le relever au profit de riiéritier; d'autre parl^ que celui-ci devait racheter au seigneur le fief qui lui avait fait retour. Le terme et la chose figurent de bonne heure dans les textes; mais, d'abord, la somme du relief dut être, dans chaque cas, ilébattue entre les parties et fixée par un accord entreThéritier et le seigneur; cela suppose une époque où l'hérédité n'était pas encore un droit ferme, et alors le mot relief ou rachat ne contenait pas une métaphore, il exprimait exactement Tacte qui s^accomplissait.
1. Yves de Chartres, Ep. LXXl : « Praedictus Nivardus testatus est mihi fiducias et sacrameula quae Sublimitali Vestrae fecerat prioribus sacrameutis fuisse contraria, quai fecerat naturalibus et legitimis domiuis suis de quibus manibits siisce/jei^at ho-editaria sua hcneficia, »
2. Voyez ci-dessus, p. 191, note 1. Cf. Durantis, loc cit,^ n^ 47, p. 312.
3. Décisions de J^an Des Mares (xiv« siècle), à la suite du commentaire de Brodeau sur la Coutume de Paris, Dccis, 177 et 285; — Grand Coulumier de Erance, p. 305, 306. — Mais cf. Masuer (xv« sièclej, Practica forensis, édit. Lugduni, 1576, tit. XXVIl, De feudls, n<> 17; — Loisel, Inst, cout,, \W, 3, 1.
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Lorsque la coutume reconnut le droit de Théritier à la succesi^R sion, elle reconnut aussi le droit du seigneur au relief, et en fixa le montant. La commune mesure du droit de relief fut le revenu d'une année du fief; mais il y eut diverses combinaisons pour rendre moins aléatoire et plus commode à déterminer le montant de cette prestation \
Dans certaines coutumes, le droit de relief était dù non seulement à la mort du vassal, par Théritier du vassal au seigneur, mais aussi à la mort du seig^neur, par le vassal investi au nouveau seig-neur; on disait alors que le fief relevait de toutes mains ^. Ces coutumes gardaient fidèlement le souvenir d'un état très ancien où le contrat de fief était considérécomme sipersonnel qu'il ne pouvait durer qu'autant que les deux hommes^ le vassal et le seig:neur, étaient l'un et l'autre en vie. Mais elles formaient une rare exception; le droit commun fut qu'en cas de mort du seig-neur, le vassal devait bien Tbommag-e, mais non le relief : il ne devait que les mains (pour Thommage) et la bouclie (pour Y osculum) ^
Originairement tout héritier, quel qu'ail fût, devait le relief; mais, sur ce point encore, le droit du seigneur s'affaiblit. Les héritiers en lig-ne directe en furent dispensés. Cela s'appliqua en premier lieu aux descendants, les seuls héritiers en lig^ne directe qui furent d'abord admis ; et, sans aucun doute, les textes du droit romain, sur les heredes et la, continuatio dominii à leur profil, exercèrent ici une g^rande influence. Puis l'exemption du relief fut étendue aux ascendants, et il ne resta dû que par les héritiers en lig'ne collatérale. C'était le droit commun de la France au xni® siècle ^
1. Beaumanoir, Coutumes de Deauvoisis, XXVIT, 2; Grand Coufumie?^ de France^ p. 311; — Loisel, Inst, cout,^ IV, 3, 13.
2. Le Grand Coufurnier de l^^ormandie, ch. xxxiv, p. 105, contient un adage qui parait bien impliquer que cette règle formait le droit commun à Uorigine : « Unde patet qnod homagio inheeret relevium. » Il ajoute, il est vrai : « Ubicumque enim sit reb^vium, necessarium est hommagium concurrere, sed non e converso. » Mais il y a là, sans doute, une retouche, un adoucissement du premier régime. — Cf., il est vrai pour la tenure roturière, Livre de Justice et de Plet, XII, 15, § 6. — Le Grand Coutumier de France emploie l'expression i^elever de toutes mains, mais dans un sens difl'érent, p. 313.
Guy Coquille, Institution^ p
4. Livre de Jostice et de Plet, Xll, 6, § 1,2; — Beaumanoir, Coutume de Be /uvoisis, XIV, 8.
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Le fief était devenu héréditaire alors que la féodalité politique était encore dans toute sa force, alors que les services qu'il entraînait étaient pleinement effectifs et constituaient le principal ressort de la vie publique. Il devait, par là même, s'établir pour lui des règles spéciales de succession; il devait suivre une dévolution particulière, qui empêchât, autant que possible, l'hérédité de troubler Tharmonie du système féodal ^ Les traits principaux de cette dévolution furent le droit d'aînesse et le privilège de masculinité.
Le droit d'aînesse s'établit comme un moyen pour assurer l'indivisibilité du fief, que le droit féodal chercha aussi à garantir par d'autres règles. C'était là, en elfet, im intérêt, de premier ordre pour le seigneur, a raison du service militaire attaché au fief. On pourrait croire, d'abord, que Tintérêt seigneurial était en. sens contraire; par la division du fief entre tous les enfants du vassal^ il aurait augmenté le nombre de ses vassaux; il aurait eu, pour ses guerres, plusieurs combattants au lieu d'un seul. Kri réalité, c'eût élé là une cause d'affaiblissement. Ce qui faisait la force des petites armées féodales, c'était la qualité, non la quantité ; l'élément vraiment utile, c'était le chevalier, armé de toutes pièces, exercé et bien servi par une suite d'hommes suffisante. Mais, pour avoir et garder cette qualité, Tliomme de fief devait être suffisamment riche, trouver dans les revenus de sa terre de quoi subvenir à son entretien. Il fallait donc que le fief restât entier aux mains d'un seul héritier. Celui que l'on choisit fut naturellement un fils, non une fille, — car l'admission des femmes à la succession féodale souffrit^ on le verra bientôt^ de sérieuses difficultés ; — ce fut le fils aîné^ car, à la mort du père, celui-là, selon toute
1. Durant!?, très exactement, faisait observer que la succession aux fiefs formait une succession distincte de la succession ordinaire, qui, elle, comprenait le reste du patrimoine, loc. ciL^n^ 25, p. 312; cependant, dès son époque, on tendait à rétablir l'unité, car on décidait que l'héritier app<^lé à la fois aux deux successions ne pouvait pas accepter Tune et répudier J autre. Duranlis pose aussi une règle très importante, qui est la clef môme dos difficultés que présentent les divers systèmes de dévolution féodale. Ce sont, dit-il, les termes des concessions originaires faites par le seigneur qui rè'^lent ici la dévolution : H Breviter scias quod in successione feudi certa non potest régula dari, propter diversas locorum consuetudines et p?'opte?' diver^a pacta et conventiones^ quœ in eis apponi consueverurit \ nau: coutractus ex conventione legem accipiunt. »
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probabilité, serait mieux que les autres en état de servir le fief. Yoilà, comment s'établit le droit d'aînesse; par une formation intlépondante et spontanée, il se développa de bonne heure dans la plupart des pays où s'était implanté le régime féodal, li y eut pourtant quelques déviations ; parfois le partag*e égal entre les fils du vassal défunt s'introduisit en même temps que l'hérédifé ferme. C'est la règle qu'enregistrent encore ]es Lî/jri fezfdorinn^ ; mais, en général, la coutume tourna d'elle-même vers le droit d'aînesse. Celui-ci s'élablit, semble-t il, sur des précédents que créèrent soit un accord intervenu entre le seigneur et le vassal, du vivant même de <îelui-ci, soit la dernière volonté du vassal et , si la législation intervint quelquefois pour l'établir^, elle ne l'imposa point et ne fît que préciser et consolider la coutume.
Le droit d'aînesse s^'établit donc dans linlérêt du sei gneur, pour assurer l'indivisibilité du fief, non pas dans l'intérêt du vassal et de son fils aîné, pour assurer à celui-ci un avantage sur ses frères. Ce qui le montre bien, c'est que, lorsque le vassal laissait à la fois plusieurs fiefs et plusieurs enfants, on répartissait les fiefs, un par enfant, et tant qu'il y en avait, en suivant le rang d'âge dans la distribution, de sorte que l'aîné avait seulement l'avantage d'être loti le premier et le choix du meilleur iief. Ce système, que l'on peut considérer comme représentant l'état premier du droite se retrouve dans les sources les plus diverses. Il figure dans les Assises de Jérusalem^ et dans le Grand Coutumier de Normandie ^ . C'est lui
1. Libri feudorum^ I, 1, § 1 : « Sic progressum est ut ad fîlios deveniret, in qiiem ^^cilicet tjouiiaijs lioc vellet beiieficium coiifirmare. Quod hodie lia ^labiliitim est iil ad onmes aequaHler ven/at, »
2. Voyez des '-x^MiipL^s dans Orderic Vitalis, lUs/oîna eccl^ siasflra (édit. de la Société de l Il stoire de France), t. U, p. 26, 48, S6, 129. Cf. ibid. p. 76.
3. Voyez, p»iur 'a Bretagne, Plantol, L^asslse au comfe Ge/f t oi, <laus la. Nouvelle Bévue hifitovlqup de droite 1887, p. 117 et suiv., 652 et suiv.
Assisf^s^ Livre de Jean d lbelln^ ch. cxlviii, p
5. Grand Coulumier.de Sovmandie^ q\\, xxvi, p. 79-80 : « Impartibilis dicitur hérédités in qna divisionem nuliam inter fratres consuetudo patriae palitur sustineri, nt ftoda loriccC, coniitatus et baroni.e et sergeuteriœ... (>um autem aliquispalri suo sii< c sserit... ultimo nato drbnt tradi feodum ut de eo tôt faciat porliones quot participes in eo fuerint principales.. Postuatus ergo débet ita facere porliones quod feoda lorictB vel alia, quae custodiani retiuent, non divi'lat... fa -lis autem portionibus... débet postnatas eas oil'erre in curia et dare d*» eis copiaoi fralribus primogenitis ut eligaat. »
LA SOCIÉTÉ FÉODALE
que donne encore Bouteiller au xiv^ siècle pour les coutumes d'Artois, Flandre et Picardie^ ; il paraît aussi avoir été d'abord pratiqué en Angleterre ^. En revanche^ lorsqull n'y avait qu'Hun fief dans la succession, il était intégralement attribué h l'aîné^ à l'exclusion des puînés et des lilles*. Gela était d'une logique parfaite. De part et d'autre, on obtenait le résultat voulu : le fief n'était pas divisé. Mais ce système répondait mal au principe, toujours plus influent, de la patrimonialité du fief. Lorsqu'il y avait plusieurs fiefs et plusieurs enfants, il laissait entièrement au hasard la question de savoir si tous seraient lotis; lorsqu'il n'y avait qu'un seul fief, il sacrifiait totalement les puînés à l'aîné. Une règle uniforme, donnant aux enfants les mêmes droits dans tous les cas, devait s'inlroduire. Dans certains pays, en Angleterre par exemple, ce fut un droit d'aînesse absolu qui se dégagea : tous les immeubles, quel que fût leur nombre, furent attribués à raîné\ En France, le résultat fut différent. Si quelques coutumes maintinrent aussi le droit d*aînesse absolu, sauf parfois un usufruit accordé aux puînés^, cefut généralement l'admissionassurée des puînés
1. Somme rurale^ I, tit. LXXVI, p. 448 : « S'ils sont plusieurs fières demeui aat après le trépas du père, lequel père tiut ea soa vivaut plusieurs fiefs... scachez que si tous les fiefs estoieut tenuz tout d'un seigneur, lors se partiroient par ceste manièr^^, c'est à scavoir l'aisué hoir partiront premier et choisiroit pour luy le meilleur fief, et Taisué après le meilleur ensuivant; et le tiers aisné après le meilleur ensuivant. Et ainsi de Gef en fief et d'enfant en enfant, taut que fief y aura. Kt s'il convenoit retourner et que tant de fiefs eust, si recommenceroit Taisué fils devant aux fiefs demeurans, tant que fiefs y auroit. >t Mais Bouteiller n'admet ce système que lorsque les divers fiefs sont tenus du même seigneur.
Note de Charondas (note c), p
3. Stephen, Commenlaries on the laws of England^ édit. J879, t. I, p. 404 : « By the laws of king Henry the First, the eldest son had the capital fee or principal feud of his father's possessions and no other prééminence {Leges /Ien?\y I, c. x) ; and the eldest daughter had afterwards the principal mansion, when the estate descended in coparceny [Glanvllle, 1, VII, c. iir). »
4. C'est la règle d'après Bouteiller, lorsque les fiefs laissés par le père sont tenus de différeuts seigneurs, p. 448 : « Et si les fiefs estoient tenus de divers seigneurs, lors les auroit et emporteroit tous l'aisné fils, par raison de son aisneté, »
Stephen, Commentaries, p
6. Bouteiller, Somme rurale, I, tit. LXXIX, p. 469 : a En Vermandois n'a droict de quint avoir sur fiefs, fors à vie tant seulement et à compte d'hoirs. Et eu pays de Hainaiilt n'a nul quint et n'y a qu'advis d'assenne que peuvent faire le père et la mère par advis des prochains d'un costé et d aurte. >• —
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et des filles qui l'emporta; mais, en même temps, la coutume assurait à Taîné une part plus forte, un préciput. Pour cela, il fallait sacrifier Tindivisibilité héréditaire du fief. Tantôt le préciput de l'aîné consista simplement dans le principal manoir ou chàleau, avec quelques dépendances, tout le reste des fiefs compris dans la succession devant être ég^alement partagé entre les enfants ; tantôt Taîné eut, en outre, la plus g^rosse part de chaque fief, et ce furent seulement, selon les coutumes, le tiers ou le cinquième au partag*e desquels les puînés furent admis, le surplus formant le préciput de Taîné^ Il semble que ce quintement^ ou tiercement au profit des puînés et des filles se soit produit d'abord, comme un tempérament équitable en leur faveur, lorsque le nombre des fiefs ne permettait pas de les lotir tous et au profit de ceux-là seulement qui n'avaient pas été lotis ^; mais cela devint une règle générale applicable à tous les fiefs compris dans la succession. Le droit de Taîné fut ainsi fixé d'une façon uniforme et constante. D'ailleurs, cette transformation du droit d'aînesse ne se produisit point sans soulever des difficultés juridiques ; avant d'abroger le
Coulâmes du Maine^ art. 24:2 : « Si ne sont fondez tous Ils puisnez d'avoir leurs tierz qu'en bienfait ou usiifruit leur vie durant, qui retournera au iit aisné ou à sa représentation après leur décès. » — Coutume cCAnjov ^ art. 238.
Coutumier d'Artois, tit. XXVI
2. Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis^ XIV, 5 : « Se eritages descend as enfans et il i ait tioirs maie, li hoirs maie aisné emporte le cief manoir hors part, et après les deux parts de çascun lîef. » — Pierre de Fontaines, Conseil à un ami (xm® sièle), XXXIV, 2 : « Par nostre usnge puet li frans doner à ses enfans le tierz de son franc- fié em partie, et si départir entre ses enfans, combien qu'il en ait, que les 11 parz remaignent tozjors à l'aîné. » — Livre de Jostice et de Plely XIÏ, G, § 10 : « Li ainznez des frères... a les deux parz de la terre; et si sont pl^s, la moistié ,* il a la mellor herbergêrie (maison) et un arpent por tôt, et li autre ont tuit ensemble un herbergerie. Et se plus i a herbergages ilz sont partiz iuéement (également) as autres frères; et s'il i a plus, il vient em partie as autres frères et à l'enué, sau l'ennéence. » — Bouteiller, Somme rurale^ p. 469: «En la conté de Flandre n'y a que tiercement de fief, pour les maisnez enfans, c'est à scavoir comme en France que les maisnez ont le quint ou fief demeuré de leur père contre l'aisné hoir, tout ainsi que les maisnez en Flandres ont le tiers ou gros du fief demeuré de leur père. » — Grand Coutumier de France^ p. 290.
3. Bouteiller, Somme rurale, T, tit. LXXX, p. 472 : « Lors n'y auroit nul quintiage quant aux frères pour ce que chacun emporteroit son fief. Mais si tant n'y avoit de fiefs qu'il y auroit des frères, le demeurant des frères qui n'auroient fiefs, auroient quint contre les autres fiefs et frères, et ainsi seroit-il des sœurs .^'elles y estoîent. » Cf. p. 4o8, 44 8.
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principe de Tindivisibilité héréditaire, on le tourna par le nnoyon de la tenure en pavage. Celle-ci consisia en ce que Taîné seul et pour la totalité du fief venait à rhonimage du seigneur, comme si aucun partage n'était intervenu : les puînés et les sœurs tenaient leurs parts du frëre aîné^ Manifestement cette combinaison, qui ne souffrait aucune difficulté dans la mesure où la coutume permettait au vassal de sous-itiféoder son fief, eut pour but, tout d'abord, de maintenir en apparence le fief intact et d'écarter toute objection de la part du seigneur ; mais elle était également avantageuse aux puînés. Ceu:c-ci, en effet, ne devenaient pas les hommes du seigneur; et si Taîné, seul tenu envers lui, pouvait les requérir de contribuer aux divers services et prestations dus yiar le fief, ils n'en étaient pas directement tenus. Ils n'étaient même pas, à proprement parler, les hommes de l'aîné, car ils tenaient de lui non en honjmage, mais en parage, et ne lui devaient en priiicipe que la fidelita^. Ce rapport entre la branche aînée et les branches cadettes pouvait même se prolonger très longtemps, jusqu'à Tépuisement de la parenté canonique, c'est-à-dire jusqu'au septième degré. Alors le représentant de la branche cadette devait rentrer dans l'ordre et faire hommage au représentant de la branche aînée.
Somme toute, la tenure en parage était désavantageuse au seigneur : la division héréditaire s'étant en fait introduite, mieux valait pour lui avoir les puînés pour vassaux directs. Aussi une réaction se produisit-elle. Une ordonnance de Philippe-Auguste, de 1209, rendue d'accord avec un certain nombre de grands feudataires, prohiba pour l'avenir la constitution de tout nouveau parage, ordonnant que tous les héritiers venus au partage du fief tiendraient directement leurs parts du seigneur^ Néanmoins, la tenure en paragesubsistanon seulement dans les pays que n'avait pas atteints cette ordonnance, mais même dans la France proprement dite; mais elle constitua une exception de plus en plus rare*.
1. Grand Corttumier de Normandie^ ch. xxx, p. 95; ch. xxxv, p. i09« D'aprè>i le Grand Coutnmier, c'e^t raîué qui a la saisine du fief. — ÉLablissemenls de saint Louis^ I, 10, 12,25; — Livre de Jostice et de Plei^ XXI, 6, § 5, 6, 9; — Bouteiller, Somme rurale^ I, tit. LXXXIX, p. 488.
O?"donnances des rois de France, t. I, p
3. Eu 1304, on constate dans le registre criminel de Sainte-Geneviève, comme
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Le droit d'aînesse, je Tai dit, supposait un homme comme -^ujet : le fils, quel que fût son rang d'âge, était toujours Tainé par rapport aux filles. Cependant, lorsqu'il n'y avait que des filles du vassal en présence, la question dut se poser de savoir-^^ si le droit d'aînesse recevrait son application. Quelques coutumes l'admirent^; maislarègle communefut en sens contraire, el lorsque les seuls héritiers du vassal étaient des filles, le fief se partageait également entre elles ^. - —
La transmission héréditaire du fief fut d'abord restreinte a !a ligne directe descendante; ce n'est qu'après coup qu'on admit les collatéraux^ à défaut de descendants^. C'est sans doute pour cela, qu'en succession collatérale, il n'y eut point do droit d'aînesse*; il ne figure du moins qu'à titre d^exception. Mais ici apparaît une autre règle de dévolution, qui fut égalc^ ment dictée par les besoins féodaux, le droit de masculinité . La
i]iie exception à la coutume féodale de la vicomte de Paris, que les fiefs de la chàtellenie de Montmorency suivent le régime du parage. Tanon, Histoire des justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, p. 411.
1. Établissements de saint Louis, I, d2; — Assises^ Livre de Jean d'îbelin^ ch. cl; — Livre des droitz et des commandemens d'office de justice siècle), édit. Beautemps-Beaupré, 425. — Cf. Coutume de Touraine, art. 273.
2. Livre de Jostice et de Plet, XH, 6, § 14 : « Entre femelles n'a point de ennéance. » — Cf. Guy Coquille, Institution^ p. 112 : « Presque toutes les coustûmes disent que, quand il n'y a que filles venans à la succession, il n'y a droict d'aisnesse, ains succèdent toutes esgalement. »
3. Dans les Libri feudorum, on voit comment la succession en ligne collatérale fut d abord seulement admise au profit des frères (1, 1, § 2), puis au profit des cousins germains et en dernier lieu au profit de tous les collatéraux, I, 1, § 4 : a IIoc quoque sciendum est quod benefîcium ad venientes ex latere ultra fratres patrueles non progreditur successione, secundum usum ab antiquis sapientibus constitutum, licet moderno tempore usque ad septimum geniculum sit usurpatum. » — Il est vrai que, dans d'autres régions, la succession collatérale apparaît de bonne heure: voyez, pour la Normandie du xi' siècle, Orderic Vitalis, Ilistoria ecclesiastica, t. 11, p. 92, 10k — A vrai dire, une certaine succession collatérale dut souvent s'introduire d'emblée; c'est celle qu'on trouve dans nos anciennes coutumes souchères et dansUancien droit anglais, et d'après laquelle pour recueillir le bien il est nécessaire et suffisant de descendre du premier concessionnaire : qu'on soit le descendant ou le collatéral du dernier vas:=al, peu importe alors ; car, en réalité, on se présente toujours comme descendant du vassal originaire. Ce système fut un produit de l'interprétation stricte des concessions féodales, qui accordaient un fief à un tel et à ses descendants.
4. Livre de Jostice et de Plet^ XII, 6, § lo : « En eschéete de costé n'a point de ennéence, tuit sont iuel (égaux). » — Guy Coquille, Institution, p. 114 : « Presque toutes les coustumes disent qu'en succession collatérale n'y a droict d'aisnesse. »
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coutume féodale bésila à permettre aux. femmes la possession? desiîofs ^ ; et, en effets elles paraissaient impropresà rendreles services, qui en étaient la condition même : la femme ne pouvait aller à la guerre, et en général, elle aurait figuré peu utilement H la cour de justice ou au conseil^. Cependant, en France, on ne voit pas que la coutume Tait jamais exclue de la succession féodale : somme toute, les services qu'elle ne pouvait rendre par elle-même, elle pouvait les accomplir par un représentant 3. Mais Taccession d'une femme à un fief était cependant une cause de trouble dans l'organisation féodale. Aussi la coutume, sans Texclure absolument, cliercba à récarier au profit des mâles. En ligne directe, le droit d'aînesse suffisait^ tel qu'il^ a été décrit* ; en ligne collatérale, 011 il n'y avait pas de droit d'aînesse, la reg^le s'élablit qu'à degré ég^al, riiéritier du sexe mascir jinm ^ qu'on entendit f)ar
privilège de masculinité.
On le voit, le côté patrimonial remportant, Tancienne indivisibilité du fief avait été entamée par des partages. Mais elle n'avait cédé que peu ù peu. Tout d'abord, on surbordonna la possibilité du partage à cette condition, que cliaque part du lief sérail s'^rp nnte pr)ur assurer l'entre tien (Pim clievalier^'. Puis
1. Les Libri feudorum les excluent de la succession, 1, 1, § 4.
2. T?'è.>' ancienne Coutume de Bretagne (xive siècle), ch. ccxxxii : « Pourcc qu'il n'apnrtient pas à feme à aller en ost, ne en chevauchée où il auroit f 1 1 d'armes, car son pouvoir n'est rien; ue ne doit aller à plet ne à jugement, comme droit dit, et ainsy le seigneur seroit deceu de la recevoir, car il auroit poy (peu) de conseil et d'aide d'elle. »
3. Livre de Joslice et de Plel^ Xll, 7, § 3 : u L'on doit prendre fouie à fi ino ; car ele pot fer^^ par autrui ce qu'ele ne pot fcre de soi. » — Durantis, Spéculum^ loc, cil,,T^, 311 : « Qaa*ritur quomodo serviet feudum. Die quod ipsa erit vasalla et jurabitper se fidelitat^m sed serviet feudum per substitutum, nam hific opéra bene potest dividi. » — Très ancienne Couhane de Bretagne^ ch. coxxxii.
4. Guy Coquille, Institution, p. 113 : « La masculinité est spécialement et directemeut consi iérée au droit d'ai.icsse. »
5. Livre de JoHice et de Plet, Xll, G, § 28 : u Uns hom si a sa teri e qui mot de fié, et muert sans enfanz de sa feme esposée. Sa torre doit eschéer au plus près... fort en ce, se il i a en eschéetc de costé marrie et femelle iuves (de même cegré li masles prent et la femele noa. Et se la fcmele est plus près que li m isles, ele prant avant que li malles. »
6. Assises de Jérusaleoi, Livide de Jean d'Ihelin, ch. cl; — Clef des assus ^ // la Ilaufe-Cour, ch. xcvii : <( Fié qui no (ioit service que d'un chevalier ne se doit partir. » — Pierre de Fontain .-s. Conseil, 'XXXIV, 8, 9 : « Ne me semble que liez puisse estre partiz ne doie, dont ch iscane partie n est sofisaiiz à servi •.)»
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on admit la plciae divisibilité des fiefs non titrés \ la baronnie e! les fiefs de di'^-niîé supérieure demeurant indivisibles. Celle règle, posée au xiii<^ siècle ^ resta défiMilive, et ces gran des eigneuries conservèrent jusqu'au bout l'indivisibilité héréditaire^ : le cùlé politique l'emporta ici sur le côté patrimonial.
La succession des fiefs se distingua encore par d'autres lèo-les; la seule que je signalerai, c'est le droit de réversion. Lorsque le vassal mourait sans laisser d'héritiers et sans avoir disposé de ses biens, le fiof n'allait point à l'autorité qui avait on général le droit de recueillir les biens sans maître; il faisait retour au seigneur de qui il relevait. La concession faite au vassal originaire et à ses successeurs étant épuisée, le fief était éteint.
En^n, deux règles , qui se rattachant à l'hérédité des fiefs t àla féodalité politique, restent à signaler: l'une concerne ,,i 77iariagn féodal, l'autre la garde. On a dit plus haut que i femme, propriétaire d'un fief, faisait accomplir les services par un représentant. Un homme était tout naturellement .lésigné pour cela; c'était son mari : aussi la coutume vou- !ait-?lle que le mari de la vassale vînt, pour h's fiefs de celleci à l'hommage, du seigneur*. Mais cela n'était pas tout. Le seigneur, dans ces conditions, était directement intéressé à ce
1 Le Grand Confumier de NormandU' divise Los fi.;fs en parta-eabt s (ceux vava^seurs) et impartageables (tons les autres), ch. xxvi, p. 79-80. Cependant il admet qu'entre sœurs le feudum lorlcas se partage, p. 8b.
o Livre de Jostice el de iHel, Xll, 6. § 16 : « Dos baronies e des contiez v. t'autrem.^nt: car la sole baronie nest pas desmembrée, mes len fet 1 avenant as meuuez (puinés) sor rentes o sor terres, et la digaeté remiint àlauizne oi, à raiuzuéc. El s'il i a dui ou trois baronies, es sont départies senz des^ tnembrer >> - ÉtabUssements de sai'it Louis, ï, 26. - Couturmer d Arims, t:t XI ç 13 — Couluaies générales données par Simon de Montfort en 1212, /■ ■ 'rù p 216 • « Hem cuilibet sive militi sive rusti,-.o licitum erit legare lu .léemosvna d.- hrpreditate propria usque ad q linta^u partem ad consuelu- 1 u'em el usum Franciœ circa Parisius, suivis lamen bar^nus et forU^ et jure nlieno et salvo integro servitio superioris dom = nl. quod débet habere dom.nns in reliqua terra, quœ rémaaet pro h.^reaitate i^--d.bus »
3 Lebrun (^vu° siècle). Traité des successions, 1. H, ch. ii, sect. 1, n/'» •
L-aîné a le total, parce que ces sortes de fiefs ne sont pas sujets a d.v.s.on. •e qui est fondé sur deux raisons : la première que le service a la guerre, qui est attaché à ces grandes seigneuries, se rend beaucoup m.eux par celui qui les possède dans leur intégrité ; lasecoa le que les re: iefs et ^
plus ai-émen'... Mais il est dû en ce cas une récmpensc auv autr.^ eafa lU. h. Très ancienne Coutume de lirelagne , ch. ccxxxii.
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que sa vassale ne restât pas fille et à ce qu'elle épousât un bon chevalier: la conséquence fut qu'il eut, à ce point de vue, voix au chapitre. Nous constatons, dans divers documents anciens^ que la femme féodale ne peut se marier sans le consentement du seigneur % et parfois celui-ci peut la forcer à se marier, en lui présentant plusieurs prétendants à choisir-. Bien entendu, la femme restait libre, dans le premier cas, de contracter un mariage valable^ et, dans le second, de ne point se marier ; mais la sanction élait alors la commise du fief au profit du seigneur.
Quand la succession du fief s'ouvrait au profit d'un mineur, le serv^ice féodal était arrêté dans son fonctionnement. L'enfant en bas âge ne pouvait servir le fief, et les coutumes déterminaient même un âge au-dessous duquel le vassal ne pouvait être reçu à l'hommage : c'était d'ordinaire vingt et un ans pour les hommes et quinze ans pour les filles. Tant que riiérédité des fiefs ne fut pas légalement établie, mais seulement dans les mœurs, la minorité de l'héritier laissé par le vassal fut certainement, pour le seigneur, un motif suffisant de ne point maintenir la concession. Mais quand le fief fui devenu pleinement héréditaire, il passa héréditairement au mineur comme au majeur, et il failut un remè.le aux inconvénients résultant de la minorité : on le trouva dans l'institution de la garde seigneuriale. Celle-ci consistait en ce que le seigneur reprenait la jouissance du fief pendant la minorité de l'héritier, sauf à assurer Tentrelien de ce dernier ^ Mais la
1. Grand Coulurnier de Normandie^ ch. xxxiii, p. j03 : « Femina... cuiii ad nubiles aunos perv^enerit, per consilitmi et licentlam domini sui... prout geueris nobilitas et feudoruQi valor requisieriut, débet maritari. » — Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'ihelin^ ch. clxxvh et clxxi; — Établissements de saint Louis^ I, 67; — Ca.rtulaire de Saint-Père de Chartres, édit. Guérard, p. 462. Simon de Monfort, dans ses Coutumes générales, défendait seulement aux femmes féodales, pendant dix ans, de se marier à des gens du pays saus son consentement, loc. cit.^ p. 227 : « Nullae viduse magnâtes aut haeredes mulieres nobiles habentes munitiones et castra audeant nubere, usque ad decem anuos, sine licentia comitis pro voluntate sua indigeuis istius terra, propter periculuni terrie ; sed Francigenis quibus voluerint poterunt nubero, non requisita licentia comitis vel alterius; sed termino elapso poteruut nubere communiter. »
Livre de Jean d^Ibelin, ch. clxxi et suiv
3. Grand Coutumie?' de No7'mandie, ch. xxvi et xxxni. C'est^ de nos anciennes
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patrimonialité demandait plus encore, et, dans la plupart des coutumes, la garde seig^neuriale fut, de bonne heure, remplacée, par le bail, qui forme le droit commun au xni® siècle. 11 consista en ce que la jouissance du fief\ au lieu de retourner au seigneur, pendant la minorité de Théritier, resta à la tamille de celui-ci; un parent, en qualité de baillistre, eut la jouissance du fief, à charge d'en faire les services. Le bail ainsi conçu appartint, suivant les cas, au père, à la mère, ou au parent qui eût recueilli le bien à défaut du mineur*. Il cessait à la majorité de l'héritier, qui venait alors à l'hommage et prenait possession. Cependant, anciennement^ il semble que, pour les femmes féodales, une fois établi, il ne cessait que par leur mariage^. Cela était fort logique, car cela diminuait les chances, pour elles, d'accéder à la jouissance personnelle des fiefs. La coutume féodale avait ainsi établi une sorte do tutelle perpétuelle des femmes.
Le fief se présenta d'abord comme étant inaliénable; le vassal ne pouvait céder son droit sur lui ni à titre onéreux ni à litre gratuit. Cela était parfaitement logique et pour deux raisons. D'abord, lorsque la concession était viagère en droit, cela allait de soi : l'usufruit se présente naturellement comme strictement attaché à la personne. Puis l'hommage créait un lien individuel entre le seigneur et le vassal, et Ton ne concevait pas que Tune des parties pût se substituer un tiers dans ces relations si personnelles. Permettre au vassal de céder son fief,
sources, celle qui a le mieux conservé la théorie de la garde féodale. — Cf. Tanon, Histoire des justices^ p. 412.
1. Assises, de Jérusalem, Livre de Jean d'Jbeliîi^ ch. clxxi, cgxxvii ; — Livre de Jostice et de Plet, XII, 6, 12; — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, ch. xv ; ch. XXI, nos 12-16: — Ordonnance de Louis IX de 1246, Ordon., I, 58; — Somme rurale, I, 93; — Jean Des Mares, Décis,, 281.
2. Grand Coutumier de Normandie^ p, 103 : « Femina tam<^n oisi per matrimoniuiïi custodia non egreditur. — Livre de Jostice et de Plet, Xll, 6, § 7, p. 233 : « Quant feme a douze anz, et ele est mariée, le bal mort, et véez la raison : li ancienz droiz si est tex que feme n'est à âge à terre tenir devant qu'elle fut mariée; et por ce que li ami la tenoent tant à marier, pour avoir le preu (profit) de la terre, mainz maus en sordoent. Et li rois Loys voât ci fere amendement, et establi, par gênerai concire, que feme puis qu'ele aroit quinze anz fust hors de baill et tenist sa terre. »
j^l4 LA CONDITION DES TERRES
c'eût été, en particulier, l'autoriser à se choisir ua remplaçant dans le service féodal \ Cette raison garda sa force alors même que le lief fut devenu pleinement héréditaire; le seig*neur avait à l'avance agréé une famille et une race, mais non point n'importe quel étranger. Cependant Taliénation était possible, si le seigneur y donnait son consentement : c'était, en quelque sorte^ une concession nouvelle qu'il faisait au profit de Tacquéreur. Mais il fallait que le consentement du seigneur fût donné préalablement à la cession : si le vassal aliénait, sans l'avoir obtenu , la sanction était la commise même du fief. Ce droit est celui qui s'est conservé dans les Libri fevdorvni, après quelques fluctuations et malgré certains adoucissements momentanés C'est le principe que reproduit encore le (irand Coutumier de Normandie au xiii« siècle*, et Tancienne coutume de Bourg*ogne au xiv° *. Mais celte logique rigoureuse ne pouvait se maintenir. Ici encore la patrimonialité l'emporta, et la coutume admit que le vassal pouvait vendre le fief, sans le coirsentement du seigneur; c'était déjà le droit commun en France au xin^ siècle. Mais, comme compensation, le seigneur obtiiil deux droits importants.
1^ Dans le cas le plus usuel d'aliénation, c'est-à-dire en cas de vente, il perçut un droit pécuniaire assez élevé, représentant une poi tion notable du prix, généralement le cinquième. Cela s^appela ordinairement le droit de ymV//^, parfois le droit de lods
1. DuraïUis, Spéculum^ loc.cit.^ u° 30, p. 313 : « De rigure taiiien juris^videtur quod iavito domino... liou potest ieudutu alienare. Si ejiitu lioc [ ossct per cout^equens poâset aliutn iu Ijorna^ium subrogaie, quia emploi* feudi in homagium subrogatur, cum res m eum transi at cum oiieie suo; quod esee non debt t. ^<am tenetur prœslai e opéras qviœ in faciendo conteistunt, scilicet juvare dominum contra inimicos et timilia, in quibus non videlur qLodaîiiim valeat subrogare. »
Lib?'i feudorum, 1, 13; U
3. Ch. XXIX, p.' 95: « Notandum eliam e&t quod nuilus terr^m quam tenet de domino pi^r bommagium potest vendere vel invadiare sine a^^sensu domini apeciali. »
4. Édit. Giraud, p. 275 : « Len ne puet vendre sjmpkn:ent la chose de fié sans le conseulement du seigneur de hé, car qui lait, la cliose est acquise et commise au seigneur dudit fié. »
5. Guy Coquille, histiliilio/i , j> ^ : « Quint denier... qui est la composition qui aulrefois a,' esté faicte pc.r Je con^entcmtnt des iisîals îihn de se rétiimt r du dioit de commise, qui estoit e^uand le vassal vendoit sans congé du seigneur. »
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et ventes^ En cas d'aliénation a litre gratuit par le vassal, la coutume accorda d'ordinaire au seigneur le droit de relief ou rachat, comme en cas de succession.
2° L'acquisition ne fut parfaite que par l'intermédiaire du seigneur. L'aliénatenr, pour cela, venait se dessaisir entre les mains de son seigneur et demander à celui-ci d'investir l'acquéreur en le recevant à son hommage. En cas de vente, d'ailleurs, le seigneur n'était pas obligé d'investir le vendeur, «n percevant le droit de quint: il pouvait l'écarter, au contraire, mais en lui remboursant le prix d'acquisition et ramener ainsi le fief à lui ^ Gela s'appela la retenue ou retrait féodal. Ce droit se présenta môme d'abord sous une forine^rruTs Tleferente pour le seigneur : le vassal, qui voulait vendre son fief, devait tout d'abord offrir l'acquisition à son seigneur, et ce n'était que sur le refus de celui-ci qu'il pouvait l'olTrir à un étranger».
Avant même que l'aliénation directe eût été ainsi ouverte au vassal, la coutume lui avait permis une aliénation indirecte^, par voie de sous-inféodation. Le vassal, dans ce cas, sans ^ibandonner sa place dans la hiérarchie féodale et sans déserter l'hommage, concédait tout ou partie de son fief, à titre de fief ou de tenure roturière, à une personne^ qui devenait ainsi son propre vassal ou tenancier. La coutume féodale n'eut d'abord aucune défiance quant à cet acte, qui, en apparence, ne déran'>-eait en rien l'harmonie préétablie*. En réalité, il était
1. Livre de Jostice et de Plef, XIT, 13, § 1 : « Los si est uae chose que lea doit a seigiior quant aucun vent sa trrre. Et est appelez loz de loer : quar la vente n'est pas parfeite devant que li sires iVit loée. Et 11 los si monte le quint denier... et li sires de qui fié ce est, si le doit avoir. » Le Licre de Jostice distingue d'ailleurs «lu los les ventes, qui représentent un second droit plus faible perça par le seigneur en même temp^, XII, 1 i.
2. B. aunianoir, Coutumes de D auvoisis, Ll, 20 : « Çascuns doit savoir quant uns héritages est vendus soit en fief. . et li venderes se dessaisist en la main du seigneur de qui li héritages muet et li requiert qu^il en saisi^^se Taceteur... li sires pot retenir le sesine por soi par le bourse paiant au vendeur; car li sires est plus près de ravoir par le bourse ce qui muet de li que n'est persone estrange. »
3. Durantis, loc, ait,, n'^ SO, p. 313 : « Quœritur utrum homo sive vnsallus possil vendere feudum domiuo irrequisito. Dic quod non. Si auteni dominus post requisitionem emere nolit, tune poterit aiteri vendere et sic in pJerisque locis servari videmus. » — Guy Coquill<-, Institution, p. 86, rappelle aussi qu'anciennement le vassal qui voulait vendre son fief devait faire le seigneur
< le premier refusant ».
i. Durantis, loc. ciL, 38, p. 31 i : « Qua^-itur an vasallus possit alii dare ni
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OU pouvait être fort dang-ereux pour les seigneurs. En efTet^ le vassal, eu sous-inféodant, surtout à titre de fief^ s'appauvrissait et jDouvait mal servir un lief dont il ne jouissait plus eu réalité; et le vassal qu'il s^élait créé n'était point Thomme de son seigneur. Aussi une réaction se produisit-elle. En Angleterre, sous Edouard I, fut édicté un statut (le statut Quia emptores) qui, complété par d'autres, rendit à l'avenir impossibles les sous-inféodations ^. En France, les coutumes limitèrent la possibilité de la sous-inféodalion à une partie du fief-, ou ne l'admirent que dans certaines conditions, par exemple à litre de tenure roturière, non à titre de fief.
Si le vassal ne pouvait pas, au début, aliéner le droit qu'il avait sur le fief, le seigneur ne pouvait point non plus aliéner les prérogatives de sa seigneurie féodale ; c'eût été, en quelque sorte, aliéner les vassaux qui en dépendaient, en transférant leur hommage à un autre seigneur. Mais, à ce point de vue enj^)re, la patrimonialité prit le dessus, non toutefois sans difficulté ^ : l'aliénation put avoir lieu du côté du seigneur, comme du côté du vassal.
Le fief s'étant ainsi pleinement développé, lorsque les juristes cherchèrent à en faire la théorie, ils virent très bien que, sur la
feudum quod ipse habet in feudo. Et dicuat quidam quod sic. Tamen secundus vasallus tamdius habebit feudum quamdiu vixerit primus vasallus vei ejus fîlii, qui a vasallus noa aliter potest alteri dare in feudum quam ipse habet. Et quod feudatarius possit alii infeudare probatur... alias aulem noià potest dare vel alienare. » — J. Saison, sur la Coutume de Tours (édit. Fraacf. . 1575), p. 69: « Licet regulariter vasallus feudum vel feudi partem non possit alienare sine domiai consensu, poterit tamen infeudare siue ipsius t^omini consensu.» Selon Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte^ II, p, 251, le concessionnaire d'une terre à litre de bénéfice sous les Carolingiens avait déjà le droit de la sous-coacéder lui-même au même titre, en tout ou en partie.
1. Blackstone, Commentaires on the laws of England^ II, ch. vi, n^ 3. p. 91^
2. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisisj XIV, 25 : « Selonc le coustume de Biavoisis, je puis bien fere du tiers de mon fief arrière-fief, et retenir ent rhommage... Mais se j'en oste plus du tiers li hommages du tiers et du sorplas vient au seigneur. » — Guy Coquille, Institution^ p. 103.
3. Guy Pape, Decisiones Gratianopolitanœ^ qu. 560. — Après 1360, divers seigneurs résistèrent à l'exécution du traité de Brétigny, en Languedoc et en Poitou, en invoquant ce principe, Froissart, Chroniques^ 1. I, ch. cxli : « Si ne fut mie sitost fait, car plusieurs seigneurs en la Languedoc ne voulurent mie de premier obéir, ne eux rendre au roi d'Angleterre, combien que le roi de France les quittât de foy eî. d'hommage... et disoient les aucuns qu'il n'appartenoit mie à lui à quitter, et que par droit il ne le pouvoit faire. »
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même terre, par cette forme de concession, portaient à la fois deux droits distincts. Le vassal avait, semblait-il, tous les avantages de la propriété, Viisiis elmèmeVadiisus ; mais, d'autre part, le seigneur n'avait point abdiqué tout droit sur la terre. Non seulement la possession du vassal était grevée .des services; non seulement le seigneur retirait du fief des profits pécuniaires et casuels (droits de relief et de quint) ; mais encore il pouvait éventuellement rentrer dans la pleine propriété par 1 exercice delà commise, du retrait, de la réversion. Les jurisconsultes, formés à Técole du droit romain, furent assez embarrassés, pour caractériser et analyser juridiquement une situation si nouvelle. Ils eurent, d'abord, Tidée de rapprocher le droit du vassal de celui de l'usufruitier, mais les dilTérences étaient trop sensibles. Ils en arrivèrent à déclarer que^, par la concession du fief, le domaine, la propriété, avaient été divisés en deux fractions, représentant Tune le droit du seigneur et l'autre celui du vassal. Ils appelèrent la première domaine direct (on dira plus tard aussi domaine éminent)^ et la seconde domaine utile. C'étaient des expressions fournies par la langue du droit romain, qui montrait parfois le même droit invoqué par deux personnes, avec une efficacité diverse : d'un côté, par la voie de V action directe et de l'autre par celle de Y action ntile^. Le domaine éminent d'un fief était, le plus souvent, rattaché comme qualité et appendice à un autre fief^ dont le seigneur, vassal à son tour, avait le domaine utile. On disait alors que le premier fief était dans la mouvance du second, dont il constituait l'arrière-fief. Mais le domaine éminent pouvait aussi constituer une propriété distincte, isolée ; on appelait c< *)a parfois un fief en l air.
SERVILES
Les tenures roturières étaient des concessions de terre faites
1. Ce sont les docteurs italiens, légistes et canonîstes, qui firent les premiers cette analyse et introduisirent cette terminologie. Voyez un bon résumé de leur doctrine et de leurs controverses sur ce point dans Hostiensis (xiii^ siècle), Summa decretalium^ tit. De fendis^ p 270-271.
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aux membres inférieurs du groupe féodal. Anciennement, on les appeFait d'ordinaire les vilenages^ ou les rotures^ ; elles avaient pour origine les ^precariœ et dationes sub censu de la monarchie tranque et c'étaient des terres qui, à la dilTérence des fiefs, n'avaient pas la qualité de nobles. La concession, en effet, n'avait pas eu pour but, comme le fief^ de créer une association politique, dont les membres étaient égaux; elle servait surtout à l'exploitation économique des fonds. Juridiquement, les tenures roturières se distinguaient des fiefs par deux caracières principaux.
i*" Les services dus par les tenanciers consistaient en prestations de valeur pécuniaire : une somme d'argent ou des fruits de la terre périodiquement fournis^. Dans le fief, au conîraire, nous avons signalé, comme caractéristique, l'absence normale de toute prestation pécuniaire.
2*" Le lien qui unit le tenancier.au seigneur est ici réel et non personnel ; c'^est la terre qui doit^ plutôt que Thomme*. De là, cette conséquence, qu'il n'intervient pas de conlrat personnel impliquant fidélité réciproque entre le tenancier et
1. Beaumanoir, i^uv tnyncs de Beaiivoish, WW , 7 : » Nous appelons villenage héritage qui est tenu de seigneur à cens, à rente et à cham[»art. »
2. Parfois, pour désigner c« s tenures, le mot « fief » était également employé par ]es textes, parfois avec Tépithète fie/' vilain ; mais la ditîéreuce de nature entre les deux soi tes de concessions n'était pas moins certaine. Voyez, cependant, ViolLet, Précis, 2^ édit., p. 644 et suiv. M. Flach, Origines de Vancie^ine France^ H, p. 514 et suiv., paraît môme avoir démontré que tout d'abord le terme feodum désigna proprement et d'ordinaire la tenure roturière, la terre concédée à charge de cens. En effet, dans les textes les plus anciens,, ceux du X*» et xi« siècle>, le fief proprement dit est généralement désigné par le terme beneficium\ c'est une preuve nouvelle de l'origine que nous lui attribuons. Mais de ce que le fief ne s'appelle pas encore feodum, M. Flach a tort de conclure qu'il n'existe pas encore. D'ailleurs, dans certaines régions, le mot fevum désigne de bonne heure le fief proprement dit. Voyez dans ce sens les actes du xi« siècle publiés par INÎAK Salmon et de GranJmaison dans le Livre des Serfs de Marmoutiers, n^s 6, 7, 14, 23, 48, 51, 52, 56, 58, 69, 10, 75, et.ippenluice, p. ii^2, 131, 139, 162. Les termes tenere in fevitm et lencre in heneficium y sont employés indifféremment et comme synonymes; le plus souvent, il s'agit de tenures dont les titulaires sont des milites^
3. Guy Coquille, Institution, p. 151 : « Autres héritages sont, dont le devoir est appelé roturier, pour ce qu'il consiste en prestations de deniers, grains et autres espèces estimables en argent. »
4. Livre de J os Lice et de Plet, Xll, U, § 2: c< Cil (services) qui sont deu par la reson des terres sont cens, obliez, ^gelines, corvées, et plusors autres choses, qui plus doivent par la reson dt s terres que par autres. »
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le seigneur. 11 n'y apas^» dans la lenure rolurière, de prestation de foi et d'hommage; Thommage est le signe distinclif du fief\
D'ailleurs, pour le reste, la tenure roturière copie le fief. Le concédant, ou son successeur, porte le titre du seigneur; il a comme voie d'exécution contre le tenancier une sorte de saisie privée, qui rappelle la saisie féodale ; viagères et inaliénables à Torig-ine, ces tenure s devinrent patrimoniales, comme le fief et à peu près aux mêmes conditions ; le domaine enfin est divisé en deux fractions, domaine direct et domaine utile. Les tenures roturières présentent des combinaisons nombreuses et variées ; les principales sont la ceiisive^ le chamj aiH^^ la rente féodale. Je détacherai seulement la censive pour Tétudier d'un peu plus près; c'était la plus usitée et tradilionnellement on la prenait comme type des tenures roturières^.
La censive était une terr-e concédée moyennant le paiement annuel d'une somme d'argent, crnsus : le tenancier prenait le nom de censitaire, le concédant celui de seigneur censier ; le contrat de concession s'appelait coiitracttis censiiarius ou bail à. cens. Mais, dans le droit coutumier classique, à partir du xvi*" siècle, les auteurs relevaient, quant au censic^, une particularité élrange; c'étaient sa modicité. 11 était loin de représenter le revenu de l'immeuble-censi ve, et ne constituait, la plupart du temps, qu'une somme insignifiante; les jurisconsultes déclaraient qu'il était surtout recocjnitif àw domaine éminent*; parle paiement annuel, le censitaire reconnaissait qu'il n'était point pleinement propriétaire. Les seuls profits sérieux
1. Grand Coutumier de Normandie, ch. xxviii, p. 90 : « Per homagiuiii autem teucutur fcoda, de quibas fides iuter domiLium et liominem expresse proiniUitur. »
2. Voyt z ce[>endarit Dumoulin, sur la Couluine de Paris, art. 13, u** 2.
3. Guy Coquille, Institution, p. 131 : u Le plus commun et !e pius ancien -est le cens. »
4. Guy Coquille, histitution, p. 131 : « La prestation ordinairement est petite et payée par reconnaissance de supériorité et non pas pour avoir profit qui ait quelque proportion aux frais de Théritage chargé de cette redevance. » Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 13, glose \, W 16 : Et quamvis iiujusmoiii census ut ijlurimum in modico œre consistât et cousisiere debeat, uipoie m quo non id quod solvitur (quod est parvum) sed qualitas solutiouis, quie est magna, et recognitionem dominii et revereniiarn iinplicat, consideratur, tamen quandoque r : tenore investiturœ magna pcnditur fcumnja. »
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du soigneur censier consistaient dans les droits qu'il porcevail, comme on le verra bientôt, en cas de mutation de la censive. Comment expliquer ce caractère? Deux causes ont contribué à le produire. En premier lieu, beaucoup de censives étaient d'origine très ancienne : à l'époque de leur constitution, le cens fixé représentait une somme sérieuse, en proportion avec le revenu de la terre ; mais, dans le cours des siècles, l'argent y>erdit considérablement de son pouvoir; le cens restant le même, tel qu'il avait été fixé à Torigine, ne représenta plus qu'une valeur insignifiante. D^autre part, il arrivasouvent que^ de parti pris, le concédant imposa un cens purement nominal ; il cherchait surtout à se faire des clients.
La censive, comme le fief;, se présenta d'abord sous la forme d'une tenure viagère et inaliénable. Mais la patrimonialité s'introduisit également en ce qui la concerne, et même plus complètement que pour le fief. Lorsque l'hérédité s'établit au profit des descendants, puis des autres parents du censitaire, aucune règle de dévolution spéciale ne fut édictée par la coutume; il n'y eut ici ni droit d'aînesse ni privilège de masculinité \ Il n'y en avait aucunement besoin. Pour payer de l'argent^ une femme valait un homme, et la division de la censive ne causait pas un préjudice sensible au seigneur. Gela divisait le cens entre plusieurs débiteurs ; mais la terre était toujours là pour eii répondre, et la coutume pouvait établir, comme elle le fit souvent, la solidarité entre les divers censitaires. L'aliénabilité suivit l'hérédité ; mais comme pour le fief;. Tune et l'autre ne s'introduisirent que moyennant des profits pécuniaires payés au seigneur. Ces droits paraissent même tout d'abord avoir été plus nombreux^ plus lourds que pour le fief. En cas de transmission héréditaire, le relief était dû, et souventla censive relevait de toutes mains ^. En cas de vente, les lods et ventes étaient perçus, souvent augmentés de divers
1. Livre de Joslice et de Plet, Xll, 25, § 7 : t< Femes et homes preiient iuémect en achaeste eo villenage. » — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XIV, 6; — Des Fontaines, Co7iseily XXXI V, 12 : Del eritage au vilain doit avoir li unz de s »s enfanz autretant comme li autres. »
2. Livre de Jostice et de Plet, XII, 15, § 6 : « En totes les manières que la censive mue seignor, de quelque partie que ce soit, soit par le seiguor qui tient le fié, soit de par celui qui tient le villenage, a relief. »
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accessoires^ et, pour les aliénations à litre gratuit, des droits semblables s'étaient établis*. Ce n'est pas tout : dans tous les cas, il fallait que le nouveau censitaire se fit mettre en possession, ensaisiner par le seigneur, et la saisine n'était accordée que moyennant le paiement d'un nouveau profita Mais tout cela s'atténua peu à peu. L'obligation de Tensaisinemen t disparut pour le censitaire. En cas de transmission héréditaire, rhéritier légitime fut saisi de plein droit, par l'elTet de La maxime « Le mort saisit le vif », qui ne subit point ici de restriction, comme en matière de fit^fs'. En cas de vente ou autre aliénation entre vifs, l'acquéreur put aussi recevoir la possession de Taliénateur sans avoir besoin de se faire ensaisiner par le seigneur, ce qu'on exprima par la maxime « Ne prend saisine qui ne veut^\ » Quant aux droits de mutation proprement dits, ils s'affaiblirent également. Déjà Beaumanoir montre qu'il n'est point dùde rachat en cas de donation; et la plupart des coutumes abolirent aussi le relief au profit des censitaires, en ligne collatérale comme en ligne directe. Resteront seulement, en cas de vente, les lods et ventes. De même, en cas de vente, le seigneur^ qui avait eu d'abord le droit de retenue ou de retrait^ comme pour le fief, perdit ce privilège dans le droit commun : le retrait se présenta comme un avantage exceptionnel^.
Le censitaire avait acquis le droit d'aliéner librement sa terre; mais pouvait-il la donner lui-même à cens par une sous-inféodation? Il semble que, dans un premier état du droit, il le pouvait, et ce nouveau cens^ qui s'ajoutait au premier, portait spécialement le nom Ae^ surcens ou cens de côté\ Mais
1. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XX\ Jl, (>, 7; — Livre de Jostice et de Plet, XH, 13, § 1.
Gj^and Coulumier de France, p
5. Grand Coutumier de France^ p. 265, d'après le texte rax3porté à la note 5. « Si ainsi est que ledict vendeur se veuille faire ensaisiner, car, par la coustume de iadicte prevosté, il ne prent saisine qui ne veult^ et adonc ledict seigneur ne reçoit que ses ventes. »
6. Jean Des Mares, Décision^ 204. a Quant aucun vent aucune chose tenue en censive, le seigneur de qui elle est tenue ne puet icelle retenir pour le prix : autrement est du seigneur duquel le ûef vendu est tenu. »
LA CONDITION DES TERRES
cette faculté fut supprimée dans la suite : ce devint (ine règle certaine et générale que le censitaire ne pouvait pas plus accenseï' sa t mure qu^il no pouvait l'inféoder ^ C'est ce que dil la maxime : Cens sur cens 71e vaut ^. Deux causes contribuèrent à ce revirement. En premier lieu, l'intérêt du seigneur censier, qui né gagnait rien et ne pouvait que perdre à cetle opération En second lieu, un principe qui s'in trod:iisit assez naturellement dans la féodalité pleinement hiérarchisé 3 : c'est que celui-là seul qui tenais une terre noble, ou libre, pouvaitconquérir, par une concession de cette terre, la qualité de seigneur féodal. C'est une idée qui apparaît dès le xîu^ siècle Elle se précisa à partir du xiv^ siècle, en ce que, sur la tenure roturière, il n'y eut jamais place que pour un seul seigneur direct^. Ce qui. montre que là fut la raison déterminante, c'est que le censitaire put, au contraire, établir, sur sa terre une charge simplement foncière, n'emportano pas la seigneurie féodale, la céder, par exemple, par un bail à rente foncière.
Les tenures servîtes, ou terres concé léi:ïs par un seigneur à ses serfs, présentent une grande analogie avec les tenures roturières. Ce sont, de part et d'autre, des services de même nature qui sont dus par le tenancier. Mais elles en diffèrent cependant par deux traits importants. Dans làlenure roturière, Toriginede laconcession, c'est un contrat, et, parsuite, lesprestations sont fixes, arrêtons par la convention. Dans la tenure servile, au contraire, il y a une simple grâce du concédant^
1. Guy Coquille, Institution, p. loi : « Cens ni autre re ievauce emportant seigneurie direcle ne p-Mit estre mise surle premier cens au préj ud. ce du seigneur premier. »
Loisel, Ifistilutes^ IV
3. Voyt^z dans le Cartulaire de Saint-Père de C/iartres, édit. Guérard, p. 345, un acte du xii^ siècle portant concis âoa d'une cen-ive, et limitant ch ?z le censitaire de la faculté d'accenser : « Si vero voluer-it eam aliis ad censiim tradere, totum in^remenlum census nostram erit. » Dans les co itumos générales données par Simon de Monfort il est dit, Ion. cit., p 226: « Possessi.mes censuales non dentur vel vendantur cum diminutione d >minl superioris. »
4. Liore de Jostice et d3 Plel. Xlf, to, .îî 10 : a N i ^ n.- se d ut fere sire de ce dont il doit estre sogiez. »
5. Joh innés Faber (xiyo siècle), Ad laslilata, De locat., § 2, n^' G : « In censualibus servatur de consuetudine quod primus et dif^ctus dominu- investit, et vocalur pi imus et^directus domiuus ille qui primo tradidit ad censum quamvis forte teneat ab alio in feudimi. » Cf. Damoulîn, sur la Cou'.um } de Paris, art. 7:3, glose 1, n^ 20.
LA SOCIÉTÉ FÉODALE
et souvent la couluine admettait que l'autorité seigneuriali^ pouvait arbitrairement imposer la tenure comme la personne du serf. D'autre parl^, tandis que la tenure roturière devint promplement héréditaire et aliénable, la tenure si i vllr ne conquit ni l'une ni l'aulrede ces qualités \ L'hérédité ne s'établit point en droit pour la tenure, pas plus que pour les autres biens du serf; ehle consentement du seigneur restera nécessaire pour que la tenure servile puisse être aliénée par le tenancier au profit d'un autre homme également de condition servile.
IIL — LE FRANC ALLEU
Les tenures féodales, que Ton vient de décrire, représentaient la forme commune de la propriété foncière ^ La proj)riété libre et absolue n'avait cepenrlant point disparu; plus ou moins rare, selon les régions, elle avait subsisté sous le non de franc alleu ^ francum allodliim. Ce terme dérivait du mot alodts, qui, dans la langue des Lpyes et des documents contemporains, désignait la succession ; il en était arrivé à désigner la propriété libre, parce que, au milieu des tenures viagères, celle-ci avait seule représenté d'abord le domaine héréditaire.
Dans le droit féodal, Lalleu se distinguait des tenures par trois traits essentiels : 1^ le propriétaire, en cette qualité^ ne devait de service ni de prestation à personne; 2^ il transmettai t et aliénait librement sa propriété, sans avoir besoin de demander aucunconsenlem3nletsans payer de droits à personne ;
le domaine restait intégral entre ses mains ; il nV avait point 1 ! divisio i en domaine utile ^ 11 se trou-
1. Grand Coutuinicr de Normandt'^.c. x>lviii, p. Ui : h Cum aliqaa borda Iradilur alicui ad servilia opéra facienda, quam nec potest dare ne veudere nec iiivadiare. »
2, Johanaes Faber, Ad Institu'a, De action., § 1, 13 : ce la reguo Frauckc ubi omucs terrce vel quasi suat feudales, vel aliis peusionibus seu censibus affectœ, itaque possessores quasi omiies simt utiles domiais. »
Bouteiller, Somme rurale, I, 8i, p. 490 : «Tenir en franc alleu si esUeiiir terre de Dieu taat seulement. Et ne doivent cens, rentes, dett.js ne servage (servic.i?), relief, n autre nulle quelconque redevance à vie n'a mort, n- les lienent les tenans franchement de Dien »
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vail même que, dans la pure société féodale, Talleu représentait une propriété plus franche encore que le dominiiim de l'empire romain ou que notre propriété moderne, issue de la Révolution. Dans Tempire, comme dans notre Etat moderne^ la propriété immobilière doit à TEtat l'impôt foncier : dans la pure société féodale, Timpôt foncier proprement dit n'existe pas ; la terre qui ne doit pas de redevances féodales échappe à tout impôt. Bien plus, tout en , gardant sa liberté, l'alleu pouvait devenir le centre d'un groupe féodal, le support d'une seigneurie. Le propriétaire pouvait, en tout ou en partie, concéder sa terre à titre de fief ou decensive : il devenait, par ce fait, seigneur féodal ou censier^ et c^était un soigneur qui n'avait pas de suzerain. A 1 alleu avait pu, par la coutume ou la prescription, se rattacher le droit de rendre la justice dans un certain territoire, et alors, dans la pure société féodale, il représentait comme un petit Etat souverain. Ce dernier résultat était si exorbitant qu'il ne put se maintenir très longtemps. Dès le xiu° siècle, tout en maintenant l'alleu, comme propriété, en dehors du réseau des tenures, on fit rentrer dans la hiérarchie féodale la justice qui en dépendait. Toute justice fut considérée comme nécessairement tenue en fief par son titulaire : le justicier qui ne relevait pas d\in autre seigneur (et c'était le cas de Talleutier) releva nécessairement du roi quant à sa justice*. De mème^ il fut admis que le propriétaire d'un alleu^ auquel la justice n'était pas annexée, était le justiciable du seigneur dans le territoire duquel était situé son bien
L'alleu était une véritable anomalie dans la société féodale ; aussi cette dernière, réagissant comme tout organisme vivant, chercha-t-elle à éliminer cet élément hétérogène. En Angle-
1. Beaumanoir, Coutumes de Beaiivoisis^ XI, \2 : a Toute coze qui est tenue comme justice laie doit avoir respect de seigneurial... car toute laie juridictious du roiaume est tenue du roy en fief ou en arrière fief. » — Dumoulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n^ 3 : « Jurisdictio competens inferiori a rege in hoc regno nunquam est alaudialis et hoc esset impossible, sed necesse est quod recognoscatur a rege tanquam a supremo directo domino; et sic quantumcunque sit unita castre vel latifundio alaudiali, tamen feudalis est et in feodo recognoscenda a rege. »
2. Coquille, Institution, p. 164 : « Et est dit franc parce qu'il n'est mouvant d'aucun seigneur foncier, mais recognoist la justice du seigneur du lieu où il est assis, ou s'il y a justice, il recognoist la supériorité de la j ustice royale. »
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terre, elle y réussit ; la propriété libre du sol disparut complètement, (^t, aujourd'hui encore, dansce paysoù la forme féodale subsiste, les jurisconsultes reconnaissent que nul ne peut avoir l'entière propriété du sol; le droit le plus fort que l'on puisse avoir sur la terre anglaise, c'est de la tenir en fief simple de la couronne ^ En France, il n'en fut pas ainsi. En fait, dans certaines provinces, la propriété allodiale disparut complètement^. En droit même, aux xtii* et xiw'' siècles, on trouve des coutumes qui excluent la possibilité do l'alleu, permettant au seigneur justicier ou souverain de confisquer la terre qui, dans son territoire, prétendrait à cette qualité^. Mais cela ne fut jamais qu'une règle exceptionnelle et quine se maintint pas. Le résultat général, c^'est qu'à toute époque, d'un bout de la France à l'autre, la propriété allodiale put exister. Mais, quant à la preuve de Tallodialité, des difficullés très sérieuses se présentèrent de bonne heure, et, à cet égard, lorsque, dépassant la période que j'examine actuellement, on arrive au droit coutumier du xvi^ siècle, on trouve que les provinces^ quant à cette question, se divisent en deux groupes suivant des principes oppo>és. Dans les unes, les plus fidèles à l'esprit féodal, règne la maxime t Nullr teri^e sans srignpnr , et là existe une présomption légale en faveur de l'infeodalion des terres, dont voici la
4. J. Williams, Real pvoperly, 11^ édit., 1875, p. 118 : « Tt is a fan(3amental raie that ail laads withia this realm were originally derived from the crowu... aqd therefore the queen is sovereign lady or lady peraiiiount, eitlier médiate or immédiate, of ail and every parcel of laiids within the realm. » — Blakstone, Comment.^ B. 11, ch. v, p. 60 : « Iii this manner are ail the laiids of the kiiigdom holJen, which are iii the haads of the subjects : for according to sir Edward Coke, ia the law of England we hav^e no properly alloclium . »
2. D'Argentré, sur la Coutume de Bretagne, art 217, glose g : ^< Nam si ali cubi talia aliudia sunt, in Britannia certe nuUa sunt, imo vulgatum ubique axioma omnia pmuium possessorum dominia et possessiones in feudum teneri, undecumque habeantur. »
3. Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis, XXIV, 5 : « Quant li sires voit aucun de ses songes tenir héritage, duquel il ne rent a nnlui chens, rentes ne redevances, Ji sires y pot geter les mains et tenir le come soie propre; car nus selonc nostre coustume ne pot par tenir d'alues; et on apele alues ce c'on tient sans rendre à nului nule redevance. Et se li quens s'aperchoit, avan t que nus de ses sougè?, que tix alues soit tenus en se conté, il les pot penre comme siens, ne n'en est tenus à rendre n'a respondre a nus de ses sougès, por ce qu'il est sires, de son droit, de tout ce qu'il trueve tenant en alues. » — Très ancienne Coutume de Bretagne^ ch. ccxxiv : « Nus ne nulle ne peut ne ne doit avoir terres, ou autres héritages, sans en avoir seigneur. »
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conséquence. Le seigneur justicier, dans le ressort duquel se trouvent des terres prétendues allodiales, a le droit, sans produire aucun titre, d'exiger des possesseurs soit un hommage^ soit les prestations que doivent les héritages roturiers voisins^ Cependant, cette présomption n'était pas invincible; elle pouvait céder devant la preuve contraire; mais toutes les coutumesn'admettaient pas toutes sortes de preuves pour établir Tallodialilé; il en était qui exigeaient un titre ou une possession immémoriale. Dans les autres provinces, régnait au contraire la maxime : A^// seigneur sans titre. la présomption était en faveur de la franchise des terres, de Tallodialité : aucun seigneur ne pouvait exiger de devoirs féodaux^ qu'en produisant un titre d'inféodation. C'était Tinfluence du droit romain, qui avait surtout agi dans ce sens, toute inféodation étant considérée comme une servitude : aussi les pays de droit écrit se rallachaient à ce système^. Cependant, l'effet de cette maxime libérale était quelque peu atténué par une restriction ; on admettait que si une terre élait enclavée au milieu d'autres^ sur lesquelles un seigneur avait non pas seulement la juridiction mais le domaine direct, il était fondé à lui imposer, sans titre et jusqu'à preuve contraire, les devoirs féodaux^.
L'alleu était en dehors de la hiérarchie féodale; on finit cependant par l'y faire rentrer par un certain côté. On distingua les alleux qui avaient dans leurs mouvances des lenures féodales ou qui étaient assortis des droits de justice, et ceux qui ne présentaient point ce caractère. On appela les premiers^ alleux nobles^ et, dans leur dévolution héréditaire, on les soumit aux règles qui régissaient les fiefs ; on appela les seconds alleux roturiers^ et ils se transmirent sans application des droits d'aï-
1. Coutume de Poitou, art. 52; Coutume de Touraine, art. 5; Coutume de Blois, art. 33, 35, 108 ; Coutume de Senlis^ art. 262. A prendre a\i pied de la lettre quelques-uns de ces textes, ils excluraient complètement la possibilité de Talleu, et certainement tel doit avoir été le sens originaire de Fart, 52 de la Coutume de Poitou.
Du Moulin, sur la Coutume de Paris, art. 68, n
3. Dominicy, De p7^aerogaliva allodiorum in provinciis quse jure scvipto reguntur^ c. xx, n° 6. — Sur le sens exact que Ton donnait aux deux maximes à la fin de Tancien droit, voyez: Argou, Institution au droit français, 1 11, ch. ni; — Prévôt de la Jauuès, Les principes de la jurisprudence françoisCy t. I, p. 299 et suiv.
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nesse et de masculinité*. Mais cette sorte de régularisation ne fut pas faite par le pur droit féodal; elle appartient au droit postérieur.
SECTION II
L'ÉTAT DES PERSONNES
Dans la société féodale, il y a, nous l'avons dit, une symétrie marquée entre la condition des terres et Pétat des personnes. Nous avons trouvé trois classes de tenures; nous trouvons (en laissant de côté les ecclésiastiques et les bourgeois) trois classes de personnes correspondantes : les nobles, les roturiers et les serfs. J'insisterai surtout sur les deux classes extrêmes et opposées : les nobles et les serfs. La condition des roturiers se dégagera alors presque d'elle-même : elle résultera de ce que le roturier n^a pas les privilèges des nobles, mais ne subit pas les incapacités ou les charges propres aux serfs.
LES NOBLES
Dans la monarchie franque, où avaient disparu, à la fois, la noblesse romaine et la noblesse germanique^ nous avons vu une nouvelle noblesse en voie do formation. Elle S^t toute formée dans la société féodale ; elle a été créée par la coutume, e t^0.lllde v^nusjiah^^ qni^ nn pli^^Jorh rlp, T/ijrgrpiiip ^
Qjl^t^gu_§e_c^iisac^ desarm^
eij£iurâ..^_cli^^ Gela supposait en eux deux choses, le courage et la fortune, c'est-à-dire la possession de la terre, qui représentait alors presque la seule richesse. La noblesse féodale a conservé de cette origine deux traits distinctifs : elle est
1. Ces droits originairement n'avaient eu aucune raison d'être pour la suc cession allodiale ; Lt droit et lis cous tûmes de Champaigne et de Brie (xiii® siècle), ch. VIII : « Et d'échanse qui niueve d'aluef ou de censives, une suers prent contre un frère. » /
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à la fois terrienne et militaire, et cela se voit bien par ses deux principales manifestations.
Elle se manifestait d'abord par la possession des fiefs. ^< Les fiefs doivent estre as gentix homes par ancienne coutume », dit Beaumanoir\ En effet, les services qu'ils emportent sont nobles : c'est^ avant tout, le service militaire, et^ par le fief, le noble tient à la terre en même temps qu^au métier des armes.
La noblesse se manifestait en second lieu par l'entrée dans la clievalerie. La chevalerie est Tune des institutions les plus importantes du moyen âge : elle a son côté juridique, comme son aspect politique et religieux ^. Elle représentait une vaste confrérie, sans cadres fixes et sans organisation précise, mais avec des régies de conduite et des devoirs professionnels ; en d'autres termes, c'était la noblesse féodale considérée dans l'accomplissement de ses devoirs militaires. Dans le latin du moyen âge, le mot miles, signifie à la fois noble et chevalier, attestant ainsi la correspondance exacte de ces deux qualités. Tout noble était naturellement destiné à entrer dans la chevalerie, et c'était une nécessité juridique pour le mâle, qui, mineur, avait hérité d'un iief, lorsqu'il arrivait à la majorité féodale^. C'était pour le noble-vassal ce que la prise de la toge virile était jadis pour les fils des patriciens romains ; plus encore, la constatation de son aptitude à remplir les devoirs de son élat. On n'arrivait normalement à la chevalerie qu'après un long stage, après une éducation toute particulière, qui se donnait dans le monde des châteaux féodaux, qui prenait Tenfant de bonne heure et le gardait longtemps stagiaire.
La noblesse féodale était héréditaire; elle se transmettait du père aux enfants*; mais, sauf exception, la noblesse mater-
Coulâmes de Beauvoisis, XLVHI
2. Sur la chevalerie, voyez : La Curne de Saiate-Palaye, Mé7noi}*es sur V ancienne chevalerie^ 1759 ; — Léon Gautier, La Chevalerie^ 1884; — Flach, Les origines de V ancienne France^ H, p. 561-577.
3. Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxv, p. 69 : « Omnes feodum loricae possidenles equum et arma habere tenebantur. Et quum ad aetatem triginta(?) anuoruoi^devenissent tenebantur ia mililibus promoveri, ut prompti et apparali ad mandatum principis vel dotniDorum suorum inveuirentur. » — Cf. Cherbuliez, Le grand œuvre^ p. 181 et suiv.
Beaumanoir, Coutumes de Beanvolsi<^. XLV
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nelle n'était pas prise en considération*, Cette noblesse était privilégiée ; mais ses privilèges proprement dits, distincts des avantages conférés par la possession des fiefs, n'étaient pas très étendus. Ils consistaient essentiellement en deux choses. D'un côté, les règles pour Tadministrationde la justicen'étaient pas les mêmes quand il s'agissait d'un noble ou d'un roturier : la composition du tribunal et surtout les délais de comparution étaient différents^. D'une part, les nobles étaient exempts des impôts proprement dits que connaissait encore la société féodale et que l'autorité seigneuriale levait sur les roturiers et sur les serfs. La taille n'atteignait point les gentilshommes, et ils ne payaient pas non plus les droits fiscaux qui représentaient des contributions indirectes'^. Mais cette exemption d'impôts n'avait pas encore Timportance qu'elle devait prendre plus tard, sous la monarchie tempérée et sous la monarchie absolue, lorsque les impositions générales se furent établies au profit de lafXoyauté.
La noblesse féodale n'était point un corps fermé ; elle était, au contraire, largement et librement ouverte. Les roturiers y pénétraient de deux façons, l"* Ils y entraient par l'acquisition des fiefs. C'était, on l'a vu, deux choses qui naturellement allaient de pair que la qualité de vassal^ et celle de noble^ et, d'autre part, dans les temps anciens^ aucune règle n'empêchait un seigneur de concéder un fief à un roturier. C'est seulement par un revirement, qui sera bientôt indiqué, que l'acquisition des fiefs cessa par elle-même de conférer la noblesse; et Tintroduclion de cette nouvelle règle établit, parla même^. l'exis- .tence de l'ancienne. 2"" Les roturiers entraient dans la no-
1. Cf. Guilhiermoz, Un nouveau teocte relatif à la noblesse maternelle en. Champagne, dans \di Bibliothèque de l'École des Charles^ 1889, p. 509 et suiv,; — Beaumanoir, Coutumes de Beauvoisis^ XLV, 30.
2. Beaumanoir, I, 15; ch. u en entier; — Pierre de Fontaines, Conseil^ ch. m.
3. Établissements de saint Louis, I, 63 : « Nuns gentis hom ne rant costumes ne paages de riens que il achate ne qu'il vande se il n'achate por revandre. » — Cependant, d'après Beaumanoir (XXV, 15), les nobles étaient tenus (là contribuer aux impositions que levaient les [seigneurs justiciers pour là réparation des chemins; Loisel, Inst. cout., VI, 6, 8.
4. Beaumanoir, Coutumes de Beaucoisis, XLVllJ, 7 : « Le francise des personnes n'afranquist pas les héritages vilains ; mais li frans fiés franquist la persone qui est de poeste. »
blesse en entrant dans la chevalerie. Souvent un baron avait à son service des hommes d'armes roturiers, et tout bon compag^non d'^armes pouvait être fait chevalier, ce qui nécessairement le rendait noble. Cet anoblissement par la chevalerie ne se présentait point anciennement comme un acte de souveraineté; car, selon la tradition, tout chevalier pouvait conférer Ja chevalerie*.
Mais ce libre recrutement de la noblesse féodale cessa dans le cours du xnio siècle. Les deux portes qui en ouvraient Taccès aux roturiers se fermèrent simultanément. La chevalerie, bien que ses plus beaux jours fussent passés, devait subsister longtemps encore. Mais, au xni^ siècle, cette règle se fît recevoir, que, pour avoir le droit d'être fait chevalier, il fallait être noble de noblesse paternelle^. Cependant, la possibilité de faire d'un roturier un chevalier, et, par suite, un noble ne disparut pas complètement; mais cela devint un acte de souveraineté qui ne put émaner que des barons % puis
1. Une anecdote, que rapporte Beaumanoir, montre que cet état de droit n'était pas encore oublié, quoiqu'il fût abrogé, dans la seconde moitié du xiii® siècle. Beaumanoir raconte (XXXV, 26) qu'un jour, dans un procès suivi en Normandie, il s'agissait de procéder à une vue ou montrée, pour la validité de laquelle la coutume exigeait la présence de quatre chevaliers. Or, il n'y en avait que trois sur les lieux; ils étaient fort en peine, lorsqu'ils virent arriver un roturier, un « homme de poeste, qui passoit à ceval qui aloit en se besongne... Adont li dirent li les trois chevaliers, qu'il lor faloit un chevalier por estre à une veue fere, et qu'il le feroient chevalier, si venroit avec eus à le veue fere, et li dirent qu'il deist qu'il fust chevaliers; et li dona uns une colée (accolade) et dist : « Chevalière soyés^ » et adont alèrent là ou le veue devoit estre fete, et fu le veue fete. » Sans doute, tout fut annulé; mais un demi-siècle ou un siècle auparavant, cela eût constitué un acte fort régulier.
2. Étahlissemeiits de saint Louis, T, 134 : « Se aucuns hom estoit chevaliers et ne fust pas gentis hom de parage, tout le fust-il de par sa mère, si ne le poveroit-il estre par droit; ainz le povroit prandre li rois ou li bers (baron) en qui chastelerie ce seroit et [li feroit] par droit ses espérons tranchier sus I femier. » — Beaumanoir, XLV, 30 : « Nus combien qu'il soit gentix hom de par la mere ne pot estre chevalier, se li rois ne li fet especial grâce. )> — Idem, XLV, 15 : « Tout soit-il ainsi que le gentillece, par lequel on puist estre chevaliei's, doie venir de par le père, c'est coustume el roiaume de France que cil qui sont gentil hom de par le père, tout soit leur mère vilaine, poent estre chevalier, ce excepté qu'ele ne soit serve. ^>
3. Bien que Beaumanoir enseigne déjà que c'est là un droit royal (XLV, 30), il cite un cas oii un simple seigneur fit chevalier' un de ses serfs qu'il croyait noble, et, d'après un jugement de l'hôtel du roi, il donne à cet acte une certaine valeur, celle d'un affranchissement. Coutumes de Beauvoisis, XLV, 29.
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un attribut exclusif de la royauté*. Quant à l'acquisition des fiefs, il était très logique qu'elle anoblit le roturier, lorsque le fief n'était pas librement aliénable par le vassal. Alors, en elTet, on ne pouvait en acquérir que par la concession g^ratuite d'un seigneur, ou par Tacceptation volontaire qu'il faisait d'un nouveau vassal. Le roturier qui méritait cette faveur était reconnu par là même comme capable de remplir les devoirs de noblesse; c'était le digniis es intrare qui lui ouvrait les portes de ce corps privilégié. Mais, lorsque le vassal put librement aliéner son fief, sans consulter son seigneur et même contre la volonté de ce dernier, qui fut obligé de recevoir l'acquéreur à hommage s'il n'exerçait pas le retrait féodal, la situation devint tout autre. Maintenir le droit antérieur, c'eût été faire du marché des fiefs un marché de noblesse^ et l'une des deux solutions suivantes s'imposait : ou l'on interdirait * aux roturiers Tacquisition des fiefs, ou bien on la leur permettrait, mais en établissant qu'elle ne les anoblissait pas. Ce fut d'abord la première solution qui prévalut. La coutume, dans certains lieux, décida très logiquement que le vassal, noble par là même, ne pourrait librement aliéner son fief qu'au profit d'un homme de sa condition^. En France^ il y eut quelque chose de plus : la loi intervint^ et une ordonnance perdue du xiii^ siècle, dont parle longuement Beaumanoir^, et que l'on a attribuée soit à Philippe-Auguste, soit à saint Louis, soit à Philippe le Hardi, défendit expressément aux roturiers l'acquisition des fiefs. Mais c'était là chose impossible : les fiefs étant devenus librement aliénables, il fallait bien admettre à leur marché ceux qui pouvaient le mieux les payer, c'est-à-dire souvent les riches bourgeois. L'ordonnance fut mal observée, et d'ailleurs le pouvoir souverain, lè pouvoir
1. O/im, édit Beugnot, H, p. 166, qo 34 (arrêt de 12S0 ); — Du Tillet, Recueil des rois de France^ p. 310 ; — Pithoa, sur la Coutume de Troyes, édit. 1609, p. 4; — Loyseau, Traité des ordres, ch. vi, u** 38.
2. Durautis, Spéculum^ tit. De feudis, 30: « Poterit alteri vendere duui tamen veudat homini suae conditiouis vel ineliori, ut si sit nobiils veudat iiobili. Si eniem vendit burgeusi sive iguobili, non tenetur dominus illum recipere in hominem suuai, praesertioa si feudum sit nobile ; imo poterit occupare feudum vel saltem poterit eligere venditorem adhuc esse hominem suum; nam per subrogationem burgensis non viJetur ab homagio liberatus. »
3. Coulumès de Beauvoisis, XLVHI. Sur cette * ordonnance et sur ce qui suit, voyez Langlois, Le règne de Philippe III le Hardi, p. 260 et suiv.
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royal, pouvait en accorder la dispense \ et il raccordait moyenliant linance. Philippe le Hardi entra dans une nouvelle voie; il sanctionna les acquisitions indûment faites dans le passé par des roturiers, moyennant le paiement d'un droit au trésor royaP. Cet acte, qui n'était qu'une mesure parliculière, destinée à régulariser des faits accomplis , devint une solution définitive. Philippe le Be], Philippe V, Charles IV statuèrent dans le môme sens, et cela aboutit à un système : les roturiers acquéraient des fiefs sans autorisation préalable du pouvoir royal, puis celui-ci, tous les quinze ou vingt ans, levait une finance sur tous ceux qui en avaient acquis depuis la dernière perception. Cela s'appelait le droit de fr ancs^ fie fs oxx nouveaux acquêts. Cette jurisprudence, s'étant éj^ablie, avait pour conséquence forcée l'abrogation de Tancienne règle d'après laquelle le roturier devenait noble en acquérant un fief. Le droit se fixa en efTet en ce sens, mais lentement, non sans résistance'; cela ne devint une loi précise -et générale qu'au xvi^ siècle, par l'ordonnance de Blois de 1579^.
LES SERFS
La classe des serfs était très nombreuse dans la pure société féodale ; elle comprenait, au début, la plus grande partie de la population agricole et même de la population ouvrière. En elle s'étaient concentrées et fondues les classes serviles et quasi serviles de la monarchie franque. L^'esclavage avait disparu, non point supprimé par la loi, mais transformé en servage par la coutume au cours desx*" et xi"" siècles. Les descendants des anciens colons, lites et affranchis, étaient également devenus des serfs. Enfin, beaucoup d'hommes libres de naissance, établis sur les grands domaines féodaux, avaient
1. Beauiiiaiioir, XLVlil, 3 : « S'aulre grâce ne IL est fete du roi ou du conte de qui li fief muet. »
Ordonnance de 1275, art. 6 {Ord,, 1, p
3. Guy Pape, Declsioiies, qu. 38o, o8G. — Cf. Choi3in, De donianio FraiicUey édit. 1588, p. 150.
4. Art. 258 : « Les roturiers et non nobles achetans fiefs nobles ne seront pour ce anoblis, n'y mis au rang et degré des nobles, de quelque revenu et releur que soient les fiefs par eux acquis. »
l'état des personnes
reçu de la coutume la même condition ^ Quelle que fût leur origine ou leur dénomination locale, la condition de tous les serfs était la même en un point juridiquement essentiel : ils avaient la personnalité juridique, pouvaient avoir, par conséquent, une famille et un patrimoine. C'est là ce qui distingue le serf de Tesclave. Maite, à d'autres égards, la condition de serfs présentait une variété infinie. Je voudrais indiquer seulement, en traits généraux et en prenant les principaux types, quel était le lien qui rattachait le serf à la terre, quelles étaient les charges et les incapacités qui pesaient sur lui ; j'indiquerai en dernier lieu comment on naissait ou devenait serf et comment on sortait du servage.
On dit communément que le serf était attaché à la glèbe à perpétuelle demeure. Cette définition, très vraie en ce qui concerne le colon, ne s'applique pas exactement au serf. C'est à une seigneurie, au territoire d'une seigneurie^, non à une parcelle de terre déterminée qu'il était attaché ; et le lien qui le tenait ainsi était plus ou moins étroit suivant les cas ; il faut, à cet égard, distinguer plusieurs catégories de serfs. Les uns
Beauinaiioir, Coutumes de Beauvoisis^ XLV
2. Le lien qui aUachait le serf à la seigneurie n'était pas d'ailleurs indissoluble : il existait contre le serf et non en sa faveur. En d'autres termes, le seigneur, sans aliranchir le serf, pouvait le transférer de sa seigneurie à une autre. Le Livre des serfs de Marmoutiers abonde en donations, achats ou échanges de serfs, consentis par leurs seigneurs. Quelquefois ils sont cédés avec la terre, mais le plus souvent ils Je sont isolément. Quelquefois un contrat d'asservissement ou une donation de serf contiennent cette clause que le monastère ne pourra pas dans la suite aliéner au profit d'un autre seigneur le serf ou ses descendants (par ex. n^^ 5, 6, 8). Les principes du droit postérieur ne répuguaient même pas à des cessions semblables : ce n'était pas un homme qui était aliéné, c'était simplement un droit seigneurial qui était cédé. L'immobilisation complète du s'^rf adhérant à la seigneurie devait seulement résulter de ce qu'on le considéra comme nne qualité du iîef, qui ne pouvait pas plus en être détachée que ne pouvait l'être une servitude prédiale.
3. On pourrait a^^pliquer ici ce que dit Hostiensis, comparant la condition du colonus et celle de Vlnquillnus^ Surr.ina^ tit. De nalis ex lihero ventre, p. 366 : u Proprie colonus conditionalis est qui cum sua lamilia in fundo inhabitat, nec a fundo recedere potest; inquilinus vero est qui, etsi in fundo teneatur, in suburbio tamen commoratur, et in eo minus est astrictus quod in aliqua parte suburbii domum conducendo inhabitare possit; hoc enim colono non Jicet. »
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étaient dits sei^fs de co7^ps et de poursuite^ et ceux-là tenaient en effet au territoire de la seigneurie ; ils avaient perdu le droit de se choisir ailleurs un domicile. S'ils allaient résider au dehors, le seigneur pouvait les poursuivre, et les ramener, les revendiquer au besoin contre ceux qui les auraient accueillis *. Il en était d'autres qui n'étaient pas immobilisés de la même manière ; ils avaient conservé la liberté de se mouvoir et de se déplacer; ils pouvaient choisir un domicile en dehors delà seigneurie : mais, quelque part qu'ils résidassent, ils continuaient à supporter, au profit du seigneur^ les charges et incapacités résultant de la condition, servile. Ceux-là étaient serfs de servitude simplement personnelle^^ . D'autres, enfin, étaient mieux traités encore. Il étaient serfs de servitude réelle, c'està-dire que leur servage était seulement la conséquence d'une tenure servile qu^ils possédaient. D'où cette autre conséquence qu'en abandonnant cette tenure ils dépouillaient par là môme la condition servile et pouvaient désavouer le seigneur^. Mais,
1 . Beaumaaoir, XLV, 36 : « En autre païs, li seigneur... les poent contraindre de toz jorz manoir de soz eus- » — Ordonnance de saint Louis de 1230, art. 2^ {fird.y I, p. 53) : « llbicumque aliquis invenerit judeum suum licite capere polerit tanquam proprium servum. » — Livre des serfs de Marnioutiers^ n<^ 49 : « Quod si se subtraxerit, revoceiur ut fugitivus et repetatur ut servus, ubicunique fuerit. » — Charte de Louis VU pour Orléans de Tannée 1180 {Ord.y Xt, 214) : « Ommes servos nostros et ancillas, quos honiiues de corpore appellamus. »
2. Beaumanoir, XLV, 36: « Mès on les a plus debonerement menés en Biavoisis, car puisqu'il paient a lor segneurs lors cens et lor cavages, tex comme il ont acoustumé, il poent aler servir ou manoir hors de le juridicion à lor segneur. » — Charte de l'évêque de Cambrai (1012-1048) dans Wauters, De V origine et des premiers développements des libertés communales en Belgique et dans le I^ord de la France^ Preuves, p. 1 : « Instituit ut ubivis terrarum extra Cameracensem episcopatum vel sub qua potestate principum vir pro capitis sui censu duos denarios persolvat. »
3. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, n^ 36, p. 311 : « Est autem mansata quando dominus dat alicui mansum cum diversis possessionibus et propter hoc ille se lacit hominem domini et ad certum servitium tenetur, et talis dicitur homo de mansata, qui est homo ratione possessionum, persona tamen ejus libéra erit secundum consuetupinem Franciae, si, dimissa mansata, allo se transférât. » — Livre des serfs de Marmouiiers, no 76 (22 janvier 1069) : c< Otbertus, qui fuit major Sancti Martini, tenuit quamdam terram de Sancto Martino, propter quam etiam ipse erat servus sancti Martini. » Dans la suite du texte la fille d'Otbertus est en etîet affranchie, en abandonnant la terre; mais cela paraît être encore une grâce que concède le seigneur, et qu il soumet à certaines conditions. Gela devint un droit pour le serf, parfois stipulé à 1 avance ; Livre des serfs^ app. n^ 7.
l'état des personnes
pour ce désaveu, la coutume souvent se montrait plus exigeante, et n'ouvrait la liberté au serf que si, outre sa tenure servile, il abandonnait au seigneur tout ou partie de ses auU^es biens meubles et immeubles ^
Les redevances que devait le serf étaient extrêmement variées ; mais les trois principales étaient le clievage, ]a taille et la corvée.
Le chevag-e {capitalicium^ chevar/iurHy census capilis) était une capitation, une somme fixe que le serf payait tous les ans au seigneur à une dale déterminée^. C'était une somme peu importante, ordinairement deux ou quatre deniers, ou quelques livres de cire% et, comme le census dans la censiye, ce census capltis était surtout récognitif : c'était la reconnaissance périodique et solennelle de la servitude par le serf.
La taille était un véritable impôt direct que le seigneur levait sur le revenu et les économies du serf. II se présentait soit sous la forme d'une taille personnelle, portant sur l'ensemble du revenu, soit sous la forme d'une taille réelle, portant seulement
1. Cartulaire de Saiîit-Père de Chartres, p. 346, 347, 423, 457, — Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit., p. 222 : « Licitum erit omnibus hominibus, qui possunt talliari, transire a dominio unius domini in dominium alterius pro voluntate sua; ita tamen quod illi qui dicuntur liberi, cum mobilibus suis polerunt transire sine aliqua contradictione ad dominium alterius, relicta hereditate et hostisia priori domino cum omnibus iis quae tenent ab aliis ; alii vero qui dii-untur proprii bomines sive servi poterunt similiter transire ad dominium alterius, non solum hereditate relicta et hostisia sed mobilibus priori domino. »
2. Beaumanoir, dans plusieurs passages, rapproche le guevage des rentes et cens que le serf doit (XLV, 31, 36); il s'agit là des prestations annuelles dues a raison de la tenure servile; et le caractère commun, c'est la périodicité régulière.
3. Wauters, op, cit,. Preuves, p. 3. Singulis annis in die sancti Trudonis duorum denariorum ceram pro censu capitis... persolvant. » — Cf. Flach, Le^ origines de l'ancie ne France, t. o, p. 456 et suiv. Le chiffre de quatre deniers paraît avoir été le droit commun. Pour se faire serf ou se reconnaître serf Thomme posait, dans beaucoup de coutumes, quatre deniers sur sa tète; vo^^ez le Livide des serfs de Marmoutiers, passim et spécialement n^ 124. Souvent celui qui revendiquait un homme comme serf lui plaçait aussi quatre deniers ^ur la tcte dans le rituel de l'ancienne procédure.
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sur le revenu de la tenure servile \ C'était, d'ordinaire, un impôt de répartilion, le seigneur fixant la somme totale que devaient payer soitlousles serfs delascigneurie, soit touslesserfs d'an village : alors les serfs étaient représentés par quelquesuns d'entre eux à la répartition". Tous les serfs n'étaient pas d'ailleurs de môme condition quant à la taille. Les uns, el c'était au début le sort commun, étaient taillahles à mercly^ taillables haut et bas^. Cela voulait dire qu'ils étaient à l'entière discrétion du seigneur, qui pouvait fixer arbitrairement le chiffre de la taille et la lever aussi souvent qu'il lui plaisait. Mais, dansFintéretbienentendu des seigneurs % ce régime fut adouci dans beaucoup de lieux. Tantôt, cela se fît au moyen d'un contrat intervenu entre le seigneur et ses serfs, et dans lequel celui-là, moyennant un sacrifice immédiat, fixait le chilTre et le nombre des tailles qu'il lèverait à l'avenir : on ap-
1. Enquête du xiu^ siècle entre Tabbaye de Saint-Germain -des-Prés et les hommes de poésie d'Esmans, citée par M. Guilhiermoz, dans ses Enquêtes et jiroçès, 1892, p. 295: « Requisitus (abbas) utrum homines de potestate de Emanto possint ire sub quocumque domino velint, dixit qacd sic, sed tamen habebant mauum mortuam, èt non habenl tnilliaui nisi super suam terrant. »
2. Coutume de Nivernois, Des servitudes personnelles^ art. 2 et 3, âvec le commentaire de Guy Coquille. — Cf. Coutume de Chastelet en Berry (1534),. art. 3, dans Bourdot de Richebourg, Coutuniier général^ ni, 2, p. 1014.
3. Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernois, tit. Des servitudes persojinettes.
4. Beaumanoir, XLV, 36, 37 : « En autre païs li segneur poent penre de lor sers, et à mort et à vie, totes les fois qu'il lor plet et tant qu'il lor plet... Et si dist on un proverbe que cil qui a une fois escorche deus ne trois ne tont ; dont il ax3ert,^es païs où on prent çajrcum jor le lor, qu'il ne volent gaaigner fors tant comme il convient çascun jor a le sostenance daus et de lor mesnie. » — Hostiensis ne protestait pas moins énergiquement, Sinnma^ p. 335 v° : (( Quid ergo de militibus nostri temporis qui cum violentia faciunt taillas semel vel secundo vel quotiens eis videtur, nunc plus nunc minus? Respondeo : praedones et latrones sunt et ad restitutionem tenentur, nec aliqua consuetudo sive abusas excusât. Est et ratio cum incerta sit consuetudo quam allegant, quia nunc plus nunc minus non habet locum consuetudo. » — Dans ses Coutumes générales Simon de Montfort essaya de donner un recours aux hommes contre les abus des seigneurs, loc cit.^ p. 223 : Si homines principum et domiuorum indigenarum in bac terra super taillis et exactionibus nimis aggravati fuerint et conquesti comiti, comes débet convenire dominos et milites ut super talliis et exactionibus mensuram conservent competentem et 1 ationabilem ; et si necesse fuerit, poterit eos compellere ad hoc conservandum ne eorum subdili nimis aggraventur propler nimiam malitiam dominorum suorum. »
l'état des personnes
pelait cela la taille abonnée ^ Tantôt , ce fut Faction de la coutume qui opéra cette transfornnation ; elle limita lenombre des tailles que le seigneur pourrait lever dans une période déterminée, et elle en fixa le montant, ou, tout au moins, elle posa cette règle que la taille serait raisonnable^.
Les corvées étaient des journées de travail que le serf devait gratuitement au seigneur, dans des conditions déterminées par l'usage des lieux. Pour la corvée, comme pour la taille, certains serfs, les plus nombreux à l'origine, étaient complètement à la discrétion de leur seigneur, corvéables à merci. Mais, ici aussi, très souvent la fixité s'introduisit, soit par voie d'abonnement, soit par l'effet de la coutume. Il faut d'ailleurs faire remarquer que ces charges, la taillle et la corvée du moins, n'étaient pas nécessairement un trait de la condition servile; elles pouvaient peser également sur les roturiers ^.
Ce qui caractérisait i^urtout la condition du serf^ outre l'attache ci îa seigneurie, c'étaient les incapacités qui pesaient sur lui. Elles étaient nombre de deux, représentées par le droit <le formariage et le droit de maînmorte : Tune concernait les droits de famille et l'autre le patrimoine. *
Le serf, ayant la personnalité juridique, pouvait contracter un légitime mariage, et TÉglise, qui avait acquis la juridiction matrimoniale, reconnaissait pleinement son droit à cet égard. Elle avait d'abord exigé, pour la validité de ces mariages, le consentement du seigneur, puis, tout au moins au xii'' siècle, elle les avait reconnus valables, sans conditions, La personne de condition servile contractait un mariage légi-
\ . Ciiassanœus, In consueludlnes ducatus Bur(jundlœy édit. Lyon, 1574, p. 1285 ^< AboLiDati sunt qui omues de unovilagio debeut certam sumaiam deteraiinatam et taxatam domino; et per ipsos de villagio cuilibet imponitur portio secundum maguitudiuem prœdiorum. »
2. Coiitume du Niverjiois^ tit. Des se?'vitudes personnelles y art. 3 et suiv. ; — Coutume du Chastelet en Berr3% loc. cit.
3. Coutumes générales données par Sfmon de Montfort, loc, cit., p. 223 : <( Secundum antiquam consuetudinem terrarum et villarum recipiant domini ab hominibus ^\x\'s> j ornaliaui operibus suis, et secundum consuetudinem dent eis ad comedendum. »
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lime, alors même que le consentement du seigneur n'aurait pas été demandé ou aurait été refusé ; elle pouvait épouser non seulement une personne de son état, mais même, pourvu qu'il n'y eût point d'erreur, une personne franche ou noble*. Mais la coutume séculière était moins libérale ; elle exigeait parfois le consentement du seigneur pour le mariage du serf. Il semble même que, dans certains lieux, ce consentement était toujours exigé*, mais tel n'était pas le droit commun; d'après celui-ci, le consentement seigneurial n'était nécessaire que dans le cas de formariàge. Le mot par lui-même [forts Tnaritagium) indique un mariage que le serf voulait contracter en dehors, de sa sphère propre, en dehors de la population servile de la même seigneurie : il voulait épouser soit une personne de franche condition, soit une personne de condition servile, mais dépendant d'un autre seigneur. La coutume défendait de semblables mariages, sauf autorisation du seigneur, parce qu'ils pouvaient être préjudiciables à celui-ci : les enfants qui en naîlraient pouvaient^ en efTet^ échapper à son exploitation, n^étant pas ses serfs, et de là un don'^iage pécuniaire. Dans ces unions entre serfs ou entre serfs i t francs, cela avait été, d^ailleurs, un point délicat que de ditermine^ si les enfants suivaient la condition du père ou celle de la mère^. En faveur de la première solution, on pouvait dire qu'il s'agissait d'un mariage légitime, et que, par suite, l'enfant, conformémentaux principes ordinaires, devait prendre la condition paternelle : et de fait un certain nombre de coutumes statuèrent dans ce
1. Sur tous ces points, voyez Esmein, Le mariage en droit canonique^ I, p. 318 et suiv.
2. Voyez, par exemple, la charte de Tevêque de Cambrai (xi^ siècle), donnée par Wauters, op. ci^., Preuves, p. 1 : « Et si vir le^^^îtima copulatione raulieri nupseritaut mulier vire XU denarios persolvat. » — Enquête du xuio siècle, citée par M. Guilhiermoz : « Dicit (abbas) quod ipsi non possunt contrahere matrimonium ad voluntatem suam. »
3. Durautis, Spéculum, tit. De feudis^ n° 5, p. 307 : « Homo meus, cum non sit servus, bene potest contrahere matrimonium. Unde filius exlegitimîs nuptiis natùs patris conditionem sequetur. Argumentum contra quod iste seqviatur matris conditionem, C. De liber, eau., 1. fin et idem est in servo et in ascriptitio et censito... Si vero natus est ex hominejam facto meo, secundum communem usum, homo meus est et paternan l'ortunam agnoscit. Secundum 3us tamen videtur distiuguendum ; natn, si ex matre libéra nascitur, liber erit. Si vero mater sit tua femina, pater vero meus homo sit, plus favent mihi jura, qui suni dominus patris, quam tibi ; unde filius erit homo meus. »
l'état des personnes
soiis\ Mais la solution opposée put se rattacher aux règles grossièrement interprétées du droit romain. Celui-ci, en effet, disait que les enfants, dès que l'un des parents était servzis ou ancilla, devaient suivre la condition de la mère. Il est vrai que servies vom.axw, c'était l'esclave , incapable de contracter aucune union légitime. Mais le serf s'appelait aussi servies dans le latin du moyen âge, et, dans la période où l'esclavage" se transforma en servage, on ne dut pas distinguer nettement le serf et Tesclave. Aussi, dans la plupart des régions, on at tribua toujours à l'enfant, né de ces mariages, la condition maternelle^. D'après celaet selon lescoutumes, tantôt ily avait formariage seulement lorsqu'une femme serve épousait un homme franc ou un serf appartenant à un autre seigneur^; tantôt, et c'était le droit le plus répandu, dans le cas seulement où un homme serf épousait une femme de franche condition ou une serve dépendant d'un autre seigneur*.
En cas de formariage, si le seigneur donnait son consente-
1. Chassaiiseus, In consuetudines ducatus Burgiindiae, sur l'art. 3,tit. IX, ainsi conçu : « En lieu et condition de mainmorte Tenfant suit la condition du père et non de la mère. » « In comitatu Burgundiae et in multis locis regni Franciae est hcEC coDsuetudo. Gontrarium est in comitatu Gampaniae, quia partus sequitur vcntrem. «
2. Hostiensis, Summa^ tit. De naiis ex llhero ventre^ p. 366: «Cujus conditionem sequantur nati seu liberi ? Et quidem matris ; nam si venter liber est partus liber erit... Aliquando tamen partus sequitur conditionem patris, scilicet de speciali consuetudine approbata. » — Beaumanoir, XLY, 15 : a Voirs est que servitude vient de parles mères, car tout li enfant que ceie porte qui est serve sont serf, tout soit que li pères soit frans bons.. Et encore apert-il por ce que quand il avient que uns bons est sers et il prent une famé francbe, tuit li enfant sunt franc. »
3. Ancienne Coutume de Bourgogne^ édit. Giraud, p. 276 : « Nota que feurmariage a lieu, et si femme feurmariée tient ses héritages au lieu de sa nativêtez et après son mariage paioit les tailles et servitudes au seigneur qui les reçoit, ne puet icelluy seigneur... demander feurmariage. » Coutume du duché de Bourgogne, tit. IX, art. 21. — Goustume du Gliastelet en Berry (Bourdot de Richebourg, III, 1, p. 1015), art. 16 : « Les /emme^ mariées à autre que la condition de leur seigneur... ne doivent par chascun an que deux deniers tournois de commande. » — Gf. Goustume de la franchise et bourgeoisie de Boussac (ibid,^ p. 1011) : « Qu'ils puissent... marier leurs fdles en quelque part qu^il leur plaira sans licence de nous ni des nôtres... sans danger quelconque. »
4. Beaumanoir, XLV, 31 ; — Liber praticus de Consuetudine liemensi (fin du xiiie siècle), édit. Varin, n° 392, p. 386 : « Peticio super forismaritagio... Gum reus esset et sit homo de corpore dictae ecclesicC et eidem servili conditione forismaritagii astrictus, ipse reus contraxit matrimonium cum tali alienigena non subdita dictœ ecclesiœ sine licentia abbatissse ipsius ecclesiae. »>
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ment, d'ordinaire il le faisaitpayer. S'il le refusait, au contraire, le mariage n'était pas nul, car l'Église, qui en était le seul juge, le tenait pour valable; mais la désobéissance du serf avait une sanction pécuniaire. C'était la confiscation de tous ses biens auprofit du seigneur ou une amende infligée par celui-ci : cette amende se présentait le plus souvent comme arbitraire, à la volonté du seigneur^ ; parfois, elle était fixée par une charte seigneuriale ou par la coutume*.
D'ailleurs, parfois, les difficultés que soulevait le formariage ne se présentaient pas, ayant été écartées par la coutume. En cas de mariage entre une personne de condition servile et une personne de franche condition^ parfois elle décidait que toujours les enfants étaient serfs^ suivant ainsi la condition du parent de condition servile, que ce fût le père ou la mère Telleétait, sansdoute, la règle d'abord suivie, car on la trouve dans des textes très anciens ; là oii elle se conserva, elle s'exprima par la maxime : « En formariage Je pire emporte le bon*. » Dans d^autres régions, une autie règle écartait la difficulté : la personne franche, qui épousait une personne serve et venait demeurer avec elle, au milieu des serfs delà seigneurie, était, par là même, réduite en servage, ce qui égalisait la condition.
1. Beaumanoir, XLY, 31 : «Quant il se marient en franques feines, quanques il ont eschiet à lor seigneur, muebles et héritages, car cil qui se forniarient il convient qu'il fînent (paient Tainende) à la volonté de lor seigueurs. » — Liber practicus de Cousue ludine Eemensi, loc. cit. : «Propter quod dicta ecclesîa débet habcre niedietatem omnium bonorum quce habebat dictus reus tenipore quo contraxit matrimouium predictum. »
Coutume de Vitry, art
3. Lejc litp.f LVUI, 11 : « Generatio eorum semper ad inferiora declineutur. »
4. Loisel, //is/.. I, 1, 25 ; Coutumes de Nivernois, tit. VIII, art. 22; de Bourbonnois, art. 199. C'est la règle que Ton voit constamment appliquée dans le Livre des serfs de Marmoutiers, où le formariage n'apparaît pas. On reconnaissait là deux catégories de serfs: le .ye7'uw5 proprement dit (ou ancUlà)^ et le coliberius (ou coliberta) qui était probablement un descendant d'atîranchis, mais dont la condition était meilleure, en ce sens au moins qu'il pouvait épouser une personne de franche condition, tandis que le i^ei^vus ne le pouvait pas (nos 66, "76, 101). Lorsqu'un des deux parents était colibert, l'autre étant franc, les enfants étaient toujours coliberts (n^ 66); lorsque l'un ét^ii servus et l'autre colibert, les enfants suivaient toujours celui qui était servus n® 101, Append. n"^ 29, p. 151). Si les deux parents étaient de condition égale, tous deux servi ou tous deux coliberti^ et dépendant de seigneurs diil'érents, les enfants étaient communs aux deux seigneurs, qui se les partageaient.
l'état des personnes
des deux époux ^ Enfin, pour les mariages entre serfs, les seigneurs voisins faisaient des échanges, Tun permettant qu'une de ses serves ou Tun de ses serfs se mariât sur la seigneurie voisine, mais à condition de réciprocité^.
Le serf, en vertu de sa personnalité juridique, pouvait librement acquérir des biens, sauf les tenures nobles ou même parfois les roturières. En principe même, il pouvait librement aliéner entre vifs les biens qu'il avait acquis, sauf la tenure servile^. Mais il était incapable de transmettre à cause de mort; c'est ce qu'on exprimait en IVppelant homme de mammor^tç^ car la main était prise, dans le vieux langage, comme Torgane <le la transmission. Il ne pouvait pas faire de testament valable, ou^ du moins, la coutume lui permettait seulement de faire
quelques uns de ces legs pieux que TEglise exigeait souvent au moyen âge pour accorder aux défunts la sépulture ecclésiastique*. Dans la rigueur du droit, il n'avait pas non plus de successeurs ab intestat^ pas même ses enfants^. La conséquence juridique était forcée ; à sa mort, tous ses biens reve-
1. Esmein, Le mariage en droit canonique^ I, p. 326 et suiv. C'est la règle suivie dans le Livre des serfs de Mannoutiers, Append. 6, p. 125: « Stephanus Gambacanis de Ferraria accepit in coajugio ancillam saacti MartiQÎ ; per quam servus est. » N*^* 96, 106, p. 89, 100. La servitude dans ce cas ne cesse point quand le mariage est dissous.
2. Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'Ibelin, c. cclhi ; — Coutume de Ni- Arernois, tit. VJII, art. 23, 31.
3. Beaumanoir, XLV, 37 : « Encore par nostre coustume pot li sers perdre et gaaigner par marceandise, et se pot vivre de ce qu'il a largement a se volenté... Et tant poent il bien avoir de segnorie en lor cozes qu'il aquierent a grief paine et a grand travail. — Ancienne coutume de Bourgogne, p. 276 : « Li homme taillable puet vendre son acquest à sa vie. » Cependant, certaines coutumes incorporaient les acquisitions du serf à sa tenure servile, l'empêchant ainsi d'en disposer. Durantis, Spéculum tit. De feudisj p. 311 : « In plerisque autem locis provinciae et diœcesis Narbonensis homo de mansata quidquid acquirit post acquisitam mansatam ipsi mansatae adquirit et quod acquirit ejusdem naturœ est cujus et ipsa mansata et de ipsa mansata effîcitur. Est autem natura seu conditio mansatae ut alienari non possil. » Dans le Livre des se7^fs de Marmoutiers la tenure concédée au serf est parfois déclarée aliénable par une concession spéciale, mais seulement au profit d'autres serfs de l'abbaye et celle-ci se réserve un droit de préemption, n<*» 104, 120 et App. p. 164.
4. Beaumanoir, XII, 3 : « Li sers ne puet laissier par son testament plus grande somme que cinq sous. »
5. Beaumanoir, XLV, 31 : «Et s'il muert il n'a nul oir fors que son seigneur, ne U enfaut du serf n'i ont rien, s'il ne le racatent au seigneur, aussi comme feroient estrange. »
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naiciil à son seig-neur, qui en était saisi de plein droit*. Cependant, celui-ci n'exerçait pas le plus souvent, dans toute sa rigueur, ce droit de mainmorte; il laissait aux proches parents du serf la manse servile et les autres biens possédés par lui^ à condition que Ton rachèterait la mainmorte par une somme d'argent qu'il fixait^. Sans doute, pour la transmission héréditaire des fiefs et des censives, le droit de relief avait repré-^ senté originairement quelque chose de semblable : mais le relief avait été taxé à une valeur précise et correspondait à une hérédité assurée; pour le serf, tout restait à la volonté du seigneur.
Ce droit si rigoureux ne se maintint pas : il subit de bonne heure, au moins dès le xui^ siècle, des atténuations. Dans certaines régions, particulièrement dans les pays du Midi, on admit que le serf pourrait tester au profit de ses enfants^ parfois au profit d'une personne quelconque de sa condition ^ Là on admit aussi que ses enfants, parfois même ses autres parents de condition servile, lui succéderaient ab intestat ". Mais la plupart des coutumes furent moins libérales: elles créèrent seulement pour les serfs un équivalent grossier du droit de succession^ au moyen des communautés serviles.
Par suite des conditions économiques et sociales au mi lieu desquelles ils se trouvaient, beaucoup de familles de serfs vivaient dans une communauté de fait. Le père gardait auprès de lui ses enfants adultes et mariés ; les frères, après la mort du père^
1. Grand Coutumier de France^ If, 26, p. 287: « Coiisuetudo morluus saisit vivum... habet locum inter dominos et servos, quia servus jxiortuus saisit dominum viventem. »
2. Voyez Beaumanoir, XLV, 31, ci-dessus, p. 541, note 4 ; — Loisel , /ns/., I, 1, lA^
3. Hostiensis, Summa, De agricolis^ p. 366 : « Et numquid taies teslari possunt ? Quidam dicunt quod noo, cum servi dicantur. Azo dixit quod inter servos possunt, id est inter eos qui sunt de familia sua, sed non inter alienos. » — Johannes Faber, Ad instituta, 1, 3, 2, n** 2.
4. Livre de J os Lice et de Plet, XU, 25, § 2 : « A serf puet eschéer (échoir) de serf, non de franc ; et convient qui soit sers a celui seignor. » — Benedicti (fin du xve siècle), Repetitio i/i cap, Raynutius, édit. Lyon, 1544, I, p. 144: « Si autem extarent liberi- vel alii parentes ejusdem conditionis homiues, illi defuncto succédèrent ex testamento, si testamentum fecisset, vel ab intestato... Sed dominus jure manus mortuœ, si defunctus suœ conditioais parentes hferedes non haberet, de bonis et hereditate illius remaneret saisitus, quia ubi est talis consueludo manus mortuae, liberi et franchi homiues homini conditionato succédera non possunt. »
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continuaient la vie commune. Tons vivaient dans la même maison, et à la même table, dans la même celle à un même pain et pot : ils ne formaient qu'un seul ménage. De ce fait, la vie commune, la coutume avait tiré une conséquence juridique, la communauté des biens. Elle admettait que, de plein droit, ces associés de fait, ces /;^/Y.o/^;^^^;^9, contractaient entre eux une société civile ; et Ton appela communautés tahihles ces sociétés qui se formaient sans contrat exprès, et qui ont joué un rôle important dans le droit du moyen âg-e. On partit de là pour écarter la mainmorte du seigneur. Lorsque, des serfs parents vivant ainsi en commimauté taisible, Tun deux ve~ nait à mourir, on admit que, si la vie commune se continuait entre les survivants, la communauté ne serait pas considérée comme dissoute : elle subsistait, au contraire, et la part de chacun des associés se trouvait simplement augmentée d'autant par le prédécès de Tun d'eux. La part du prédécédé restant ainsi confondue dans la masse, le droit de mainmorte n'avait plus d'objet auquel il pût s'appliquer. En réalité, c'était ouvrir la succession aux serfs; mais ce droit de succession était subordonné à une double condition, à savoir que les héritiers fussent serfs comme le défunt, et que^ Jusqu'à son décès, ils eussent vécu en^çommunauté de ^jgjis^avec lui\ C'est bien sous cette forme que les textes des xui®, xw"", xv^, et xvi® siècles présentent le droit créé au profit des serfs ^. Mais ce droit, tout
1. Le Livre des serfs de Marmouliers (xi® siècle), ne semble pas subordonner à la condition de la vie commune le droit de succéder aux biens laissés par un serf ; mais ce droit de succession ne paraît être ouvert qu'au profit des descendants et à la condition qu'Us soient serfs du même seigneur que le défunt; n^ 116, App. n^ 24, p. 145; n^ 40, p. 164. Cependant la communauté apparaît dans un passacre (App. n' 21, p. 143). \\ s'agit d'un homme libre qui se fait serf de l'abbaye et qui lui donne en même temps tous ses biens, à son décès. Mais il stipule que s'il prend femme et qu'il ait des enfants, c'est seulement sa propre part (dans la communauté) que le couvent recueillera à sa mort, la femme et les enfants gardant les leurs : « Nosse debetis... Landricum servum postea perpetuum devenisse Sancti Martini et nostrum omniaque sua delegasse nobis habenda post obitum suum, nisi forte uxorem jussu quidem nostro acceptam habueiit^ aut etiam fîlios, quibus suas accipientibus partes, nos illam accipiemus quae ipsi continget. »
2. Li droit et lis coiistumes de Champaigne et de Brie (à la suite du commentaire de Pithou sur la Coutume de Troyes), ch. ix : « Il est coustume en Champaigne que se aucuns homs de mainmorte se muert senz hoirs de son corps^ ou il ait été partiz de ses hoirs, que li sires emporte l'eschoite en meuble»
d'abord, fut très frag^ilo. Il avait pour base, en effet, la communauté taisible; mais, de même qu'un fait, la vie commune, avait créé celle-ci, un fait contraire, la séparation, pouvait la détruire*. Le départ d'un des communistes avait même des effets défini l ifs et à l'égard de tous. Non seulement le partant sortait de la communauté, mais encore celle-ci était dissoute à l'égard de tous, à l'égard de ceuxmêmequi continuaient la vie commune*, et, une fois dissoute ainsi, elle ne pouvait plus se reformer valablement, si ce n'est par l'autorisation formelle du seigneur ^. Mais on se départit de cette rigueur*. On admit d'^abord que, si la séparation avait une juste cause, comme le mariage d'une fille, l'établissement d'un fils pour l'exercice de son métier, ou encore le mauvais caractère d'un des associés « qui est homme mal gisant et fascheux les enfants, séparés, per-
et héritages, pour cause de la maiu morte. « D'après ce coutumier du xiiic siècle, le béuélîce de la communauté servile n'excluait la main morte qu'eu ligue directe, nou eu collatérale. /62V?., c. xxix : «Es lieux des mains mortes, se uns homs se muert de qui il demeure enfans, tout soit ce qu'il soient parti ou qu'il ne le soient pas li uns des autres, et li uns des enfans se muert, li sires emporte la main morte c'est assavoir telle porcion, comme il appartient à Venfens mort. Et ainsis en use l'en généralement, h — Masuer (xv© siècle), Praclica forensjs, tit. XXXUI, n^ 20 : « Quidam tamen sunt couditionati et de mauumortua, quorum frater non succedit fratri, nisi fuerint conjuucti re et verbis, id est nisi fuerint communes in bonis et ejusdem domicilii, car le chanteau part le vilain, — Chassanaeus, In consue Inclines ducatus Barcjundiœ^ IX, art. i8 : « Alii sunt homines manus mortu«, et sunt hi quibusde consuetudine domini succeduut quando moriuntur sine liberis vel pareutibus exis tentibus in communione cum eis. » — Loisel, Inst.^ I, 1, 74.
1. Chassanaeus, /oc. cf/., art. 20 : « Pone quod pater aliquis habeat filium legitimum et naturalem, qui tamen non habitat secum sed seorsum et separatim : an succédât patri an vero dominus ? Yidetur per textum nostrum quod non succédât, eo quod est partilus, divisus et separatus a pâtre, et ita tenet communis practica bujus patriae.» — Loisel, Inst., I, 1, 75 ; Le chanteau pari le vilain ; 76 : Le /e?/, le sel et le pain^ partent V homme morte main. Le chanteau^ c'est le pain du paysan, une fois entamé ; pour rester en communauté il faut « tailler au même chanteau. » Coutume du Chastelet en Berry, loc. cit.^ art, 16 : « En la coustume de ladicte terre le chanteau et le feu séparent et départent le vilain. »
2. Loisel, fnst., 1, 1, 75: « Un parti, tout est parti. » — Coutume de Nivernois, tit. VllI, art, 9, avec le commentaire de Guy Coquille.
3. Coutume de Nivernois, tit. V^III, art. lo ; Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 10 ; — Coutume du Chastelet, art. 14.
4. Guy Coquille, sur la Coutume de Nivernois, tit. VIII, art. 9: « Cet article est fort rude, s'il est entendu selon sa première apparence, en tant que la faute de l'un nuirait à tous les autres qui n'ont failli, n
5. Coutume de Nivernois, tit. VIII, art. 15 et suiv. ; Coquille, sur l'art. 9.
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daieat bien leur droit de succession^, mais les autres, restés communs, le conservaient entre eux. Puis, dans ce cas, le seigneur élant désintéressé, écarté qu'il était par les enfants restés au foyer, on admit à la succession et au partage même les enfanls séparés, par esprit d'équité \ Dès lors, pour conserver à tous les enfants du serf leur droit de succession, il suffit que Tun deux restât, jusqu'au dernier jour, dans la maison du père ou de la mère^.
La source la plus abondante du servage, dans la société féodale définitivement constituée, était rhéréditô. On était alors serf de naissance, à'oiirine {origine) comme disent les vieux textes. Nous savons dans quel cas la naissance en légitime mariage faisait un serf. Ajoutons cette règle remarquable que, d'après Beaumanoir, Tenfant naturel d'une serve n'est pas serf, bien que sa mère le soit; le bâtard est en deliors de la famille, il n'en bérite à aucun point de vue'. Mais les causes^ qui avaient constitué la classe servile antérieurement, opéraient encore, quoique moins actives : il y en avait deux princij)ales. La première, c'était la convention. On pouvait se faire serf par contrat, et entraîner ainsi dans le servage toute sa descendance future. 11 y avait, dans ce sens^ une tradition constante % et, malgré quelques résis-
1. Coutume de Bourgogne, tit. IX, art. 17, et Ghassanœus, sur cet article : « Sic quis coasequitar per alium quod per seipsum consequi non potest. »
2. Loisel, InsL, I, 1, 83: « Un seul enfant estant en celle resqueut le droit des autres. »
3. Coutiunes de Beauvoisis, XLV, 16 : « Le resons est que IL bastart ne suit ne le condition du père, ne de lanière u'en lignage, n'en héritag*', n'en autre coze ; et aussi comme il ne partiroit de riens à lor biens ne à lor bones conditions, il ne doit pas partira lor malveses conditions, ne ans redevances que il doivent à lor seigneurs. »
4. Le Liv?^e des set^fs de Marmoutiers contient un grand nombre de ces actes d'asservissement, la plupart du xi^ siècle, quelques-uns du xne et du XIII®. Le plus souvent ils sont présentés comme des œuvres pies, méritoires pour l'obligé: parfois cependant on trouve des raisons d'un autre ordre. Un homme se fait serf, parce qu'il ne peut pas payer Tamende due au couvent (n^ 127), un autre parce qu'il ne peut p is rendre les choses qu'il a volées. Bien plus, ulj père à son lit de mort donne un de ses enfanls comme serf à l'abbaye (n^ 98); un mari et une femme, qui se font serfs, donnent également
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tances le principe se maintint : on ne s'éleva pas à Tidée de rinalicMmbililé de la liberlé humaine, ou pluloL on l'écarta en considérant le servage non comme une servitude proprement dite^ mais comme un service féodal\ Le second mode d'asservissement, c'était la prescription, dont la puissance était presque sans bornes dans la société féodale. On devenait serf par le seul fait qu'on avait, pendant un temps plus ou moins long, fixé par la coutume, subi les charges et les conséquences de la condition servile. Dans certains lieux, cette prescription était très courte; il suffisait, pour la fonder, qu'une personne eût vécu pendant Tan et jour mêlée aux serfs d'une seigneurie ^
Le servage pouvait cesser et disparaître de diverses façons. D'abord, par ralTranchissement que consentait le seigneur. Pour cet acte, le droit féodal n'imposait aucune forme*, bien
en cette qualité leurs eufants déjà nés (no 110); un autre couple, il est vrai, en s'ass» rvissaut, conseillent seulement à leurs enfants de suivre leur exenipli- (n^ Ml). — Dnrantis, Specultnn^ lit. De feudis, n^ 6, p. 300 : « llinc est quod per paclionem scriptura iutervenienle potest quis se coustituere ascripticiuin. » — Johannes Faber, Ad institula, I, 3, 4, 4 : « in aliis conditiouibus hominuni constituendis, sicut in adscripticiis, censitis et colonis et aliis coniliLionibus quœ plures sunt, die... quod taies fiuut per pactum si cuui scriptur<a se obligent et constet, »
Baldus, sur la loi fin. G , De traiisactionibus
2. Ouy Pape^ Decisiones Graf,<, qu. 314, 315 : « Etiani pacto vel stipulatione potest se quis homlueni alterius coustituere vel ligiuni, aut talliabilem vel francum, atlento etiam quod et hoc libertas sua non minuitur, ioio tenetur doniinus eum contra alios in persona et bonis defendere ; et taies honiines talliribiles proprie possunt œquiparari hominibus ascriptis glebnp. » C'est bien là d'ailleurs l'idée ancienne. C'est elle, comme je Tai dit plus haut, qui permettait de valider juridiquement les cessions de serfs couseuties par leurs seigneurs. Elle explique aussi comment on trouve des chevaliers, milites^ qui sont eu même temps des serfs {Livre des serfs de Mannoutiers^ App. n° 42, p. 167 ; cf. n° 7, p. 12G). Ce sont des hommes qui concilient encore des services que le droit postérieur considérera comme incompatibles, des qualités (noble et serf) qui seront jugées comme inconciliables.
3. Beaumanoir, XLV, 19: « Encore y a il de tix terres quant uns IVaus bons qui n'est pas geutix bons de lignage y va manoir et il y est residens un an et un jour, qu'il devient, soit bons, soit feme, sers au segnor desoz qui il veut estre residens. » — Coutume de Bourgogne, tit IX^ art. 6,- Coutume du Chastelet en Berry, art. 1.
4. Cela résulte bien de ce que Beaumanoir fait dériver ratfranchissemeut d'actes, qui n'avaient pas ce but direct, mais qui impliquaient chez le seigneur l'intention de traiter le serf comme une franche personne. Beaumanoir, XLV, 29, 34. Parmi les nombreux affranchissements que contient le Livre des
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que, à raison de son importance, il fût toujours constaté dans un litre scellé, dans une charte seigneuriale ^ Mais le consentement du seigneur dont le serf dépendait ne suffisait pas pour opérer ralîranchissement valable. En affranchissant un serf, le seigneur, en effet, diminuait la valeur de son fief, du domaine utile qu'il possédait et auquel le serf tenait comme une dépendance : mais, par là même, il diminuait la valeur du domaine éminent entre les mains de son propre seigneur. La conséquence, c'est qu'il fallait aussi le consentement de ce seigneur supérieur, comme paur tout abrègement de fief^; sinon, TaHranchi n'acquérait point la liberté, mais devenait le serf de ce seigneur supérieur*. A l'égard de ce dernier, d'ailleurs, lorsque lui-même il était vassal, le même raisonnement pouvait être reproduit; d'où, en bonne logique, pour affranchir valablement un serf, il fallait le consentement de tous ceux qui, dans la hiérarchie féodale, étaient superposés au-dessus du seigneur direct*. On n'alla jamais jusque-là. Dans la pure société féodale, on s'arrêta au chef seigneur [capitalis dominus)^ c'est-à-dire à celui, baron, comte, duc
serfs de Marmoutiey^s, il en est un accompli devant le roi Henri d'Angleterre en 1056 qui se fait encore per dcnarium (App. 17, p. 139). Mais, c'est là \ine exception ; les autres sont déuués de forme; mais ils se diviseut en deux classes. Les uns sont absolus, donnant à Tatlrauchi une liberté entière et ronipaut tous les liens qui s'attachaient au seigneur. Les autres sont conditionnels et limités, laissant subsister des obligations envers le seigneur (par ex./ n®3 76). Parfois il est difficile de distinguer Taffranchi du serf, la coaditiou dt3 Tun et de Tautre paraissant la même, n. 49 : « Domnus abbas Alberlus et majoris monasterii fratres quenniam servum Sancti Martiui nomine Radulfum liberum fecerunt et clericaverunt, tali raioue et convenientia ut nunquam se a Sancti Martiui servitio ad alios transiens transférât sed sicut prius omni faniulatu monachis ejus subjiciatur. Quod si se subtraxerit revocetur ut fugitivus et repetatur ut servus ubicunque fuerit. »
1. Mais cela n'était point nécessaire, même pour la preuve, qui pouvait être faite par témoins. Beaumanoir, XLV, 14.
2. Beaumanoir, XLV, 18, 25, 26. Dans le Livre des serfs de Marmouêiers ces autorisations du seigneur supérieur apparaissent dès le x® siècle (n» 73), non pas à propos des affrancbissements (ceux consentis par le couvent portent sur des biens allodiaux) mais à propos des cessions de serfs émanant des seigneurs ; c'est toujours le même principe.
3. Beaumanoir, XLV, 18, 26; — Li drois et l'S couslumes de Champaigne et de Bric, c. xvn ; dans ce dernier texte, il s'agit d'un abonnement ou affranchissement partiel.
4. Beaumanoir, XLV, 26 ; « Ne pot nus donner abrègement de servitutes de ûef, ne francises d'eritage, sans l'auctorilé de ses pardessus. »
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OU roi, qui représentait la souverainté régionale *. Plus tard, la royauté, faîle de la hiérarchie féodale, interviendra toujours pour autoriser rafîranchissement, c'esl-à-dire en réalité pour percevoir un droit pécunaire^; mais le droit des seig-neurs intermédiaires disparaîtra. Autoriser et confirmer TalTranchissement, sera alors un droit strictement régalien.
De même que la prescription créait le servage, elle le faisait disparaître et transformait en franche personne le serf qui vivait pendant un cerlain temps en répudiant toutes les conséquences de Télat servile. Mais, sur les conditions de cette prescription libératoire, sur son admission même, les coutumes étaient très variables. Parfois elle était des plus courtes ; un assez grand nombre de villes émancipées avaient,, au moyen âge, le privilège de conférer la liberté au serf qui y résidait pendant Tan et jour^.
D'après une règle très ancienne, édictée d'abord pour l'esclave, puis appliquée au serf, celui-ci ne pouvait point entrer dans le clergé ou dans les ordres religieux, sans le consentement de son seigneur, qui devait alors Taffranchir Mais, si cette prohibition avait été violée et que le serf eût reçu, sans cette autorisation, les ordres sacrés, la question se posait de savoir si, parle fait même de sa dignité nouvelle, il n'était pas affranchi. Le cas était discuté : en général, on admettait que la franchise était acquise, mais que les redevances pécuniaires
1. Beaumanoir, XLV, 18: « Bone coze est a cix qui voelent porcacier francise de lor ser«vitute qu'il faceut coufermer lor francise qui leur est pramise, par les sovrains de qui lor sires tient. » — Cf. XLV, 26 : « Aucuns ne pot francir son serf sans Tauctorite de son sovrain. » Voyez dans le Livre des serfs de Marmoiitiers, app. n» 1. p. 121 (a. 1032-1064). un cas où Ton remonte jusqu'au comte, quatrième seigneur : « Au nuit ad hoc Ivo de Curba villa, dominus ejus... de quo ipso Nivelo (le donateur) prœdictani terram in fevum tenere videbatur. Guanilo qnoque thesaurarius de quo Jvo tenebat, et ipse nihilomiuus annuit. Tetbaldus cornes, horum omnium dominus, sua etiam auctoritate conlirmavit. »
Loisel, I/tsL^ I
3. Bea jm moir, XLV, 36 : « Les liex où il porroient aquere francise por demorer ; si comme en aucunes villes es quels tout li habitants sunt Tranc par privilège ou par coustume. Car sito^t comme aucun set que ses sers va manoir en ttil liu, s'il le requiert comme son serf dedensTanet jor, il le doit ravoir, ou dedens tel terme corne le done le coustume du lieu où il est alès manoir. »
4. Beaumanoir, XLV, 17, 28 ; — Registre criminel de Sainl-Maur-des-FosséSy dans Tauon, op. ciL^ p. 342-344.
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devaient encore être fournies au soigneur par le clerc ou par quelqu'un en son nom*.
Il reste à dire un mot des roturiers ou vilains. Leur condition a été indirectement dégagée par ce qui précède. Ils ne pouvaient pas invoquer lesprivilëges des nobles, et, à beaucoup d'égards, ils étaient traités comme les serfs, si bien que le mot vilain dans les textes du xiii'' siècle^ désigne tantôt les roturiers des campagnes et tantôt les serfs. Il faut en dire autant de certaines autres dénominations qui sont également employées pour désigner les roturiers, par exemple^ les termes hommes de poeste [homines potestatis') et hommes coiitumiers'^ .
Les tailles seigneuriales, les corvées pesaient sur les roturiers comme sur les serfs ; mais^ juridiquement, ce qui les distingue de ces derniers, c'est qu'ils n'étaient pas frappés des incapacités qui visent le serf, le formariage et la mainmorte : celles-ci peuvent être considérées comme caractéristiques de la condition servile*. Il faut ajouter que le roturier pouvait toujours se choisir librement un domicile, ce que ne pouvaient pas faire certains serfs. Il pouvait enfin librement acquérir des tenures roturières, qui, naturellement, étaient faites pour lui, tandis que souvent la coutume défendait au serf de posséder des terres autres que les tenures serviles.
1. Beaiimanoir, XLV, 17, 28 ; — Liber pracfensis de Consuetudûie Remensl, uo 35, p. o5. Cf. Johanuos Gallus fédit. Du Moulin), qu. 154.
2. Gela veut dire exactement les hommes d'un seigneur, les hommes d'une polestas. Voyez ci-dessus, p. j 48.
3. Les coutumes dont il s'agit ici, ce sont les 7^edev mces, surtout les droits levés sur les personnes ou sur la vente des marchandises. En anglais, le mot custom a conservé ce sens ; la douane se dit custom liouse,
4. Rer/istre criminel de Sainl-Germain-des-Prés (a. 1272), dansTanoo, op. cit., p. 424: « Et dist que pour ce que le Juif se pooit marier sans le congié du roi et donner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'étoit pas de condition à serf quar serf ne puet tele chose feire. »
CHAPITRE III
La gtierrre, la justice et le fisc
§ l'^''. LES GUERRES PRIVÉES
Le droit de la guerre^ daas les temps modernes, appartient au droit international, car la guerre n'existe que de nation à nation. Dans la société féodale, il fait partie du droit national ou intérieur, presque du droit privé, car la guerre a lieu d'individu à individu. Toute personne, au moins toute personne noble, peut recourir à la force et aux armes pour défendre son droit ou venger ses injures. C'est l'époque des guerres privées. Celles-ci, qu'on le remarque bien, n'étaient pas seulement des violences de fait contre lesquelles Tau toril é publique était impuissante à réagir; c'étaient des voies de droit, et les meurtres, les pillages, les incendies^ qui en étaient la conséquence étaient parfaitement légaux, comme aujourd'hui les actes accomplis en état de légitime défense. Ce droit était encore pleinement en vigueur au cours du xni® siécl(^, et Beaumanoir décrit tout au long et exprofesso les règles des guerres privées^.
Cependant, la société féodale n'était pas dépourvue de tribunaux ; la justice y était organisée, et deux hommes y trouvaient toujours une cour compétente pour trancher leur querelle. Mais la partie lésée avait le choix, en principe, entre deux voies parallèles^ la procédure judiciaire et la guerre privée, plaider ou combattre^. D'ailleurs, les deux voies n'étaient pas
1. Liv)^e de Jostice et de Plet, XIX, 28, § 2 : « An ville nus ne doit ardoîr par nule guerre, se la guerre n'est tele que droiz la doie soffrlr ; ne hors de ville au si t. »
2. Coutumes de Beauvoisis ; LIX, Des guerres ; LX^ Des trêves et ass€ureme7is.
3. Pétri exceptiones legum Romananmi (édit. Savigny),lll, 69: « Unius soro-
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alors aussi dissemblables qu'elles le paraissent; étant donnée la place que tenait le duel judiciaire, la bataille, dans la procédure, un procès n'était souvent qu'un combat restreint aux deux adversaires. De tels principes révèlent une société,- où la notion de l'Etat a disparu ; c'est là ce qu'a produit Tanarchie d'oij est sortie la féodalité. Mais, en même temps qu^'elle est un fruit naturel du monde féodal, la guerre privée rappelle, par quelques-uns de ses traits, des institutions plus anciennes, des institutions primitives, qui ont ainsi une renaissance sociale. Elle est, comme la faida g-ermanique, comme la vengeance des coutumes primitives, une guerre, non pas d'individu à individu, mais de famille à famille. Étaient, en effet, nécessairement compris dans la guerre, tous les parents des deux adversaires principaux, jusqu'au degré où le mariage devenait licite entre parents*.
Le droit de guerre privée était-il ouvert à tous? Oui^ sans doute, an début, et ce principe est encore affirmé au cours du XIII*' siècle^. D'après Beaumanoir, le droit de guerre avait été restreint aux nobles et refusé par la coutume aux roturiers^. Mais entre nobles il était presque illimité : tout noble pouvait déclarer la guerre à un autre; tout seigneur pouvait la déclarer au roi. Seul le vassal ne pouvait faire la guerre à son seigneur, à moins qu^il n'y eut de la part de celui-ci infidélité ou déni de justice constaté*. Au xni® siècle, une tendance se manifestait à défendre les guerres contre le roi, ou du moins à les rendre plus difficiles*. C'était en vue de ces
ris fîlii quœstionem snœ partis silentio dederunt ; alterius autem sororis fîlii partem suam per placitum et giierram exiger tint. » — Cartulaire de Sa'mi- Père de Chartres, cliarle du commencement du xii^ siècle, p. 417 : « Posuerunt etiam in sacramento quod si quis, quicunque esset, uobis de terra illa calumimiam moveret,2/>5i placito^ et, si nécessitas postiilaref , helto nos. quantum passent adjuvarent. » — Livre des serfs de Marmoutiers, App. n^ 30, p. 152 (xie siècle) : « Ipse adjuvabit nos acquietare calumniam illam, omnibus modis quibus poterit, excepto per pecuniam dando et per gaerram faciendo. »
Beanmanoir, LIX
4. Établissements de saiiit Louis, T, 52; — Livre des droiz et cormnandeinents^ § 435 ; — Bouteiller, Somme rurale, 1, 83.
5. Durantis, Spéculum, tit. De feudis, 28, p. 309: « Quid igitur si aliqni-
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guerres privées qu'avait été établi et organisé le service militaire attaché aux fiefs : aussi ne répondait-il vraiment qu'à ce besoin et était-il manifestement insuffisant dans les guerres nationales. Examinons quelles étaient les règles de ces guerres privées, et comment la société féodale elle-même réagit contre ^lles.
Tout chef de guerre, c'est-à-dire chacun des adversaires principaux, entraînait avec lui certaines classes de personnes, obligées de marcher en campagne, ou légalement exposées aux coups. — l"" Les parents, comme il a été dit plus haut, attachés à sa cause par la solidarité familiale. Cependant, d'après Beaumanoir, ils pouvaient, par une abstention formelle, se tenir à l'écart de la lutte ^ — 2^ Les vassaux, astreints au service de guerre. Mais tous ne le devaient pas dans les mêmes conditions ; cela dépendait des conventions et de Timportance du fief. Tantôt le vassal n'était tenu que de venir seul, tantôt il devait amener avec lui un certain nombre de chevaliers^ Ce service était en principe fourni parle vassal gratuitement et à ses frais ^; mais il avait une durée préfixe,
baro régis Fraaciae facit guerram ipsi régi : baro ipse praecepit ex debito sacrarneiito fidelitalis homiaibus suis quod ipsum juvent; numquid tenentur eum contra regem juvare? Videtur quod sic, nam grave est fidem fallere. Diceudum tacnea est cootra; nam baro insurgens contra dominum videtur incidere in legem Juliam majestatis. » — Cf. É tabllssements de saint Louis^ I, 53.
Beaumanoir, LIX
2. Livide de Jostice et de Plet^ XII, 8, § 3 : c< Après un autre service est que doivent senez, c'est à savoir servise d'ost ; et chacun le doit si come coustume est... Et est deuz en plusors manières : li uns le doit sels. Il uns le doit soi et autre, li autres le doit soi quinz, li autres le doit soi dizèmes. Et ce servise est deuz segont la coustume de la région et est acostumé par nombre d'anz. »
— Grand Coutumier de Normandie (texte latin), cti. xxv, xliv, lxxxv, p. 195 ;
— Coutumier d'Artois, LVI,8; — Bouteiller, Somme rurale^ I, 83; — Coutumes générales données par Simon de Montfort, toc. cit., p. 217 : « B irones Franciœ et milites tenentur servire comiti, quando et ubicunque guerram babebit contra personam suam,ratione hujus terrœ acquisitae vel acquirendfB, in hac terra, et hoc cum numéro militum ad opus quorum comes dédit eis terram suam et reditus. »
13. Durantis, /oc. cit., p. 311 : « Quaeritur utrum homo ligius teneatur sequi dominum ad exercitum suis sumptibus Die quod si habeat pingue feudum, vel est dives, dominus non tenetur sibi lacère sumptus. Secus si feudum est modicum et ipse est pauper. Non enim propter modicam rem tenetar sufferre .magnam exactionem. »
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que ]a coutume arrêtait d'ordinaire à quarante jours*. On a prétendu parfois, mais à tort, que la force de Thommage-lige consistait à obliger le vassal de continuer indéfiniment son service jusqu'à la de la guerre. — ,3^ Les roturiers, les vilains, figuraient t.ux-mêmes dans cesg^uerres. Ils en étaient d'abord les premières victimes, lorsque les ennemis de leur seigneur venaient piller et ravager ses terres. De plus, ils étaient tenus de marcber comme combattants^. Cependant ce n'était point en qualité de tenanciers qu'ils devaient le service militaire; leurs tenures n'emportaient pas une semblable charge, et par conséquent ils ne devaient pas le service militaire au seigneur foncier en cette qualité^. Mais ils le devaient, en qualité de sujets^ au seigneur justicier, à celui dans la haute justice duquel ils résidaient. Ce droit de requérir les roturiers pour la guerre, ancien privilège du pouvoir royal, s'était rattaché à la haute justice \ Il était d'ailleurs assez peu lourd, car la plupart des coutumes interdisaient au seigneur d'emmener ses hommes à plus d'une journée de marche de leur domicile : dans bien des lieux il dégénéra promptement en un simple droit de guet et de garde du château seigneurial.
Pour conserver leur légitimité, les guerres privées devaient suivre certaines règles. Elles devaient d'abord être régulièrennent ouvertes, ce qui avait lieu de deux façons : par paroles^ c'est-à-dire par une déclaration formelle, et par fait^ c'est-àdire par suite d'une rixe oii avaient été échangées entre nobles des violences ou des injures caractérisées^. Il fallait de
1. Élabtissements de saint Loiiis^ 1, 65, p. 95; — Grand CouLuynler de Normandie (texte latin), ch. xxv.
Bon tarie, Institutions militaires^ p
3. Bouteiller, Somme rurale^ I, 84^ p. 489: « Terre... qui n'est tenoe en fief^ que rurallement on appelle entre les coustumiers terre vilaine, ne doit hommage, service, ost ni chevauchée, fors la rente au seigneur aux termes accoustumés. »
4. Établisseynents de saiyit Louis, I, 65; — Liv?^e des Droiz, § 443. — liegistre criminel de Saint-Maur-des-Fossés (a. 1274), dans Tanon, op. cit., p. 323 ; ibid.^ Registre de Saint-Germain- des-Prés (a. 1295), p. 438 ; cf. p. 441, 433. — On trouve, il est vrai, des textes où Ton voit un seigneur requérir pour la guerre ses tenanciers roturiers ou serfs (hostes ou hommes de co?^ps) aussi bien que ses hommes de fief (Beaumanoir, LIX, 21) ; mais sûrement il s'agit alors de seigneurs, qui sont en même temps haut justiciers.
Beaumanoir, LIX
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plus que la guerre ouverte n'eût pas été régulièrement terminée par une paix ou suspendue par des trêves \ Au xiu^ siècle, les actes de guerre devenaient également illégilimes lorsqu'ils intervenaient après que la justice avait été saisie de raffaire par une des parties^ : on ;>vait choisi Tune des deux voies parallèles, la voie pacifique, on ne pouvait plus revenir à l'autre. Mais cette règle était un progrès réalisé : au XH® siècle, on pouvait encore, après un jugement rendu, recourir à la guerre^-
Les guerres privées étaient un tel fléau que de bonne heure la société féodale chercha à réagir contre elles. Souvent, dans les villes, ce furent des associations populaires, qui se formèrent pour réprimer par la force les violences individuelles. Mais la réaction vraiment efficace, quoique restreinte, devai venir de l'Eglise et de la souveraineté civile.
L'Eglise, qui avait alors à elle seule la direction morale des peuples, usa de son influence pour tempérer un mal qu'elle ne pouvait supprimer. Elle établit la paix de Dieu et la trêve de Dieu. La paix de Dieu consistait à soustraire en tout temps aux ravages des guerres privées certaines personnes et certains objets, qui étaient déclarés en quelque sorte toujours
1. Beaumanoir, LIX, 11-14 : LX, passim ; — Gi^and Coutumier de NormaJidie,
ch. IV, LXXV.
2. Beaumanoir, LIX, 16 : « La tierce manière comment guerre faut, si est quant les parties plèdent en cor par gages de batailles, d'un fet duquel il tenoient ou pooient tenir 1 un l'autre en guerre. Car on ne pot pas ne ne doit en un meesme tems qiierre vengence de son ennemi par guerre et par droit de cort. »
3. Yves de Chartres, Ep. CLXVUI : c Sicut judicatum erat, venerunt utrique in curiam comitissœ et actionibus utrinque ventilatis nescio quibus de causis cornes a causa cecidit^ Postea cœperunt... adversum se guerram facere et alterius bona dirîpere. » — Yves de Chartres ne paraît pas considérer ce procédé comme irrégulier. La guerre intervient même après un jugement readu^ qui n'est pas accepté par Tune des parties ; Livre des serfs de Marmoutiers (no 116, a. 1064-1100) : «Tpsi tantorum virorum judicio non credentes, multa contradicentcs, et quod sibi aliquando justitiam qusererent comminantes, illos audierunt... Ad ultimum post minas, post dicta, post multa fact^ illorum. . . pax cum illis et concordia facta est. » On était revenu à un état social où la justice ne pouvait plus imposer le respect de ses décisions aux parties qui ne les acceptaient pas.
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neutres et inviolables. C'étaient, pour les personnes : les clercs, les agriculteurs, les voyageurs, les marchands, les femmes et les hommes qui les accompagnaient sans armes ; — pour les choses: les biens des clercs et des moines, les animaux de labour et les moulins. La trêve de Dieu était une suspension d'armes édictée d'autorité dans les guerres privées, d'après laquelle les hostilités étaient défendues, du mercredi soir au lundi, ou, tout au moins, du samedi au lundi de chaque semaine, et à certaines époques deTannéoparticulièrement sanctifiées. Le mouvement qui aboutit à ces règles paraît d'ailleurs avoir été populaire autant que religieux. D'a})rès un historien de la première moitié du xi^ siècle \ l'impulsion serait venue du sentiment de rénovation qui suivit Tanmil. lise seraitalors tenu en Aquitaine, sous la direction des évêques, abbés et religieux, des réunions où tout le peuple était convoqué afin de rétablir la paix entre les hommes ; puis, de proche en proche le mouvement aurait gagné toute la France, et alors aurait été établie la paix de Dieu proprement dite^. Mais cette première tentative n'aurait pas produit des résultats définitifs ; le mouvement aurait été repris un peu plus tard, encore en Aquitaine, en 1041, et alors la trêve de Dieu aurait été ajoutée à lapaix de Dieu'. En 1095, ces deux institutions furent édictées comme loi générale par le concile œcuménique de Clermont; mais les règles spéciales déjà établies dans les divers diocèses restèrent en vigueur. Enfin cette réglementation fut renouvelée au deuxième et au troisième concile de Latran en 1129 et en 1 179*. Pour Tapplicalion de ces règles, dans chaque diocèse de France, le clergé s'efforçait de faire jurer la paix et la trêve par tous les seigneurs^ et il était constitué un tribunal spécial, dit justicia pacis, composé de laïcs et d'ecclésiastiques, pour juger les infractions^. La sanction consistait
1. Raoul Glaber, qui termina son histoire entre 1046 et 1049.
2. Raoul Gl^iher y Les cinq livres de ses histoires, éd. Prou, 1. IV, ch. v, n^» 14, 15, 17.
3. Raoul Glaber, 1, V, ch. i, n^ 15. Dans Marca, De concordia sacerdotti et imperii^ 1. IV, c. xiv, in fine^ sont rapportés divers conciles particuliers tenus à cette époque en Roussillon.
C. un., X, De treuqa et pace^ I
5. Voyez sur tous ces points Yves de Chartres, Ep. XLIV^ L, LXXXVI, XC, CLXVIII, CLXIX, CLXX, CLXXIll.
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dans rexcommunication; il y avait aussi des peines séculières, lorque TÉglise faisait adopter le règlement parles seigneurs souverains ^
Le pouvoir civil pendant longtemps fut impuissant à rien entreprendre de son chef contre les guerres privées. Mais au XIII'' siècle, déjà bien plus fort, il s'efforça de les restreindre par divers moyens. Le principal fut Y asseitrement ^ ou sauve^ garde^ imposé par la justice. L'asseurement n'était pas autre chose que la promesse solennelle qu'une personne donnait à une autre de s'abstenir de toutes violences envers elle. Cette promesse une fois donnée ne pouvait plus être retirée, et si elle était violée, la violation constituait un crime capital ^. Pendant longtempsl'asseurement ainsi compris ne put résulter que du libre consentement; mais au xui* siècle, lorsqu'une guerre était imminente entre deux parties, le principe s'introduisit que le seigneur souverain, roi, duc, comte ou baron, pouvait citer les adversaires devant lui et les forcer à se donner asseurement, par la saisie de leurs personnes ou de leurs biens ^. C'était faire du souverain le représentant de la paix publique; c'était un premier effort vers la reconstitution de l'Etat. On n'était pas arrivé d'emblée à ce résultat ; on avait commencé par admettre seulement que la justice pourrait ordonner l'asseurement lorsqu'il serait requis par l'une des parties*, puis on lui donna le droit de l'imposer d'office.
Les premiers efforts du pouvoir législatif de la royauté se tournèrent du côté des guerres privées^ et ainsi fut édictée la quarantaine le i^oi. On a vu précédemment qu'en principe la guerre englobait de plein droit tout le lignage des parties en cause, et que d'autre part la guerre était ouverte par un simple fait, une rixe ou une dispute. Il en résultait que les parents, qui n^a valent pas assisté au différend, étaient néanmoins im-
1. Voyez r Établissement de Louis VU de 1155, acceptant pour dix ans la paix de Dieu (Isambert, Anciennes lois françaises, I, p. 152) : « Et si qui essent vioiatores ordinatae pacis, de eis ad posse nostrum justitiam faceremus. »
Beaumanoir, LX, 4; LIX
3. Beaumanoir, LX, 12, 18; LIX, 3; cf. Livre de Jostice et de Plet, H, 6, § 2, IV, 12, § 1. Voyez aussi l'ordonnance sur les trève'^ donnée eu 1275 à la ville de Valenciennes par la comtesse Marguerite ; Waulers, Libertés co7nmunules, Preuves, p. 230; — Hegel, Stadie und Gilden^ H, p. l-iô.
4. Établissements de saint Louis, 1, 31 ; — Beaumanoir, LX, 10.
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médiatement exposés aux coups et pouvaient être attaqués sans avoir été prévenus et sans être sur leurs gardes. Un établissement royal du xni^ siècle apporta un remède à ce mal, en décidant que les actes de guerre^ dans ce cas, seraient licites seulement quarante jours après la rixe contre ceux des parents qui n'auraient pas été présents Beaumanoir aflribue cette ordonnance « au bon roi Philippe », c'est-à-dire à Philippe-Auguste ; d'autres Taltribuent à saint Louis ; il est probable qu'elle fut plusieurs fois renouvelée. Un mandement de saint Louis de 1257 alla plus loin^ : il défendit absolument toutes guerres privées sur le domaine de la couronne. Mais c'était là une mesure prématurée ; bien que souvent renouvelée au cours du xiv® siècle, elle sera inefficace^, et ce n'est qu'à la fin du xv^ que la prohibition pourra effectivement s'introduire. D'ailleurs^ prise dans son ensemble, la législation des xiii^ et xrv^ siècles sur les guerres privées est beaucoup moins impérieuse. En général, elles ne sont défendues que momentanément, en particulier pendant que le roi soutient lui-même, au nom du royaume^ une guerre nationale*.
§ 2. — LA JUSTICE
Comme le droit de guerre, le droit de rendre la justice s'était démembré et altéré dans la société féodale. Le pouvoir judiciaire s'était partagé entre les seigneurs féodaux, la royauté, l'Église et les villes privilégiées^, chacune de ces autorités l'exerçant à son point de vue et souvent d'après des principes différents. Nous parlerons un peu plus loin des jus-
Orcl., I
3. Laiigloi^î, Le règne de Pliilippe le llardi^ p. 200 et suiv.
4. G't^st d'ailleurs rajjplicatioii d'une théorie déjà exposée par Durantis, Spéculum, tit. De feudhy 16 : « Pone aliquis baro regui Franciae habet «^uerraiii cum alio baroae ; rex vero habet guerram cum alio, puta cum rege Alemauife qui vult sibi subjugare regnum Francia?. Baro praecipit hominibus suis quod juvent euua coutra alium baronem,. rex vero praecipit eisdem quod juvent cuai contra regem Alemanite : quœritur oui magis obedire teneutur... Arguuieatum quod potius debeaut obedire régi, cum vocati siut ad iiiajus tribunaU Et hoc verum est, nam rex qui habet administrationeoa regni, vocat eos pro c unmuLii bono, scilicet pro defensione patriae et coronae, uude sibi ////\' rir>^)n.>/-n (>hcv]iî*e tenentiir. »
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lices ecclésiastiques et ;municipa1cs ; dans la troisième partie de ce livre nous étudierons l'histoire de la justice royale ; pour l'instant, nous nous bornons à lajustice rendue par les seigneurs. Celle-ci se présentait sous deux formes distinctes que j'appellerai, l'une Xa. justice seigneuriale, et l'autre la Justice féodale.
La justice seigneuriale était un démembrement inféodé de la puissance publique, jadis concentrée dans la personne du roi. C'était devenu une propriété possédée à titre de fief, le plus souvent rattachée à une terre, dont elle formait l'accessoire, et celui qui en était le titulaire, le seigneur justicier, avait, en principe, le droit de juger tous ceux qui habitaient dans un certain rayon, que l'on appellera le territoire ou le détroit de sa justice*. Tous les seigneurs justiciers n'avaient pas d'ailleurs une compétence également étendue, dans leur territoire plus ou moins grand : de bonne heure on distingua à ce point de vue deux degrés, la haute et la basse justice^. La haute justice seule pouvait connaître de toute accusation criminelle entraînant une peine afflictive, la peine de mort ouf une mutilation, et de tous les procès civils où pouvait intervenir le duel judiciaire, ce qui dans la procédure féodale était le cas de tous les procès quelque peu importants'. A la basse justice appartenaient les autres causes*. Il pouvait très bien se faire que dans le même lieu un seigneur eût la basse justice et un autre la haute". Au xiv" siècle apparaît un degré intermédiaire, la moijenne justice^ qui n'est pas autre chose que la basse justice enrichie de quelques-uns des droits réservés auparavant à la haute.
Mais la seigneurie ainsi comprise n'était pas la source
1. Beaumauoir, LVIU ; — Pierre de Fontaines, Conseil, III, 7.
2. Lettres de Piiilippe-Auguste de 1220 eu faveur des marchands de l'eau de Paris (Delisle, Catalogue des actes de Philippe- Auguste, n» 1939) : « Justitia sauguinis de armis, ut baculo seu lapide vel alia re, qua ledi possit, et justitia lalrouiâ et magna justitia nobis rémanent. Alia autem parva erit œercatorum. » — Ueaumanoir, LVIU, Des hautes et basses justices; — Établissements de saint Louis, I, 34; — Livre de Jostice et de Plet, II, 5, § 1.
3. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 48.
4. Beaumanoir, LVIII, 2; — Loise', Instilutes, II, 2, 47 : « Pilory, e?chelle, carquaut et peintures de champions .eu l'auditoire sont marque de haute jusliec. »
5. Beaumanoir, LVlll, i; — Étullisscmeiits de suint Lcuis, I, 115.
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unique de la justice. Il était une autre justice non moins importante, qui résultait, non de l'autorité publique, mais des contrats féodaux et des tenures, et des rapports qu'ils créaient entre les hommes; c'est celle que j'appelle proprement féodale ^ Elle avait deux applications.
En premier lieu, le vassal, parThommage^ s'élait soumis à la juridiction du seigneur de fief qu'il avait accepté, et c'était lui seul qu'il reconnaissait pour juge, quand il était actionné au civil ou au criminel*. Auprès de lui il trouvait une garantie précieuse, le jugement par les pairs, dont il va bientôt être parlé. Mais cette compétence générale et absolue, créée par la volonté des hommes, supposait le lien féodal dans toute sa force : aussi la restreignit-on à l'hommage-lige, et si le seigneur conserva, dans une certaine mesure, juridiction sur le vassal qui n'était pas son homme-lige, ce fut en vertu de la seconde application de la justice féodale.
Cette seconde application se formule dans celte règle : Tout seigneur, de qui relevait une tenure féodale, avait qualité et compétence exclusive pour trancher tous les litiges, mais ceuxlà seulement, auxquels donnait lieu cette tenure, pour connaître de toutes les actionsqui étaient dirigéesdece chef contre letenancier. G'estainsi que nous voyons le seigneur de fief juge naturel et nécessaire de toutes les actions intentées contre le vassal à raison du fief». De même le seigneur censier connaît
1. Voyez, sur ce qui suit, Flach, Les origines de Vancienne France, 1, p. 219 et suiv,
2. Durantis, Spéculum, tit. De feudis^ n*» 17 : « Quaeritur quid juris habeo ia homine meo ejusque bonis... lu primis siquidem ratione homagii vendicat sibi (dominus) j urisdictionem in eo, non dico merum vel niistum imperium. Eo enim qnod aliquis est homo meus ligius, hoc ipso est jurisdiclioui meœ subjectus et sum ejus judex. Et omnia bona ejus, quae non habet alio infeudum non ligîum, sunt mihi subjecta ratione jurisdictiouis, licet illa non teneat a me iu feudum. Eo enim quod personam suam mihi principaliter subjecit, videtur per consequens omnia bona subjecisse. »
3. Livre de Jostice et de Plet^ XIX, 26, §2 : « Premièrement len dit que sires puet praudre les choses à celui qui sera de sa juridiction... Et se je ne suis de sa juridiction, fors de la propriété del foiz (fief), de la chose pot il prandre por le fet de mon cors? Nenil. » — Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxix : « NuUus autem potest justiciam facere super feodum aliquod, nisi tenetur de eodem » ; ibid.^ xxx, sur la tenure en parage : « Potest autem antenatus in postnalos justltiam exercere pro redditibus et faisantiis ad dominos feodi pertinentibus. Pro aliis autem ocsasiouibus nequaquam nisi solummodo in
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des causes concernant lacensive\ Mais celte juridiction, que Ton appelle souvent foncière, se bornait, nous l'avons dit, k ce qui concernait la tenure, et elle n'existait que pour les tenures féodales : les tenures, simplement foncières, que même un censitaire pouvait constituer sur son domaine utile, n'y donnaient pas lieu^.
Par là est tranchée une question souvent agitée, celle de savoir si orig^inairement la possession du fief n'entraînait pas toujours le droit de justice dans l'étendue des terres qu'il comprenait : je réponds affirmativement en ce qui concerne la justice féodale et nég-ativement en ce qui concerne Injustice seigneuriale^ . Cela n'empêche pas d'ailleurs que dans certaines régions, tout fief enlrainait la justice seigneuriale et même la haute justice*; mais ce sont là des coutumes particulières, non une conséquence nécessaire des principes féodaux. Disons
tribus ca=^ibns, videlicet pro injuria psrsonae ipsius irrogata veirprimogeiiito suo V(»l uxori. »
1. Coulumier d Artois, III, 17 : « Robers qui est tes couchaas et tes levaas, fu adjornés par devant son signeur pour chateux et mocbles: et à ce jour, meisme avoit jour par devant, j. sien autre signeur d'iretage qull tenoit de lui... Mout gringneur révérence doit il a le court soa signeur, desous qui il couce et liève que a celui de qui il tient la terre à cens sans plus. » — Bouteiller, Somme rurale, I, 84, p. 489 : u Terre qui n'est tenue en fief, que rurallement on appelle entre les coutumiers terre vilaine... doivent à leur seigneur ser* vice d eschevinage. Car le seigneur de tels tenants peut faire ses eschevins pour traiter et démener les héritages entre tels subjects. »
2. Grand Coutumier de Normandie, ch. lui, p. 136 : « Sciendum est quod nullus teueus feodum suum per vile servitium potest habere curiam super tenentes de eodem, bor^larii [scilicet] et servientes ad saccum et sommam et alii qui vilia debent servitia. »
3. C'est par rapport à la justice seigneuriale qu'il faut entendre la maxime « fief et justice n'ont rien de commun », en tant |qu'eile indique Tindépendance naturelle de la justice et du fief.
4. 11 en était ainsi en Beauvoisis, d'après Beaumanoir, X, 2: LYllI, 1. On trouve pourtant des passages de textes anciens qui semblent considérer la pl^-ine justice comme une dépendance nécessaire du fief ou de l'alleu. Grand Coutumier dd Normandie, ch. ii : « Feodalis (jurisdictio) est illa quam habet responsione feodi sui. Unde ad ijDsum pertinet jus inhibere de querelis ex feodo procreatis, et etiam super omnibus aliis querelis quae contra résidentes feudi procreantur, exceplis tamen illis quae specialiter [pertinent ad ducatum. » Pour Talleu, voyez Flach, Les origines, I, p. 204. Mais cela doit s'entendre ou d'un régime particulier, spécial à une région, comme celui qu on trouve en Beauvoisis, ou de la justice simplement féodale. — Cf. Bouteiller, Somme rurale, 1, 84, p. 490 : « Les tiennent les tenans franchement de Dieu et y ont toute justice basse. »
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maintenant comment étaient organisés les tribunaux des seigneurs.
Le seigneur pouvait lui-même présider sa cour, ou la faire tenir par un officier qu'il nommait et qui portait ordinairement le titre de prévôt ou de bailli ^ : mais ni l'un ni l'autre ne siégeaient seuls. Les règles qui déterminaient la composition du tribunal variaient selon la qualité de la personne qui y comparaissait comme défendeur.
S'il s'agissait d'un homme de fief, par les principes de la justice féodale il ne pouvait être valablement actionné que devant son seigneur de fief; mais celui-ci, en réalité, n'était pas son juge. Le vassal avait droit à être jugé par ses pairs, c'est-à-dire que le tribunal était composé d'un certain nombre de vassaux du même seigneur, et c'étaient eux qui faisaient le jugement : le seigneur ou son bailli n'avait d'autre rôle que de présider et de prononcer la sentence^. Il en était ainsi non seulement lorsque le poursuivant 'était un covassal ou un homme étranger au groupe féodal, mais aussi lorsque la demande était intentée par le seigneur lui-même, à raison du fief et des obligations qui en découlaient^; c'était même dans ce cas que le jugemont par les pairs constituait la garantie la plus précieuse pour riiomme féodal. Il ne faut pas croire d'ailleurs que, pour une procédure valable^ le groupe entier des vassaux dût être réuni : le service dû par eux de ce chef était fort lourd, très périlleux, comme on le verra bientôt. On se contentait d'un petit nombre; quatre, trois, ou même deux paraissent avoir été considérés comme suffisants*. Si le seigneur n'avait pas assez dliommes, il devait en demander à son propre sei-
1. Beaumanoir, ch. i, — Livide de Jostice et de Plet^ I, 17, 19. Parfois, pour une justice seigneuriale importante, ou distinguait la prévôté et le bailliage ou assise, certains actes graves ne pouvant se faire qu'en assise, au moins avec une valeur définitive. »
2. Beaumanoir, I, 13, 13 ; X, 2 ; — Grand Coutumier de Normandie^ ch, ix : « Barones autem per pnres suos debent justiciari ; alii vero per eos omnes qui non possuut a judiciis a moveri. » — Éiafdissements de saiyit LoniSy I, 76. — Gf, Esmcin, Histoire de la procédiu^e criminelle en Finance depuis le xm^ siècle jusqu'à nos jours, p. 4 et suiv.
Beaumanoir, I
4. Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 29; — Établissements de saint Louis, 1, 76; — Beaumanoir, LXVlf, 2, 3 ; — Coutumier d'Artois, LVJ, 32.
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g*neur pour corn^^HIr sa cour, et Ton considérait que la règ-le du jugement pî^^H^s pairs était encore res])ectée^.
Lorsqu'il s'aj^Kait non d'un homme de fief, noble par conséquent, mais d'un roturier, le principe était différent. Celui-ci n'avait pas droit au jug^eraent par les pairs, qu'il comparût en vertu de la justice féodale ou de la justice seigneuriale, et alors, selon les régions, le tribunal était constitué suivant l'un ou l'autre des t3'^pes que voici : tantôt c^étaient encore les hommes de fief qui siégeaient et jugeaient, comme s'il se fût agi d'un vassal^; tantôt le bailli ou prévôt tenait seul le tribunal^. Cependant, même dans ce dernier cas, il ne j ugeait'pas seul. Selon une tradition, très ancienne et constante, dérivée sans doute du fonctionnement des rachimbourgs et scabhii dans la monarchie franque, le juge devait consulter, avant de prononcer, les hommes notables et sages de Tassistance *. Il les ap- / pelait à son conseil, sans être, semble-t-il, obligé de suivre leurs avis^. Ceux qui composèrent ainsi le conseil du juge, ce furent naturellement les praticiens de profession^ dès qu'il s'en forma dans les diverses j uridictions. Cette règle, qui mettait pres^fue le vilain à la discrétion du seigneur justicier ou de son bailli, s'appliquait aux procès concernant la tenure, comme aux autres causes ^. Cependant sa condition pouvait être améliorée et il pouvait avoir droit localement et exceptionnellement au jugement par les pairs. Cela pouvait provenir de la coutume qui dans bien des lieux instituait, pour juger les roturiers, un
1. BeaumaTiOir, LXVII^ 3 ; — Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 19. 2 Beaumanoir, I, 15 : « Li homes... doivent jiigier l'un Tautre et les querelles du commun peuple. »
3. Beaumanoir, I, 13 : « Il y a aucuns liex la u on fet'les jugements par le bailli et autre lieu la u li home qui sunt home de fief font les jugements. » — Coutumier ci Artois^ LU, J2.
4. Beaumanoir, 1, 13: « Es liex u les baillis font les jugements.,, il doit appeler à son conseil des plus sages et fere le jugement par lor conseel. » — Ooutumiei^ cCA^Hois^ Hl, 20.
5. C'est du moins ce qu'on trouve au xiv® siècle, très nettement ; Esmein, Histoire de la procédure criynineile ^ p. 36, note 1.
6. Pierre de Fontaines, Conseil, XXI, 8 : « Selon Dieu tu n'as mie plénière poesté sur ton vilain ; dont, se tu prens dou suen fors les droites redevances, qu'il te doit, tu les prens contre Deu et sur le péril de t'àrae, comme robierres. mes par nostre usa^e n'a-t-il entre toi et ton vilein juge fors Deu, tam com il est tes couchant et tes levaas, s'il n'a autre loi vers toi que la commune. » — Cf. Coutumier d'Artois^ LVI, 11-13.
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tribunal composé de leurs pareils, habitants de (la même seigneurie : cela avait lieu surtout quand il s'agissait de la justice féodale, qui était souvent rendue, quant à la tenure, par d'autres tenanciers*. En second lieu, le seigneur pouvait, par une charte, accorder à ses vilains le privilège d'être jugés par leurs pairs^. Enfin, lorsque le roturier put acheter un fief sur lequel il résidait, alors même qu'il ne devenait pas noble, il avait droit à être jugé quant à son fief par les autres vassaux du seigneur^
Le serf était, au point de vue judiciaire, traité comme le vilain, même dans la rigueur du droit, il ne pouvait intenter aucune action contre son seigneur*. On trouve aussi dans certaines coutumes l'expression de cette idée, qu'à moins d'une concession émanée du souverain, les serfs ne pouvaient actionner en justice les franches personnes^.
Les justices féodales et seigneuriales différaient profondément entre elles, soit quant à leur nature, soit quant à leur importance; mais elles se ressemblaient toutes en un point. Dans le pur droit de la féodalité, c' étaient toutes desjuridic- ^tions souveraines; elles statuaient toujours en dernier ressort. L'appel proprement dit, né dans l'empire romain, avait déjà disparu dans la monarchie franque, à plus forte raison n'existait-il pas dans la jurisprudence des cours féodales. La conception de l'appel, en eflet, n'est pas simple; c^est un produit
1. Bouleiller, Somme rurale ^ 1, 2 : « Selon la coutume des lieux conjure, d'houinies ou d'eschevins, ou de juges hostes ou cottiers. » Ibid.^ I, 3, p. 13 ; 1, 84, p. 490.
2. C'est ce qu'indique de Fontaines, dans le passage cité plus haut, où il parle du vilain qui ne peut invoquer que la loi commune.
3. Beaumauoir, XLV11I,7 et suiv. ; — Pierre de Fontaines, Con^eiV, UI, 4, 5-
4. Bcaumanoir, XLV, 31 : « Li uns des serfs sont si souget à lor seigneurs que lor sires pot penre quanque il ont à mort et à vie et lor cors tenir en prison toutes les fois qu'il lor plait, soit à tort soit à droit, qu'il n'en est tenus à ré poudre fors à Dieu. » — Livre des sei^fs de Marrnoutiers^ n® 106: Iste Gaudel-
rtus aliquando cutn se servum nostrum non bene recognosceret, cepit eum illico Odo prior noster et ad majus monasterium adduxit, ibique tamdiu eum in carcere tenuit dt>nec illum se servum esse confessus est. » — Livre de Jostice et de Plet, 11, 4, § 2 : Li rois détient que... serf (fasse semoodre) son seigneur » ; H, 15, § 2: « L'en ne doit pas por serf semondre son segnor ce n'est por sa cruauté. »
5. Boutei!Ier, Somme rurale, 1, 9, p. 42 : « Si est à scavoir qu'en demandant en cort jaie n'est à recevoir homme de serve condition contre homme de franche condition, s'il n'estoit par ad\enture autorisé du prince. »
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de l'expérience, mais elle répugne naurellement à l'esprit populaire. Soumettre à un nouveau jug-e une cause déjà tranchée par un premier, parce qu'une erreur a pu se commettre, c'est mettre de parti pris la justice en suspicion; et, si le premier juge a pu se tromper, pourquoi n'en serait-il pas de même du second*? Mais si la procédure féodale, essentiellement coutu mière et populaire, ignorait Tappel, elle connaissait au contraire deux voies de recours, qu'elle qualifiait même de ce nom, mais qui étaient toutes spéciales. La première était V appel de dé faute de droit. Elle supposait un déni de justice : le seigneur, ou le bailli qui le représentait, fermait sa cour à un demandeur, refusait d'accueillir son action, bien qu'il fût dans Thypothèse le juge compétent. Le plaideur éconduit pouvait alors saisir le seigneur immédiatement supérieur dans la hiérarchie féodale ; si là il subissait un nouveau refus, il pouvait remonter plus haut encore, au degré supérieur, et même jusqu^au souverain de degré en degré. Cet appel était ouvert à tous, et le déni de justice était prouvé, sans qu'intervint contre le seigneur ou le juge aucune provocation au duel judiciaire. D'ailleurs, lorsque cet appel était bien intenté et réussissait, il entraînait de graves conséquences. Si c'était un vassal auquel son seigneur avait dénié la justice, le seigneur, ayant manqué à l'un des devoirs essentiels du contrat féodal, perdait sa suzeraineté : le vassal était délié de ses obligations et gardait cependant le fief concédé, mais il le tenait dorénavant du seigneur supérieur, dont il devenait le vassal. Si l'appelant était un roturier, le seigneur perdait en lui simplement un justi-
1. Cependant il résultait de la désorganisation politique et judiciaire comme un succédané de l'appel. Les tribunaux ne pouvant point imposer le respect de leurs décisions aux parties qui ne les acceptaient pas, et les compétences étant mal déterminées dans un milieu où la justice avait un caractère arbitral très prononcé, le plaideur mécontent d'un jugement pouvait porter a nouveau la cause devant une autre cour, si celle-ci voulait Taccueillir et si l'adversaire y consentait. C'est ainsi que dans un procès rapporté au Livre des serfs de Marmoutiers (n^ 116, a. 1064-1100), le différend est soumis successivement à trois tribunaux distincts avant de se terminer par une transaction. 11 y est dit expressément après le premier jugement : « Sed illi non contenu diffinitione illa, violentia comitis domni sui recuperare credentés, quod in placito supradicto non poterant, retulerunt ad ipsum comitem vim fieri sibi et injuriam. Gum vero de eodem ageretur in curia ipsius, etc. ». — Cf. Cartulaire de Baigne, édit. Cholet, n® 26.
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ciablc^. L^autre voie de recours était Y appel de faux jugement. C'était une application grossière et brutale d'une voie de droit, que nous connaissons encore sous le nom de prise à partie. Celui qui intente la prise à partie ne soutient pas seulement qu'il y a mal jugé, il accuse le juge de prévarication, d'injustice voulue^ ou tout au moins de faute grave. Dans rappel de faux jugement, le plaideur reprochait au juge d'avoir rendu sciemment un jugement faux et mauvais. C'est là un acte que comprend très bien la conscience populaire. Mais dans la procédure féodale, cette prise à partie avait un caractère particulièrement grave : elle se vidait par le duel judiciaire. Le plaideur provoquait un jugeur, on constituait des gages de bataille, et le duel se déroulait devant la cour du seigneur immédiatement supérieur : suivant Fissue de la bataille, le jugement était confirmé ou cassé*. Mais Tappel de faux jugement n'était pas une voie de droit commun, ouverte à tous. C'était un privilège réservé à ceux qui avaient droit au jugement par les pairs : il n^élait donc pas ouvert en principe à d'autres qu'à l'homme de fief^. 11 constituait, en dehors même du duel, une procédure subtile et délicate^.
La procédure des cours féodales était, d'ailleurs, très remarquable quant à ses traits généraux. Elle était orale et essentiellement formaliste, subtile et grossière à la fois^. La théorie des preuves était encore très influencée par les principes qui s'élaient dégagés dans la monarchie franque.* Cependant un certain nombre de règles nouvelles ou de modifications im-
1. Sur l'appel de défaute de droit, Beaumanoir, LXI, 53, 65 ; LXU, 3-5 ; — Ètablissemeiits de saint Louis^ I, 56. — Cf. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 25.
2. Beaumanoir, LXI, 45 et suiv. ; LXVII, 7-9; — Pierre de Fontaines, ch. xxii ;
— Étahlissements de saint Louis^ 83; — Livre de Jostice et de Pfet^ XX, 16 ;
— Contiimie.r d'Artois, VU, 8 ; LVl, 27; — Assises de Jérusalem^ Livre de Jean d'ibelin, ch, clxxxvu. — Cf. "Es m eïn. Histoire de la procédure crnminelle^ p. 26.
3. Pierre de Fontaines, Conseil, XXII, 3 : « Vileins ne puet fausser le jugement son seigneur ne de ses honies, s'il n'est garniz de loi privée par quoi il le puisse fere. »
4. Voyez sur ce point Brunner, Wort und Form im altfranznsischen Process, dans les Sitzunffsbericlite der Akademie der Wissenschaften de Vienne, t. LVII, p. 738 et suiv.
5. Sur cette procédure, consulter le travail de Brunner cité à la note précédente; il a été traduit dans la Revue critique de législation et de jur isprudence, 1871-1872.
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porlanles sont à signaler. Le principe qui domine, c^ost que le fardeau de la preuve incombe au demandeur et que celte preuve doit se faire par des témoins d'une espèce particulière, qui viennent affirmer en pleine cour, sous la foi du serment, une formule arrêtée d'avance par un jugement; l'adversaire peut essayer de faire tomber le témoignage en faussant ou en levant le témoin, c'est-à-dire en le provoquant au duel judiciaire ^ Par suite, les ordalies unilatérales, y?/^7cmm aquœ mit ferri^ très répandues encore au xn^ siècle et qui apparaissent très souvent dans les chartes de commune, disparaissent peu à peu au cours du xtu^ siècle; le serment purgatoire et les cojurantes se conservent plus longtemps dans certaines régions^. Enfin le duel judiciaire, la bataille^ prend une extension considérable; il devient le principal mode de preuve au civil comme an criminel. Parfois il intervient d'emblée, par une provocation directe du demandeur; souvent il se greffe, au cours du procès, par un faussement du témoin ou du juge. Le droit criminel s'est également transformé en partie; le système des compositions proprement dites a peu à peu disparu. Tous les crimes et délits sont punis ou de peines afflictives cruelles, ou d'amendes véritables payées, non au gagnant, mais au seigneur justicier. Cependant, la vieille idée de la vengeance privée domine encore la procédure criminelle. En principe, la poursuite d'office, par le juge, n'existait pas, en dehors du cas de flagrant délit : elle n'appartenait qu'au particulier lésé ou à ses représentants. Par suite, la procédure criminelle suivait en général les règles de la procédure civile, n'étant qu'un débat entre deux particuliers et les parties pouvaient s'entendre pour faire la paix et se réconcilier. Ce sont d'ailleurs des points sur lesquels je reviendrai plus tard, en exposant, dans ses grandes lignes, le développement ultérieur du droit criminel.
1. Esmeia, Éluch'S su7^ les contrats dans le très ancien droit français, p. 4B suiv.
2. Esmein, Histoire de la procédure o'iminelle^ p. 46 el suiv. ; 324 et siiiv.
3. Esmeiu, Histoire de la procédure criminelle^ l^e part., tit. IJ, ch. \, p. 43-65.
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LES DROITS FISCAUX
La fiscalité développée nous est apparue dans l'empire romain comme la caractéristique d'un État très centralisé et d une administration savante. Il semblerait, par conséquent, que 1 on ne dût rien trouver de semblable dans la société féodale, ou la nolion de l'État s'est profondément dénaturée, et ou 1 or-anisme administratif est redevenu tout à fait rudimentaire. Il n'est pas de sociélé cependant où plus de prestations pécuniaires aient été exigées des hommes par l'autorité publique, et où le contribuable ait été plus durement exploité. Mais cette fiscalité avait un caractère tout particulier; elle était organisée non dans l'intérêt public, pour la satisfaction des besoins généraux, mais dans l'intérêt particulier des seigneurs et pour leur profit personnel. Le droit de lever des contributions s'était transformé en propriété féodale, et, avec le droit de rendre la justice, dont il formait d'ailleurs une dépendance, il constituait le principal attribut des seigneuries. En réalité, dans la société féodale, il faut parler non des impôts, mais des droits fiscaux des seigneurs, qui constituaient pour eux une exploitation légitime de leurs sujets, une source normale de revenus, comme le produit de leurs terres. Sans doute les seigneurs justiciers, représentant presque tout ce qui restait de la puissance publique, rendaient des services au public, mais entre ces services et les contributions qu'ils percevaient il n'y avait plus aucune relation nécessaire et juridique. On ne peut donc parler à cette époque d^un système de contributions publiques ; tout ce qu'on peut faire, c'est de classer en diverses catégories les revenus fiscaux des seigneurs, d après leur source et leur nature. J'en distingue trois classes.
1° Les profits de justice. La justice est avant tout considérée par le seigneur comme une source de revenus, et ces profits sont eux-mêmes de deux sortes. C'étaient d'abord les amendes, qui tantôt intervenaient comme peines des délits et tantôt comme sanction des ordres légitimes émanés du seigneur ou de son juge. Tout seigneur percevait les amendes prononcées par sa j ustice, mais, seules, celles de la haute justice étaient véritablement abondantes. Parfois elles étaient
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arbitraires, c'est-à-dire que le taux en était laissé à la discrétion du jug-e^ Le plus souvent elles étaient coutumières, c'est-à-dire que le taux, dans chaque cas, en était fixé par la coutume. Dans cette fixation, les traditions de 1 époque précédente avaient exercé une grande influence. Souvent, c'était V ancien bcmnus royal qui avait fourni la mesure^. De l'époque franque venait aussi cette règle fort répandue que, pour le même fait, Tamende variait d'après la condition et la qualité des personnes; chacun « amendait selon sa loi En particulier, on peut remarquer que Tamende infligée au noble et celle payée parle roturier étaient différentes ; mais ici, et cela était fort logique, le privilège était pour le roturier ; lorsqu'il payait un certain nombre de sous, le noble souvent payait le même chiffre de livres*. En seconde ligne venaient les confiscations. La confiscation de tous les biens du condamné, comme conséquence des condamnations capitales, avait élé introduite par le droit de Tempire romain; elle s'était conservée au profit du roi dans la monarchie franque. La coutume féodnle la maintint et en fit un attribut de la haute justice^. Gela était logique car seule la haute justice pouvait prononcer la condamnation principale qui entraînait la confiscation, d'où la maxime : « Qui confisque le corps, il confisque les biens^. »
2*" La seconde catégorie de droits fiscaux représentait de véritables impôts \ En principe, le droit de les lever appartenait à tout seigneur haut justicier et n'appartenait qu'à lui sur son territoire^; nous savons aussi que les nobles étaient
!• Beaumanoir, XXX, 20 ; — Loisel, Institutes^ VI, 2, 2.
2. P. YioUet, Les Établissements de saint Louis, t. 1, p. 245 et suiv.
VioUet, Les É lablis.sements de saint Louis y toc, cit
4. Beauiiiauo'ir, XXX, 21 et suiv.; — Loisel, InstituteSy YI, 2, 30 — Cf. Livre de Jostice et de Plcl, XVHI, 24, § 64 : « Feme, se ele Xorfet de mahius forfez, si corne de îédiiuges, de ^érir et de sauc et de chable, et d'ameodrer forfez, ramende n'est que la moitié mendre d'orne. »
5. Beaumauoir, XXX, 2 : « Quicooques est pris de cas de crieme et atains du cas.., il doit estre traiaez et penduz et si meCfet tout le sien quanques il a vaillant, et vient le forfeture au seigneur desoz qui il est trovez ; et en a çascuns sires ce qui est trovez en sa signorie. »
Loisel, Institiites, VI
7. Voyez, quaut à leur origine, Flach, Les ojngines de l'ancienne France, 1. I), ch. XVI et suiv.
i. Flamiuermoat, De concessione legis et auxilii tertio decimo saRculo^ p. 40 uiv. Dans ses Coutumes générales Simon de Montfort reconnaît le droit
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exempts de ces impôts, auxquels étaient seuls soumis les roturiers et les serfs'. Les uns se présentaient sous la forme d'impôts directs, telles étaient la taille servile et la taille roturière, qui parfois était réduite à un nombre de cas déterminé, correspondant aux aides féodales, mais qui souvent aussi était arbitraire, à la volonté du seigneur, dans les temps anciens \ On peut aussi ranger dans cette catégorie les droits de gîte et de procuration, c'est-à-dire le droit pour le seigneur de se faire gratuitement loger et bcberger avec sa suite ^ Mais le gîte et la procuration étaient surtout réglés par des coutumes très locales et souvent la charge pesait sur des nobles ou des établissements ecclésiastiques. Les autres contributions se présentaient sous la forme de l'impôt indirect. C'étaient ces innombrables péages, droits de marché, droits de vente, qui apparaissent dans les chartes, c'étaient aussi les banalités'' . Ces dernières étaient des monopoles profitables établis au profit du seigneur ; leur nom venait de ce que les seigneurs les avaient créées en édictant la défense de se servir ou de s'approvisionner ailleurs, par un règlement ou ban seigneurial. Les principales étaient le droit de four et de moulin banal et le droit de banvin, par lequel le seigneur se réservait, pendant un certain temps après la récolte, le droit exclusif de vendre du vin dans son territoire.
3^ La dernière catégorie de droits fiscaux représentait le^ produit pécuniaire résultant de droits régaliens autres que
de lever des impôts au profit des seigneurs qui dépendent de lui. Mais il veut que le chill're en soit fixé dans des lettres accordées par les seigneurs et contirniées par lui-même, et les seigneurs n'auront pas le droit de lever une plus forte somme d*impôts. C'était le principe féodal reconnu, mais limite et tempéré, dans cette féodalité que venait d'établir la conquête. Voyez ces coutumes, loccit,, p. 221 : « Item nullus baro, miles, aut quilibet alius dominus, cui cornes dederit terram in parlibus istis, poterit exigere ultra men suram talliiB statutam et confirmatam literis eorumdem domin:;r;im et comitis, sive nomine talliœ, aut quaestus,* aut bonitatis, vel cujuscumque alteriuscausœ, salvis tamen censibus et aliis redditibus terrarum, vinearum, domorum et aliarum rerum et justitiae. Haec enim tallia pro omni alla tallia, sive qucBstu, sive demanda constiiuta est et commensurata, ultra quam non îicet aliquid exigcre aut extorquere amplius ab aliquo. »
Flucb, op, ci^., l. Il, cb. XM
LA GUERRE, LA JUSTICE ET LE FISC
celui de lever Timpôt. Ces droits régaliens, qui, démembres du pouvoir royal, s'étaient og-alement inféodés, peu vent se ramener à deux groupes. Les uns appartenaient seulement en principe aux grandes seigneuries supérieures, à moins que la prescription, la grande régulatrice au moyen âge^, ne les eût rattachés à des seigneuries moindres. C'étaient, par exemple, la régale ou droit de percevoir les revenus des évêcliés vacants, et le f droit de battre monnaie, si lucratif aux mains de ceux qui le possédaient. Les autres, au contraire, étaient l'attribut de toutes les hautes justices. Ceux-là découlaient de cette idée fondamentale qui fait adjuger à l'autorité publique les biens sans maître. C'étaient les droits de déshérence, d'épave, d'aubaine et de bâtardise \
Dans ce système fiscal, les impôts généraux et nationaux avaient disparu. Le roi n'avait droit à des contributions qu'en qualité de seigneur. Sur le territoire qui formait son domaine, et où ne s'étaient pas constituées des seigneuries supérieures, il exerçait les mêmes droits qu'un duc ou un comte sur son grand fief; là où il avait conservé la haute justice sur les ha~ lùtants, il avait les revenus du seigneur haut justicier.
1. Le droit d'aubaiae permettait au seigneur d'imposer des taxes à Tétranger et de recueillir ses bieas lorsqu'il mourait ; le droit de bâtardise était semblable par rapport au bâtard.
CHAPITRE IV
L'Éylise
Dans la sociélé féodale, TÉg^lise maintint et consolida les droits politiques qu'elle avait obtenus dans la monarchie franque. Elle conserva et étendit ses privilèges et les exerça dans une indépendance presque complète à Tégard du pouvoir civil. Cela provint de deux causes principales. En premier lieu^ la féodalité fut le produit de l'anarchie et eut pour conséquence Tobscurcissement momentané de la notion de TÉtat : dans cette perturbation profonde, l'Eg-Iise, au contraire, comme jadis à la chute de l'empire d'Occident, conserva intactes son org-anisalion et ses traditions. D'autre part^ TEglise était devenue le plus grand propriétaire foncier du royaume, et nous savons quel rôle prépondérant joua la propriété foncière dans la formation des institutions féodales. Les évêques et les abbés, au nom des églises et des couvents, concédèrent des terres et eurent leurs vassaux et tenanciers; les établissements ecclésiastiques devinrent ainsi le centre de groupes féodaux. Souvent aussi, aux évèchés et aux abbayes, se rattacha la seigneurie souveraine ou justicière, le droit d'exercer les attributs de l'autorité publique sur tout un territoire ; les chartes d'immunité furent, en particulier, l'origine d'une quantité de justices ecclésiastiques. C'était, pour FÉglise, la source d'une grande et nouvelle puissance; mais c'était aussi l'acceptation forcée de certains devoirs et d'une certaine dépendance. Cos seigneuries ecclésiastiques obéissaient, comme les autres, aux principes du droit féodal. Elles se distinguaient seulement,
quant à leur mode de transmission, qui n'était pas l'hérédité ;
elles passaient, avec le titre et le bénéfice, au nouvel évêque
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OU au nouvel abbé*; elles entraînaient pour leur titulaire^ la vassalité, au moins envers le roi; il devait la fidélité, et, tout au moins par représentant, les services du vassaP. Mais si par là l'Eglise était entrée dans la hiérarchie et dans la dépendance féodales, quant à l'exercice de ses privilèges anciens elle avait acquis une indépendance, que n'avaient admise ni la législation des empereurs chrétiens, ni le gouvernement des monarques francs, tant qu'il ne fut pas atteint d'une irrémédiable faiblesse. La juridiction ecclésiastique proprement dite, celle qui s'exerçait dans chaque diocèse, non pas en vertu des principes féodaux^ mais par application des règles canoniques^ prit une immense extension, empiétant largement sur la justice séculière. La législation propre de TEglise, le droit canonique, acquit par là une valeur et une portée toutes nouvelles. Alors qu'il n'y eut plus, pendant deux siècles environ, de lois g-énérales promulg-uées par le pouvoir séculier, TÉglise continua à légiférer^ par l'organe des conciles et des papes^ pour toute la chrétienté, et elle légiféra en toute liberté. Dorénavant, en effet, les conciles s'assemblent spontanément, sur la convocation de l'autorité ecclésiastiqtie, sans avoir besoin de Tautorisation du pouvoir civil : tout au plus, doivent-ils éviter de s'assembler sur certaines terres, lorsqu'elles appartiennent à un seigneur en conflit avec la papauté*"*. Les ecclésiastiques, au profit desquels la coutume a reconnu les privilèges que leur accorde le droit canonique, et, en particulier, l'exemption d'impôt, constituent une classe de personnes semblables aux nobles et fort différentes des roturiers. Voilà les traits généraux de cette condition nouvelle. Je me propose maintenant
1. Grand Coulunucr de ^iur/nandic, ch. xxv u'ts ; ce Ex ^^lalia icCiLcu.! lit successio quando epi>copus vol atjbas vel alius succedit alteri ad feoda ad beueficium pertinentia, ad quod per gratiam provectus est. » — Loyseau, Des seigneurieSy ch. xv, 26; — P. Bertraiidi, De origine j lansdictionum (xiv^ siècle), no 8, d \c Tractatus tt-ttcln lu^rm , 1 : « De cœteris prœlatis in regno FrancLnp itoniae et i is muudi partibus constitutis notorlum est qiiod.., cum potestale spiiiluaii et ecclesiastica oIj'' ' ' : *' tus et bar ulas cum potestate t*^mporali. »
2. Voyez mon étude sur la Question des investitures Yves de Chartres^ dans la Bibliothèque de V École des IJautcs-hlu. .ciiun des sciences re ligieuses), t. 1, p. loi et suiv.
3. Vnypz une lettre de Grégoire Vn de Tannée 1077 à son légat Hugues de
\lonumenia Gregoria A Inionemus fraternitalein tuaui
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d'examiner spécialement deux points, qui ont fait aussi Tobjet d'un examen spécial pour les périodes précédentes : le patrimoine et la juridiction ecclésiastiques.
§ l^"*. LE PATRIMOINE DE l'ÉGLISE ET LES BÉNÉFICES
Lo patrimoine de l'Église doit être envisagé à deux points de vue. Il faut indiquer d'abord quelle était la consistance et la condition des biens de TEglise; il faudra exposer ensuite comment la jouissance en était répartie entre les membres du clergé.
T patrimoine ancioa de l'I^glise, celui qu'elle possédait ' yie 'H féodalil' constitua, comprenail trois ciîosos :
^ acqui en pariic ■ îmmeub'
cl. ' lie percevoir ! * ' ■ u'aoquérir i'
de lUiiiVeaux biens.
L'Eglise, sauf les déprédations auxquelles pivrsonne n'échappait dans un âge de violence, conserva les biens qu'elle avait acquis; et môme ses terres anciennes ne subirent point, en principe^ Tinféodation ; elles restèrent entre ses mains avec la propriété pleine et entière, ne payant de redevance à personne ^ C'était ce qu'on appela le franc alleu ecclésiastique, ou encore la tenure en franche aumône. Seules, les seigneuries justicières annexées à ces terres furent ramenées dans la suite à la règle du ressort féodal ^, comme cela eut lieu pour le franc alleu laïque^.
L'Eglise conserva aussi le droit de percevoir la dîme. Les capitulaires Tavciient introduite dans le droit public ; la couut conciliam in partibus iliis convocare etcelebrare studeas, maxime quidem cum consensu et consilio régis Francorum, si fieri potest. »
1. Benumanoir, LYUI, 1 : « Tuit li Iioqtb de le conté qui tiennent do fief cul en lor ûés hautes jusiices et basses : et aussi ont les éi» lises, qui tiennent héritages francs et de lonc tans sans faire redevance nule à nului. »
2. La Poix de Fréminville, Traité historique de Vorigine et de la > < ^ : dixmes et des biens possédés par les ecclésiastiques en franche aumône. Paris, 1762, p. 257 et suiv.
V Ci-dessus, p. 22 i.
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lumo Vy maintint, fixant les produits qui y étaient soumis. Toutes Jes terres, nobles ou roturières, la subissaient, et lorsque Torganisalion ecclésiastique fut complète, ce fut en principe le curé de chaque paroisse qui eut le droit de la percevoir; mais, souvent, par la coutume ou parla prescription, d'autres autorités ecclésiastiques empiétèrent à leur profit sur la dîme paroissiale. Un certain nombre dédîmes sortirent pourtant du patrimoine de l'Eglise. Acquises à des laïcs, par usurpation ou autrement, elles furent concédées par eux à litre de fief à d'autres laïcs; c'est ce qu'on appelle les dîmes inféodées\
Mais les établissements ecclésiastiques ne conservèrent point sans restriction la faculté d'acquérir de nouveaux biens. Les restrictions qui furent apportées par la coutume féodale ne procédèrent pas, d'ailleurs, d'un esprit de défaveur à \ égard de TEglise ; elles ne furent pas non plus dictées par la préoccupation de l'intérêt général, qui ne se fera jour que bien plus lard. Ce fut Tintérôt féodal, l'intérêt pécuniaire des seigneurs, qui fut ici en conflit avec l'intérêt ecclésiastique. Ce qui montre bien que telle fut la cause de ces restrictions, c'est que les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit illimité d'acquérir librement de l'argent, des meubles, même des immeubles allodiaux; la prohibition ne porta que sur les tenures féodales^. L'acquisition d'une de ces tenures par une église ou par un couvent portait un trouble incontestable dans le système. S'il s'agissait d'un fief, l'évéque ou l'abbé, qui en de venaient ainsi les titulaires, avaient des devoirs professionnels souvent incompatibles avec les obligations du vassal; sans doute, ils pouvaient faire remplir par un remplaçant, qui les représentait, la plupart de ces obligations; mais c'était là, néanmoins, une situation irrégulière et peu satisfaisante. Mais il y avait une autre raison, qui s'appliquait aussi bien aux tenures roturières qu'aux fiefs et qui avait surtout du poids. Un des profits les plus importants que les tenures rapportaient aux seigneurs, quand elles furent devenues patrimoniales, c'étaient
La Poix de Fréminville, op. cit., p. 66 et suiv
2. Le principe est netteineot posé dans une lettre de Louis IX aux bourgeois de Tournay de l^année 1235, dans Wauters, Libertés communales^ Preuves, p. 129.
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les droits qu'ils percevaient en cas de transmission hérdditaire ou d'aliénation entre vifs de ces tenuros. Or, si elles passaient aux mains de l'Église, cette source de revenus était complètement tarie. Jl n'y avait plus de transmission héréditaire, car le propriétaire, personne morale et non physique, ne mourait jamais ; d'aulre part, il était de règle que les établissement ecclésiastiques ne devaient pas aliéner les biens qu'ils avaient acquis. Cependant la coutume féodale n'alla pas jusqu'à interdire absolument aux établissements ecclésiastiques le droit d'acquérir des tenures féodales ; elle chercha une conciliation entre les intérêts opposés de l'Eglise et des seigneurs, et, dans ce but, s'introduisirent trois combinaisons diverses,
1° L'ime consistait à permettre provisoirement l'acquisition; mais 1 Eglise, ou le couvent, était forcée de se défaire de la tonure, dans un délai déterminé, au profit d'une personne privée. Elle pouvait revendre et garder ainsi, non le bien en nature, mais sa valeur : dans ce cas, il n'était pas dù de droit de mutation pour cette revente forcée Si, d'ailleurs, l'Église n'avait pas mis dans Tan et jour la tenure féodale hors de ses mains, la commise était prononcée au profit du seigneur de qui cette tenure relevait.
2^ Le second système était la constitution d'un homme vivant et mourant. Le principal inconvénient de ces acquisitions, c'était que le propriétaire ne mourait jamais, car le seigneur ne pouvait jamais compter sur une aliénation volontaire de la part dn tenancier. On écarta juridiquement cette dérogation aux lois naturelles, en obligeant TÉglise à mettre fictivement la tenure acquise par elle sur la tête d'une personne déterminée : celle-ci, quant aux rapports avec le seigneur, était considérée comme le véritable propriétaire, et, à son décès, le relief était dù^.
1. Beaumanoir, XLV, 33. . C'est aussi le régime visé dans les lettres de saint Louis aux bourgeois de Tournay citées plus haut, p. 276, note 2.
2. Bouteiller, So>7ime rurale^ 1, 84, p. 490: « Supposé que le don ne soit fief consenti n'amorti du souverain pour ce ne demeure que le don ne soit tenu de rÉglise; mais il y convient avoir homme vivant et mourant qui soit responsable de ce tenement. » Ce système se maintiendra jusqu'au bout dans quelques coutumes. Monfort, art. 47; Bar, art. 10; Bourbonnais^ art. 390 ; Laon, art. 209; Péronne, art. 70; Bretagne, art. 368.
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S"" La troisième combinaison la plus ingénieuse, el celle qui devait généralement faire disparaître les deux autres, consistait à permettre et à confirmer l'acquisition, mais en indemnisant le seigneur de qui relevait la tenure. Moyennant une somme une fois payée, considérée comme l'indemnité de tous les profits dont il perdait l'occasion, le seigneur consentait à ce que la terre devînt bien de mainmorte : c'était ramortissement. Mais, en vertu des principes féodaux déjà exposés, le consentement de ce seigneur ne suffisait pas : Tamorlissement avait des répercussions plus éloignées : il diminuaitle domaine utile ou le domaine éminent des seigneurs supérieurs. On exigea donc aussi le consentement de ceux-ci, en remontant jusqu'au seigneur souverain, qui seul, en définitive, put consentir Tamortissement. Ce souverain, ce fut, suivant les cas et les régions, le baron, le comte^ le duc ou le roi^. Mais, à la fin du xiu® siècle, la royauté prétendit tirer un profit général de cette théorie : le roi, invoquant sa qualité de souverain fiefTeux du royaume, affirma son droit d'intervenir toutes les fois qu^uti bien était amorti et de percevoir une finance à celte occasion. C'est le système que contient une ordonnance de 1 275 Cependant, cette ordonnance admettait encore des restrictions au droit royal. D'un côté, le roi renonçait à tout droit d'amortissement pour les terres qui avaient été déjà amorties par trois seigneurs successivement superposés à l'aliénateur ^ ; d'autre part, il maintenait à un certain noml)]-o
1. D'après Beaumanoir, c'est le baron qui peut amortir, XLVl, 5 : « Quant aucuns qui tient mains franquenient que li barons, donne aucun Héritage a Église et le fet amortir parle baron, il ne pot puis «iemauder garde eu ce qu'il dona a l'Eglise. » — Grand CouLumier de Normandie^ c. xxxn : « Ex hoc etiam notandum est quod, cum dux justitiam et jura priacipatus sui in omnium terris habeat subditorum,ipse solus elemosinas potest libéras fac^re sive puras.)»
2. Orc/., I, .'^04. Sur cette or lounance, voyez M. Langlois, Le règne de Philippe le Hnrdi, p. 206 et suiv. Cependant, je ne suis pas de l'avis de M. Langlois, lorsqu'il dit : a On aurait tort de croire que ce fût là une innovation théorique; ce droit, le prince l'civait toujours eu en vertu des principes essentiels de la constitution féodale. » D'après les principes féodaux, le droit avait toujours appartenu au souverain ; mais le souverain, ce n'était pas toujours le roi : il s'en fallait de b»,*aucoup.
3. Art. 2. « Precipimus quod nbi ecclesiae acquisierint pps?essiones, quas habent amortisatas a tribus dominis, non computata persona qune in Ecclesiam transtulit possessiones easdem, nulia eis per justiciarios nostros molestia inferatur. »
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de barons, ducs ou comtes^ le privilog^e d'amortir souverainement*. Mais c'étaient là des réserves destinées à disparaître. Le système detînitif se fixera en ce sens que, pour l'amortissement, n'interviendront plus que deux personnes : le seigneur direct, qui touchera Tindemnité, le roi qui percevra le droit d'amortissement. Les seigneurs intermédiaires disparaîtront de l'opération, avec raffaiblissement des principes féodaux.
Comme les biens personnels des clercs*, et à plus forle raison, les biens de TEglise étaient soustraits à l'impôt; c'est un privilège qu'avait proclamé le droit canonique et que la coutume avait accepté : d'ailleurs, les chartes d'immunité avaient tout naturellement conduit^ dans bien des cas, à ce résultat.
Comment était répartie, entre les membres du clergé^ la jouissance de cet immense patrimoine? C'est la théorie des bénéfices ecclésiastiques qui fournit la réponse à cette question^. L^ bénéfice n'était pas autre chose, en efTet^que le revenu (le certains biens de l'Église, alTectés, comme dotation^ h une fonction ecclésiastique déterminée : celui qui était nommé à la fonction et en était régulièrement investi, avait, parla même, le droit de percevoir ces revenus. On distinguait deux grandes classes de bénéfices : les bénéfices séculiers, afTectés aux fon; tions du clergé proprement dit ou clergé séculier, et les bénéfices réguliers, dotation des ordres monas-tiques. Cette constitution des bénéfices ne s'était faite d'ailleurs que lentement et progressivement.
Pour le clergé séculier, dont Tunité constitutive avait été
d., 1, 305 ; — Langlois, op. cit. y p
2. L' i in m 1 111 lté des clercs quant aux: iaipôts est nettement inscrite dans les Coutumes générales données par Simon de Montfort, /oc. cit., p. 213 : « NuUus clericus talliabilur occasione etiam hereditatis si quaîh habuerit, nisi esset mercat<ir aut uxoratus. » Les clercs marchands et les clercs mariés (au-dessous de Tordre de sous-diacre) perdaient en paà'tie le privilège clérical.
3. L'ouvrage capital sur les bénéfices est encore le traité du P. Thomassîn, Vêtus et nova Ecc/esiiœ disciplina circa bénéficia et benefîciarios. L'ouvrage parut d'abord eu français en 1678, puis en latin en 1688.
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Tépiscopat, ï'cvéque eut primitivement Tentière disposition de tous les biens ecclésiastiques qui dépendaient de son évêclié, sauf la défense de les aliéner, si ce n'est dans de certaines conditions, qui fut édictée de bonne heure. Tout naturellement, il prit rhabitude de déléguer la jouissance de quelques-uns de ces biens aux membres du clergé qui l'assistaient dans son ministère, soit dans la cité même, soit dans les campagnes où ils étaient détachés. Cette délégation était faite pro stipendia^ pour Tentretien de ces clercs; parfois, elle est dite faite à titre de precariurn ou de precaria, sans être, à proprement parler, une application exacte de ces institutions. Elle fut, d'abord, purement précaire, révocable à la volonté de Tévêque; puis elle tendit constamment à se consolider, à devenir viagère, et enfin à se transformer en une dotation fixe de la fonction. La théorie des bénéfices féodaux exerça sur elle une influence incontestable, et c'est à eux peut-être qu'elle emprunta son nom définitif. A partir du ix® siècle, la formation des bénéfices séculiers est dégagée dans les grandes lignes : elle se compléta aux x^ et xi® siècles, et reçut son expression juridique et scientifique à partir du xii® Pour le clergé régulier, où l'unité constitutive fut le monastère, la formation des bénéfices fut plus lente et moins complète ; la vie en commun, qui était l'un des traits de la règle monastique^ semblait Texclure. Cependant, la plus grande partie des revenus du couvent fut attribuée à Tabbé, dont elle forma le bénéfice ; quelques bénéfices se constituèrent aussi pour les autres dignitaires ou fonctionnaires de l'abbaye sous le nom de bénéfices claiisiraiix.
La collation de ces divers bénéfices était la source d'une immense influence pour Tautorité qui en disposait. Celte collation résultait, en principe, de la nomination à la fonction ecclésiastique dont le bénéfice constituait la dotation; mais, à raison de l'importance des biens temporels appartenant à rÉglise, des considérations purement temporelles devaient fatalement intervenir.
Dans l'organisation ecclésiastique du moyen âge, la colla-
l. Ce développement a été exposé d'une façon magistrale par M. Cari Gross, Das Recht an der Pfi-ûnde, 1881, p. 16-93.
l'église
lion des bénéfices reposait en principe sur l'indépendance des églises locales et des corps ecclésiastiques. Pour les bénéfices séculiers, dans chaque év éché, l'évêque, suivant rancienne tradition, en était le collateur ordinaire : tous, en principe, étaient à sa nomination ; son droit, cependant, était restreint de deux côtés. Les chapitres des cathédrales ou des églises collégiales, dont les dignitaires et les membres obtenaient des bénéfices assez importants sous le nom de prébendes^ avaient souvent le droit d'élire, sauf la confirmation de l'évèque, les titulaires de ces prébendes*. D'autre part, pour beaucoup de bénéfices, s'exerçait le jus patronatus ^ c'est-à-dire le droit pour une personne de présenter, en cas de vacance, le nouveau titulaire, que Févêquc était tenu de nommer et d'investir, à moins qu'il ne manquât des qualités exigées par les canons. Co droit de patronage, qui souvent était aux mains des laïcs, avait pour origine la plus commune la fondation des églises et des chapelles, le fondateur s'étant réservé cette prérogative pour lui et ses successeurs^.
L'évêque lui-mèm^comment était-il nommé ? L'ancien principe de l'élection des evêques s^était conservé, et, pour procéder à Télection, il fallait toujours la permission du souverain séculier. Mais le collège électoral changea au cours du temps. Anciennement il était composé du peuple et du clergé, dans leur ensemble, clerus et popiiliis, bien que le rôle du peuple se bornât le plus souvent à acclamer un candidat présenté par les clercs. Au xui® siècle, il se réduisit définitivement aux chanoines de Téglise cathédrale^; en France, c'était la règle admise dès la fin du xi^ siècle ou le commencement du xn^'\ Cette élection, dont les formes en même temps se précisaient,
J. Thomassin, Nova et vêtus Ecoles, discip., part. H, lib. 1, c. xxxvi, n^s 10, 16, 17 ; c. II, X, De concess. p?^aeb,, lU, 8, c. xxxr, li, X, De e/ect,, J, 6. Le sigQe x désigne la collection des décrétales de Grégoire IX.
X, De Jure patronatus
3. C. xLif, X, De e/ecl.j I, 6 (concile de Latran de 1215) ; c. xlviii, l, li, lvf, ibid. — Sur les élections d'éveques au moyen âge, voyez Luchaire, Histoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens (1^^ édit.), t. H, ch. Il ; — Imbart de La Tour, Les élections épiscopales dans V Église de France du ixo au xiie siècle ; Paris, 1891.
4. Cela ressort des lettres d'Yves de Chartres, Ep. LIV, CXXXVIll, CXXXIX, LVIU.
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devait loîijours, pour devenir définitive, être confiraiLc par le supérieur ecclésiastique du prélat élu, rarclievèque, le priniat ou le pape ^ : c'était alors seulement que Télu pouvait être consacré. Mais l'évêque dûment élu n'était pas, par là mènrie, mis en possession des biens temporels qui constituaient son bénéfice : la souveraineté séculière, qui s'était déjà manifestée en autorisant l'élection, intervenait ici par deux droits très efficaces, la régrilp et V investiture.
La rég-ale^ c'était pour le prince le droit de prendre posscv sion du temporel des évêchés, pendant la vacance du sîèye épiscopal, et d'en percevoir les revenus à son profit pondant ce temps. Gela avait commencé par un simple droit de garde que nous constatons dans les capilulaires carolingiens : le comte devait prendre en main les biens de l'évêché, pendant la vacance, mais c'était uniquement pour les préserver des dilapidations^. Cela se changea dans la suite du temps en un droit de jouissance intérimaire^, très précieux pour les premiers Capétiens, puisqu'il mettait périodiquement entre leurs mains Tadministralion des seigneuries épiscopales. Le temporel de l'évêché étant ainsi entre les mains du prince, l'évêque élu devait lui demander la mise en possession. Le souverain accordait cette investiture, mais seulement lorsqu'il avait donné à l'élection son assentiment, asscnsus, droit ancien* qui s'hélait conservé sans interruption à son profit. En même temps il exigeait de l'éveque un serment de fidélité, même un hommage proprement dit lorsque révêché représentait une seigneurie temporelle^. L'investiture permettait en réalité un contrôle assez sérieux du pouvoir séculier sur le recrutement du haut clergé; c'était la garantie efficace des droits traditionnels
G. XLiv, X, De elect.^ f
2. Gapitulaire de Kier.-y de 877, c. viii. C'est ce que rappelle exactement une lettre de Boniface VIII à Philippe le BjI, du 23 février 1299, dans Raynald, Anyiales ecclesiastici, ad an. 1299, n» 23 (éd. Theiner, t. XXlll, p. 250) : <c Bonoruni ecclesiasticoruni custodia sive gardia, quocumque noniine uuncupatur, vacationum eccle^iarum tenipore, pro utilitate ipsarum eccdesiarum extilit iutroJiJcta et per Ecclesiam toler.ita. »
3. Quant à Tépoque où, par cette transformation, s'introduisit le droit de régale proprement dit, voyez mon Étude sur la question des investitures daris les tel fies d'Yves de Chartres, p. 14o, note 1.
Voyez ci-dessus, p
5. E^meiu, La question des investitures, p. 144, 174 et suiv.
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qu'il exerçait à roccasion de Téleclion des évêques. C'était, on pont le dire, le dernier lien qui retenait encore TEglise dans la dépendance de TÉtat, quoique bien affaiblie. Aussi essayat-elle au xi* siècle de le rompre par un suprême effort. Les investitures et le serment des évoques furent solennellement condamnés par les conciles de Rome (1078 et 1080)*, de Clermont (1095), de Troyes (1107), de Reims (1U9), et de là sortit la célèbre querelle des investitures, fertile en épisodes tragiques, qui divisa pendant cinquante ans la papauté et TEmpire. En France, la lutte n'eut point la même acuité. La papauté, dans la plupart des phases de celte querelle, fit au contraire alliance avec la monarchie capétienne. Le clergé français se plia, sans beaucoup de résistance, à 1 investiture du temporel par la main royale : seules, certaines formes, la tradition par la crosse et Tanneau, paraissent avoir excité de vives objections et furent mises de côté".
Les droits qu'avait conservés le pouvoir civil quant aux élections épiscopales, droits de régale, à'assensiiSy d'investiture, s'étaient démembrés en France, comme les autres prérogatives du pouvoir royal. Ils étaient assez souvent exercés par de grands feudataires, ducs et comtes; nous les voyons ainsi revendiqués et possédés par le duc de Bretagne, les comtes de Cliampagne, de Nevers et d'Anjou ^ Cependant sur ce point la royauté s'était mieux défendue que sur d'autres : elle exerçait ces droits non seulement sur ces domaines propres, mais souvent aussi on dehors, sur le domaine de plus d'un grand feudataire \
Pour lesbénéfices réguliers, l'unité bénéfîcialeétait l'abbaye, le monastère. L'abbé, conformément aux règles canoniques, devait être élu par les moines du couvent, sauf confirmation par l éveque^. Mais, ici encore, pour procéder à l'éler^tion, il fallait la permission du souverain temporel, qui devait aussi approuver l'élection opérée. Souvent le droit de patronage,
C. xii, xriï, G. XVI, qu
2. Sur tous cps points, v3yez mon Élude .'nir la question des investitures.
3. P. de Marca, De concordiez sacerd )tii et imperii^ 1. YHl, c. xxv.
4. Liichaire, Histoire des inst, monarck. sous les premiers Capétiens (t*"^ édit.) t. H, p. 61, 61^; — Luchaire, Les communes françaises sous les Capétiens directs ^ p. 265 ; — Imbart de La Tour, op. cit.^ p. 233 et suiv.
C. xnx, X, De elect.^ I
LA SOCIÉTÉ FÉODALE
spécialement le droit de patronag^e royal, s'appli(}uait ^ Sous les derniers Carolingiens et les premiers Capétiens, on était allé jusqu'à mettre à la tête des abbayes, pour jouir de leur temporel, des abbés laïques ^ L'abbé conférait librement les bénéfices claustraux, dont quelques-uns, les prieurés^ étaient parfois très importants; seulement, certains prieurés,, sous le nom de prieurés conventuels, étaient devenus des unités indépendantes, et le prieur, comme un abbé, était alors élu par les moines du couvent'.
LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
INous avons vu les premières origines de la juridiction ecclésiastique et son développement dans la monarchie fran que. Elle atteignit son apog-ée dans lasociéLé féodale ; Tépoque de sa plus grande puissance doit, pour la France, être fixée au xii® siècle. Elle avait acquis une compétence très étendue, statuant sur les causes civiles et criminelles, tantôt à l'exclusion de la justice séculière, tantôt en concurrence avec elle. Dans la mesure oii elle s'exeiçait^ elle était devenue complètement indépendante du pouvoir civil; il n'y avait contre elle aucun recours devant la justice séculière. Cette exaltation de la juridiction ecclésiastique tenait à deux causes principales. C'était^ avant tout, l'abaissement du pouvoir civil, l'obscurcissement de la notion de l'Etat qui l'avait rendue possible. Le seigneur féodal ne tenait à la justice qu'à raison des profits qu'elle rapportait,à raison des amendes et des confiscations, et, tant que la justice de l'Eglise n'empiétait pas sur ce terrain, il voyait sans jalousie ses empiétements; il ne résista que lorsqu'elle menaça (et c 3 fut l'exception) ses intérêts pécuniaires. En second lieu, les tribunaux ecclésiastiques avaient pour eux l'opinion publique au moyen âge*. Ils avaient, en eilet, une
1. Thomassiu, Veius et nova EccL discip., part. II, 1. 11^ c. xxxix ; c. lf, X, De elect,, I, 6 ; c. 11, X, De sLatu mon,, IIJ, 35 ; c. xxv/X, De jur^e patr.^ III, 38,
2. Luchaire, Histoire des institutio?is monarchiques sous les premie?'s Capétiens (ire édit.), t. II, p. 83 et saiv.
Thomassio, op. cit., part. I, I. lîl, c. lxix
4. C'est ce qu'attestent les prélats dans la célèbre dispute de Vincennes où^.
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supériorité incontestable sur les juridictions séculières. La procédure qui y était suivie était plus raisonnable et plus savante, fortement imprégnée de droit romain. L'Eg-lise, bien qu'elle eût accueilli dans certains cas le système de preuves germanique^ ne Tavait pas accepté sans réserve. Elle n'avait jamais admis le duel judiciaire ; et elle élimina, au commence* ment du xiii'^ siècle, les autres judicia Dei Elle avait conservé et développé Tappel du droit romain, et sa biérarchie fournissait des degrés d'appel multipliés. De Tevêque, on pouvait appeler à rarclievêque ou métropolitain: de celui-ci, parfois au primat; enfin, on pouvait toujours appeler au pape, et le principe s'était même introduit qu'on pouvait appeler directement à lui, omisso medio, de toute sentence rendue par un autre juge^. Le juge de droit commun était l'évèque, de là le nom A' 07'di?iaire ciui Xxxï est donné, jiidex o?^di?2a7nus. Il rendit d'abord la justice en personne, assisté d'assesseurs pris dans son clergé ; mais, dans la suite, surcbargé d'affaires, il dut se faire suppléer. Son suppléant fut d'abord rarcbidiacre ; mais les arcbidiacres profitèrent souvent de cette suppléance pour la transformer à leur profit en un droit de juridiction propret Aussi, dans le dernier tiers du xu® siècle^ les évèques prirent-ils l'iiabitude de faire tenir leur cour par un délégué spécial, toujours révocable, qui n'eut point de pouvoir propre dans leur église, et qu'on appela X of ficialis^ Tofficial. Cette organisation s'étendit à tous les tribunaux ecclésiastiques, et de là ceux-ci prendront en France le nom A' o f ficialités^\ mais la dénomination le plus souvent usitée pour les désigner aux xiii^ et xiv^ siècles était
devant Philippe de Valois, Ton discuta les droits respectifs des deux ordres de juridictions. — Libellas domini Berlraiidi^ dans Durand de Maillane, Le^ libei'Lés de rËi^llse gallicane, i. HI, p. 470 : « Gonsuetudo videtur introducta magis ex voluotate et electione populi recurrentis ad jufJlcium ecclesiasticum potius quam ad judicium secalare. » P. 486 : « Et hoc est pro communi utilitate, quia multi aia^is eligunt vinculum Ecclesiae quam vinculum temporale, et ante dimitterent contractus facere, sine quibus vivere non possunt, quam se supponereut curiae temporali. »
Beaumanoir, LXI
3. Voyez de» exem[)les dans les P7Ûvilegia curise Remensis (a. 1269), publiés par M. Varin, Archives législatives de la ville de Reims, l^^ partie, Coutumes, p. 6, 7.
4. Paul Fouraier, Les offic^alilés au moyen dge, p. 4 et suiv.
cour Église ou cour de chrétienté. Ces juridictions ecclésiastiques doivent être soig-ueusemeut distinguées d'autres tribunaux que possédaient aussi les évêques, les abbés et autres dignitaires ecclésiastiques. Ces derniers étaient les justices temporelles dépendant des biens ecclésiastiques qui composaient leurs bénéfices; mais, sauf que leurs titulaires étaient des ecclésiastiques, elle ne diHeraient en rien des justices appartenant aux seigneurs séculiers : elles étaient tenues par un bailli ou un prévôt; la procédure qui y était suivie était la procédure des cours féodales; le droit qui était appliqué était la coutume locale; on ne pouvait appeler de leurs sentences que par l'aj pel de faux jugement ou de défaule de droit, et le recours était porlé devant le supérieur féc^dal \ Les cours d'Eglise, au contraire^ tiraient leur autorité de tout autres principes : s'adressant à tous les chrétiens, elles étaient tenues par roiricial; la procédure qui y était suivie était i • édure canonique; le droit qui s'y appliquait était le droit canonique; l'appel de leurs sentences était porlé devant le supérieur ecclésiastique. C'est de ces juridictions qu'il s'agit maintenant de déterminer la compétence^.
L'Église' prétendait d'abord connaître seule^ à l'exclusion des justices séculières, de toutes les poursuites à fins civiles ou répressives intentées contre les membres du clergé, et quel que fut le demandeur. C'est ce que les canonistes appellent le privilcgiiim fori^ ou droit pour le clerc défendeur de revendiquer la juridiction ecclésiastique, et ce que nos anciens auteurs appelaient le privilège de clergie. Il s'était fait recevoir par la coutume, et il couvrait tous les membres du clergé séculier, même ceux qui appartenaient aux ordres mi-
Beauiiianoir, XI
2. La sourcd de rensciij.uemeii la plus abonddute c ui" cep iii., ^ .ciiO.-^ des textes canoniques, est le chapitre xi de Beaumanoir, Des couj^s d'Église. Voyez au^si les docameats rassemblés par Friedberg, De finium in 1er Ecclesicun et civtLalem regundovum jùdicio quid medil œvi d > / c! / : v/a tuer in t.
3. Sur ce qui suit, consulter Paul Fouruier, Les officialii ''U >
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neurs, et, d'aulre part, tous les religieux profôs. Le droit canonique n'admettait pas que le membre du clergé pùt y renoncer ; cependant, les clercs inférieurs, au-dessous de l'ordre de sous-diacre, pouvaient le perdre indirectement. Ces clercs avaient conservé le droit de contracter mariage % et, lorsqu'ils avaient usé de cette faculté, ils ne conservaient le privilège de clergie qu'à de certaines conditions*.
Le privilège de clergie, pour les poursuites criminelles intentées contre les clercs et relig-ieux-, était uno règle absolue, qui ne comportait pas d'exceptions, et cela leur assurait, non seulement une procédure plus raisonnable et des jug'es plus bienveillants, mais encore une répression plus douce. Tandis que devant la justice séculière, les peines étaient afflictives et cruelles, les peines du droit canonique étaient d'un tout autre cap^ctère. L'Eglise repoussait toules celles qui enîFaînaient reff^usion du sang', et la plus afiïicLiv qu'elle prononçât était ] ngue prison. Cependant, dans des cas trèsrares, prévus par \r. janons, la juridiction ecclésiastique, trouvant sa pénalité insuffisante, dégradait le clerc coupable et le livrait alors, dépouillé du privilegium fori^ au juge séculier, qui lui inûi- ^ g-eait les peines de droit commun. On avait même douté que le pouvoir séculier eût le droit d'arrêter le clerc pris en flagrant délit""; cependant, cela avait été admis, à condition qu'il fut immédiatement rendu à la cour d'Eglise Une autre question très importante était aussi agitée. Si un accusé se prétendait clerc, et que ce caractère lui fut contesté, qui devait connaître de sa qualité? Ce fut la juridiction ecclésiastique qui se prétondit seule compétente, et même elle fit admettre qua>^ l'accusé devait alors lui être rendu immédiatement s^il Pi^^ \ tait les marques extérieures de Tétat clérical^ par exemple la tonsure^; et, en fait, lorsqu'elle obtenait celte restitu-*
1. Esmeia, Le niariaye en droit canonique^ t. II, p. 297 eL saiv.
2. G. I, YI^, Dr^ c/er. cong., III, 2. Il fcillait qu'ils portassent Thabit ecclésiastiqu t clericalUer ; il faliail a uâsi qu'ils u'eussent contracté luarioge 4.1 uas^ ulc fois et pas avec une veuve, cu7n imica et virgine. \
3. Libelliez dorniui Derti andl (xiv^ siècle), art. XLV (Durand de Maiiiane, op. cU.y m, p. iOi;.
4. Beaunuiii' iO et suiv. — Panormitanus (xv^ siècle), sur le c. x, ^ De judic, 11,1.
o. Beaunianoir, XI, 45; c. xii, De sent. exco^. il.
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tion, elle jugeait le procès quant au fond. Il en résulta ce fait attesté par des textes nombreux : souvent les malfaiteurs se faisaient tonsurer, pour profiter de la juridiction ecclésiastique, quand ils étaient poursuivis. Au xiv« siècle, la justice séculière en France commença à se montrer de moins facile composition : elle prit le droit d'examiner si les signes extérieurs, d'où l'accusé prétendait tirer sa qualité de clerc, n'étaient pas manifestement trompeurs^ s'il n'y avait pas là un subterfuge trop grossier*. Au civil, le privilège de clergie n'était pas absolu. Le clerc, poursuivi à raison^d'une dette ou d'une question de propriété mobilière, pouvait bien revendiquer la cour d'Eglise^; mais il n'en était plus ainsi quand il était actionné à raison d'une tenure féoclale"". Ici l'intérêt féodal l'avait emporté; c'était la justice féodale qui était toujours et seule compétente, et le droit canonique luimême avait admis cette règle*, ,
Lorsque s'appliquait le privilège de clergie, la compétence de la juridiction ecclésiastique était fondée sur la qualité du défendeur ; c'étaitce qu'on appelle une compétence ratione personœ. Elle possédait aussi une compétence de la même nature à l'égard d'autres personnes : les principales étaient les miserabiles personœ^ c'est-à-dire les veuves et les orphelins, et les croisés. Mais ici la compétence n'existait qu'en matière civile et elle n'excluait point la compétence concurrente des juridictions séculières^.
L'Église avait d'autre part très largement étendu sa compétence sur les laïcs; elle n'exerçait pas seulement sur eux une juridiction disciplinaire ou arbitrale, comme aux époques précédentes; souvent elle était l'autorité j udiciaire qui tranchait souverainement leurs procès civils ou criminels. Sa compétence se fondait alors sur la nature du débat ou de l'objet en litige. Elle existait i^atioiie materiœ.l^e procédé par lequel elle avait été créée ou développée était des plus simples.
1. Esmein, Ilistoi?^e de la procédui^e c?Hminelle en France^ p. 18 et suiv.
Beaumanoir, XI
3. Beaumanoir, XI, 7 : « Excepté les héritages qu'ils tiennent de fief lai ou à cens ou à rente de seigneurs; car quiconques tiegue tex héritages le juridictions en appartient as segneurs de qui li héritages est tenus. » Cf. XI, 35.
4. C. Yi, X, De foro compet.^ Uj 2; c. xiii, X, De jud., II, 1.
5. Beaumanoir, XI, 8, 9; c. xf, xv, X, De foro coynpef,, U, 2.
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Dès que le débat touchait à une question d'ordre religieux, rÉglise prétendait intervenir, comme ayant seule la g-arde des principes de la relig-ion, et nous savons que ces interventions dans la monarchie franque avaientétc plus d'une fois sollicitées par le pouvoir royal. S'étant ainsi saisie de la question relii^^ieuse, elle connaissait, par voie de conséquence, des questions temporelles qui y étaient connexes ; et souvent la cause de cette immixtion était bien peu sérieuse et la connexité bien lâche. Tantôt, d'ailleurs, la compétence ecclésiastique excluait celle de la juridiction séculière; tantôt elle était seulement con- <^urrente; les deux juridictions étaient alors également compétentes et pouvaient être valablement saisies, Tune ou l'autre.
L'Eglise, en premier lieu, connaissait seule de toutes les questions qui touchaient aux sacrements et aux articles de foî^. C'est par là qu'elle avait acquis, dans le cours du x"" siècle, compétence exclusive quant aux causes matrimoniales, le mariage ayant été reconnu par elle comme un sacrement^. Logiquement cela n'aurait dù comprendre que les actions portant sur l'existence^ la validité ou la nullité du mariage; car elles seules mettaient en jeu l'existence du sacrement; mais par voie de conséquence, elle avait peu à peu élargi le cercle de sa compétence en cette matière. Elle connaissait des fiançailles, parce qu'elles étaient la préparation naturelle du mariage et entraînaient même l'obligation de le contracter ; elle connaissait des effets du mariage quant aux personnes des époux et quant à leur séparation possible, car il s'agissait de devoirs dérivant du sacrement. Elle connaissait enfin des questions de légitimité, parce que la naisssance en légitime mariage est une des conditions essentielles de la filiation légitime, et des rapports des époux quant aux biens, parce que l'accessoire doit suivre le principal. En France, d'ailleurs, la justice séculière retenait la connaissance de la question de légitimité, <juand elle était incidente à une succession féodale^, et les
1. Bertrand!, De origine jurls die tionum dans le Traclatus tractatuum^ t. HT, 1, p. 30: u De se et jure suo (jurisdictio ecclesiastica) extenditur ad cognoscendum et judicauduQi... de ilLis quae sunt contra fidei articules et sacramenta iu quibus principaliter fundatur religio christiana. » — Beaumanoir, XI, 28.
2. Esmein, Le mariage en droit canonique^ 1, p. 25 et suiv., 73 et suiv.
Beaumanoir, XI, 24 ; XYllI, 1 et suiv
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juridictions séculières connaissaient des conventions matrimoniales concurremment avec les cours d'Eglise^, Toujours à raison de Tobjet en litige, les cours ecclésiastiques connaissaient seules des questions sur les bénéfices, qui, il est vrai^ sauf le droit de patronage, ne mettaient en scène que des membres du cierge % et des dîmes, à l 'occasion desquelles l'action était dirigée contre des laïcs. Seules, les causes concernant les dîmes inféodées étaient portées devant le seigneur de qui elles relevaient^.
L'Eglise, en matière criminelle, connaissail seule de tous les crimes ou délits qui consistaient dans la violation de la foi \ et ils étaient nombreux, étant donnée l'intolérance naïve et épouvantable du moyen âge. Les principaux étaient Fliérésie, le sacrilège^ et la sorcellerie^. La plupart du temps, TEgiise en ces matières se contentait de reconnaître la culpabilité des accusés, et elle livrai t ensuite les coupables au bras séculier, qui leur infligeait les peines cruelles portées par la coutume. La poursuite de Thérésie donna lieu à une institution particulière; Vinguisitio hœreticœ pravitatis^ ou tribunal de rinquisition. Elle consista en ce que pour ces procès une délégation particulière fut donnée par la papauté à des juges spéciaux, pris parmi les Dominicains et les Franciscains : et, par suite, il s'établit dans ces poursuites des règles exorbitantes de la procédure canonique de droit commun . XJinquisi" rlon hœrelicce pravitatis lit son apparition dans le premier tiers du ? .-iècle, à Toccasion des grandes liérésies qui s étaient développées au xii^ siècle, celles des Vaudois et des^
1. Beaumanoir, X, 12 ; — Établissemeiits de saint Louis, I, 13, 20.
Beaumanoir, XI
G. Beaumanoir, XI, 25. Tout en admettant les pouibuites à raisun uc la sorcellerie, notre grand jurisconsulte du xiii^ siècle émet, sur ce point, des doutes qui montrent l'élévation de son esprit. XI, 26: « Moult sont deceu cil qui de tix sorceries s'entremetent et chil qui y croient, car paroles n'ont pas tel pooir come il cuident ne tex manières de fes come il font... donques pot on bien veoir que les f)aroles qui sont dites por mal fere par le bouce d'une \âelle, si ont petite vertu. ».
1. Moliuier, L InquisiLiuu dans le midi de la France aux xiu*^ et xiv^ siècles j iSSl ; Henri-Cha' les Lea, A historfj of the Inquisition in. the middle ages^ 3 vol., New-York. — Tanon, Histoire des tribunaujc de V Inquisition en France^
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Albigeois en particulier ^ ; mais elle ne put s'établir déîinilivement dans notre pays. Elle y fonctionna activement pendant la durée d'un siècle environ; puis, devant les résistances du clergé séculier, du Parlement et de la Sorbonne, elle s'affaiblit et tomba en désuétude à la fin du xv® siècle; le jugement des procès contre les hérétiques fut rendu aux tribunaux ecclésiastiques ordinaires*, ou plutôt transporté aux juridictions royales.
La juridiction non plus exclusive, mais simplement concurrente des cours d'Eglise, était aussi fort étendue. Outre les exemples que j^ai déjà cités, elle s'appliquait à des institutions très importantes de droit privé. Il en était ainsi^ en premier lieu, en ce qui concerne les testaments. Nous savons que rÉglise avait pris dans la monarchie franque le testament sous sa pjpoteclion et avait puissamment contribué à en conserver^ à en répandre l'usage. Cependant le droit canon n'en réclamait expressément la connaissance pour les juridictions ecclésiastiques qu'en ce qui concerne les legs pieux^ La coutume en France alla plus loin ét permit toujours de saisir le tribunal ecclésiastique*. II est vrai que normalement le testament au moyen âge contenait toujours des leg's de cette nature^ si bien que. dans un de ses sens, le mot aumône signifiait alors
1. Le premier cas certain d'inquisition déléguée au sens propre du mot se trouve dans une lettre de Grégoire IX, de l'aunée i221, cidressée à Conrad de îMarburg (Fredericq, Corpus documentorum ingidsiHonis hœrettcœ pvavifafis neerlandicœ, t. I, n® LXXUl, p. 72). On la voit ensuite établie, en Allemagne et en Italie, puis dans le midi de la France à partir de 1233. Elle ne s'établit pourtant dans noire pays qu'avec difficulté et rencontra de vives résistances.
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique (xvii® siècle), édit. Boucher d'Argis, 1171, t. II, p. 79; — Lea, A history of Ihe Inquisition, 1. 11, ch. ii, t. II, p. 113 et suiv. ; — Tanon, op. cit., p. 549 et suiv. — Preuves des libertés de r ÊfjiUe gallicane, édit. 1731, ch. vu, n^ 35; ch. xxviii, u^^ 13, 15, 20. — Au xvn® siècle, Jacques de MarsoUier écrivait dans son Histoire de Vlnquisition et son origine (Cologne, 1093, p. 152) : « On voit encore à Toulouse et à Carcassonne les maisons de Flnquisition. 11 y a même encore dans ces villes des Dominicains qui portent la qualité d'inquisiteurs. Mais c'est un titre tout pur et sans fonctions. »
3. G. ni, vi^ xvH, X, De test., 111,26; Panormitanus, sur le c. xi, ibid., n° 8: « In relictis ad pias causas potest etiam adiré judicem ecclesiasticum, sive haeres sit secularis sive ecclesiasticus. Die tamen quod est mixti fori. Nam est in optione actoi^s quem judicem velit adiré, sœcularem scilicet, stu ecclesiasticum. »
4. Beaumanoir, XI. 10, 11: XII, 60; — Libellas doi/dni Berlrandlj art. 65, 66.
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legs^. L'Ég^lise en faisait une obligation pour les fidèles ; parfois elle refusait la sépulture religieuse à ceux qui mouraient sans faire de semblables legs, ou revendiquait les meubles des intestats^ pour en disposer dans l'intérêt de leur âme*. En matière de contrats, l'ancienne tradition, qui permettait aux parties de saisir d'un commun accord lajuridiction ecclésiastique, subsistait encore^; mais l'Eglise avait des prétentions plus étendues. Considérant que toute violation de contrat pouvait contenir un péché^ elle prétendait qu'on pouvait toujours agir de ce chef devant la juridiction ecclésiastique, si on la préférait à la juridiction séculière; le choix aurait été au demandeur^. Cela ne fut point admis par la jurisprudence française. Elle admit seulement que les parties pouvaient, en contractant, se soumettre à la juridiction ecclésiastique^, et que celle-ci devenait compétente par ce seul fait que le contrat avait été corroboré par le serment, acte religieux, ce qui d'ailleurs était une pratique presque constante^.
L^Égiise enfin connaissait, en concurrence avec lajuridiction séculière, de certains délits commis par les laïcs : le délit d'usure \ par exemple, et le délit d^adultère^. 11 s'ag^issait
1. Voyez ce passage des Coutumes générales données par Simon de Montfort, loc. cit. y p. 216 : « Cuilibet sive militi sive rustico licitum erit Icgare in eleeinosyna de béereditate propria usque ad quintam parlem. »
2. Élablissemenls de saint Louis^ 1, 93 ; — Grand Coutumier de Normandie^ c. XXI ; — Beaumanoir, XI, 10; — Libellus domini Be?^trandi, art. 6^, 65; — Ludus, Placitorum summœ apud Gallos curiœ libri XII, 1. I, tit. V, n°* 7, 8 ; — Johannes Gallus, qu. 102; — Fevret, Traité de VabuSy 1. IV, ch. viii ; — Loyseau, Des seigneuries^ ch. v, n*' 65.
Beaumanoir, XI
4. Bertrand!, De origine jurisdictionum^ loc, cit.^p. 30: « Si enim actor voluerit, poterit reum trahere ad judicium sseculare, et tune judex Jaïcus cognoscet. Si autem eaiu vult trahere ad judicium Ecclesiae potest, praecipue intentando actionem injuricB vel peccati, quia quilibet laïcus christianus est utrique judicio subditus, sive subjectus. uni ut civis, alii ut christianus. Et quaelibet potestas potest iû eum exercere judicium suum^ si ad illud evocatiir. Sed in optione actoris est evocare reum ad hoc vel ad illud judicium et non ad utrumque. »
Esmein, Mélanges^ p
6. Esmein, Le sermeyit promissoire en droit canonique , dans la Nouvelle Revue historique de droite 1888, p. 248, 319.
7. Beaumanoir, LXVIIT, 5; — Établisse?ne?its de saint Louis, I, 91; — Libellus domini Bertrandi, art. 38, 46, 54 ; cf. Panormitanus, sur le c. viii, X, De foro compet^ II, 2.
8. Panormitanus, sur le c. xix, X, De convers. conj.^ III, 32; c. i, X, De of/icio
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alors de la violation de certains principes qu'elle avait pris sous sa protection spéciale.
Cette juridiction si développée et si puissante avait pourtant sa faiblesse cachée. Les tribunaux ecclésiastiques, pour assurer Fexécution de leurs sentences en matière de droit privée ne disposaient de voies d'exécution ni sur les personnes, ni sur les biens. Ils n'avaient qu'un moyen de contrainte indirecte, ^excommunication lancée contre la partie récalcitrante. Mais, quelle que fût, au moyen âge, la crainte de l'excommunication, celle-ci n'^était pas toujours efficace.
L'^Esrlise avait conservé dans la société féodale le droit d^'asile ; il était même d^'une application très étendue, car tous les^difices consacrés au culte étaient lieux d'asile^. On allait jusqu'à se demander si les croix des chemins ne participaient pas à ce privilèg-e^. Cependant, certaines restrictions avaient été apportées à ce droit par les diverses coutumes du moyen âge 2.
jud. orcL^ I, 31; — Libellus domini Bertrandi^ art. 39; — •Registre de rofficialité de Cerisy (xiv^, xv^ siècles), édit. G. Dupont, n^* 13 b; 163 f, g; 366 m; 370 f, /^, /; 375 k ; 384 q ; 385 f ; 3S1 f ; 390 h ; 391 ; d ; 406 ; 414.
1. Beaumanoir, XI, 14 et suiv. ; — Bouteiller, Somme .rurale, II, 9 ; — Jean des Mares, Decis, 99, 100.
CHAPITRE Y
ï^es villes *
Le régime féodal, lorsqu'il s'établit, embrassa au début les villes comme.les campagnes. La ville était comprise dans une seigneurie, administrée par un bailli ou prévôt seigneurial qui y rendait la justice et percevait les droits fiscaux. Les ha43itants étaient répartis entre les diverses classes qui composent la société féodale, nobles, roturiers et serfs : la population servile était souvent Télément le plus important, comprenant presque toute la classe ouvrière. Tantôt le seigneur était laïque; tantôt c'était un seigneur ecclésiastique, Févèque ayant souvent conquis la seigneurie dans les villes; il arrivait <enfin que la ville était partagée entre diverses seigneuries*.
1. Depuis leri ouvrages classiques d'Augustin Thierry et de Guizot, il a été publié de nos jours toute une série d'études très importantes sur les institutions municipales de la France au moyen âge. — Les unes sont des monographies consacrées à Thistoire d'une municipalité ou d'une charte déterminée, et ce sont surtout des travaux de cette nature qui ont introduit dans la question des éléments nouveaux. Les principales de ces monographies sont: A. Giry, Les étahlissemenls de Rouen, 1883-1885; — A. Giry, Histoire de la ville de Suiiit-Omev et de ses institutions jusqu'au xiv^ siècle ; — E. Flammermont, Histoire des institulions municipales de Sentis, 1881 ; — Bonvalot, J^e tiers État d'après la loi de Beaumont et ses filiales, 1884 ; — Maurice Prou, Les coutumes de Lorris et leur propagation aux xii*" et xiii^ sièc/es, 1884. — On trouvera, d'ailleurs, une bibliographie complète de ces monographies jusqu'en 1885, dans l'excellent recueil de M. Giry: Documents sur les relations de la royauté avec les villes en France de 1180 à 1314, Paris, 1885, Introduction, p. XXXI et suiv. — n a été publié également des ouvrages d'ensemble d'une grande valeur : A. Wauters, Les libertés communales^ essai sur leur origine «t leurs premiers développements en Belgique, dans le nord de la France et sur les bords du Rhin, 1878 ; — A. Luchaire, ffistoire des institutions monarchiques sous les premiers Capétiens, 1. lY, ch. ui ; — A. Luchaire, Les communes françaises à Vépoque des Capétiens directs, 1890 ; — Karl Hegel^ Stddte und Gildeyx der germanisclien Volker im Mittelalter, 2 vol. 1891.
2. M. Flach, dans ses Origines de Vaticienne France, t. II, p. 237 et suiv., a montré, mieux qu'on ne l'avait encore fait, ce qu'étaient devenues la configuration matérielle et l'administration des principales villes dans le haut moyen âge.
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Mais, dès la fin du xi^ siècle, les villes commencèrenl à conquérir en France, à rencontre des pouvoirs seigneuriaux, une condition favorable et privilégiée ^ Cette émancipation,^ qui se poursuit et se propage principalement au cours des xn^ et xui® siècles, aboutit à des franchises municipales qui forment un trait important de la société féodale. Ce n'est point là, d'ailleurs, un phénomène propre à la France; le même fait s'est produit au moyen âge, un peu plus tôt, un peu plus lard, dans tous les pays où s'était établie la féodalité occidentale, en Italie, en Espagne, en Allemagne, dans les- Flandres, en Angleterre. Cela montre que ce phénomène avait une cause profonde : rincompatibilité naturelle et fondamentale entrt la vie urbaine et le système féodal . D'un côté, le contact constant des hommes et Téchange continu des idées engendre naturellement dans les villes Tesprit de liberté, qui devait vite faire sentir les rudesses de Texploitalion féodale, et Tesprit d'association, qui devait fournir le moyen pour lutter contre l'oppression. D'autre part, la concession de la terre et les rapports qu'elle engendrait étaient la clef de voûte de la constitu-
1. Quels sont les faits essentiels par lesquels a commencé la différenciation juridique des villes et des campagnes. C'est un point très difficile à déterminer. Pour M. Fiach {Origines de Vancienne France^ t. II, p. 329, 335, note 3; 337, note 3), il semble que les fortifications soient le trait essentiel qui distingue la ville du plat pays, bien qu'il y joigne d'autres caractères. Mais c'est là un élément plutôt de fait que de droit. Pour M. Pirenne {L'origine des constitutions urbaines au moyen âge^ dans la Revue historique^ sept.oct. 1893, p. 67) ; « Ce qui constitue la ville du moyen âge au sens juridique du mot, ce n'est pas un degré plus ou moins complet d'autonomie, c'est l'acquisition d'un droit municipal distinct de celui du plat pays. Les organes chargés de l'application de ce droit peuvent être fort différents, seigneuriaux ici, là communaux, cette ditférence importe peu. » Enfin M. Hegel, op. cit., 11, p. 506, s'exprime ainsi : « La vie et la qualité môme de la ville reposent sur le commerce et l'industrie, c'est par là qu'elle se distingue et s'élève au dessus du plat pays ; c'est par là que naissent le mouvement de son marché, ses relations avec les étrangers et les hôtes. Mais c'est le seigneur qui lui a conféré son droit et sa première constitution. Le point de départ est la formation d'une circonscription judiciaire distincte pour la ville et pour les biens de la ville ou ceux qui en dépendent. Nous trouvons partout cette séparation qui s'opère entre la j uridiction de la ville et celles de la campagne, aussi bien en Angleterre et dans les royaumes Scandinaves que dans les villes du continent. C'est un caractère essentiel des villes, que de posséder une juridiction à part et municipale, comme c'est un droit essentiel des bourgeois « de ne pouvoir être actionnés que devant cette juridiction. » Là me paraît être la vérité.
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lion féodale : or, dans les villes, bien que les tenures féodales s'appliquassent aux maisons, cet élément n'avait qu'une importance tout à fait secondaire ; ce qui y représentait surtout la fortune, c'était le produit du commerce et de l'industrie ; le marchand et l'artisan, au point de vue économique, n'avaient pas besoin du seigneur, dont l'intervention pour eux ne représentait qu'une gène. Enfin, la protection militaire, que fournissait aux roturiers et aux serfs des campagnes le pouvoir seigneurial, était moins précieuse dans les villes, où l'on était moins exposé et où Ton pouvait mieux se déftmdre. Par là même, on peut voir combien peu était fondée la thèse jadis classique, reproduite dans le préambule delà Charte de 1814*, d'après laquelle l'émancipation des villes en France aurait été une œuvre voulue et spontanée de la monarchie capétienne, aurait été due à son initiative et à son action. Le caractère général et européen de Témancipalion des villes au moyen âge suffit à montrer qu'il y a là un produit naturel de la société féodale, une réaction que devait nécessairement engendrer ce système. On peut constater également, par le détail, que la monarchie capétienne chercha plutôt ^à réduire l'émancipation municipale sur son propre domaine : elle la favorisa, il est vrai, sur les domaines de ses vassaux directs, mais sûrement parce qu'elle y voyait un affaiblissement de ces derniers^. p]lle chercha, d'ailleurs, de bonne heure à se faire la prolectrice et en même temps la tutrice des villes privilégiées par tout le royaume; c'était étendre son pouvoir, et elle sentait aussi instinctivement qu'entre elle et les villes il se ferait une alliance naturelle et tacite contre l'ennemi commun, c^'est- à-dire contre les pouvoirs seigneuriaux, démesurément développés dans notre pays. Elle intervint pour approuver et confirmer les chartes de franchises accordées par les seigneurs. Cela se fit d'abord, non par application d'un principe reconnu, mais parce que les villes, pour plus de
1. « Nous avons considéré que, bien que Tautorité tout entière réside en France dans la personne du roi, nos prédécesseurs n'avaient point hésité à en modifier Texercice, suivant la différence des temps ; que c'est ainsi que les communes ont dû leur affranchissement à Louis le Gros, la confirmation et l'extension de leurs droits à saint Louis et à Philippe le Bel. »
Luchaire, Les communes françaises, p. 264 et suiv
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sécurité, s'adressèrent au roi et lui demandèrent sa confirmalion et sa garantie*. A la fin du xiii*' siècle, cela aboutit à une théorie précise et générale : l'assentiment du roi était toujours nécessaire pour créer une ville libre, c'est-à-dire une nouvelle personnalité politique. C'est ce que déclare Beaumanoir pour les communes^, et, au xiv*" siècle, la même règle est énoncée pour les villes de consulat^. Cela était d'ailleurs logique, étant donnée l'extension qu'avaient reçue les principes féodaux au profit de la royauté, pour l'affranchissement des serfs, le droit de francs fiefs et l'amortissement. Le seigneur, en accordant les franchises, renonçait à certains droits de sa seigneurie et, par suite, diminuait la valeur de son fief. Après ces considérations générales, examinons successivement comment ont été établies les franchises municipales, quelles en ont été la consistance et les formes principales.
J'ai indiqué quelle avait été la cause générale et profonde qui amena l'émancipation des villes; mais il y eut aussi d'autres causes, plus précises et plus proches, qui en furent l'occasion et le moyen. Il est certain que des institutions antérieures servirent de point d'appui à la population urbaine; ce ne furent pas partout les mêmes, mais il y a lieu d^'examiner successivement ici les principales, qui ont été signalées comme ayant eu une influence sérieuse.
1° On a plus d'une fois prétendu établir entre le régime municipal romain et certaines municipalités du moyen âge
Luchaire, Les communes françaises^ p. 270 et suiv
2. Beaumanoir, L, 2 : « De novel nus ne pot fere vile de commune saus l'assentment du roy, fors que li roys. »
3. Appendice à la Pratique de J.-P. de Ferrariîs, tirée de la Praxis de Pierre Jacobi, édit. 1616, tit. XXXIV, n^ 11: « Sed an baro per se poterit coucedere €onsulatum in terra sua? Dico quod adconsulatum pertlnet licita congregatio populi, pro consulibus creandis et pro pluribus aliis. Item ad consulatum pertinet jus publicandi aliquas res, pro mûris faciendis et ad theatra et ad stadia designanda, quse sunt in dispositione solius priucipis vel senatus. Cum ergo baro non possit illa conredere, ergo nec consulatum. » D'ailleurs, Fauteur a dit précédemment, n° 10 : « Sed an rex poterit de jure concedere consulatum in terra baronîs, non consentiente barone ? Et dico quod non^ etiam si illa terra teneatur in feudum a rege. »
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un rapport de filiation^ : le premier, quoique très affaibli, se serait perpétué jusqu'au moment oii il aurait eu, dans des circonstances favorables, une renaissance et subi une transformation Mais, comme nous l'avons dit précédemment % tout porte à croire que les derniers vestiges des institutions municipales romaines disparaissent en Gaule sous la dynastie carolin- 'gienne. On n'a encore établi d'une façon précise celte filiation pour aucune cité de la France au moyen âg-e*. Tout ce qu'on peut admettre, c'est que, dans certaines grandes villes, la tradition populaire, souvent si persistante etsi vivace, conserva, en l'exaltant, le souvenir d'un passé de liberté municipale, et fournit ainsi un élément de rénovation.
\^ 2'' Nous avons étudié précédemment l'institution carolingienne des scabini\ nous savons que c'était un collège permanent d'assesseurs judiciaires, chargés de dire le droit, et choisis par le comte parmi les notables. Dans les campagnes, cette institution disparut en général, et nous savons que la composition des cours féodales ne la comprenait pas en principe. Mais, dans les villes, surtout dans la région du nord et de Test^ elle se maintint au contraire assez généralement^ et fournit souvent Jabase même des institutions municipales. La transformation consista en deux choses : l*' rendre électifs les scabiiii^ qui, auparavant, étaient choisis parle seigneur, et en faire ainsi les véritables représentants de la population ; 2^ leur conférer, à côté de leurs fonctions j udiciaires, des attributions administratives, c'est-à-dire la libre administration de la cité. Que cette transformation se soit accomplie, il y en a des preuves multiples. C'est d'abord le nom d'échevins ou scabinr, que porte dans bien des villes le principal groupe de magistrats municipaux. Dans certains lieux, nous voyons nettement le collège des échevins se diviser en deux, dont l'un garde les fonctions exclusivement judiciaires, l'autre prenant des attributions administratives^. Parfois, bien qu'ils exercent
1. Voyez surtout Raynouard, Histoire du droit municipal en France^ 1. Ml et IV.
Ci-dessus, p
3. Cf. Luchaire, Institutions monarchiques, t. H (K^ édit.), p. Jo2 et suiv. — Flach, Les origines de V ancienne France, H, p. 227-237.
4. Wauters, Les libertés communales^ p. 604. Cela est vrai surtout pour les villes de la Flandre, du Hainaut et du Brabaiit ; Hegel, Stcidte und Gilden^ TJ,
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les deux ordres d'attributions, leur rôle judiciaire est de beaucoup le plus important *. Parfois enfin^ ils partagent, suivant certaines règles, le jugement des procès avec une catégorie de magistrats municipaux d'origine différente : \es jnrati ou vere jiirati^ . Cela montre que souvent le scabinat, datant de Tépoque carolingienne, a exercé une influence considérable dans le développement de la liberté municipale, que tantôt il est devenu le principal représentant de la cité pour son libre gouvernement, tantôt l'un de ses organes, en concours avec d'autres \
3"" Des corps d'une autre nature ont joué, dans cette évolution, un rôle presque toujours important, parfois prépondérant. Ce sont les corporations d'artisans, et surtout celles de marchands, et les associations spontanément formées entre les habitants. Les corps de marchands, que nous avons si-
p. 115-231. Voici comrr.ent il résume révolution, p. 227: « Aussi bien dans les villes de Flandre que dans celles du Brabant le gouvernement des échevins existait de haute antiquité et Téchevinat était à vie ; le comte nommait les échevins. Un changement s'opéra parle renouvellement annuel des échevins, qui s'introduisit à Arras en 1194, puis à Ypres en 1209, et devint ensuite le droit commun. La libre élection des échevins fat aussi accordée ensuite au collège des échevins ou aux bourgeois, la confirmation en étant seule réservée au seigneur. » — Cf. Pirenne, Histoire de la constitution de la ville de Dînant au moyeyi âge^ p. 18 et suiv.
1. Prost, Vordonnance des majours de Melz^ daas la Nouvelle Revue hislorique de droit, 1878, p. 189 et suiv., 283 et suiv.
2. Wauters, Les libertés communales^ t. II, Preuves, p. 18, 172; — Hegel, Stcldte und Gilden^ H, p. 227 (villes de Flandre et du Brabant) : « Le prévôt ou bailli du comte était le juge et avait le pou voir exécutif ; les échevins, qui étaient les jugeurs au tribunal, avaient aussi Tadministration de la ville. Bientôt Taccroissement des alîaires conduisit à un partage, soit que les échevins se divisassent en deux collèges qui présidaient alternativement Tun à la justice, Vautre à Tadministration ; soit que, comme c'est le droit commun au xiii® siècle, des jurés ou conseillers (y^^?"a^^, consiliarii) fussent associés aux échevins dans Tadministration. Ceux-là, toujours^ en nombre restreint, étaient pris également^parmi les grands^bourgeois, et par conséquent ne peuvent être considérés comme les représentants spéciaux du reste de la commune. » — Pirenne, op. cit., p. 21 : « Dans les villcï^ flamandes, la bourgeoisie intervint de bonne heure dans la nomination des échevins, qui prirent ainsi le caractère d'une magistrature communale. Sur les bords de la Meuse il n'en a jamais été de même. Ici justice seigneuriale et échevinage ont toujours eu une signification identique. L'autonomie urbaine n'a pas, comme en Flandre, trouvé son expression dans les échevins, mais dans les jurés. »
3. AVauters, Les libert(^s communales, p. 604 et suiv. ; — Bonvalot, Le tiers état d après la loi de Beaiimont^ p. 48, \22\ — Luchairo, T. ^^s communes, p. 173 et suiv.
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gnalés dans radministration romaine % ne disparurent point avec la chute de l'empire d'Occident : ils subsistèrent, au contraire, sans doute plus libres qu'autrefois, et maintenus par rintérêt commun de leurs membres^. Quoique imposés, rançonnés par l'autorité seig-neuriale, ils purent vivre et parfois prospérer, et prirent presque partout une forme d'association libre introduite par la coutume g*ermanique, et qu'on appelle la gilde^ . Il y avait là un instrument puissant pour la défense des intérêts corporatifs^ qui, d'ordinaire, coïncidaientavec ceux de la cité elle-même- Dans une certaine mesure, les associalions d'artisans, qui s'étaient maintenues ou organisées de la même manière, agirent dans le même sens. Ce furent les agents les plus actifs pour la conquête des franchises municipales, et souvent même ils les conquirent en quelque sorte pour leur propre compte, devenant seuls, dans l'organisation établie, les représentants de la ville. Pour certains pays, l'Angleterre, par exemple, on a été jusqu'à soutenir qu'ail y avait toujours identité à l'origine entre la gilde des marchands et le
Ci-dessus, p
2. Greg. Tur. Historia Francorum^ III, 34; c'est un évêque qui s'adresse au roi Théodeber t : « Rogo, si pietas tua habet aliquid de pecuuia, nobis commodis... cumque hi uegucium exerceutes responsum in civitate noslra, sicut reliquat habent^ prsestiterint^ pecuniam tuam cum u^uris legitimis reddimus. )>
3. Sur la gilde, voyez Drioux : De la gilde germanique ^l?a.v'\Sy 1883; — Charles Gross, The gild merchant^ Oxfort, 1890; et surtout le bel ouvrage de M. Hegel, Stddle itnd Gilden. Selon M. Hegel, la gilde aurait été le produit à la fois des coutumes germaniques et des idées chrétiennes, dans un milieu où la t^écurité faisait défaut. Elle présenterait trois caractères distinctifs et essentiels : lo Tassociation se réunissait périodiquement dans des banquets, auxquels devaient prendre part les associés (ce serait un souvenir des sacrifices et des banquets du paganisme germanique) ; 2** tous les associés devaient se considérer comme des frères et Tassociation se livrait à des pratiques pieuses (ce serait la part des idées chrétiennes dans Tinstitution) ; 3^ les associés étaient tenus de se soutenir et se défendre les uns les autres, Fassocriation exerçant sur tous une juridiction disciplinaire ; enfin le plus souvent Tassociation et les obligations des associés sont garanties par la foi du sermeut; t. 1, p. 7 et suiv. ; 27 et suiv. ; 102 et èuiv. ; 250 et suiv. ; t. H, 168, 169, 501 et suiv. L'existence des gildes est tout d'abord attestée parles prohibitions séculières et canoniques dirigées contre elles à Tépoque carolingienne (t. I, p. 1-4). Elles se développent largement chez les Anglo-Saxons, jusqu'à la conquête normande, et en Danemark, où peut-être elles avaient été importées d'Angleterre. Au moyen àge^ c'est la forme que prennent le plus souvent les corporations de marchands; à ce type se rattachent également les associations si intéressantes qui existent dans certaines villes flamandes sous le nom de caritates (charités), t. II, p. 147 et suiv., 172.
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corps municipal, et^ si celte Ihèse paraît trop absolue, elle contient cependant une grande part de vérité*. En France, l'organisation municipale révèle très souvent la part considérable qu'ont eue les corporations dans la conquête des franchises en ce que les officiers municipaux sont nommés par ces corporations, qui constituent ainsi le collège électoral^. Parfois, c'est un corps de marchands qui concentre entre ses mains tout le pouvoir municipal*. Pour la ville de Saint-Omer, on a démontré que la gilde marchande est directement devenue la commune^, et le môme phénomène s'est produit pour la municipalité de Paris. On sait, en elTet, que celle-ci fut d'abord concentrée dans la corporation des marchands de Veau, qui faisait l'importation des marchandises par le cours de la Seine, et dont on a voulu souvent faire remonter les origines à une corporation de nantie Parisienses^ que l'on trouve à l'époque romaine^. Le maire de Paris^ dans Tancien régime, portera jusqu'au bout le titre de prévôt des marchands, et l'emblème de la vieille corporation figure encore dans le blason de la ville de Paris. Enfin^ d'autres associations jouèrent souvent un rôle prépondérant dans le mouvement d^émancipation : celleslà sont toutes politiques, bien que souvent elles se déguisent sous la forme de confréries religieuses. Ce sont des sociétés de secours et de défense mutuels^ formées spontanément entre les habitants d'une ville. Ces associations avaient dû être tentées de bonne heure, car ce sont elles, sans doute, que pro-
1. Voyez, contre cette thèse, M. Gross, op. cU.^,^ ch. v-vii, qui résume tous les travaux sur la question, et App. A, B. — M. Hegel combat également cette idée ; il n'admet Tidentitc de la gilde des marchands et de la municipalité anglaise que dans quelques cas exceptiounels, pour Preston et Worcester par exemple ; encore cette assimilation serait-elle un état, non originaire, mais second; t. 1, p. 93etsuiv., 113. Mais, dans son travail si complet et si consciencieux, M. Hegel a relevé nombre de faits qui montrent que, si la giide est rarement devenue toute Forganisation municipale, elle en a été souvent partie intégrante et importante ; voyez, par exemple, t. II, p. 157-160 (Saint- Omer) ; 162 (Arras).
2. Cil. Gross, op. c?7., ^pp. F., The contineiilal (jUd mcrchant, p. 2S2 etsuiv.
Voyez Ilegol, Stuxlte unci Gildni, II, p. 86 et suiv
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liibent les capilulaires caroiing-iens sous le nom de geldoniœ et conjurationes^ . Au moyen Age, dès la seconde moitié du xi^^ siècle^ elles se muIliplienL ; nous les retrouverons un peu plus loin en parlant des communes j urées. On sent vraiment qu'elles constituent lapins grande force de résistance qui resté aux populations agglomérées contre les pouvoirs féodaux. Aussi ceux-ci et TEglise cherchent-ils à les étouffer. Prohibées, nous l'avons dit, aux vni® et ix*^ siècles, elles le sont encore aux xii"", xui^ et xiv'^ ^. Voilà les principaux précédents qui ont préparé l'émancipation des villes ^ : voyons comment elle s'est accomplie.
1. Waitz, Deutsc/ie Verfass.^ IV, p. 434 et suiv. Il y a là les deux traits caractéristiques de l'association politique : la cotisation {getdonia) et le serment (conjuratio . M. Hegel voit dans les co?ijuralio/ies que prohibent les capitulaires Ctirolingieos et les rèj^'Ienients canoniques contemporains de véritables *,nldes (t. I, p. l-il). Il refuse, au contraire, de reconnaître ce caractère aux associations jurées pour la défense mutuelle et le respect de la paix-, qui se produisent au moyen âge et dont souvent sont sorties les communes jurées. Même là où Taualogie est pressante, comme pour la Lex aii^icitiœ d'Aire (L II, p. 166-170), il écarte l'idée de gilde. parce qu'il manque deux des traits qui caractérisent essentiellement cette dernière : la confrérie religieuse et le conviviurn. Ces conji raliones politiques me paraissent cependant constituer une application dérivée de la gilde. Elles en retiennent un trait essentiel, le devoir de mutuelle assistance, et un autre caractère important, le lien du serment. Si elles ne reproduisent pas les autres traits, c'est qu'ils ne s'adaptaient pas au milieu nouveau et élargi dans lequel elles se formaient. Tous les habitants d'aune ville ne pouvaient pas se réunir en banquet, comme les membres d'une confrérie. Cf. Flach, Les orif/ines, II, p. 376, note 1.
2. Concile provincial de Rouen, janvier 1189, c. 25, visant probablement d'une façon spéciale la commune de Rouen (Ilegel, t. II, p. 14 ; cf. jj. 503); — En janvier 1231, sentence des princes de l'Empire rendue à Worms, sur la demande de l'évéque de Liège et abolissant les comniuniones^ consLitutiones^ confœderailones seu conjiirationes alir^ua^ qu jcamy ue nomine ce)iseanLur (Pirenne, op. cit., p. 29). — ; Enfin les Goutunies générales données par Simon de Montiort, /oc. cit.^ p. 224 : u Nulli baroaes, milites, bur^enses sive rurales audeant aliquo modo se colligare, mediante fidj ciut sacremento, aut conjurationem aliquam facere, etiam sub pr^etextu contVatrice, nisi de assensu et voiuntatc domini. Quod si aliqui fuerint comprobati taliter conju:'assê contra dominum^ tam ipsi quam res eoruni (erunt) in manu et voluntate domini. Si vero conjurati fuerint, licet non contra, tanlum in aliorum damnum, si inde fuerint convicti aut confessi, dabuat siuguli decem libras si fuerint barones, si simplices milites centum solidos, si burgenses sexaglnta solidos, si rurales viginti solidos. Excipiuntur auteni ab bujusmodi pœua negotiatores aut peregrini qui sibi jurant pro societate sua servanda. »
3. Récemment des travaux remarquables, se rapportant à l'Allemagne, ont attribué, dans ce pays, aux marcbés et à la protection des marchés une influence X3répondérante dans le développement du droit municipal. Voyez, en particu-
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Les franchises des villes n^'onl pas été toutes acquises de la même manière. Gomme elles entraînaient pour le seigneur une perte pécuniaire, elles ont été rarement concédées par lui spontanément ou gratuitement. Souvent, c'est une insurrection triomphante qui les aobtenues. Parfois aussi, elles ont été achetées au soigneur par les habitants; c'est ainsi qu'on voit des municipalités prendre à bail du roi ou du seigneur la prévôté de la ville pour une somme déterminée. Par cette opéralion, qui normalement constituait un bail perpétuel, la cité acquérait le droit d'exercer sur elle-même, par ses représentants élus, et à son profit, les droits de justice et d'administration qui, jusqiie-là, appartenaient au prévôt. Cette combinaison, très fréquente en Angleterre^ se produisit aussi parfois en France *. Enfin, il arriva qualquefois que les seigneurs, bien avisés et par bonne politique, accordèrent à leurs villes, spontanément et sans les faire payer, des privilèges et des franchises : c'était alors dans l'espoir que, la prospérité de la ville augmentant avec sa liberté, les droits pécuniaires qui leur restaient dus seraient plus productifs et leur fourniraient une compensation suffisante. C'est ce qui se produisit surtout pour les villes de fondation nouvelle, où les seigneurs désiraient attirer de nombreux immigrants, et qui prirent, dans le nord et dans le centre, le nom de villes neuves^ et, dans le midi, celui de bastides ^.
lier, Sohm, Die Entstehung des deutscheii SêddtewesenSy 1890. En France, les marchés soat égalemeut, par la force même des choses, un des éléments importants de la vie urbaine, et les chartes des villes ont souvent des dispositions qui s'y rapportent. Mais on ne saurait voir là, chez nous, Tune des causes de Taffranchissement municipal. Cf. Fkich, Les origines de Vancieiine France, II, p. 223.
1. Voyez Touvrage classique de Madox : Firma burgiy or an hisLorical essay concerntnq cities, 1726.
2. Charte de Philippe-Auguste (1201-1202) au profit de la commune de Mantes ; charte du même au profit de la commune de Chaumont (1205), dans Giry, Documents, p. 48, 49.
3. E. Meuault, Les villes neuves^ leur origine et leur influence dans le mouvement communal, 1868 ; — Curie-Seimbres, Essai sur les villes fondées dans le sud-ouest de la France sous le nom générique de bastides^ 18S0 ; — Flach, Les orifjines de V ancienne Francey II, p. 161-203.
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Juridiquement, les franchises furent aussi sanctionnées de diverses manières. Le plus souvent, ce fut un titre formel, une charte, qui les constata et les garantit. C'était un titre capital et précieux, dont l'interprétation se faisait d'après des, règles précises ^ C'est surtout par ces chartes que nous coimaissons \q droit municipal du moyen âge; d'ailleurs, elles ne contiennent point d'ordinaire toutes les règles de l'organisation' municipale ; elles laissent dans Fombre^ le plus souvent, un grand nombre de détails. Ce qu'elles enregistrent au contraire avec la plus grande précision^ ce sont les droits fiscaux et judiciaires auxquels le seigneur renonce au profit de la ville et ceux qu'il conserve pour lui ^. A côté des chartes, nous avons, pour certaines villes, de véritables coulumiers municipaux, c'est-àdire des recueils rédigés par des particuliers, et plus riches ou détails ^ . Enfin, Beaumanoir, dans ses Coutumes du Beauvoisîs^ a consacré un chapitre aux bonnes villes, c'est-à-dire aux villes privilégiées, et c'est à proprement parler la seule exposition théorique et d'ensemble que le moyen âge français nous ait transmise sur celte matière
Parfois les franchises municipales ont existé pendant assez longtemps sans être consacrées par une charte : elles étaient alors simplement déterminées et sanctionnées par la coutume . Ou peut même constater que souvent les chartes supposent un état antérieur du droit municipal, sans doute assez rudimentaire, dont elles sont le développement ^.
1. Beaumanoir, L, 1; — Lettrés de Louis VÎI à la ville de Beauvais (1151), Qy^d,, XI, p. 198; — Arrêt des Grau'is Jours de Troyes, dans Brussel, Usage des fiefs, II, p. 27.
2. On trouve les chartes des villes éparses dans les recueils vi'anciennes lois françaises ou dans les monographies consacrées à l'histoire des différentes villes. Un grand nombre sont insérées au tome XI de la collection des Ordonnances. Des types choisis se trouvent dans Giry, Documents .
3. Par exemple, Roisin, Franchises^ lois et coutumes de la ville de Lille xiii^ siècle et sniv.), édit. Bru n-Lavainne, Lille, 1842.
4. Coutumes de Beauvoisis, ch. l. Ce chapitre et les autres passages du livre de Beaumanoir qui se rapportent au droit municipal ont été réédités d'après un manuscrit important par M. Giry, Documents.^ p. 113 et suiv.
o. Voyez spécialement pour la ville de Rouen, Hegel, Stddfe und Gilden^ IK p. 1:5, 14.
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Ce qui caractérise le droit municipal du moyen âge, c'est la particularité et la diversité. Chaque ville acquiert isolément ses privilèges et reçoit son organisation particulière : dans Tensemble du plat paijs^ qui reste soumis aux rigueurs du régime féodal, ce sont autant d'îlots qui émergent et dont chacun a sa physionomie propre,
La diversité n'existe pas que dans la forme, elle existe aussi et surtout dans le fond. Les franchises accordées aux diverses villes n'ont pas en effet la même consistance et la même étendue : elles contiennent des doses de liberté très variables. On peut cependant dégager, dans leurs traits généraux, deux types qui représentent, l'un le minimum et l'autre le maximum des franchises municipales.
Les villes qui obtinrent le moins, ne conquirent guère que ce qu'on peut appeler la liberté civile. Elles obtinrent une condition favorable pour leurs habitants roturiers et serfs, au point de vue du droit fiscal, pénal et privé. Le servage elles tailles arbitraires furent abolis ; la charte contint une fixation précise des droits pécuniaires et taxes qui restaient dus au seigneur; la personne des citoyens fut garantie contre les arrestations et les emprisonnements arbitraires, leurs biens contre les réquisitions et les amendes arbitraires. Enfin^ ces villes eîirent le droit de posséder et d'acquérir des biens et d'en utiliser les revenus
Les villes qui obtinrent le plus, outre les droits et avantages que je viens d'énumérer, acquirent véritablement la liberté et l'autonomie politiques. Yoici, en effet, les principaux droits qui leur furent reconnus.
i"" Le droit de justice^ par lequel dans la société féodale se manifestait principalement la [puissance publique. Les villes qui l'avaient obtenu revendiquaient les poursuites dirigées contre leurs bourgeois, et, comme cette justice s'exerçait par les officiers municipaux, le bourgeois acquérait par là un privi-
Hegel, SUldie imd^Gilden, H, p
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lège semblable à celui que réclamait Thomme de fief, dans le jugement par les pairs. Mais il ne faudrait pas croire que ce droit de justice ait été généralement complet, entraînant la •compétence à tous égards. Les seigneurs, même à Tég^ard des villes largement privilégiées, se réservèrent souvent deux choses : i » la justice féodale, c'est-à-dire la connaissance des tenures qui relevaient d'eux, alors mènie qu'elles étaient aux mains des bourgeois * ; 2*^ les cas criminels les plus graves, ceux qui entraînaient la confiscation ^ D'autre part^ les juridictions municipales n'eurent pas toujours la même origine; elles se fondèrent, au contraire, sur des précédents et des principes dilïerents.
Les unes, celles dont généralement la compétence fut la plus étendue, sortirent de l'ancienne administration de lajustice avec l'intervention des scabini. Les échevins avaient jadis administré dans la ville la justice au nom du seigneur qui les nommait ; devenus les représentants de^la cité, ils continuèrent à l'administrer, sous la présidence d'un officier municipal, et au nom de la cité, sauf le respect des droits réservés au seig neur
Dans les communes jurées, la justice municipale eut souvent un autre fondement. Les communes, comme on le verra bientôt, eurent pour origine des associations conclues entre les habitants d'une ville, sous la foi du serment, pour mainte-
1. Par exemple, charte de Villeacuve-le-Roi (Louis VU, 1175), Ovd.^ XT, 227, iu t. 3 : « Si de eensu suo forisfecerint homiiies nostri Ville Nove militibus vel <le venditionibus, ia curia milituin se super hoc j usticiabunt. » Cf. charte dti Laon (Louis VI), art. 33. — Établissements de Rouen (Giry, t. H), art. 24 : « Si quls requisierit curiam suaiu de terra, concedetur ei. » Décision de Philippe- Auguste de 1190 concernaut la coiiiniuue de Noyon (Delisle, Catalogue des actes de Ptiillppe- Auguste^ App., p. 499: « Siepiscopus habuerit queriuioaiam adversus commuoiam vel aliquos vel aliquem de comuiunia^ liberi homiBes ^piscopi judicium facient. »
2. Flaumiermoiit, Histoire des institutions municipales de Sentis^ p. 16 : « Lorsque Philippe- Auguste coulirma eu 1202 la charte octroyée en 1173 par le roi son père, il donna à la commune toute la justice qu'il avait à Seulis à Texception de trois cas, « eo excepto quod uobis refeioemus niultrum, raptum et homicidiura. » — É tablissemenfs de Rouen,, art. Il (Giry, 11^ p. 1^).
3. C'est ce qu'on trouve dans les vilbîs où les échevins apparaissent dès le début comme exerçant seuls la justice et à toi*& égards. Voyez, par exemple, la confirmation de^^ privilèges d'Arras (vers 118/)) d^ns Wauters, Preuves, p. 32. — Prost, L'ordonnance des maJ>oi<rj de Melz^
nir la paix au dedans et faire cesser les violences intestines et pour repousser les violences du dehors. Il en résulta tout naturellement qu'elles exercèrent d'emblée sur leurs membres une juridiction disciplinaire * des plus énergiques, comme toutes les associations politiques qui veulent se suffire à elles-mêmes. Ces. pénalités disciplinaires, prononcées par Tassociation ou par ses représentants élus, existaient déjà, on peut en saisir la trace, lorsque la société n'était encore qu'une confrérie, et ne s'était pas encore fait reconnaître comme pouvoir municipal ^ ; après cette reconnaissance, elles continuent à être appliquées, désormais comme l'expression du droit public, et souvent^ dans une large mesure, cette juridiction écarta complètement la justice du seigneur^. Parfois elles présentent une forme caractéristique : c'est l'expulsion du bourgeois coupable et récalcitrant, qui est rejeté de la commune, ou la destruction de sa maison. Cette justice, dans les communes, paraît avoir été administrée d'abord par des représentants spéciaux de la commune appelés jurés ou voir-jurés [jtirati, vere jurati), que Ton voit dans certaines ciiartes anciennes exercer une juridiction distincte de celle des éclievins,. ces derniers représentant encore la justice seigneuriale*. On conçoit aussi que cette justice disciplinaire de la commune pouvait intervenir même à Toccasion des crimes gravées, dont le seigneur s'était réservé la connaissance : les deux juridictions statuaient alors successivement, chacune à son point de vue
Cf. Luchaire, Les communes, p
2. Voyez les curieuses charte et ordenanches de la Frarie de la h ille des draps de Valenciennes (vers 1070), daus Wauters, Preuves, p. 255 et suiv., et dans Gaffiaux, Mémoire sur la charte de I t Fratrie de la halle basse de ValeiicicJines^ daus les Mémoires de la Société des Antiquaires de France^ t. XXXVUI (1877). Sur cette ckarité : Uegel, Stctdte und Gilden, II, p. 148 et suiv. ; Flach, Les origines de V ancienne France^ II, p. 380 et suiv.
3. M. Hegel a très bien montré ce caractère propre aux juridictions des communes ; il appelle cette juridiction, justice de paix, justice extraordinaire,^ justice privée, justice subsidiaire ; tome H, p. 44, 48 (Rouen) ; 57 (Amiens) ; 02 (Beauvais); 143 (Valenciennes) ; 159 (Saint-Omer) ; 162 (Arras).
4. Charte de franchise de Soirjnies (1142 et 1200) dans Vv^auters, Preuves,^ p. 18 : « Si quis incolarum in causam ducitur, coram miuistro Ecclesiae et villico, vere juratorum judicio causa terminetur. Si vero de rébus extrinsccîs agatur, scabiuorum judicio decidatur. » — Voyez le rôle des jures de la paix, dans la loi de la ville du Quesnoy (vers 1180), dans Wauters, Preuves, p. 36, — Flach, Les origines de Vancze?ine France, p. 378, note 1.
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particulier \ Conformément à son origine, la justice des communes pouvait aussi servir de moyen de défense contre le dehors. Elle citait, en elTet, devant elle Tliomme du dehors qui avait commis un délit contre un bourgeois dans la ville ou dans sa banlieue ; et, s'il ne comparaissait pas, la commune, pour se venger, employait la force, si elle Je pouvait^. C/est sans doute en vertu du même principe que, suivant plusieurs chartes, la justice communale devient compétente môme pour les cas réservés à la justice seigneuriale, si celle-ci n'a pas voulu faire droit au bourgeois^.
Enfin les juridictions municipales se fondèrent aussi sur trois principes dont nous trouvons l'application très nette dans les documents sur le Parloir aux Bourgeois du. vieux Paris. — A. Là où lamunicipalité était représentée par une corporationde marchands privilégiés, celle-ci avait naturellement compétence pour statuer sur les règlements du négoce et sur leur violation — B. En matière civile, les habitants pouvaient, s'ils le voulaient,porter leur litige, par voie d'arbitrage, devant les officiers municipaux, alors même que ceux-ci n'avaient pas la juridiction en cette matière, et nous voyons qu'à Paris ils usaient de cette faculté ^. — C. Parmi leurs biens, les villes avaient souvent des terres sur lesquelles elles avaient concédé des censives, car elles jouaient le rôle de seigneur; et, par appli-
L Établissements de Uouen^ art. 11, p. 18 : « Si juralus cominuniae juratuin suuin occiderit, et fugitivus vel coavictus fueiit, doQius sua prosteriiutur 1^ voilà la juslice de la commune) et ipse reus cum castallis suis tradetur justiciis domini régis, si potuerit teneri (voilà la justice du roi). »
2. Esmein, Histoire de la procédure criminelle, p. 16 et suiv.
3. É tablissements de Rouen^ art, 24 : « Si quis reqnisierit curiam suam de terra, concedetur ei, et uisi fecerit rectum clamaati lu duabus quiadeuis, commuaia faciet. » Cf. art. 25. — Charte de Laoa, art. 7 : « Si fur quilii3el iaterceptus fucrit, ad illum, in cujus terra captus fuerit, ut de eo justiciam faciat adducetur; quam si domiaus terrge non fecerit, justicia in furem a juratis perficiatur. » Cf. art. 6. — Lettres de Louis Vil (1151) reconnaissant qu'à Beauvais la justice appartient à l'évêque, non à la commune (Orc?., XI, 198) : « Sed si forte, quod absit, in co remauserit, tuac ipsi cives liceatiam habeaat suis coDcivibus faciendi, quia '^.melius est tune ab eis Heri quam omniao non fieri. »
4. L« livre des Sentences du parloir aux bourgeois (1268-1325), publié par Leroux de' Liacy, lîistoire de V hôtel de ville de Paris, 18 46, p. 104, 105, 107, 119, 120, 126.
5. Le livre des Se?ite?ices du parloir^ aux bourgeois, p. 107, 108.
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cation de la justice féodale, la municipalité connaissait alors des procès auxquels donnaient lieu cestenures\
2"" La législation municipale. Ce droit, tout exorbitant qu'il paraisse, était une conséquence du droit de justice, dans les idées du moyen âge. L'idée d^ la législation générale avait disparu ; mais chaque titulaire d'une justice pouvait faire des règlements pour l'administration de sa justice, dans la mesure où celle-ci était compétente
3** Le droit d'imposilion. En même temps que la ville échappait au pouvoir fiscal du seigneur, dans les conditions fixées par la charte, elle acquérait le droit de s'imposer elle-même, d'établir librementpar ses organes des laxes sur les habitants^. Au xvi^ siècle encore ce droit apparaissait comme un attribut naturel des villes municipales, comme un de ceux qui les distinguaient des simples communautés d'habitants ^.
4"" Le droit avoir une force armée. Cette force, composée d'ordinaire des bourgeois eux-mêmes, conduits et commandés par les offîciersmunicipaux, servait à deux fins. D'un côté, les habitants devaient le service militaire au seigneur justicier ou au roi envertu des principes féodaux, et raffranchissement laissa subsister cette obligation, en la limitant et la précisant comme les autres^. D'autre part, la ville libre et privilégiée avait
1. Le livre des Sentences du parloir aux bourgeois, p. 117. \\ faut dire qu'en 1220, Philippe-Auguste accorda expressément aux marchands de l'eau, moyennant ie paiement d'une redevance annuelle, la basse ju^^tice la ju-tice foucière dans la ville. Delisle, Catalogue, n<> 1959 : « Magna justitia la-obis rem«net. Alla auCem parva erit m-ercatorum et laudes et vend^ erunt mercatornai ad usus Parisienses. »
2. 1^'lammermont, institutions muni<^ipal€s de Sentis, p. 14 : « Les magistrats municipaux avaient des attributions législatives très importantes; ils faisaient des bjus ou règlements... 11 semble que ces attributions étaieut très larges et qu'elles comprenaient à peu près toutes les matières susceptibles d'être réglées par la loi. » — Daus le Livre Roisin, on trouve une grande quantité de ces règlements portant sur les matières les plus diverses, par exemple, p. 52, 61, 63, 69. 77, 9d, 110, 169. Parfois le comte de Flandre intervit^nt (p. 63, 77), mais c'est rexception. — Lorsque Ton voulait enlever ce pouvoir à la ville ayant droit de justice, la charte le disait expressément; charte d'Amiens, art. 50 : a Bannum in villa nullus potest facere nisî per regem et episcopum. » — Hegel,^ Stadie U7id Gilden, II, 55 (Saint-Quentin) ; 81 (Beaumont).
3. Fla«j4oermont^ Ue concessu legis et auxilii, p. 43 et suiv. ; — Hegel, Stddte und Gilden, II, p. 55, 64.
Luchaire, Les communes, p. 117 et suit
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le droit de faire elle-même des expéditions contre ses ennemis propres \ C'est ainsi qu'elle partait en corps pour aller détruire la maison de l'étranger, qui était venu porter la violence chez elle et n^avait pas voulu répondre devant ses mag^istrats*. Il n'y a là d'ailleurs rien de bien surprenant, dans une société où les guerres privées étaient licites
Tous ces droits politiques, c'étaient les attributs naturels de la seîg-neurie, et les villes privilégiées furent incontestablement considérées comme des seigneuries. Parfois, cela se traduisait par une forme précise, par un hommage que le principal officier municipal faisait au roi, au nom de la^ville* ; mais partout celte idée était la base de la pleine franchise municipale. On ne se figurait pas alors les droits politiques sous une autre forme que celle du fief ou de la seigneurie. Celle-ci d'ailleurs pouvait avoir pour titulaire [réel une personne morale^ comme le prouve Texistence des seigneuries ecclésiastiques. Elle pouvait de même appartenir à une collectivité d'habitants, constituant un être de raison, et représentés par des officiers municipaux^.
Quelque étendue qu'eussent d'^ailleurs les privilèges d'une ville, alors même que celle-ci ne devenait pas une personne publique, support d'une seigneurie, ses habitants, ceux qui étaient couverts par ses privilèges, appartenaient dos lors à une nouvelle classe de personnes. Le bourgeois, ou citoyen de la ville privilégiée, représente vraiment un nouvel étatdans la société féodale ; il se distingue des autres roturiers et se rapproche sensiblement du noble ; c'est un privilégié, comme ce dernier et comme Tecclésiastique.
Autant que par Tétendue de leurs privilèges , les villes affran-
Ci-dessus, p. 251 et suiv
4. Flainmermont, de Concessu legis et auxilii, p. 33 et suiv.
5. Dans les documents se rapportant aux villes, il est aussi question très souvent des murs ou remparts. La ville se présentait na:turenement comme une enceinte fortifiée, et c'était là encore un des traits qui la distiuguaient du plat pays : mais avoir^ des remparts en bon état était pour elle tout^aulant une obligation qu'un droit.
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chies variaient par la forme de leur organisation municipale : ici encore, c'était rinclividualisnie qui dominait. Cependant, sous cette diversité apparente et d'ailleurs réelle, on constate une certaine unité partielle. Divers groupes de villes arrivèrent à avoir des chartes^ qui ne présentaient guère que les variantes d'un même type. Cela se fit en premier lieu par la propagation directe des chartes. Une charte rédigée pour une seule ville se trouva répondre aux besoins d'une région tout entière, ou, tout au moins^ d'un certain nombre d'autres cités. Elle fut copiée ou même parfois transplantée presque ^ans modifications \ La charte qui a eu ainsi la propagation la plus étendue, ce sont les établissements de Rouen que les monarques anglais accordèrent aux principales villes, dans leurs possessions de l'ouest de la France, depuis Rouen jusqu'à Rayonne*. Eurent également une large dilTusion, les chartes d'Amiens, de Laon^ de Saint-Qiiantin, la loi de Reaumont en Argonne ^, la coutume de Lorris en Gàtinais '% la charte enfin qui fut donnée, en 1270, aux habitants de Riom^ par Alphonse de Poitiers^ et que l'on appela TAlphonsine.
En dehors de cette propagation directe^ il arriva, parle jeu des lois naturelles, qu'un certain type d'organisation municipal tendit à se reproduire dans la môme grande région du pays : c'est ainsi que s'étend et se limite l'action des dialectes, et que dans chaque province s'établit un type spécial pour le costume des habitants et la structure des habitations. Je n'ai point rintention de présenter ici la géographie politique de la France du moyen âge quant à Torganisation municipale mais je voudrais esquisser trois formes d'organisation municipale, qui sont particulièrement nettes, et qui ont été historiquement les plus importantes : la commune, le consulat et la ville de prévôté.
1. cil. Gross, T/ie gild merchant^ App. E, Affiliation of 7nedieval boroug/is ; — Luchaire, Les communes, p. 136 et suiv. ; — Hegel, Stddte und Gilden^ II, p. 65, 67, 15, 77-80, 81 et suiv.
Ord.^ XI, p
6. Augustin Thierry a tracé ce tableau sous le titre : Tableau de la Fra?ice municipale ; il sert d*iutroduction au tome I des Documents sur l'histoire du tiers état.
LES VILLES
Le mot « commune » a deux sens dans la langue du moyen âge. Dans un premier sens large, il désigne toute ville ayant une organisation municipale complète, constituant une personne publique et exerçant des droits politiques, La commune ainsi conçue s'oppose alors aux villes, qui ne forment pas un corps municipal, et les textes indiquent les principaux signes extérieurs qui permettent de la reconnaître : c'est le fait, pour la ville, d'avoir un sceau particulier, une cloche pour convoquer les bourgeois, une caisse commune, des magistrats municipaux et une juridiction municipale \
Dans un sens étroit, le mot « commune » désigne la commune jiirée^ c'est-à-dire une, forme particulière d'organisation municipale, qui coïncide généralement avec le maximum des franchises, mais qui a ses traits dislinclifs et son domaine géographique. Elle paraît avoir pris naissance dans le nord de la France et dans les Flandres, et représente une réaction propre m enf^cTîle^cmilre les pouvoirs féodaux. Gomme je l'ai dit plus haut, c'est avant tout une association sous la foi du serment, entre habitants d'une ville, pour se défendre mutuellement contre les agressions et les oppressions et pour <^mpêcher entre eux les désordres et les violences ^ : elle porte
1. Marcel Fournier, Les staluLs et prioUèges des Universités françaises^ t. 1, uo 71, p. 61 (arrêt du Parlenieut) : « Licct Niveruis (Nevers) sit magna multitudo habitaiitium, tameu ipsi non faciant uni versitatem, seu eliam unum corpu?, sed ibidem ut singulares commoranti:r nec habent communiam, nec sigillum, nec campanam, nec bona communia, nec archam communem. » — Arrêt du Parlement qui supprime la commune de Laon (1296), Giry, Documents^ p. 148: « Privantes eos omni jure communitatis et collegii, quocumque nomine censeatur, campanam, sigillum, archam communem, cartas, privilégia, omnem statum justicie, j urisdictioniS; judicii, scabinatus, juratorum oflicii... abeis penitus et in perpetuum abdicantes. »
2. Voici la définition très exacte que M. Hegel donne de la commune, Stcidte and Gitden.U, p. 66: « Elle se présente comme une union jurée des bourgeois dans le but de protéger la liberté des personnes et le droit de propr iété contre l'arbitraire et les exactions du seigneur et des fonctionnaires ; il s'y joint l'établissement d'une juridiction extraordinaire avec des cbef^^ librement choisis, maire et jurés ou échevins, juridiction qui punit par le bannissement la destruction de la maison ou la confiscation des biens, l< s délits publics, et qui fonctionne en même temps comme autorité administrative pour les affaires de la ville. »
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souvent un nom caractéi isliqae, pax^ amicitia^ fœdus pacis^. Klle cl généralement pour orig-ine une conjiiratio entre les habitants, qui lutle et triomphe et se fait reconnaître définitivemenl par le seig-neur, comme une institution légale el permanente ^. Le trait essentiel, c'est le serment exig^é de tous les membres, et, très logiquement, il résulte de l'orig-ine et de la conception de la commune que celle-ci ne comprend pas nécessairement tous les habitants de la ville- Les roturiers sont bien tenus d'en faire partie, sauf à être expulsés^; mais, au contraire les nol)les et les ecclésiastiques en sont exclus, tout en étant forcés de jurer le respect de ses privilèg^es * ; les serfs n'y sont point non plus admis en principe.
Les communes ont^ d^'ailleurs, un organisme municipal très varié. Partout il existe un collège de magistrats, qui portent les noms d'échevins {scabîni)^ de pairs {pares) ou de jurés [jiirati) ^, qui constituent le principal organe el dont les membres fonctionnent, à la fois, comme conseil délibérant, comnie agents d'exécution et comme jugeurs au tribunal municipal. A leur tète est un officier qui les préside, inaire ou inayeur [inajor^ : parfois, il 3^ a plusieurs maires. Mais, à côté de ce collège il y en a souvent plusieurs autres, dont l'intervention est exigée, soit pour les actes d'administration, soit pour le fonctionnement de la justice : ce sont des collèges de conseillers et de jurés ou voir-jurés ^.Parfois enfin^il y a à la base un corps nonibreux de ^9«/r.9, dans lequel sont pris tous les ma-
1. Luchaîre, L<?.ç communes, p. 45 et suiv. : — Hegel^ Stûdte vnd Gilden^W^ p. 64, note 1 (Soissous) ; 142 et suiv. (Valeiiciennes) ; 166 et suiv. (Aire) ; 17^ (Lilie) ; 112 (Tournay).
2. Lucliaire, L'-.t conmunes, p. 26 et suiv. ; — Flach, Les origines de P ancienne France, II, p. 414 et suiv. ; 391 et suiv.
3. Charte de Beauvai?, art. 1 ; charte de Soissons (1181), art. 17; — Heg-cl, op. cit.^ Il, p. 7 (Uouen).
4. Lucbaire, Les communes, p. 64 et suiv.; — Hegel, Stûdle und Gildeii, 11^ p. 6-7 (Roueni; 54 (Siiut-Queuliu) ; 74. Cependant à Aire les clercs et honunes de lief sont admis, p. 168.
5. Le mot jurati s'emploî»», dans trois sens distincts; tantôt il désigne ton» les membres de la commune jurée; tantôt, il est porté par les magistrats principaux, et ators il n'y a pas d'éclievins ; tantôt il désigne un collège de magistrats distinct de celui des échevins, et dont Taction se combine avec sienne.
6. On i)eut voir un exemple clair et détaillé de^celte organisation complexe, d ms le Livre Roisin de Lille, p. 129 et suiv.
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gistrats*. Il est difficile de trouver la clef de toutes ces organisations : il est probable que ces corps divers furent des créations successives^ qui se sont produites dans la période oii les droits municipaux étaient progressivement conquis, et chacun d'eux représentait une nouvelle conquête; on les a maintenus et combinés dans la constitution définitive.
Ces dilTérents officiers municipaux étaient, en principe, électifs, sans qu'on puisse retrouver exactement toutes les i ëg*les de ces élections. En g^énéral, cependanl , le sulfrag-e universel el direct ne paraît pas avoir fonctionné ; c'est le suffrage resîreint, compliqué par plusieurs degrés d'élection^ qui paraît la forme dominante^ ou l'élection par les corps de méliers la cooptation des nouveaux officiers par les anciens joue aussi un rôle, parfois important^. La durée des fondions, d'abord, semble-t-il^ assez longue, tendit à se réduire à une ou deux années. Enfin l'assemblée des habitants intervient aussi h côté des officiers élus, Sans doute, bien que les renseignements précis manquent sur ce point*, on réservait à sa décision les objeCs les plus importants. Il semble, tout au moins, que les règlemenls, qui constituaient la législation municipale, ne se faisaient pas sans elle : dans le Livre Roism^ nous voyons qu'à Lille, aux xui^ et xrv*" siècles, les ordonnances de ce tte nature ne sont jamais faites sans qu'on constate qu'elles ont été arrêtées en pleine halle, et acceptées pa?* tout le commun on par une rjvande p lente du commun ^.
YI
Le consulat n'est pas, comme la commune jurée, un produit natal de notre pays ; c'est une institution étrangère importée en France. C'estla forme sous laquelle s^organisèrent d'abord les cités italiennes de l'Italie centrale et septentrionale, quand elles s'affranchirent dans le cours du xi"" siècle : son nom venait de celui des magistrats élus ou consuls, qui, en nombre
1. Luchalr^, Le?i communes p. 152; voyez daas Cliry, Établissements^ ce qui coiiceme les ceut pairs de Uotiea et de:^ chartis similaircâ .
Voyez les passages cités ci-dessus p. 318, note
316 LA SOCIÉTÉ FÉODALE
variable, y exerçaient l'ensemble des pouvoirs*. Il ne faudrait pas croire, d'ailleurs, que, même en Italie^ le consulat soit résulté du maintien ininterrompu des municipes romains, dont les magistrats portaient parfois le nom de cousuies. Cette opinion, jadis soutenue, est totalement abandonnée aujourd'hui, et Torigine du consulat municipal est tout autre. Les cités italiennes, lors de l'établissement du régime féodal, étaient presque toutes tombées sous la seigneurie des évêques, et ceux-ci^ pour y diriger Tadministration et y rendre la justice, choisissaient dans la population un certain nombre de conseillers et d'auxiliaires appelés consules^ cousoli. Tout d^abord, dans leur travail d'émancipation les cités obtinrent que l'évèque investît de l'administration de la ville une commission d'hommes élus par la commune ; et dans cette période les citadins ne réclamaient que la sécurité personnelle, la libre jouissance des biens communaux et une juridiction propre. C'est seulement depuis Henri IV (dernier tiers du xi"" siècle) que les citadins furent reconnus comme une corporation en forme de commune, eurent des représentant élus à périodes fixes, avec des privilèges. Les consuls ne pourvoyaient qu'aux affaires courantes, spécialement au maintien de la paix intérieure, étant responsables des vengeances exercées par les particuliers ou par la commune. Dans une seconde période la commune proclama son autonomie ; les consuls de la commune se séparent des consuls des trêves [consoli tregiiaiii) auxquels reste Tadministration de la justice, tandis que les premiers dirigent la chose publique; l'accord avec les évêques est rompu ; l'autorité consulaire est reconnue par l'empereur, en tant qu'elle reconnaît le droit éminent de celui-ci. Dans une troisième période Tautonomie de fait est sanctionnée par le traité de Constance. Les cités prennent la position d'ordres libres de TEmpire, assimilées en principe, en droit et en fait
1. Pertilp, St tria del diritto italiano.^ §47, 48. Le terme « consulat » n'est pas celui dont se servent les auteurs italiens pour désigner^^cette organisation munie pale ; ils disent la commune, conduie. La commune ^italienne n'est pas d'ailleurs sans présenter certaines analogies dans son ' développement avec la commune française. Voyez Texcellent] résumé des^Tétudes critiques consacrées aux communes Italiennes dans Salvioli, ^iaiiuale di IsLovia del diritto italiano^ 2a edizioue, 1892, n^» 123 et suiv. Origine^ vicende^ natura del comnne.
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aux grands vassaux do la couronne^ sans cependant fournir ]es services féodaux, et alors elles se constituent en pleine liberté répul3licaine \ »
D'Italie, le consulat municipal gagna d'abord la Provence et le Comtat-Yenaissin ; puis il se répandit dans tout le Languedoc au cours du xri'' siècle. Dans cette région, les cités consulaires acquirent, en général, le maximum des franchises municipales : droit de justice, de législation, d'imposition et de guerre. De grandes cités, Marseille, Arles, Avignon, constituèrent de petites républiques presque indépendantes. Mais, dans ce midi de la France, plus riche et plus civilisé que le nord, où l'émancipation urbaine avait été souvent plus facile, le régime consulaire ne prit pas d'ordinaire ce caractère d'hostilité et de réaction contre les pouvoirs féodaux, que présentent si tranché les communes jurées. Cela se traduit, en particulier, par ce fait que, souvent, une portion des places de consuls est réservée aux nobles, qui ont ainsi leur représentation assurée dans le gouvernement municipal ^ .
Les consuls étaient élus pour une courte durée. En Italie, ils avaient été d'ordinaire désignés par un suffrage indirect et restreint^. En France, à en croire certains documents, le suffrage universel et direct eût été la règle *. Mais, d'après un système très répandu^ les consuls sortants désignaient euxmêmes et sous leur responsabilité les nouveaux consuls, en étant tenus d'ailleurs de les prendre parmi des candidats choisis par leurs conseillers ou parmi ces conseillers eux-mêmes ^.
1. Salvioli, Manuale distoria del diritto itallano^ p. 217. Cf. PerUIe, Sloria del diritto italiano^ t. U, p. 34 et suiv. — Salvioli, Sloria délie immunità dalle signorie e giustizie délie chiese in llalia^ p. 153 et suiv.
2 Flach, Les origines de Vancienne France, U, p. 417. — Gasquet, Précis des insliluiions polUiqiies et sociales de Vancienne France^ t. U, p. 182 et suiv. — Cf. De Maulde, Coutumes et règlements de la république d' Avignon au xm^ siècle, dans la Nouvelle Revue tiistorique de droit ^ p. 187 et suiv., 3"0.
3. Fertile, Sloria del diritto italiano^ § 48, p. 36 et suiv. ; — SalvioJi, Manuale, 11° 125.
4. Appendice à la Pratique de Petrus de Ferrariis, tiré de la Pratique de P. Jacobi, tit. XIX, 7 : « Etiaistis coasulibus eligendis r- singulos aunos, ut mos est, vocabuntur omnes municipes per tubani v* campauam, vel per preconem, et si duoe partes veueriut, quod est nece . . , certe sutfîcit; et tune quod major pars illarum duarum partium fecerit ir creandis cousulibus et syndicis, urones videntur fecisse ».
5. Privilèges de Nîmes (1254), dansGiry, Documents, : « Gonsules unius
Ces conseillers, appelés aussi cicriales, formaient un collège dont les consuls devaient prendre Tavis dans certains cas, et spécialement pour l'administration de la justice ^ Il est probable qu'ils devaient leur origine à cette tradition que nous avons constatée, et d'après laquelle le juge prenait toujours conseil d'un certain nombre de prud'hommes. Enfin, ici, comme dans les villes de commune, l'assemblée générale des habitants était parfois appelée à statuer^.
Le consulat rie resta pas confiné à la Provence et au Languedoc. 11 remonta plus haut, en Auvergne^ dans la Marche et le Limousin. Mais, dans cette nouvelle région, d'ordinaire les villes n'ont pas, dans sa plénitude, la justice et la législation. Il faut savoir enfin qu'au lieu du titre de consuls, on trouve souvent dans les villes du midi ceux de jiirats ou de capitouls ; mais l'organisation municipale n'en reste pas moins la même.
Les villes de prévôté sont celles qui, après les franchises accordées, continuent cependant à être administrées et justiciées par un prévôt seigneurial ou royal. Mais elles ont obtenu, par leur charte, ces règles fixes pour le droit fiscal, pénal ou privé dontj'ai parléplushaut ; etleprévôt, en entrant en charge, doit jurer soleTmellementle respect de ces franchises Elles ont
anni, imminente electione consiilum futurorum, siios consiliarios congregabânt, et habifo de successorum electione tractatii, dictî consiliarii personas XVI, eligebant, scilicet quatuor de quolibet quarterio civitatis, et licebat corisulibus qui tune erant, de dictis XVI, vel aliis de couiriiio, sibi eligere quatuor successoreset eos publiée recitare. » — Charte de Riom, art. 10 : « Si contigerit quod electi cousules ab aliis consulibus in se nollent onus consulatus suscipere^ bajulas seu praepositus noster... ipsos ad hœe compeilere teneantur. » — Voyez, au xvr® siècle, des arrêts constatant ce système et eu tirant des conséquences intéressantes, dans la Roche-Flavtn, Arrêts notables du Parlement de Toulouse, 1. 1, tit. XXXVllI, art. 2 et suiv.
1. P. Jacobi, ioc. cil,, tit. XVHI, n<> 1 : « Consiliarii civitatum vocautur decuriones... Sed polest dici, quod verum credo, quod consules seu consiliarii civitatum, Tulgariter non vacantur decuriones. » — Fertile, Storia del dirilto ftaliano, § 43^ p. 49 et suîv. — René de Maulde, Coutumes et règlements de la république d'Avignon, loc. cit., p. 188 et suiv.
2. De Mauldey Coucumes et règlements de la république d'Avignon^ loc, cit.y 188 et soir.
3. Et»mein, Études sur les contrats dans le 1res ancien droit français^ p. 102; — ' ^e^^X^^tddte und Gi/den, U, 1.7-8C, 84, et suiv.
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aussi et peuvent acquérir des biens communs. Parfois, il est dit que, dans l'administration de la justice, le prévôt devra s'adjoindre un certain nombre de notables, boni viri^ pris dans la population % ce qui^ d'ailleurs, n'est peut-être que la confirmation des usages antérieurs.
Le p!us souvent, la ville de prévôté n'avait pas ce qu'on appellera plus tard un corps de ville, c^'est-à-dire des officiers municipaux en titre et permanents. Lorsqu'il s'ag-issait de déciderquelque acte intéressantla ville, se rapportantpar exemple aux biens qu'elle pouvait posséder, il fallait alors réunir l'assemblée générale de tous les habitants^, ce qui ne pouvait se faire que par l'autorité du prévôt^; l'assemblée statuait et pouvait même nommer un ou plusieurs syndics pour suivre l'affaire On trouve cependant des villes de prévôté ayant un corps de ville; mais alors il y avait une véritable dualité administrative; c'est ce que Ton constate à Paris, où l'administration et même, nous l'avons vu, la justice^ était partagée entre le prévôt de Paris et le prévôt des marcliands ^.
Esmein, Histoire de la procéduve criminelle, p
2. Maarlemeiit de Philippe le Bel de 1312, dans M. Fournier, Statuts et privilèges, t. 1, 42: « Gumdatiim sitnobis intelligere quod cives Aurelianenses, qui corpus et comiuuuiain non habent, sepe ut sepius, pro sue libiLo voluntatis, faciant inter se cougregaUones et tractatus, non servata forma per priviiegium nostruui ab antiquo concessa, quomodo et qaaliter ipsi inter se debebant congregari pro negociis communibus dicte ville. » — C'est ainsi que la ville de Nevers, gui co^nmiiniam 7ion habcbat, traite avec les docteurs qui veulent qu tter Orléans, ibid., t.l. 47 : « Inter nos unanimiter vocatis per y)^'^conem ipsius Nivernensis civitatis more solito ipsius civitatis habitatorib us. » — Hegel, Stddie xind Gilden^ 11, 85-86 (Orléans).
3. Boerius, Decisio 60 : « Imo nec sic congregari sine superioris licentia pro ïaciendo et coostituendo procuratoreni, ad evitandum fraudes et machinationés. »
4. Ainsi, dans la suite de l'affaire concernant la ville de Nevers, et rapportée plus haut (p. 313, note 1), quatre electi avaient été nommés par les habitants. M. Fournier, Les statuts, t. I, n^ 71 : « Commissarii, virtute mandàti uostri, fecerunt cum proclamatione débita et solemni evocari habitantes dicte vi|ie et ^^ingulos eorumtJem et maxime quatuor electos per liabitatores dicte ville, qui tune temporis habebant tractare negotia dicte ville. »
5. Extraits du registre civil du Châtelet de Paris (xiv© siècle), publiés par .M. Fagniez, dans les Mémoires de la Société de Vllistoire de Paris, t. XVII^ p. 108 : « A Paris est la prévosté de Paris et celle des marchans... pour les- <[uelles exercer a deus places, le chastelet pour celle de Paris et pour la demeure du [)révost de Paris... similiter les prévosts des marchans ont accouslumé de demoureren la maison de la ville assise en Grève. » — Ilegel, Stddte
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nnd GtldcN II, 86 et suiv. 11 faut ajouter que Ja corporation des marchands de eau qui d abord avait acquis seule ladministration de la cité, fit place dans la suite a uu certain nombre de corporations, comprises dans les six corps des marchands qui fournissaient les échevins (II, 108). La représentation de I l ville par les échevins et les prévôts des marchands fut supprimée de 1383
CHAPITRE PREMIER
La reconstilution de l'unité nationale
La féodalité avait brisé en France l'unité nationale et profondément altéré la notion de l'État : Tune et l'autre devaient être progressivement reconstituées sous les rois de la troisième race, et cette restauration organique va être, dans celte troisième partie, Tobjet même de notre élude. Mais, avant de Tétudier dans le détail, en suivant une à une les principales institutions publiques, je voudrais ici "l'envisager dans ses traits généraux et signaler les moyens juridiques par lesquels elle s'est accomplie.
g Jer l'annexion DES GRANDS FIEFS
La France féodale était divisée entre un grand nombre de seigneuries supérieures ou grands fiefs, dont les tilulaires exerçaient dans leur plénitude les droits régaliens. A la fin de la dynastie carolingienne, le roi de France n'exerçait plus ces droits que sur une partie très restreinte du territoire, où ne s'était constituée aucune de ces seigneuries supérieures, et que Ton appellera dans la suite son domaine propre, ou do-
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maine de la couronne \ La plupart de ces grands fiefs relevaient, il est vrai, de la couronne de France; leurs titulaires étaient les vassaux du roi; mais celui-ci n^'avail sur eux que l'autorilé d'un seigneur sur son vassal. Souvent cette vassalité n'était qu'une simple apparence ou même une fiction, et il arrivait que le vassal était plus puissant que le seigneur. Un certain nombre des grandes seigneuries comprises dans les limites naturelles de la France ne relevaient pas de la couronne de France : celles-là étaient principalertient situées à Fest; par suite des partages opérés au ix*" siècle entre les descendants de Gharlemagne et des transformations politiques qui s'opérèrent ultérieurement dans cette région, elles furent comprises successivement dans le royaume de Lorraine, puis dans ce qu'on appela les royaumes de Bourgogne et d'Arles, et féodalement elles relevaient de l'Empire germanique, d'une façon plus ou moins effective selon les lieux et les époques ^. D'autres seigneuries, comprises dans la monarchie carolingienne, mais très éloignées, contiguës à TEspr^gne, étaient devenues complètement indépendantes : ce fut le cas dui3 earn et de la Navarre*.
Pour reconstituer l'unité nationale, il fallait que le roi se substituât successivement aux titulaires de toutes ces seigneuries, qu'il englobât celles-ci dans son domaine, de telle sorte que le domaine de la couronne et le territoire français se recouvrissent exactement. Cotte œuvre, qui fut accomplie sous les rois de la troisième race^ est ce qu'on appelle ordinairement la réunion ou Tannexion des grands fiefs à la couronne de France. Elle commença dès l'avènement de la dynastie capétienne. Le domaine des derniers Carolingiens étail^ en réalité, réduit à quelques villes ; par Taccession de Huges Capet au Irône cette situation se modifia sensiblement. Le nouveau roi avait, en elïet, une double qualité : il succédait aux prérogatives et au domaine du dernier Carolingien, mais il était en même temps le chef d'une puissante famille féodale et possé-
1. A. LoiiiJriioii, Allas hiistorique delà France^ texte, j). 21G et suiv.
2. Loiiguoii, "p. cit., p. 215, 223 et suiv.; — Paul Fournier, Le royaume cV Arles et de \' tenue.
3. LnnGT'ioii, o ). ril.^ ]). 227 : — Léon Caaicr, Les Éfati< de Béa?'n, l^^ partie^ ch. V.
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<lail on propre d'importantes seigneuries. Son domaine particulier, celui du duc de France, fuL un apport considérable au domaine royal et en commença la reconstitution. On peut le considérer comme la première annexion^ quoique, dans la realité des faits, ce fut plutôt la couronne qui fut alors annexée au duché de Franc^/^Dès lors, les rois de la troisième race travaillèrent à accro^reVce premier fonds par l'acquisition de seigneuries nouvelles : c est une œuvre qui fut poursuivie avec une persévérance et un esprit de suite admirables, et qui se continuera jusqu'au xvui^ siècle, jusqu'à la fin de Tancien régime Ce fut, avant tout, une œuvre politique, dont la diplomatie et la guerre furent les principaux moyens; mais ce fut aussi une œuvre juridique, en ce sens que les principes juridiques y jouèrent un rôle important, facilitant son accomplissement, fournissant des raisons à la diplomatie et des prétextes à la guerre, et empêchant qu'elle ne se défît, une fois accomplie.
Pour i annexion des grands fiefs, la royauté française tourna contre la féodalité les principes mêmes du droit féodal, dans deux séries d'applications distinctes.
Pour les grands fiefs qui relevaient de la couronne de France, les principes féodaux fournissaient par eux-mêmes des causes directes de réunion : c'étaient tous les cas dans lesquels le fief concédé devait régulièrement faire retour au seigneur, et deux surtout furent utilisés par la politique royale. L'un était a réversion, c'est-à-dire le cas où le vassal mourait sans liéritiers, et sans avoir valablement disposé du fief ; un certain nombre de seigneuries, dès les premiers temps, échurent ainsi aux Capétiens. L'autre cas était la commise, et c'est par droit de commise que furent adjugées à Philippe-Auguste, en 1203, lés possessions de Jean sans Terre. La théorie de la confiscation fut plus profitable encore; toutes les fois qu'un vassal du roi commettait un crime capital entraînant confiscation de
1. Sur rbîstoire de ces aiiDexions, consulter : Lougnon, op. ciL^ p. 225 et suiv. ; • — Vivien de Saint-Martin, Dictiojinaire de géographie universelle^ art. France \ — Brunet, Abrégé chronologique des grands fiefs de la couronne de France^ Paris, 1769.
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tous ses biens, alors même que Ton ne pouvait y voir un cas de commise, les fiefs du condamné relevant de la couronne étaient nécessairement confisqués au profit du roi*.
La patrimonialité des fiefs pleinement établie fournit une autre ressource pour l'annexion des grands fiefs. Par elle, ils étaient entrés dans le commerce, et, à ce point de vue, toutes les seigneuries étaient de même condition, les plus grandes comme les plus petites; ce fut seulement pour de véritables royaumes, représentant une réelle unité nationale, que Tinaliénabilité du domaine princier s'introduisit, mais fondée sur de tout autres principes que ceux du droit féodal. Les rois de France purent donc acquérir des seigneuries importantes par tous les modes de droit privé, achat, donation, legs, succession. Les contrats de mariage des héritiers présomptifs de la couronne purent, en particulier, fournir une cause d'acquisition , lorsque la future reine de France, représentant quelque grande maison féodale, apportait en dot une seigneurie considérable.
Les acquisitions de cette espèce se réalisaient sani difficulté et produisaient pleinement l'efTet désiré, lorsqu'elles s'appliquaient à des fiefs relevant de la couronne de France. Il en était de même lorsqu'il s'agissait de principautés^ qui, après avoir été vassales, avaient secoué tout lien de suzeraineté et étaient devenues souveraines et indépendantes, ^[ais on sait^qu'à Test une série de seigneuries importantes, appartenant naturellement au territoire français, avaient éié placées dans la mouvance féodale de TF^mpire germanique. Pour celles-là, Tannexion par voie d'achat ou de donation semblait devoir être impossible ou incomplète : d'un côté, en Allemagne, le vassal n'avait point acquis le droit d'aliéner son fief sans le consentement du seigneur; d'autre part, l'acquisition fùt-elle autorisée ou tolérée au profit du roi de France, celui-ci n''allait-il pas se trouver le vassal de l'Empire? L'œuvre d'annexion exigeait ici, que, d'une façon ou d'une autre, les seigneuries dont il s'agit fussent détachées de TEmpire, féodalement émancipées de sa suzeraineté. C'est à cela que travaillèrent de ce côté pendant plusieurs siècles les rois de France; pour beaucoup de ces pays, d'ailleurs, la suzeraineté
Chopin, De clomanio regni Francise, 1. I, tit. VU
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de TEmpire avait été le plus souvent simplement nominale; elle ne se réveillait qu'à de certains moments, parfois sous rinfluence de la papauté ^ La royauté française devait réussir à écarter ces obstacles, et c'est ainsi que^ par des modes et des procédés divers, furent réunis au domaine la ville de Lyon, le Daupliiné, la Franche-Comté et le comté de Provence ^.
Les principes féodaux furent aussi un obstacle pour la pleine consolidalion des conquêtes postérieures effectuées à la fin du xvje siècle et au cours du xvii® siècle, dans les Trois-Évôchés et en Alsace. Là, en effet, étaient des seigneuries qui avaient relevé immédiatement de TEmpire, avec des droits effectifs de quasi-souveraineté, et qui prétendirent parfois à une situation semblable sous la domination française. Mais ces prétentions, appuyées sur les principes de la féodalité politique, ne pouvaient triompher dans un Etat, comme notre monarchie absolue, où la féodalité n'était plus guère qu'une forme très particulière de la propriété foncière; et, sauf le respect de certains usages locaux, la souveraineté du roi s'établit dans toute son étendue*.
1. C'est ainsi qu'au cours de son conflit ave3 Philippe le Bel, Boniface VIII, par une bulle du 31 mai 1303, rattacha expressément à TEmpire d'Allemagne tous les pays du sud-est qui en avaient jadis relevé et sur lesquels s'étendait rinfluence française. Voyez Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque impériale, t. XX, I^epart., p, 147, n** XVII : « (Omaes) per Tarentisiensis, P.isuntinensis, Ebredunensis, Aquensis, Arelatensis, Viennensis et Lugdunensis civitatum et diœceses et provincias et per totam Burgundiam, Lotharingiam, comitatum Barrensem, terram Delphini et comitatum Provinciae et Forçaiquerii et principatum Auraisiae et totum regnum Arelatense constitutos. »
2. Voyez Paul Fouroier, Le royaume dWrles et de Vienne^ passim, et spécialement, p. 267, 301 et suiv. , 313-336, 436 et suiv. 11 est intéressant de voir comment Philippe le Bel faisait exposer les droits fondamentaux de la France sur la ville de Lyon, dans son conflit avec la papauté : Scrijylum contra Bonifacium, n^s 15 et suiv., dans Acta inter Bonifacium VlIIy Benedict, XI ^ Clément. V et Philippum Pulchrum, Paris, 1614, p. 140.
3. Boulainvilliers, État de la France^ Extrait des Mémoires dressés par les Intendans du royaume, par ordre du roi Louis XIV, à la sollicitation de M. le duc de Bourgogne^ éd. de Londres, 1737, III, p. 424 et suiv. — On faisait, d'ailleurs, en faveur de la France des raisonnements d'un autre genre. Lebret, De la souveraineté du roiy 1. III, ch. ii : « Je me suis autresfois servi de semblables raisons, pour justifier les droitsV|ue le roi a sur les villes de Metz, Toul et Verdun, qui sont de l'ancien domaine de la couronne, après avoir été reconquises sur ceux qui les avaient usurpées sur la France. Ce que l'on peut dire aussi de toutes prétentions que nos rois ont sur le royaume de Navarre, deNaples,
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Les principes juridiques avaient rendu possible^ parfois mênne directement opéré l'annexion des grands fiefs; il fallait qu'ils consolidassent aussi l'œuvre accomplie, en écartant les causes possibles d'affaiblissement et démembrement. Dans ce but s^'établirent deux séries de règles : celles sur la transmission de la couronne, et celles sur Tinaliénabilité du domaine.
Sous les Mérovingiens et tout d'abord sous les Carolingiens la monarchie avait été véritablement héréditaire, et même patrimoniale; seul^ ce dernier caractère explique les partages du royaume entre les fils du roi mérovingien et les divisiones imperii du ix* siècle, sous Charlemagne et ses successeurs. Sous les derniers Carolingiens, la monarchie était en réalité devenue élective; rinstallation solennelle par les grands du royaume, qui n'était auparavant qu'une simple forme, avait pris, avec raffaiblissement du pouvoir royal, la valeur d'une élection véritable. Le roi était élu par un collège comprenant les principaux vassaux et prélats, ceux qui avaient pu se réunir à cette occasion. C'est ainsi qu'avant Tavènement de Hugues Capet, deux membres de sa famille avaient été élus déjà et étaient montés sur le trône ; Eudes en 888, et Robert en 922; c'est ainsi que Hugues fut élu roi de France en 987-
La monarchie capétienne allail-cllo rester élective? De là dépendait son avenir et peut-être celui de notre pays. Pour lutter contre la féodalité, pour accomplir en particulier l'annexion progressive des grands fiefs, il fallait qu'elle devînt héréditaire, accumulant de génération en génération les profits réalisés. Elle le devint par TefTet delà coutume, le bonheur etThabiîeté des premiers Capétiens*. Ceux-ci eurent le rare bonheur de laisser tous après eux un ou plusieurs fils, désignes naturellement pour leur succéder, et ils surent leur assurer la succession par une pratique très habile. Cette pratique consista en ce que le roi, de son vivant, associa au royaume et
de Portugal, sur la Flandre, sur le Milanais et sur une partie de la Savoie et du Piémont, qui aians'esté autrefois aquis à .a couronne de France, n'ont pu estre aliénez, ui prescrits par aucun tems. ^1
l.^^Luchaire, Histoire des institutions monarctitques sous les premiers Capétiens, t. I, ch. H.
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fit couronner par avance le fils qui devait lui succéder, son nis aîné, considéré, comme ?^ex deszf/?ialus. Celte association n'était pas chose absolument nouvelle, il y avait en ce sens <les précédents de l'époque caroling-ienne ; mais, en la pratiquant par un système suivi, les premiers Capétiens lui donnèrent une tout autre portée. Lliabilelé de cette pratique consistait en ce qu'elle respectait dans la forme le principe électif, qu'elle tournait en réalité. Dans la cérémonie du sacre il y avait une partie, toute laïque et politique, dans laquelle le roi prêtait divers serments, et où fig^uraient aussi les prélats et les grands vassaux, qui, comme toute l'assistance, donnaient leur approbation à Tavènement du nouveau roi : Tonction et le couronnement n'étaient donc pas tout. Il y avait là, dans la forme, un simulacre d'élection par acclamation % et le sens primitif de cet acte se conservera très tard dans la tradition \ Mais celte élection était dans la main du roi qui y faisait procéder en faveur de son fils : en choisissant avec soin le lieu et l'heure de ce sacro anticipé, il pouvait faire en sorte que seuls des hommes de confiance, vassaux et prélats, y assistassent. Il faut ajouter, d'ailleurs, que, malgré ce sacre du roi désigné, il fallait encore que celui-cî, après la mort de son père, se fît sacrer et couronner de nouveau : mais la première cérémo-
1. Couronnement de Philippe ï^r {[lisloriens de Gaule de France^ XI, 32); « Post milites et populi tam majores quam minores nno ore consentientes iindaverunt, ter proclamantes*: Laudamus, Volumus, Fiat. » — Le procès-verbat du sacre de Philippe-Auguste, pièce d'ailleurs d'une authenticité douteuse, porte : « Andii-ntes autem prijehiti et principes voluntatem régis, omncs unaiiimitcr clamaverunt, dicentes : Fiat, F'iat. »
2. Piganiol de la Force, Nouvelle descrljjtloii de la France, I, p. 53 (il s'agit du sacre de Louis XIV) : « (L'archevêque de Reims) demanda ensuite aux seigneurs as.-istans et au peuple s'ils Tacceptoient pour leur roi, et ceux-<'i ayant fait connoitre par leurs acclamations qu'ils le souhaitoient, ce prélat prit de Sa Majesté le serment du royaume. » — Lebret, Traité de la soiiveraine té du roi, éd. Paris, 1689, p. 8 : « Et je dirai en passant que ceux-là iront ridicules qui ont escrit que ce roiaume semble être électif pour ce que, au «acre des rois, les évêques de Laon et de Beauvais ont accoutumé de les élever de leurs chaires et de demander au peuple s'il les accepte pour leurs rois et qu'après avoir reçu le consentement de l'assistance, révè«4iie de Uheims reçoit d'eux le serment accoutumé. Car on observe cette cérémonie non pas pour faire l'élection du prince, mais pour présenter au peuple celui que Dieu lui donne pour son roi, afin qu'il lui fasse l'honneur et l'hommage qu'il est obligé de lui rendre et pour remarquer aussi la dLtlerence qu'il y a entre un roi légitime et un tiran. »
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nie, réleclion préparatoire avait créé un préjugé puissant en sa faveur. Furent ainsi prématurément sacrés ou associés à la couronne les six premiers successeurs de Hugues Gapet : Robert, Henri P% Philippe P% Louis VI, Louis VH et Philippe- Auguste. A partir de Philippe-Auguste, cette pratique disparut . Le principe héréditaire, la transmission du père au fils, avait alors deux siècles de possession, et cette longue série de précédents avait fondé la coutume* quanta ce point capital do l'ancien droit public. La monarchie capétienne était devenue héréditaire. En même temps, elle était devenue héréditairement indivisible. Dans la longue série des précédents, les rois ne s'étaient jamaisassocié qu'un seul de leur fils, et, après quelques hésitations, au début, cela avait toujours été l'aîné : l'indivisibilité et le droit d'aînesse caractérisèrent cette succession.
Par là, le domaine de lacouronne était soustrait aux partages successoraux. Mais une question restait ouverte : si le roi ne laissait pas d'héritier mâle, s'il n'avait pas de fils, mais seulement des filles, une femme pouvait-elle succéder à la couronne et monter sur le trône ? L'accession dos femmes au trône de France eût été une cause de faiblesse pour la monarchie capétienne : une reine eut mal tenu son rôle dans une société rude et violente; elle eût pu par un mariage faire passer la royauté française dans une famille étrangère ^. Cependant, si la question se fût' posée de bonne heure, peut-être eût-elle été tranchée en faveur des femmes. Celles-ci, à défaut de mâles, avaient été admises, en France, à la succession des liefs, même les plus grands, comme les duchés et les comtés ; n'était-
1. Voici comment Yves de Chartres expose ce droit encore en formation, à propos de Tavènement de Louis le Gros, dont ii avait hâté le sacre ; Ep. CLXXXIX : « Si enim rationem consulimus, jure in regem est consecratus, cui jure hsereditario regnum competebat, et quem communis consensus episcoporum et procerum jampridem elegerat. » Par ces derniers mots, Yves rappelle le premier sacre qui avnit été opéré au profit de Louis, du vivant de son père.
2. Claude de Seyssel, La gvaiii monarchie de France, Paris, 1510, f*' 7 : ¥. Car tombant en ligne féminine elle auioit pu venir au pouvoir d'homme d'estrange nation qui est chose dangereuse et pernicieuse. » — Du Tillet, Recueil, p. 214 : « Elles sont perpétuellement excluses par la coustume et loy particulière de la maison de France, fondée sur la magnanimité des François ne pouvant souffrir estre dominés par femmes (ne) de par elles ; aussi qu'elles eussent peu transférer la couronne aux étrangers. »
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il pas naturel et logique d'appliquer la même règle pour la dévolution de la couronne*? Heureusement, pendant trois siècles, la difficulté ne surgit pas, et les rois capétiens jusqu'en 1315 eurent tous le bonheur de laisser après eux un ou plusieurs fils. Mais à la mort de Louis X le Hutin, le problème fut posé ^ Il laissait au jour de son décès une fille, Jeanne, née d'un premier lit, et deux frères, fils comme lui de Philippe le Bel. Le roi d'ailleurs laissait sa seconde femme enceinte, et une assemblée de barons donna, dans ces conditions, le gouvernement du royaume à Philippe, premier frère du roi défunt, avec cette disposition que si la reine veuve accoucKait d'un fils, Philippe garderait le pouvoir à litre de régent, que dans le cas contraire il serait reconnu comme roi-. La reine accoucha bien d'un fils, mais celui-ci mourut au bout de sept jours et^ comme dit Loyseau, « n'a pas été porté au catalogue des rois de France » . Philippe so fit saprer roi de France^inais non sans opposition de la part du duc de Bourgogne, qui tenait pour là fille de Louis X, et de la part de son propre frère. Pour plus de sécurité, le roi Philippe, un mois après son sacre (6 janvier, 2 février) réunit à Paris une assemblée de barons, de prélats et de bourgeois de Paris, et là il fut solennellement déclaré que (( femme ne succède pas à la couronne de France ». On n'a d'ailleurs que fort peu de renseignements sur cette assemblée ; mais une tradition constante, et qui s'imposn , ratlache à l'invocation de la loi salique la décision qui fut prise \ On a souvent
1. Loisel, Insêiê.y IV, 3, 86: « Le royaume ue tombe point en quenouille, ores que les femmes soient capables de tou3 autres fiefs. » — Paul VioUet, Comment les femmes ont été exclues en France de la succession à la couronne dans les Mémoires de V Académie des inscriphons el belles-lettres^ t. XXXIV, ll« partie (1893), p. 127 et suiv.
2. Voyez Uenri Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux ^ p. 117 et suiv.
3. La question de droit paraissait extrêmement douteuse; ce qui le prouve, c'est le traité intervenu entre Philippe et Eudes de Bourgogne, après la mort du roi, le 17 juillet 1316 (Dupuy, Traité de la m jjorité des rois, éd. 1722, t. I, p. 204 suiv.). Le traité assure à Jeanne et à sa sœur Marguerite le royaume de Navarre et les comtés de Champagne et de Brie, à condition que « elles feront quittance par mitant de tout le remanant du royaume de France et de ladescenJue du père, si bonne comme Ton pourra. » Cela, bien entendu, pour le cas où la reine-mère n'accoucherait pas d'un fils.
4. Cependant, on peut remarquer que dans le Songe du Verger, où la question est longuement discutée, c'est seulement à la coutume^ non à la loi salique
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fait remarquer que la loi salique était oubliée depuis bien des siècles, et que, d'autre part, elle ne contenait aucune disposition sur la transmission du pouvoir royal \ Cependant c'était bien par une application de la loi salique ou ripuaire que, dans la monarchie franque, le royaume, considéré comme la terre du roi défunt, était partagé entre ses fils à l'exclusion des filles Il ne paraît point invraisemblable qu'on se soit référé à cette tradition en 1316, car on devait être à court d'arguments juridiques pour exclure la fille de Louis le Hutin, et plusieurs témoignages montrent que le souvenir^ sinon la connaissance de la loi salique, persistait dans les esprits au cours du moyen âge».
Ce premier précédent écarta les femmes de la succession au / trône et fondala coutume * ; une seconde question, voisine mais
que la rèf^le est rapportée. Texte français, 1. î, ch. cxlii : « Puisque selon la coustume feumie ne puisse succéder. » — Paul Viollet, loc. cit.^ p. 126, 173-174.
1. Du Tillet, Recueil^ p. 223 : « De la couronne de France les femelles ont toujours esté excluses, non par raucti>rilé de la loi salique, laquelle dispose généralement que, s'il y a enfans masles, les femelles n'héritent qu'es meubles et acquesls, non en l'ancien patrimoine, qu'il appelle terre salique... Par ladite loy salique, escrite pour les seuls subjecls, quand il n'y avoit lils les filles héritoient en l'aucien patrimoine. » C'est le même raisonnement qui est longuement exposé par Shakespeare, Henry K, act I, se. ii ; spécialement, ces déux vers :
There dolh il tuell appear Ihe salique law Was not devised for the realrn of France,
2. Lebret, De la souverainelé^ p. 10 : « Et combien que plusieurs révoquent en doute cet article de la loi salique, pour ce qu'il est extrait du titre De allndiis, où il n'est point parlé ni de roiaume ni de fief; néanmoins c'est une objection captieuse, et personne n'ignore qu'anciennement l'on faisoit toujours un même jugement de la succession du royaume et des terres allodiales qui ne relevoieut que de Dieu et de l'épée. »
3. Un passage des Liàrt feudorum^ 1. Il, lit. XXIX, mentionne la loi salique, comme donnant son nom à une coutume milanaise, le mariage morganatique : elle est également citée par la glose du décret de Gratien, sur c. 10, G. XII. qu. 2. Eu Krance il semble qu'on appelait loi salique, au xn® siècle, les principes essentiels du droit'public ou féodal ; Suger, Vie de saint Louis, éd. Lecoy de la Marche, p. 45 : « Virum nobilem llumbaldum aut ad exequcndum justitiam cogère, ant pro injuria castrum lege salica amittere. »
4. La règle fut en effet appliquée une seconde fois et sans difflcuUé en 1322, à la mort de Piiiiippe le Long qui laissait plusieurs filles. Ce fut son frère, Charles IV le Bel, qui lui succéda sans contestation. En 1328, Charles IV mourut laissaut deux filles, dont une posllmme ; aucune prétention à la couronne ne fut soulevée en leur faveur ; Viollet, o/?. cêL, p. 148-149: « C'est ainsi, dit l'auteur, qu'en quatorze ans, les femmes furent exclues à trois reprises du trôae de France. Le droit public était fixé sur ce point. >
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dislincle de la première, se posa bientôt : les mâles, parents du roi par les femmes, pouvaient-ils succéder au trône? En 1328^ mourut le roi (>harles le Bel; il n'avait point de fils, mais laissait sa femme enceinte; comme en 1315, un conseil de barons se réunit pour statuer sur le gouvernement provisoire et la rég-ence éventuelle. Deux liommes se présentaient comme candidats, en tant qu'héritiers présomptifs de la couronne, Philippe de Yalois, et Edouard III d'Angleterre. Le premier était le cousin-germain du défunt, mais par son père, Chaî nes de Valois, frère de Philippe le Bel ; le second invoquait le rang de neveu, par sa mère Isabelle, fille de Philippe le Bel. Edouard semblait donc le plus proche, mais il était parent par les femmes. L'assemblée, pour cette raison principale, préféra Philippe de Yalois, lui conférant le gouvernement provisoire, et, au cas où la reine accoucherait d'un (ils, la régence et la tulelle. Si la reine mettait au monde une fille, une nouvelle assemblée devait définilivement désigner l'héritier du trône; mais la première décision faisait pour cette hypothèse préjuger en faveur de Philippe de Valois. Ce fut lui, en effet, qui fut choisi, lorsque la seconde éventualité prévue se fut réalisée; et cette décision, bien que tout d'abord acceptée par Edouard 111;, devait fournir le premier prétexte à la guerre de Cent ans. Ainsi s'établit une seconde règle : pas plus que les femmes^ les mâles, parents par les femmes, ne succédaient à la couronne ^. La raison qui paraît avoir été décisive^ c'est que la mère d'Edouard III, n'ayant eu aucun droit à la couronne, n'avait pu en transmettre aucun à son fils ^ ; mais il faut reconnaître que naturellement, sinon nécessairement, la seconde
1. Hervieu, Recherches sur les pt emlers États généraux^ p. 179 et suiv. ; — X'iollet, op, cit,, p. 150 et suiv.
2. De curieux mémoires sur la question fureut présentés au nom du roi d'Auglnterre, au pape Benoît XII, à qui ce roi s'était adressé et qui en 1340 se prononça en faveur du roi de France ; plus tard le différend fut soumis, par voie d'arbitrage, au pape Clément VI, et nous avons un récit des débats émanant des envoyés anglais ; voyez Viollet, op, cit., p. 159 et suiv. — La question est longuement discutée dans le Songe du Verger, I. I, cb. cxli et suiv. Le texte français du Songe est probablement de 1378.
3. Cette raison en droit ne paraîtrait pas bien forte à un jurisconsulte moderne, quoique semble en penser M, Viollet (p. 15!). En eifet, il ne s'agissait là ni d'une transmlssloii liéi'éditaire de la mèreaulils, ni d'une représetitatloii tîe la mère par le fils. Celui-ei prétendait venir à la succession en son nom
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règle était en germe dans la première. Tous les systèmes législatifs ou coutumiers, qui excluent les femmes de la succession,tendent à en exclure également les parents par les femmes. C'est ce qu^admetlaient pour la succession aux fiefs les Lv-h bri fciidorum^ et la Coutume de Normandie^. La succession à la couronne de France était ainsi devenue absolument agnatique 2,
D'autre part se dégageait, d'abord obscurément, puis nettement et dogmatiquement, l'idée que cette succession était d'une nature particulière, très différente des successions du droit privé. La monarchie n'était pas, à proprement parler, héréditaire-, en ce qu'elle n'entrait pas dans le patrimoine du roi qui_ accédait au trône : celui-ci ne la tenait pas de son prédécesseur, mais seulement de la coutume, constituant la loi nationale, qui y appelait, dans un certain ordre, les descendants de JrJugues Capet"^. De ce principe découlaient des conséquences très remarquables :
personnel, par sa seule vocation propre ; il n'est point étonnant que, pour expliquer l'exclusion d*Édouard, le jurisconsuUe Balde avait été obligé de recourir à une ex2)lication subtile et abstraite (VioUet, p. 1G8;.
1. Ltbri feud.^ 1> 8, § 2 : « Filia vero non succedit in feudo. » — II, 11 : « Proies enim feminei sexus vel ex feniineo sexu descendens ad hujusmodi succes^-^ionem adspirare non potest. »
2. Grand Coutumïer de 'Sormandie^ c. xxv, p. 79: « Procreati auteni ex feminarum linea vel feminse successibnem non retinent dum aliquis remanserit de geui-re masculorum. » Cf. Coutume de Normandie^ art. 248, et Basuage sur ce texte : « Ces paroles ont terminé cette question : An suô appellutione Uberorum vel descendentium masculorum compi ehendatur rnasculus descendens ex feniina? Du Moulin avoit fort bien remarqué que quand il s'agit de Texplication de lois, de coutumes et de contr ats, sous ce terme de femelle sont compris les mâles descendants des femelles, qui sont également exclus, quia illud siatulum videluv esse agnaiionls conservandœ causa. »
3. Il faut ajouter que, dans cette succession, la représentation avait lieu à riufîni en collatérale comme en directe, ce qui avait été aussi admis jjour la succession aux baronnies relevant directement delà couronne. Loisel, Instlt,^ IL 5, 10. Toutes ces règles se résumaient dans la formule suivante : « La couronne de France sé transmettait de màle en màle dans la lignée de Hugues Capet, avec exclusion des femmes et des parents par les femmes, et droit de représentation à l'infini. »
4. Loyseau, Des seigneuries^ ch. n, n^ 92 : « Le royaume de France est la monarcbie la mieux établie qui soit estant... successive non élective, non héréditaire purement ni communiquée aux femmes, mais déférée au plus proche masle par la loi fondamentale de l'État. » — Cf. Des offices^ 1. II, ch. M, 11° o4 : — De L'IIommeau, Maximes générales du droit français, sur max. 6 : « Les rois de France ne sont héritiers de la couronne et la succès-
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lo Le roi, de son vivant, ne pouvait disposer de la couronne et désigner son successeur par acte entre-vifs ou par testament ^ Il ne pouvait déshériter, écarter le successeur qui était désigné par la coutume nationale^ c'est la règle qu'invoqua Charles VII contre le traité de Troyes^ 2^ Bien que l'ancien droit privé admît les renonciations à succession future, riiéritier présomptif de la couronne ne pouvait y renoncer par avance; l'acte de renonciation eût été de nul effet*. 3^ Si la descendance de Hugues Gapet était venue à s^'éleindre^ le dernier roi n'ayant pu disposer du trône, celui-ci se serait trouvé nécessairement vacant, et la nation eût repris le droit de disposer de ses destinées^ C'était reconnaître que le roi n'était que le représentant de TEtat^.
sion du royaume de France n'est pas héréditaire ni paternelle, mais légale et statutaire, de sorte que les rois de France sont simplement successeurs à la couronne par vertu de la loy et coustume générale de Franco. »
1. Loyseau, Des offices,]. 11, ch. ii, n» 34: «Ainsi en usons-nous en France où il est vrai de dire que la couronne n'est pas purement héréditaire ni même ab intestat. »
2. Car. Degrassalius, Rega/ium Fra/tciœ Itôri duo, Paris, 1545, 1. I, jus 11 : c( Reges Francise non possunt privare filios masculos vel propinquiores de génère habendo respoctum ad lineam masculam » ; — Pocquet de Livonnière, Règles du droit fi ançais, 1, 1, 10.
3. Du Tillet,^ Recueil des traitez d'entre les roys de France et d' Angleterre, éd. 1602, p.. 197 : « Au dommage et totale éversion de la couronne dont il (Charles VI) n'estoit qu'administrateur, non seigneur ou propriétaire, et, quand il eust eu le i)lus clairet sain entendement du monde, il n'en eust peu priver ledit sieur Dauphin son fils, auquel il devoit eschoir sans titre d'hoirie; par quoi exhireditation, confiscation ou indignité ny pouvoient avoir lieu pour crime ou cas que ce feust. Car, en France, le roy ne peut oster à son fils ou plus prochaic ladite couronne, s'il ne luy oste la vie : encore, luy mort, elle viendra à ses descendans masles s'il en a. »
4. Cette règle fut invoquée sous Louis XIV dans les négociations du traité d'Utrecht; Giraud, Le traité d'Utrechi, p. 92 (dépêche de Torcy) : a Suivant ces lois (fondamentales) le prince le plus proche de la couronne est héritier nécessair \ Il n'est redevable <îe la couronne ni au testament de son prédécesseur, ni à aucun é lit, ni à aucun décret, ni à la libéralité de personne, mais à la loi. Cette loi est r. 'gardée comme Tœuvre de celui qui a établi toutes les monarchies et nous sommes persua lés en France que Dieu seul la peut abolir. Nulle renonciation ne peut la détruire. »
5. Nos anciens auteurs ajoutaient encore cette conséquence, c'est que le roi n'ét.iit pas tenu des dettes personnelles de son prédécesseur, dont il n'était pas riiéritier. Loyseau, Des offices, \. II, ch. ii, n» 34; — De L'Hommeau, toc. cit.
6. Loyseau, De^- offices^ 1. II, ch. n, n<> 42 : « La raison de toutes ces particularités e?t que, comme les offices ne doivent pas estre conférés aux hom-
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
Ul
En établissant que le royaume ne comportait pas la division liérédiLaire, la coutume avait beaucoup fait pour cimenter Tunilé nalionale; mais cette rëg^le ne devait pas produire tous ses effets naturels. L^usag^e s^'établity en effet, que le roi, de sou vivant, donnait une compensation à ses fils puînés et même aux filles de France; ou, s'il ne l'avait pas fait, son fils aîné, en accédant au trône, pourvoyait ses frères et sœurs. Cette compensation consistait en apanages, c'^est-^à-dire en seig-neuries importantes, duchés ou comtés d'ordinaire, prises sur le domaine de la couronne et concédées aux puînés. Cette pratique des apanages ne paraît pas avoir été spéciale à la royauté ; dans les grandes seigneuries indivisibles, on la constate aussi \ Obtenir un apanag*e n^était pas, d'autre part, un droit fernK^ pour les fils du roi, mais seulement une prétention reconnue équitable*; pourtant cette institution eut p^endant longtemps pour résultat de compromettre la reconstitution de l'unité nationale. Sans doute, parla, le royaume n^'était pas divisé, car les puiaés tenaient leurs apanages non à titre de royaumes, mais en qualité de fiefs relevant de la couronne : le domaine de la couronne n'en était pas moins démembré. Les duchés ou comtés^ que Ib. politique habile ou la chance favorable y avaient réunis, en étaient distraits à nouveau au profit des puînés. La réunion des g-rands fiefs rappelait trop souvent l'œuvre de Pénélope, et c'est par là qu'on peut comprendre comment, pour certains d'entre eux, il fallut trois ou quatre réunions succès-
mes à cause d'eux, mais au contraire les ho mai es doiveut estre douuez aux oflices à cause du public; aussi lou ^jiévité est que les priucipautez souveraines u'out pas esté establies eu faveur des princes, mais eu considération du peuple, qui a bt soin d'un chef pour estre gouverné. »
Chopin, De doincùiioy 1. 11, tit, IV
2. Du Tillet, Recueil des rois de France^ éd. 1602, p. 208 : « La loy et coustume particulière delà maison de France, récitée en Tarret donné au [)rofiL du roi Piiiiippe tiers pour le coiiité du Poitou et terre d'Auvergne, contre Charles I^^^^ roy de Sicile, frère de saint Louys, au parlement de Toussaincts J2S3, reiglant lesdits puisnez ne pouvoir quereller ou demander certaine légitime part ou quotte leur estre deue en la succession du ro3^ b^ur père, mais seulement provision pour leur vivre et entretien à la voluiité et irbitrage dudit roy père^ »
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sives avant d'arriver à la définitive. D'autre part, les apanages donnèrent naissance à une féodalité supérieure de seconde formation, qui ne fut pas beaucoup moins redoutable pour la monarchie que ne Tavait été la première : c'est contre cette féodalité apanagiste que Louis XI aura principalement à lutter.
L'ancien droit public de la Franco n'arriva jamais à éliminer l'institution des apanages ; mais il réussit à les rendre moins dangereux et plus fragiles. Les apanages tout d'abord furent constitués dans les conditions ordinaires des concessions féodales. Ils constituaient des fiefs et devinrent avec ces derniers pleinement patrimoniaux, héréditaires et aliénables^. C'étaient, d'autre part, des dvichés, des comtés, des baronnies, et, par suite, ils conféraient au titulaire, sauf Thommage, la souveraineté féodale dans sa plénitude. Des deux cotés, leur portée fut restreinte dans la suite. Cela se fit par une triple influence : les clauses apposées par les rois dans les concessions d'apanages, la coutume et la jurisprudence, enfin la législation des ordonnances. La transformation paraît avoir commencé dans le premier tiers du xni^ siècle, sous le règne de Louis VIII ; elle était terminée à la fin du xvi^ siècle ^. Voici en quoi elle consista.
La réversibilité de Tapanage au domaine de la couronne fut admise toutes les fois que défaillaient des héritiers mâles de Tapanagiste dans la ligne directe. Cela s'établit progressivement. Dès le xiii^ siècle, on inséra dans les constitutions d^apanages la clause de retour à la couronne />?///f^ criioir^ ; elle pouvait recev^oir plusieurs interprétations. Il aurait pu sembler naturel d'y comprendre tous les héritiers, quels qu'ils fussent\ Mais on la reslreignit d'abord aux héritiers en ligne rlirocM »
1. Chopin, De domonio, \. Il, tU. III, ii^ 8; — Lofcbvrc do ia Phinclii ,
7710 ii^es sur les mai'ieres domaniales oit Trailé du domaine^ Paris, 116."), t. I, p. 422 et suiv.
2. Voyez les délails dans Gliopiu, De domanio, \. Il, lit. Ill; — Du Tillet, cueil des vois de France, p. 206 et suiv.; — Lefebvre de la Planche, op. cit,, 1. XI l, ch. m; — Dupiu, Traité des apa?iaf/es, Pciris, 1835.
3. Chopin, De domanio, i. Il, tit. III, n» 8 : « Piius enim tradebatur panagiuîn Ma^vio ac hî^redibus nulhi sexus discretione, qualitate vel ha^redum XJrœfînita. In banc speciem Atrebaticus ager Roberto datus mon^e Junio an. 1225. »
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de l'apanagiste, ceux qui étaient les a hoirs de son corps » ^. On exclut ensuite les filles et autres descendants du sexe féminin; cela résulla des clauses et de la loi': mais les auteurs h ouvèrent après coup un raisonnement ingénieux pour justilier ce résultat. Ils admettaient, comme je vais le dire, que Tapanage n'avait jamais réellement cessé de faire parlie du domaine royal ; or, (le par la loi salique, celui-ci ne pouvait être dévolu à une femme \ La jurisprudence, en effet, se lîxa en ce sens que la propriété même des terres composant l'apanage n'avait pas été transférée ; d'oii la conséquence que Tapanagiste et ses héritiers ne pouvaient les aliéner ou obliger*. Les droits de Tapanagiste furent également restreints au point de vue seigneurial. L'habitude s'introduisit, au moins dès la fin du iLiy"" siècle^, que le roi se réservait sur Tapanage la souveraineté, les cas royaux et un certain nombre de droits considérés comme essentiellement régaliens^'. Cependant, c'était au nom
1. Du Tillet, Du Tillet, p. 208: « Le comte Je Glermoat eu Beauvoisis, baillé en appouu.ige à Monsieur Philippes de France, comte de Bologne, fils puisué, du roi Philippe-Auguste avoit esté l'an 1248 adjugé audict roy saint Loy s contre ses frères Alphonse de Poitiers et Charles d'Anjou. Cf. Lefebvre de la Planche, op. cit.^ t. lit, p. 425. — • Cette interprétation dut s'introduire assez facilement, car c'étc*,it eUe qui avait donné ll<'u à nos coutumes dites soudières, ci-dessus p. 201), note 3.
2. Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Depuis Monsieur Louis de France, duc d'Orléans, frère du roy Cliarles V, en tous les appeni:ages des puisnez de l^^rance le retour à la couronne a toujours esLé exprimé au default des hoirs masles descendans de loial mariage, pour oster toutes controverses. » — Edit de xMouUns, fév. 1566, art. l^i' (Isaml)ert, t. XIY, p. 186).
3. Du Tillet, Recueil, p. 209 : « Puis que les femelles par ladite loy estoient exclues de rapi>enuage fait des biens estans du domaine de la couropne, ledit mot hoirs simplement escrit ou prononcé estoit entendu des seuls masles en chose non transmissible à autres. » — Lefebvre de la Planche, op. cit.^ p. 426 : « Cette clause, apposée dans le testament de Philippe le Bel, étoit d'autant plus juste qu'il étoit contre toute règle, que le domaine de nos rois, rpii est incommunical)le aux filles, perdît cette prérogative entre les mains des appannageurs. »
4. Du Tillet, Recueil, p. 209 : « Par la susdite loy ou coustume, la propriété de ladite provision des puisnez est demeurée par devers ladite couronne, est le vray domaine d'icelle, car les fils qui en ont Tusufruict ou jouissance sont estimez partie du roy propriétaire et n'en peuvent aliéner ne obliger ladite propriété. »
.i. Du Tillet, Recueil, p. 213 : « Vray est que les droicts royaux qui sont adhérens à la couronne, inséparables d'icelle sont reservez et ont toujours esté et souloit au duché ou comté ([ui estoit baillé estre retenue par le roi quelque ville où il érigeoit un bailliage royal pour la connoissance desdits cas royaux.» — Chopin, De do7nanio, 1. II, lit. V-VD.
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Je Tapanagiste que la justice était rendue sur ses terres, et il avait la nomination des officiers publics^.
Pour les filles de France, la coutume s'introduisit qu'elles devaient être apanag^ées seulement eu deniers, non en terres. C'était déjà le règ-lement fait en 1374^ par Charles V; cela ressort clairement de l'ordonnance de loeG"". Cependant cette règ*le, étant donnée la pénurie du trésor, ne put pas toujours être observée ; on constituait alors l'apanag^e des filles en tenues et seigneuries, mais celles-ci étaient toujours rachetables au profit du domaine pour la somme de deniers à laquelle Tapanage avait dù être d'abord arrêté
Dans la monarchie franque, nous Tavons vu, la notion de TElat s'était profondément altérée, en ce que le royaume et la puissance royale étaient considérés comme le patrimoine du roi, qui pouvait en disposer à son gré : ainsi s'explique la facilité avec laipu.dle il conseil tuit l'abandon des droits régaliens. La conception féodale, faisant résulter la puissance publique d'un vaste système de contrats particuliers et de prescriptions accomplies, aggravait encore la confusion. Mais lorsque la royauté fut en voie de reconstituer TEtat à son profit, une autre idée naturellement se fit jour; elle se traduisit dans rinaliénabilité du domaine de la couronneLX)n entendit d'ailleurs par domaine de la couronne, tout ce qui constituait, à un titre quelconque, la dotation, les droits, les privilèges de la royauté, droits de souveraineté, droits régaliens, droits féodaux, domaines au sens propre du mot^ dont le roi avait la pleine propriété, tout celafut englobé sous cette dénomination et déclaré inaliénable
1. Lefebvrc de la Planche, III, p. 438 et suiv. t2. Isambert, V, p. 439 et i?uiv.
o. Art. 1*" : « Le domaine de iiostre couronne ne peut estre aliéné que..^ pour apanage des puinez masles de la maison de France. »
4. Guy Coquille, hisiitation^ p. il : « L'apanage est de deux sortes... aui IlUes des rois pour estre racheptable en deniers à toujours sans aucune prescription. Car la <lot <mi apanage d'une fille de France est originairement en deniers.
5. On peut en donner comnie formule ancienne une énumération contenue
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Ce ne fut point un phénomène particulier à la France : il fut, au contraire, général et se produisit clans les diverses principautés européennes, si bien que dès la fin du xni^ siècle une légende se forma, racontant que le principe d'inaliénabilité avait été introduit dans un congrès des princes de l'Europe tenu à Montpellier en 1279 ^ Il s^'introduisit incontestablement sous l'influence du droit romain qui fit prévaloir une notion de la souveraineté incompatible avec toute aliénation. Mais, d'autre part, le pouvoir royal devenant de plus en plus absolu^ la règle de l'inaliénabilité gênait peu le monarque, sauf que son successeur pouvait l'invoquer pour révoquer l'aliénation. Aussi la première sanction, qu'on songea à lui donner, fut-elle de faire jurer au roi, lors de son avènement, qu'il n'aliénerait point le domaine et les droits de sa couronne. En 1220, llonorius III, consulté sur la valeur d'un pareil serment prêté par le roi de Hongrie, le déclara absolument obligatoire et déclara nul tout serment postérieur et contraire ^. Puis la règle fut sanctionnée parla coutume ou la loi des différents Etats. ^ |
En France, c'est à partir du xiv"" siècle qu'on voit apparaître] ce principe ; encore les premières ordonnances (ou actes royaux) qui en font l'application, révoquant les aliénations du domaine accomplies sous les règnes antérieurs, ne le proclament-elles point comme une règle ferme et absolue; elles relèvent soigneusement ce trait que les aliénations révoquées ont été excessives ou captées^. C'est au début du xv" siècle que les
dans plusieurs articles du traité de Bretigny, art. 11 : « Tous les honneurs, obédiences^ hommages, ligeances, vassaux, fiez, service, recognoissance, serniens, droitures, mere et mixte impei^e, et toutes manières de juridictions, hautes et basses, sauvegardes, seignories et souverainetés qui apparlenoient et appartiennent, ou pourroient en aj^cune manière appartenir au roi ou à la couronne de France. » — Cf. art. 7. Le traité de Bretigny distingue, d'ailleurs, dans les pays cédés à l'Angleterre, ce que les rois tiennent en << demciae ^ et ce qu'ils tiennent en k fiez et service » (art. 8).
4. Voyez le Fteta^ traité de droit composé sous le règne d'Edouard J^r^ (, \\\^ ch. VI, no 3 : « Kes quidem coronse sunt, antiqua maneria, régis homagia, libertates et hujusmodi, qua^, cum àlienantur, tenetur rex ea revocare secundum provisionem omnium regum chric^tianorum apud Montem Pessoloniam anno regni régis Edwardi, fîiii régis H., quarto habitam. »
C. 33, X, De jurej\, II
3. Ord., juin 1318 (Isambert, III, 179), avril 1321 (Isambert, IH, 294), octobre 1349 (Ord., 11, p. 315), juillet 1364 (Isambert, V, 217).
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ordonnances deviennent précises et d'une portée générale ^ La coutume introduisit aussi en France le serment prêté par le roi à son sacre de ne point aliéner le domaine^. Charles YI, dans un article de l'ordonnance cabochicnne, vise ce serment, qu'il a prêté, dit-il, comme ses prédécesseurs ^ Il n'est cependant point du tout certain qu'il eût été déjà introduit à Tavènement de Philippe de Valois \
Ce sont les ordonnances du xv!"* siècle qui donnèrent àTinaliénabilité du domaine son expression définitive ; elle se trouve dans Tordonnance déjà citée de 1566. Deux exceptions seulement étaient admises à la règle : la constitution des apanages pour les fils de France et « l'aliénation à deniers comptants pour la nécessité de la g^uerre après lettres patentes pour ce décernées en nos parlements, auquel cas il y a faculté de rachat perpétuel. » Cette dernière aliénation portait le nom d'engagement, et l'on tenait qu'elle ne transférait en réalité ni la propriété, ni môme la possession civile des biens engagés \ En même temps que l'inaliénabilité, s'était introduite l'imprescriptibililé du domaine*".
Telles s'étaient dégagées ces règles, sages et protectrices,
1. Ord., icr mars i3S8, art 13 (Isaïuijert, VJ, 659) : « que nous ne ferous aucune aliénation de notre domaine. » — Février 1401 (Isaiiibert, VU, 9) ; janvier 1407, art. 32 (Tsambert, Yll, 166).
2. La formule était (Isambert, V. p. 240) : Et SNperio?'Uatem, Jura el nobiil" taies co)'onae Franciœ inviolabititer cuslodiam et llla nec tranf^portabo riec alienabo,
3. Art. 89 (Coviile, Uordonnance cabockienne, p. 36) ; déjà il Tavait constaté dans Fordonnaace de 1401.
4. Gela résulte des pièces qui nous ont été conservées sur la célèbre dispute de Vincennes, qui eut lieu sous ce règne. Pierre de Cugnières, pour exclure certaines prétentions de TÉglise, invoque bien le serment que le roi aurait prêté à son sacre de ne pas aliéner les droits de la couronne : « Quare cum rex in sua coronatione juravisset jura regni non alienare, et alienata ad se revocare, si per Ecclesiam aut quemcumque alium erant aliqua usurpata, rex teneretur per juramentum ad se illa revocare. » Mais Tarchevêque élu de Sens, qui lui répond, conteste l'exactitude de cette affirmation. S'adressant au roi, il lui rappelle qull a prêté seulement à son sacre cinq serments, qu'il énumère, et au nombre desquels n'est point compris celui-là : « Ista jurasti et non plura^ salva rcvevehtia domini Pétri qui vos uniim aliud jurasse dicebat. » Voyez Libellas domini Berlrandi adversus Petrum de Cugneriis, dans Durand de Maillanev Preuves des libertés de l'Église gallicane, t. III, p. 456 et 47*/.
5. Poulain du Parc, Principes du droit français^ t. Il/, p. 8.
Ibidem^ p
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mais non toujours respectées. Elles ne s'appliquaient proprement qu'aux aliénations que le roi aurait voulu consentir au profit de quelqu'un de ses sujets ou vassaux. Le démembrement du royaume, faisant perdre au roi la souveraineté d'une province ou d'une ville pour les faire passer sous une souveraineté étrangère, était également interdit par l'ancien droit public, mais en vertu de principes différents, qui dérivaient en partie de la conception féodale' et rappellent aussi par avance certaines idées affirmées au xtx« siècle. De bonne heure on soutint qu'une cité ne pouvait point être cédée à un souverain étranger sans le consentement des habitants*. Par une thèse de droit public un peu différente, on soutint plus tard que le royaume ne pouiTait ^^tre démembré sans l'assentiment des États généraux*. Icr^encore c^étaient des règles que la politique de la monarchie absolue devait violer plus d'une fois. Cependant elles contribuèrent, dans une certaine mesure, à conserver à la France le duché de Bourgogne que le traité de Madrid avait cédé à l'Empereur \
A vrai dire, tout le domaine royal ne fut pas déclaré inaliénable. Tout ce que le roi acquérait était bien considéré comme formant la dotation de la dignité royale, et Ton n'admettait pas qu'il eût un patrimoine en qualité de particulier^. Mais
1. Ci-dessus, p. 216. Lefebvre de la Planche, op, cil,, t. UI, p. 393 et suiv.
2. Degrassalius, Regalium Fra?iciae, 1. I, p, 27 : « Rex Franciaî iioa potest alieaare uaam de civitatibus regni sui., iavitis civibus, secuadiim Baldnin, Hostienseai et .lohaunem Andrere in iiovella, quos sequitiir Jason. »
3. Loyseau, Des offices^ L H, ch. ii, ii" 39 : « La royauté ou souveraineté est encore moins aliénable et plus inhérente à la personne que le simple office. Car bien que Toffice soit résignable en certains cas, la souveraineté ne Test jamais estant très, certain que quelque monarque que ce soit, ne peut sans consentement des Estats de son pays, valablement et pour toujours céder son Estât à famille estrangère. Car c'est une obligation réciproque, comme au sujet d'obéir à sou prince, aussi au prince de maintenir son sujet et, comme le sujet ne peut se distraire de Tobéissauce du prince, aussi un prince ne peut aliéner ses sujets. »
4. Lefebvre de la Planche, op. cit., 111, p. 395: <c On peut citer le traité d.e Madrid de 1526, à l'occasion duquel François 11 déclara qu'il n'avait pu abaudonner ses sujets du duché de Bourgogne sans leur consentement, w
o. Lebret, De la souvcraineU dic roi, l. 111, ch. i: — Lefebvrede la Planche., yop, cil. y t. I, p. 3, 61.
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tonlos los acquisitions opérées au profil du roi, qui n'avaient pas été réunies au domaine de la couronne expressément ou tacitement, constituaient le domain(^ privé, qui restait dans le commerce et dont le roi pouvait valablement disposer ^ Il y avait là une règ^le contraire au bien public lorsque les acquisitions consistaient en seigneuries destinées naturellement à rentrer dans Tunité nationale. Des correctifs furent introduits, afin d'amener la réunion de ces acquêts au domaine de la couronne : deux sont à signaler. L'ordonnance de 1566 (art. 2) décida que cette union résulterait nécessairement du fait que pendant dix ans ils auraient été tenus et administrés par les receveurs et officiers publics, comme les autres biens de la couronne. La seconde règle est très célèbre, c'est celle d'après laquelle tous les biens que possédait le roi de France, au jour de son avénemeni, étaient de plein droit et nécessairement incorporés au domaine de la couronne. On justifiait cela en disant que le roi, par son avènement^ contractait une union perpétuelle et indissoluble, pour lui et poux: les siens, avec la couronne, et que la réunion de ses biens personnels au domaine était la dot de ce mariage^. Cependant cette règle de droit, comme maxime impérative, ne s'établit que relativement tard^. On en fît bien d^assez bonne heure une application à l'apanage qu'avait reçu un fils de France, qui succédait sur le trône à son frère mort sans enfants^ ; mais, pour le surplus, elle ne passa en Loi que sous le règne d'Henri IV. Louis XII en
Poullain du Parc, P? incipes, l. Ul
2. Édit de 1607 (Isambert, 1. XV, p. 328) : « La cause la plus juste de laquelle réunion a pour la plupart consisté en ce que nos dits prédécesseurs se sont dédiés et consacrés au public^ duquel ne voulans rien avoir de distinct et de séparé, ils ont contracté avec leur couronne une espèce de mariage communément appelé saint et politique, par lequel ils l'ont dottée de toutes les seigneuries qui à titre particulier leur pouvoient appartenir, mouvantes directement d'elle.»
Lefebvre de la Planche, op. cit., t. T, p. 86 et suiv
4. Du Tillet, Recueil, p. 211 : « Ledit Valois (Philippe de) avoit frère..., fut douté si les terres de Tapennage tenues par lesdits roys avant que la couronne leur escheut retournoient à icelle ou estoient à leurs puiznez,... attendu que le retour pour les appennages n'estoit qu'à défaut de masles qui duroient. Mais fut observée la réunion et retour desdites terres à ia couronne, parce que par l'adoption d'icelle lesdits roys ne les avoient perdues, et estoient rentrées en elle et rejointes au lieu dont elles estoient parties, la jouissance consolidée avec la propriété. »
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écarta expressément rapplicalion, quant au comté de Blois qui lui appartenait avant son accession : il établit même une Chambre des comptes spéciale à Blois, pour bien marquer la séparation*. Henri IV voulut en faire autant, pour tout son domaine ancien, « même pour les duchés, comtés, viscontés, terres et seigneuries enclavées au royaume de France » ^ Mais il se heurta à le résistance du Parlement de Paris, qui refusa d'enreg^istrer les letti^es patentes contenant cette distraction; il céda et confirma la doctrine du Parlement par un édit de juillet 1607. Il faut observer que cette réunion de plein droit ne s'appliquait qu'aux seigneuries qui relevaient de la couronne de France ; celles qui n'en relevaient point et qui étaient ainsi situées en dehors du royaume, en restaient distinctes^ unies seulement à lui par une union personnelle, jusqu'à ce qu'un acte de souverain établît Tunion réelle^.
1. Dans son testanieut de 150r» (Dupuy, Tf-aité de la imtjorHc de^ rois^ t. I, p. 428) Louis XH lègue à sa fille Claude de I^Vanccî^ f< nos dits ducliez de Milan et de Genoes, comtez de Pavie et d'Ast et autres terres et seigneuries que nous avons delà les monts en Lonibardie, et semblablement nos comtez de Blois, seigneuries de Cliaulny, Gouc\'^, Pierrefonds, vicomte de Soissons et autres nos terres et seigoeuries quelconques étans en noslre royaume de France, et autres biens quelconques à nous aijpartenans, et desquels nous pouvons traiter et disposer et qui ne sont venus de Tappauage de France.»
CHAPITRE II
La souveraineté reeoiistiluée au profit de la royauté
Pour recontituor TEtat en France il ne suffisait pas que, parTannexion des grands fiefs au domaine de la couronne, le roi se substituât aux grands feudataires et éliminât ainsi la féodalité supérieure. En effet, par suite de la structure féodale, telle qu'elle a été plus haut décrite;, le haut feudataire sur son grand fief, le roi sur son domaine, voyaient une légion de seigneurs inférieurs s^inlerposer entre eux et la population. Ceuxci, dont le type était le haut justicier, absorbaient etexerçaient â leur profit les attributs les plus effectifs de la souveraineté : le droit de guerre, la justice et l'impôt. Les habitants n'étaient les sujets que de 'eur seigneur direct. Pour que le roi redevînt souverain et que tous les Français devinssent ses sujets, il fallait que le pouvoir royal éliminât cette féodalité inférieure, ou que tout au moins il la rendît inoffensive, et, passant par dessus, pût directement commander à tous. Cette restauration, comme Tannexion des grands fiefs, fut le résultat d^'un travail persévérant et continu : ce fut aussi principalement une œuvre de sage politique, mais ici, comme pour la réunion des fiefs et plus encore, les principes juridiques jouèrent un rôle important, et c'est ce que je voudrais exposer dans ce second chapitre. D'ailleurs, pour faire saisir la portée de ce travail bien des fois séculaire, il faut ajouter deux observations. D'un côté, cette reconstitution de la souveraineté ne se poursuivit pas seulement à rencontre des pouvoirs féodaux : elle s'opéra aussi, par les mêmes moyens ou par des moyens analogues, contre l'Eglise et contre les villes afiranchies, dans la mesure ou elles avaient empiété sur les attributs nécessaires de l'Etat. D'autre part, c'est seulement, comme je l'ai dit, la féodalité inférieure dont le pouvoir royal rogna ainsi les at-
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Irihiils : ce(]u'ollo gagna sur la souvoraiuclc th^s grandes seigneuries lardivencient réunies à la couronne, conime ]a Bourg-ogne et la Breiag^ne, fut en réalité fort peu de chose ; mais ces provinces ne restèrent pas pour cela en dehors de ce mouvement. Comme la royauté agissait sur son domaine, ainsi^ sous l'empire des mémos causes, les ducs et les comtes agissaient dans leurs grands fiefs, refoulant et disciplinant à leur profit la féodalité inférieure, et, lors de Tannexion, le roi, succédant au duc ou au comte, n'eut qu'à recueillir les fruits de ce travail particulier. Parfois même la reconstitution do la souveraineté fut plus prompte et plus énergique dans tel grand fief que sur le domaine de la couronne et put servir de modèle au pouvoir royal : c'est en particulier ce qui arriva dans le duché de Normandie.
Trois ordres de principes juridiques jouèrent un rôle dans cette restauration; mais rinfluence la plus ancienne et lapins profonde fut celle du droit romain. Chacun sait, c'est une phrase toute faite, qiio les légistes ont été les auxiliaires les ^ plus actifs du pouvoir royal : or, dans la langue du moyen âge, le mot légistes, Icijistœ^ désigne précisément ceux qui se sont livrés à Tétude des lois^ c'est-a-dire du droit romain.
Comme nous le verrons en étudiant le développement du droit privé, le droit romain, au cours du moyen âge, n'était jamais tombé en Occident dans un complet oubli. 11 s'était maintenu dans la pratique judiciaire de certaines régions. L'étude même, et peut-être l'enseignement, n'en avait jamais complètement cessé, même aux ix"" , x"" et xi"^ siècles; mais cette étude était bien rudimentaire. Elle eut, dans laseconde moitié du xi"" siècle, une renaissance vigoureuse, qui parait s être d'abord développée parallèlement en France et en Italie, mais qui eut sa pleine floraison dans l'école que fonda à Bologne le célèbre Irnerius, à la fin du xi^ siècle. Ce qui caractérisa l'école bolonaise, ce qui lit son originalité et sa puissance, c^est que ses maîtres se mirent à étudier directement, minutieusement et intégralement la compilation de Justinien. Ce fut la découverte d'un nouveau monde, immense et fécond en trésors^ et le succès de cet en-
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seignenieiit ainsi conduit fat prodigieux. Dès le xii*' siècle, les étudiants, venus de tous les points de la chrétienté, affluèrent à Técole de Bologne; puis des nnaîtres se détachèrent pour aller porter dans d'autres contrées le nouvel évangile ; des écoles se fondèrent en Italie et en France pour enseigner le droit romain. Cette rénovation devint un des facteurs les plus importciTits de la civilisation européenne; elle n'eut pas seulement une grande influence, comme on le verra plus loin, sur le développeinont du droit privé; elle en exerça une non moins profonde sur le droit public, et sur la pensée même des nations occidentales. C'est là un fait de premier ordre, au point de vue scientifique et politique à la fois.
Le moyen âge jusque-là n'avait point été dénué de culture intellectuelle : mais ce qui représentait la haute spéculation, celle qui fournissait à la société les principes dirigeants, c'était une science purement religieuse et ecclésiastique, la théologie. Elle régnait en maîtresse sur le monde des idées, et toutes les autres branches des connaissances humaines rampaient à ses pieds et dans son ombre. Avec la renaissance des études de droit romain, cette royauté fut fortement enlamée Une science nouvelle naquit, indépendante et laïque, la science de la société civile, telle que l'avaient dégagée les Romains^ et qui pouvait passer pour le chef-d'œuvre de la sagesse humaine. L'autorité des lois romaines remises en lumière s'imposa à l'Occident naturellement et sans lutle. Le grand renom de l'Empire romain n'était jamais sorti de la mémoire des hommes, et l'on sait quelle force avaient sur les esprits du moyen âge les textes anciens : un texte, une aitctoritas valaient mieux que toutes les raisons. Il en résulta qu'à côté du théolo^ gjen se plaça le légiste qui avait, comme lui, ses principes et ses textes, et qui lui disputa la direction des esprits avides de savoir. L'influence de la nouvelle science laïque se fit même sentir sur les sciences ecclésiastiques : le droit canonique fut pénétré profondément par le droit romain restauré. L'Église sentit bien cette concurrence redoutable qui lui était faite ; elle essaya, mais vainement, de défendre la théologie^ de lui
1. Esmeia, Nouvelle Bevuc Jdsiorique de droit, 1886, p. 430-431; — Marcel Fouriiier, L'Kr/H^r ri le dmif roï/uit?} nu xiii^ siècle^ ihid.. 1890, p. 80 et siiiv^
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conserver la suprématie. En 1180, Alexandre III inlcrdil rùlude du droit romain à tous les moines*. Kn 1219, Ilonorius III étendit la prohibition aux prêtres et à tous les clercs jusqu'aux archidiacres-. Enfin le même pape défendit absolument d'enseigner le droit romain à TUniversité de Paris et dans les lieux voisins^ : l'Université de Paris, c'était le foyer principal de la théologie; la papauté en bannissait la science rivale.
Par cette inlluence doctrinale, le droit romain devenait, comme je l'ai dit, un facteur social important, car toute novivelle oi'ientation scienti(i(]ue, quand elle prévaut, amène fatalement une modification dans la constitution même de la société. Mais il eut une action politique plus directe et immédiate. Les légistes, en effets ne considérèrent pas seulement les lois romaines comme la science et le droit du passé; ils s'em ployèrent, avec une foi profonde, à leur rendre la vie, à les faire passer dans la pratique, soit poui* le droit privé, soit pour le droit public. Les uns, comme les mq^îtres de Técole de Bologne, n'hésitaient pas à demander qu'on les appliquât telles quelles ; d'autres, comme nos romanistes de la première moitié du xiv° siècle, comme Bartole et son école, les adaptaient au milieu, les infusaient, comme un sang nouveau, dans les institutions anciennes. Mais, au fond, la tendance était la môme, et r<Buvre s'^acc omplissait rapidement, dans une large mesure ; car, en France surtout, le personnel gouvernemental et administratif se recruta bientôt principalement parmi les légistes. Or voici la conséquence quant au droit public.
Dans la compilation de Justinien, ils trouvaient Fi mage d'une monarchie absolue et administrative, d'où la liberté était absente, mais d'où étaient également bannies les violences et la grossièreté de la société féodale, où régnaient Tordre et la justice et où la notion de l'Etat était pleinement développée avec toutes ses co-nséquences. Ils y trouvaient la pleine souveraineté dans la personne de Tempereur, qui seul faisait la loi et par elle commandait à tous, levant seul les impôts et les levant sur tous les sujets de l'empire, exerçant seul le droit de
C. 10, X, Ne clerict\ etc., 111, oO
3. G. 28, X, De privilegiis et e.Tces., V, 33. Sur ce texte diversement interprété, voyez Esmeiu, Nouvelle Revue Jtlslorique, 1886, p. 430.
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rendre la justice par lui-même ou par des magistrals, dominant enfin jusqu'à l'Eglise, malgré les grands privilèges que celle-ci avait déjà obtenus. Les légistes français s'efforcèrent de faire passer cet idéal dans la vie réelle, et de reconstituer la puissance de l'empereur romain au profit du roi. Incessamment ils invoquaient à son profit les textes du Digeste et du Gode, comme nous le verrons en parlant du pouvoir législatif, de rimpùty de la justice ^ et alors il n'était pas de plus haute autorité. Cependant, en ce qui concerne le roi de France, ce travail de placage rencontra une objection subtile et d'ordre juridique. Les glossateurs de Bologne, v qui, les premiers, avaient imaginé ce procédé d'adaptation et de restauration, par une interprétation littérale, avaient appliqué les textes de lois qui visaient l'empereur romain à l'empereur d'Allemagne, au chef du Saint-Kmpiro romaini II y en avait pour eux une double raison : en tant qu'ltaliejis, ils dépendaient de l'Empire, et l'empereur allemand était, à leurs yeux, le continuateur légitime de l'Empire romain. Si ces textes de lois visaient naturellement et uniquement l'Empereur, comme le pensaient les Bolonais, comment pouvait-on les appliquer au roi de France, qui n'était pas empereur-? Ce fut, semble-t-il, un Italien, Balde, qui trouva la réponse à cette objection, dont on ne s'était point d'ailleurs beaucoup préoccupé en dehors de l'école. Elle consistait à dire que le roi de France était emi)ereur dans son royaume, car il ne reconnaissait pas de supérieur^. La difficulté se rattachait à une autre question, qui, heureusement, ne fut pas sérieusement agitée en dehors de l'école, c'était de savoir si le roi de France était un souverain complètement indépendant^ s'il ne dépendait pas de l'Empire.
1. Voyez encore toute la série des applications dans Degrassalius, Regaliuni FrancÛE^ lib. I, p. 102 et su iv.
2. L'objection est encore prévue par Degrassalius, op. cit., p. 3iG : « Ad id quod dicit (Petrus Jacobi) quod in rege non cadit crimen majestatis quia non dicit se imperatorein, quamvis vellet esse ; respondetur quod illud t'alsum, quia rex Francise est imperator in suo regno. »
3. Balde, sur la loi 7, C. De probat.,l\, 18; — Bouteiller, Somme rurale, 11, tit. I, p. 646 : « Puisque dict et montré ay des droicts et constitutions impériaux... dire et monstrer veux des droicts royaux. Si sçachez que le roi de France, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy... et généralement faire tout et autant que à droict impérial appartient, >^
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Tout un parti de légistes et de canonistes soutenaient que l'Empereur était maître du monde et que par suite nécessairement le roi de France lui était soumis. Dans ce sens étaient spécialement la glose du Corpus jitris civilis,\tx glose du décret de Gi atien et celle des décrétales de Grégoire IX*; Bartole était un des tenants les plus fermes de cette opinion. Ils invoquaient des textes du Digeste, du Décret ou même de l'Évangile. Mais le roi de France avait aussi ses partisans parmi les docteurs. Le texte capital invoqué en sa faveur était une décrétale d'Innocent III, déclarant expressément « rex Francia^ superiorem in temporalibus minime recognoscit Sans doute, c'était là une pure dispute scolastique, mais telle est la force de la tradition que Loyseau sous Henri IV^, Lebret sous Louis XIII *, croient encore devoir affirmer, avec preuves à Fappui, que le roi de France est indépendant de 1 Empereur.
L'appui du droit romain eut ainsi une efficacité merveilleuse pour le développement du pouvoir royal; mais en même temps il contribua puissamment à reformer celui-ci sur le type du pouvoir absolu. L'l^]mpire romain avait été la monaicliie la plus absolue qui fut jamais, et Ton s'eHorçait de faire la monarchie française à son image
Les jurisconsultes^ qui construisaient peu à peu le nouveau droit public à Tenconlre des principes féodaux, n'invoquaient pas seulement les lois romaines; ils faisaient appel à un prin-
1. L 9, I). De /cr/, Rhodiay XIV, 2 : « Resi>ondit Antoninus : ego quidem mundi dominus. » — Glose sur 1. 3, G. VIT, 37, Omnia : « Omnia principis, etiam quoad propiietatem ut dicit JVl(artiuus) priiicipi apud Roiicagliam timoré vel auîore. » — G. 22, I). LXUI, glose, Per simjulas. — Voyez dans Degrassalius, op. cit.^ lih. T, p. 53 et siiiv., la liste des docteurs daus Tua et l'autre sens.
2. G. 13, X, Qui filii^ IV, 17; il est vrai que la glose ajoute (v» Minime) : « De facto, de jure tamen subest Romano imperio. »
3. Des seif/ncuries, c. n, et n^* Ob et suiv. : « C'est une fausse opinion de notre vulgaire de penser que tous les rois chrestiens doivent reconnoistre l'Empire, quoique la plupart des docteurs estrangers Talent escrit, notamment Hartole. »
\. Delà souveraineté du ?'oi, 1. 1, ch. m : De l'erreu?' de ceux gui disent que la France doit dé pend re de E nipi rc,
o. Cf. Luchaire, Mafiuel des însti talions françaises^ période des Capétiens directs, p. 463.
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cipe supérieur, compris aisément de tous, accessible aux ig*norants comme aux savants : Tidée de rintérel public, auquel ils donnaient le roi comme représenlanU Beaumanoir, dans sa théorie du pouvoir législatif de la royauté^ ne s'inspirait pas stmlement du droit impérial, il invoquait surtout le « commun profit du royaume ». A la même époque, Duranlis fondait sur le mémo principe une thèse importante qui devait restreindre beaucoup les guerres privées. Si au nom du droit romain il condamnait la guerre qu'un seigneur ferait à son roi^, au nom de l'intérêt public il déclarait que tous les hommes de fief devaient se rendre à l'appel du roi qui les convoquait pour la défense de la patrie, quand même leur seigneur direct les eût requis en môme temps pour une guerre privée^. Dans la seconde moitié du xiu® siècle, l'auteur du Grand Coutiimier de Normandie dégageait déjà Tune des applications les plus fécondes de ce principe. Il considérait le souverain (dans l'espèce, le duc de Normandie) comme le représentant et le gardien de la paix publique, et il en lirait cette conséquence, que toute violence, troublant cette paix, élait une alta^pie contre le souverain et relevait de sa justice".
Enfin ce sont les propres principes du droit féodal que les juristes exploitèrent au profit du roi en les tournant con(re la féodalité. Cela se lit de plusieurs manières. Parfois ils ne firent que dégager les cf)nséquenccs logiques des principes
1. Spéculum^ tit. De feudis^ 29, p. 309 : « Quid igitar si aliquis baro régi s ranci 03 facit guerram ipsi régi, haro ij^se prrrcepit ex debito sacrameiiti
(idclitatis hominibus suis quod ipsum juvcnt ; iiunifjuid teuetur eiini contra regem juvarc... Diceudum est contra. Nam l)aro iiisdrgens contra doniininn videtur incidert^, in legom Juliani majcslali?. »
2. Spcctilt/m, tit. Dr frudls^ n" 30 : « Nam rex qui habet adrninistrationoin regni vocat cos pro communi botio^ scilicet pro dcfeusioae patria* et corontC ; unde sibi jure gentiuni obedire tencntur. Nam pro defensionc x^iitriœ iicituni est patreni interficere, el publiai uLUitas uicludens lu se privataw pra^f'erenda est privais. Si tamen rex vocaret eos pro aliquo ncgotio non tangente puh/lcam uliliLalem^ potius tencntur obedire ])aroni domino suo. »
3. Grand Coutiimiet'^ ch. lu, p. 132 : u Vis est injuria alicui violenter irrogala, lœdeus paceni patriae et principis dignitatem. Guni enim ad principem pertineat sub pacis trauquillitate populum sibi regere subrogatum, ad ipsuni pertinet pacis fractores con igere violentos. »
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féodaux, que le démembrement féodal avait arrêtées en chemin, au profit de seigneurs inférieurs au roi. mais véritablement souverains. Ainsi s'établirent les diverses prérogatives acquises au roi en tant que souverain fieffeux du royaume : le droit de francs-fiefs et nouveaux acquêts ' , le droit d'amortissement% le droit d'affranchissement^; on peut rattacher encore à la môme source le droit d'autoriser les affranchissements des villes ', et celui d'accorder la naturalisation aux aubains tant que le droit d'aubaine fut considéré comme un droit seigneurial.
D'autres fois, l^effort consista à dénaturer les relations féodales, de manière à permettre au roi de passer par-dessus les seigneurs pour atteindre leurs sujets. L'exemple le plus frappant se trouve dans l'histoire de l'impôt royal. D'après la théorie féodale, le roi avait droit dans certains cas à exiger de ses vassaux, comme tout seigneur, Taide féodale; mais il n'avait point le droit de lever des impôts siu^ les sujets de ces vassaux. Seulement, en pareil cas, la coutume permettait aux vassaux, tenus de contribuer en faveur du roi, de lever a leur profit une taille ou impôt compensatoire sur leurs propres sujets^. La royauté en prit prétexte pour lever directement l'impôt suj- ces derniers, lorsqu'on se trouvait dans un cas d'aide féodale. Il semblait qu'au fond rien n'était changé, il y avait dans la procédure simplement un ciicuit de moins : en réalité, le roi, comme autorité, s'était substitué au seigneur.
Enfin, dans d'autres hypothèses^ on superposa le droit royal au droit seigneurial, celui-ci paraissant encore en première ligne et le droit du roi sur les sujets des seigneurs n'apparaissant que comme un complément, et ne se manifestant qu'extraordinairement. Ainsi DurantiSjtout en déclarant que les hommes des barons ne sont pas les hommes du roi, ajoute que celui-ci a cependant sur eux un certain droit général de juridiction et de puissance"". Ce ne fut pas là seulement une idée féconde
\. Ci-dessus, p. 232.
Grand Coutuinier de Normandie^ c. xliv
6. Specidum^ tit. De feudisy ii^ 28, p. 309 ; u Tamcu homiucs ii)sorum baronum non >unt homin» ~ ii'^iiis i t Bene tanif n omne ^ homines qui -^wwt in
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pour Tavenir ; on y rattacha do bonne heure des prérogatives impoi tantes. Tel est le droit d'arrière-ban, c'est-à-dire le droit pour le roi, lorsque le service militaire qui lui était dû par ses vassaux propres se trouvait insuffisant, de requérir directement les hommes de ses vassaux et d'une façon générale tous les habitants du royaume encas de péril national^. Mentionnons encore le droit de garde général que Beaumanoir reconnaît déjà au roi sur toutes les églises du royaume et qui devait s'exercer à côté ou à la place du droit de garde des seigneurs^. Ce droit supérieur du roi^ planant au-dessus des pouvoirs féodaux est d'abord bien vague; on le présentera plus tard d'une façon avantageuse en disant que les droits des^^eigneurs n'ont été que des concessions de la volonté royale, et que celle-ci a retenu tout ce qu'elle n'avait pas concédé expressément. Cette idée, qui sera familière aux jurisconsultes à partir du xvi'' siècle, apparaît dès le xui^\
Dès la fin du xv"^ siècle, la reconstitution de Tautorité royale à rencontre de la féodalité inférieure était un fait accompli sur tous les points principaux. Les recueils de maximes juridiques, qui seront faits au commencement du xvii"^' siècle, enregistreront toute une série de dictons, contenant l'expression de ce triomphe, et vieux sûrement de plus d'un siècle*. Mais
regao FraacicP, suat sub potestate et priucipatu régis Francioe et in eos habet imperlinn generalis jurisdictionis et potestatis, »
1. Grand Coutumier de Normandie^ ch. xxv, p. 67 : « Feoda autem loricae in comitatibus vel baroniis, qua^ ad servitiuiii ducatus non faerunt instituta, non debent servitium exercitus uisi doniinis quibus supponuntar. Excepto tamen retrobannio principis, ad quod omnes qui ad arma sunt convenientes sine excasatione aliqua tenentur profîcisci. » — Cf. Coutumes données par Simon de Montfort, loc, cit., p. 219 : « Ad bellum campale, sive nominatim, vel ad succurendum comiti, si fuerit obsessus, vel ad rereban^ tenentur omnes ire communiter barones, milites, majores et minores, qui fuerint citati ; quod si baro, miles, vel alius dominus terrfle in hac suprema necessitate comprobatus fuerit non venisse ad comitem auxilium daturus^ nisi suffLcienti causa (excusari) possit, bona mobilia ipsius erunt in manu et voluntate comitis et domini sub quo mauebit, per médium. »
Beaumanoir, XLVI
3. Grand Coutumier de Normandie^ c. lih, p. 134 : « Uabet (dux Normanniae) etiam principaliter curiam de omnibus injuriis... exceptis tamen illis, quibus principes Normanniae de hujusmodi habendis placitis curiam concesserunt prout per instrumenta vel per prescriptionem diuturnam est apparens. »
4. <c Si veut le roy, si veut la loy. Tous les hommes de son royaume lui sont sujets. Au voy seul appartient de prendre tribut sur les personnes. Toute jus-
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la consolidaLion du pouvoir royal non continuera pas moins dans ies trois siècles suivants, et si Ton envisage cette œuvre de reconstitution dans ses résultats derniers, on doit reconnaître qu'^elle fut à la fois incomplète et exagérée. Elle fut incomplète en ce que la royauté sut asservir la féodalité et lui enlever toule indépendance et valeur politique, mais elle ne parvint pas à l'éliminer. Les petits seigneurs féodaux subsistèrent et continuèrent même à exercer à leur profit, sous le contrôle du pouvoir royal, certains attributs de la puissance publique : le droit de justice et le droit de fisc ; les tenures féodales restèrent la forme commune de la propriété foncière. La' féodalité, ainsi survivante, fut un mal social des plus gênants dans l'ancion régime ; c^'était un organisme qui n'avait plus de fonction utile^ qui ne rendait plus de services, qui au contraire gênait ou entravait le fonctionnement normal et qui cependant devait encore être alimenté aux dépens du corps social. L'Eglise, quoique soumise à l'autorité effective du roi, conservait encore d'immenses privilèges à Tencontre de l'Etat. D'autre part, la royauté, en développant ses attributs, avait dépassé la mesure ; elle avait atteint l'absolutisme le plus complet; l'Etat, en définitive, s'était trouvé reconstitué h son profit, plus qu'à celui de la nation.
Dans la longue histoire de la dynastie capétienne, on peut distinguer trois formes successives de monarchie, et il sera fait souvent allusion à cette distinction dans Thistoire qui va suivre des principales institutions publiques, bien que j'étudie successivement cha'cune d'elles dans tout le cours de son développement. La première forme, c^est la monarchie féodale : elle va du règne de Hugues Gapet à celui de Philippe le Bel . Sans doute, à lafin de cette longue période, la monarchie capétienne, vieille déjà de trois siècles, avait accompli d'immenses progr ès surtout dans l'ordre judiciaire; mais ses moyens d'action étaient encore enserrés et limités par les cadres féodaux; c'était le jeu des institutions féodales qui lui fournissait presque
tice émane du roy. Toutes guerres sont défendues au royaume de France^ il n'y a que le roy qui puisse en ordonner. Le roy est protecteur et gardien des églises de son royaume. Le roy seul peut frapper monnaie d'or et (l'arfri nt. » Loisel, Inst. coutumieres, I, 1, règles 1, 4, 5; YI, 1, règle 30 ; — L'flommeau, Maximes générales du droit français^ T, ^, o, 9, 1 1, 12, 13*
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exclusivement ses ressources : il n'y avait encore ni impôts généraux, ni armée propre de la royauté; les Etats généraux n'étaient pas nés; la législation générale commençait à peine; le conseil du roi, à la fin du xiii'' siècle, n'avait pas nettement acquis son caractère propre, c'était autant un pur conseil privé qu'un organe de TEtat ; et le Parlement lui-même était en voie de formation.
La 77ionarchie tempérée représente la seconde forme historique : x^lle va du règne de Philippe le Bel à celui d'Henri IV. En la qualifiant de tempérée, je ne veux point dire qu'elle reposât sur les principes qui font les lihertés modernes, la souveraineté nationale et la liherté individuelle : mais il existait dans la nalion, à côté du pouvoir royal pleinement développé, des forces plus ou moins indépendantes qui lui faisaient contrepoids. C'étaient les restes de la féodalité transformée, ou des corps constitués, créés par le pouvoir royal lui-même, mais qui avaient acquis des privilèges et exerçaient une action politique. De là une certaine somme de libertés générales ou locales, qui n'étaient point coordonnées et agissaient parfois à contre-sens^ mais qui n'en limitaient pas moins l'autorité royale : telles étaient les tenues d'États généraux, rinstitution des Etats provinciaux, les franchises municipales, les privilèges et assemblées du clergé, les droits politiques des parlements et cours souveraines. La troisième et dernière forme, c'est la moyiarchie ab^ohie'^ et administra tive des xvn'' et xvin^ siècles. La transformation qui la produisit s'accentue à partir du règne d'Henri IV ^. Elle se caractérise par deux traits. D'un côté, les forces sociales, dont j'ai indiqué l'indépendance relative dans la période précédente, perdent leur pouvoir de résistance. Les org-anes par lesquels elles s'exerçaient ne disparaissent poini cependant pour la plupart. Si les États généraux ne sont plus
1. On faisait à la France un titre de gloire de cet absolutisme. Piganiol de la Force, Nouvelle description de la France, 1718, 1. 1, p. 41 : « Le roi de France est le premier potentat et le monarque le plus puissant et le jiius absolu qu'il y ait en Europe. )>
2. Dans Touvrage cité à la note précédente (t. T, p. 211), Piganiol de la Force, qui décrit cette forme de gouvernement, prend le règne d'Henri IVpour point de départ : « Le gouvernement de la France ne fut pas d'abord porté au i3oint de perfection où nous le vo3^ons an jourd'liui... je me contenterai de le prendre à Henri IV. »
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
réunis après 1614 et tombent en desiiél ude ^ ; si, au xvni^ siècle, la plupart des municipalités cessent de représenter toute liberté locale ; les Etats provinciaux, les assemblées du clergé, les droits politiques des parlements subsistent au contraire et continuent à fonctionner. Mais, sauf les parlements, brisés euxmêmes en 1771, les autres corps ont renoncé à une lutte impossible et n'ag^issent plus qu'avec Tag-rémenl de la royauté. D'autre part, l'organisation administrative se complète et se régularise par la forte constitution des conseils du roi et l'institution des intendants des provinces. Cette monarchie absolue a d'ailleurs ses théoriciens qui lui donnent le caractère très net d'une monarchie de droit divin, dont la conception se dégage progressivement. Si Charles Loyseau, sous Henri IV, voit encore dans le roi Tofticier du peuple en même temps que le lieutenant de Dieu^ il constate en revanche que les rois ont acquis par une longue possession la propriété même de la souveraineté et que la monarchie française est vraiment absolue ^. D'autres, à la même époque, parlaient plus clairement encore ^.
1. Pigaaiol de la Force, daus son exposé, eu parle comme d'une institution du passé (t. I, p. 204) : « Ils ont eu, dit-il, tant de part au gouvernement de l'État jusqu'à Henri IV, que j'ai jugé à propos de faire un peu connoître ces anciennes et puissantes assemblées. »
2. Des offices, 1. U, ch. ii, n^^ 21, 22 : « Mais je dis qu'il (le roi) est officier et feudataire tout ensemble et à Tégard de Dieu et à Tégard du peuple. Premièrement il esl. officier de Dieu en tant qu'il est son lieutenant, qui le représente en tout ce qui est de la puissance temporelle... et semblablement à l'égard du peuple, il est vrai que les roys sont ofticiers et seigneurs, je dis souverains officiers... et souverains seigneurs... Il est bien vray que du commencement ils n'estoient que simples princes, c'est-à-dire simples officiers, n'ayans que l'exercice et non pas la propriété de la souveraineté, niais le peuple qui les élisoit et préposoit sur soy demeuroit en sa liberté naturelle tout entière... il y a desjà longtemps que tous les roys de la terre, qui, par concession volontaire des peuples, qui, par usurpation ancienne (laquelle fait loy en matière de souverainetez qui n'en peuvent recevoir d'ailleurs) ont prescrit la propriété de la puissance souveraine et l'ont jointe avec l'exercice d'icelle. » — Des seigneuries^ ch. h, n» 92: a Le royaume de France est la monarchie la mieux établie qui soit et qui ait jamais été au monde, estant en premier lieu une monarchie royale et non pas seigneuriale, unoi souveraineté i^ixtfaite, à laquelle les Estais n'ont aucune part. »
3. L'Hommeau, Maximes générales du droit français^ sur la max. 5 : « 11 arriva à un advocat du Parlement de Paris, de dire en plaidant que le peuple de France avoit donné la puissance aux roys, alléguant ce qui est dit en la loy première en ces termes : « lege regia, qute de ejus imperio lata est, populus ei « et in eum suam potestatem contulit. » Lors messieurs les gens du roy se levèrent et demandèrent en pleine audience que ces mots fussent rayez du plai-
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Lebiot, sous Louis XIII, n'hésite pas sur la doctrine \ Enfin la monarchie catholique de droit divin trouve dans Bossuet son théoricien définitif -, et^ dans une occasion solennelle, Louis XV viendra lui-même, eu plein parlement, en prononcer la formule \
(loyé de Tavocat, remonstrant que jamais les roys de France n^'ont prins leur puissance du peuple : sur ([uoi la cour fit detî'ense à l'avocat d'user plus de tels propos et discours, et de regret l'avocat ne plaida oncques cause. »
1. De la souveraineté, ch. n, p. 4 : (( D\)ii l'on peut inférer que nos rois ne tenant leur sceptre que de Dieu seul, n'estant obligez de rendre aucune soubmission à pas une puissance de la terre et jouissant de tous les droits que l'on attribue à la souveraineté parfaite et absolue, qu'ils sout pleinement souverains dans leur roiaume. » — Ch. ix, p. 19 : « Mais l'on demande si le roi peut faire publier tous ces criangements de loix et d'ordonnances, de sa seule autorité, sans ravis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne conçoit point de doute, parce que le roi est seul souverain dans son roiaume. »
2. Folitifiue tirée des propres j^aroles de VEcritiire saln/e, à Monseigneur le Dauphin.
3. Kdit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : «Nous ne tenons notre couronne que de Dieu. Le droit de faire des lois, par lesquelles nos sujets doivent être conduits et gouvernés, nous appartient à nous seul sans dépendance et sans partage. »
CHAPITRE PREMIER
La justice
Je commence Télude historique du droit public de Vancien régime par Texposé de rorganisation judiciaire, telle qu'elle se développa sous raction du pouvoir royal. Il y a deux raisons principales de suivre ce plan. C'est d'abord par la justice que le pouvoir royal se maintint et s'accrut dans la société féodale. D^autrepart, les autorités j udiciaires ont été à diverses époques associées à radministration proprement diteouàla législation : il est donc bon d exposer leur histoire avant d'aborder ces derniers sujets. Ce chapitre sera divisé en trois parties : dans la première, je suivrai depuis le xi"" siècle jusqu'à la Révolution le développement organique des juridictions royales; dans la seconde, j'exposerai la contre-parlie, c'est-à-dire l'abaissement parallèle des justices seigneuriales; dans la troisième, j'étudierai l'intervention directe et personnelle du pouvoir royal dans l'administration de lajustice, c'est-à-dire la justice retenue et ses diverses manifestations.
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SECTION PRExMIÈRE
DÉVELOPPEMENT ORGANIQUE DES JURID1CTJ( )NS-ROYALES
Dès le XI*" siècle, on voit que la justice royale a deux sortes d'organes, des juridictions locales et une juridiction centrale, et dans le dernier état on retrouve encore, visibles malgré d'immenses transformations^ ces antiques fondements. Je vais donc décrire révolution entière de ces deux éléments ; j'indiquerai ensuite les juridictions d'exception qui avaient, au cours du temps, été créées à côté des tribunaux ordinaires,
§ l""'. JURIDICTIONS LOCALES;, PRÉVOTÉS, BAILLIAGES
ET SÉNÉCHAUSSÉES
A Favènement des Capétiens, la royauté n'exerçait plus la justice territoriale que sur son domaine et là où la juridiction n^avait point été absorbée par les justices féodales et seigneuriales là où le roi avait conservé la justice directe sur les babitants. Dans ces lieux, au moins à partir du règne de Robertll', la justice futrendue par un officier royal nomme pr<Wôt {prrPposztz{s).Ijes prévôts furent certainement une création des premiers Capétiens; les anciens comtes et vicomtes carolingiens, ayant inféodé à leur profit les justices qu'ils tenaient, une nouvelle inféodation était à craindre, si la royauté ne confiait pas à des fonctionnaires nouveaux et plus humbles les villes qui avaient échappé à la première. Probablement, pour la création de ces nouveaux officiers, la royauté prit-elle
exemple sur l'Eglise, dans les seigneuries de laquelle se trouvaient depuis longtemps des sortes d'intendants appelés jyrœpositi. Quoi qu'il en soit, les prévôts, placés chacun à la tète d'une circonscription, furent d'abord et pendant longtemps
1. Sur ce qui suit, consulter Pardessus, Essai sur V organisation judiciaire {OrcL, t. XXl).
Ci-dessus, p. 25S et suiv
3. Luchaire, Manuel des insti tuiions, p. fJ40. — Pour Paris, c'est à partir du règûe d'Henri I^r qu'on voit apparaître les prévôts. Le dernier comte de Paris fut Bouchard le Vieux, à qui Hugues Capet avait conféré cette charge, mais à vie seulement ; Hegel, Stàdte und Gilde?i, H, p. 86-87.
LA JUSTICE
les seuls juges locaux de la monarchie capétienne. Leur compétence, par là môme, se trouvait illimitée, quant aux personnes qui étaient leurs justiciables. Mais de bonne heure certains habitants de leur circonscription y échappèrent, je veux dire les bourgeois des villes qui obtinrent le droit de justice. Je crois même que de tout temps les vassaux du roi, petits ou grands, épars dans le domaine, furent soustraits à la juridiction du prévôt et qa'au début ils pouvaient demander à être jugés par la ciiria régis. Des textes du xiu'' siècle semblent encore constater ce droite et la règle, qui s'établira plus tatd et durera jusqu'au bout, d'après laquelle les nobles défendeurs n'étaient jamais justiciables des prévôts, mais seulement des baillis royaux, me semble être la continuation en même temps que la transformation de ce droit ancien.
Mais les prévôts n'étaient pas seulement des juges. Conformément à la tradition antérieure et à la loi naturelle des gouvernements peu développés, ils concentraient entre leurs mains tous les pouvoirs : ils avaient des attributions administratives, militaires et (rnancières. Représentants du roi dans leur circonscription, ils étaient chargés de transmettre ses ordres et d'en assurer, s'il était possible, Texécution. C'étaient eux qui transmettaient les semonces aux hommes qui devaient le service militaire à Tost du roi, et ils conduisaient les contingents ainsi réunis. Enfin, ils étaient chargés de faire rentrer, d'encaisser et de verser au trésor royal tous les revenus dj^ roi, c^'est-à-dire les revenus du domaine, dans leur prévôté"^. Ces dernières attributions étaient même considérées comme les plus'importantes de toutes et elles expliquent la manière dont anciennement étaient choisis les prévôts. Tout d'abord la charge tendit, semble-t~il, à s'inféoder ; mais, pour résister à cette tendance, les rois ne la conférèrent que pour un temps peulong et àun titre tout spécial. Elles étaient données à ferme, vendues (à temps), comme disent les vieux textes. On adjugeait
1. Établissements de saint Louis ^ I, ch. lxt et i.xxvi; — Livide de Josiice et de Plef, 17, § 4 : « Duc, comte, barons ne devent pas estre tret en plet devant prévôt dou fet de lor cors ne de lor demeine ; quar chascune tele jiersonc ne doit estre jugiez que par le roi, qui li doit foi, ou par ses pers. »
2. Brussel, Traité de Vusage des fiefs, ch. xxxu ; — Vuitry, Études sur le Régime financier de la France avant la Révolution^ t. I, p. 470 (^t sniv.
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à une personne, pour un temps délermijié et pour une certaine somme, le droit de percevoir tous les revenus royaux de la prévôté ; et radjudicalaire, pour le temps du bail, était nommé prévôt. Au fond, c'était là une opération qu'on retrouve en des temps et en des lieux fort divers; c'était une application de la ferme de Timpôt ; mais, en même temps, cela prouve que le rôle financier des prévôts était considéré comme leur fonction essentielle. A partir du xni^ siècle^ les ordonnances s'appliquent il réglenjenter cette adjudication des prévôtés, prenant des précautions pour que le système n'aboutisse pas à de trop mauvais choix et n'entraîne pas des abus trop criants*. Mais (m lui-même il était vicieux, le prévôt fermier cherchant à faire produire à la prévôté le plus possible, afin de réaliser un profit\ Le seul moyen de purifier l'administration des prévôts était de donner les prévôtés non pas à ferme, mais en régie, de les donner e?i garde^ comme on disait anciennement. Les rois prenaient parfois cette mesure : Joinville a raconté comment, sous saint Louis, la prévôté de Paris cessa d'être donnée à ferme, pour être confiée en garde à Etienne Boileau et quels merveilleux effets eut cette transformation"". Mais ce régime de progrès ne se répandit que bien lentement : à la fin du xv^ siècle encore il y avait des prévôtés en ferme \ Dans toute l'étendue du domaine royal, il y avait des officiers tels que ceux qui viennent d'être décrits, mais ils ne portaient pas toujours le nom de prévôts; dans certaines régions, ils s'appelaient châtelains., ailleurs viguiers {vicarii).
Pendant longtemps, ai-je dit plus haut, les prévôts furent les seuls juges locaux de la royauté. Ils étaient sous la surveillance du grand sénéchal, qui faisait des tournées d'inspec-
1. Voyez, en particulier, riiiiportaDte ordonnance de saint LouL-, de 12'i4, Ord., 1, 65.
2. Une ordonnance célèbre de Piiilippe le Bel, de 1302, enlève au prévôt fermier le droit de fixer les amendes, le jjIus souvent arbitraires ; il y avait là pour lui une trop forte tentation ; Ord.^ I, p. 360, art. 11) : Inhibentes de ca^tero ne praepositi ad lirmam pr^eposituras tenentcs taxave V4^l j udlcave pra:sumant emeiidas, sed tantuiumodo senescalli et baillivi, homines aut scabini dunitaxat. » Mais, pour le reste, leur pouvoir judiciaire subsistait.
Vie de saint Louis, édit. de Wailly, ch. cxli
4. L'ordonnance de Blois, de mars 1498, art. GO, 61 {Ord., XXI, 188), suppose encore (ju'à rnt<' des ])] (''\ en garde il y avait des ])révôt('s m forni''.
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lion anuuellos pour les contrôler ^ D'ailleurs^ les habitudes ambulatoires des premiers Capétiens et l'étendue restreinte du domaine rendaient faciles leurs rapports directs avec la cour du roi. Mais, dans la suite du temps, on sentit les inconvénients de ce système^, et, dans le cours du xn^ siècle, apparaissent les baillis et scnéchaux rof/aiix^ qui sont les supérieurs et les surveillants locaux des prévôts : les deux termes sont, en droit, synonymes ; la qualification de sénéchal était usitée principalement dans le midi et l'ouest de la France, celle de bailli dans le reste du pays. On ne peut dire au juste à quelle, date furent créés les baillis. Ils apparaissent pour la première fois d'une manière certaine dans Tacte de 1 1 90, appelé testament de Philippe-Auguste ^ : mais là c'est déjà une institution générale et dont le fonctionnement est régulier. Il est probable que, comme la plupart des institutions anciennes, celle-ci ne fut pas le résultat d'un plan d'ensemble et d'un système préconçu, mais qu'elle eut pour point de départ des faits particuliers et accidentels, puis se généralisa peu à peu. Voici riiypothèse qui me paraît la plus vraisemblable \ Les seigneurs importants, ceux dont le iief représentait un petit Etat, avaient ordinairement un officier supérieur appelé sénéchal ou bailli, qui surveillait les officiers inférieurs^ comme le roi avait le grand sénéchal surveillant les prévôts \ Or il arriva que plusieurs des seigneuries ainsi constituées furent réunies à la couronne, et assez naturellement le pouvoir royal fut conduit à leur laisser, après l'annexion, l'organisation qu'elles avaient auparavant. C/est sûrement ce qui se produisit sous Louis VII,
Brussel, op, cit. y 1, p. 508, r;iO
2. C'est rordoiinanrc x>ar laquelle Philippe-Auguste, partant pour la Croisade, réglait le gouvernement du royaume pendant son absence, Ord.^ I, 18. Les dispositions qui concernent les baillis sont les articles 1, 2, 4, 5, 6, 7, 16, 17. — ' Il faut remarquer d'ailleurs que M. Léopokl Delisle, dans son Catalogue des actes de Philippe- Au(fusie ^ mentionne plusieurs actes antérieurs à IIDO et où des baillis déjà sont visés : n*' 202, adressé aux prévôts et baillis du roi (1187); 11^ 224, aux prévôts et baillis de Jauville, Dourdan et Poissy (1188); cf. u^ 203, au connétable du Vexin et à tous ses prévôts et baillis.
3. Voyez d'autres hypothèses dans Luchaire, Manuel des inslitut'/ons^ p. 544 et suiv. ; cf. p. 266.
4. En Angleterre aussi, au xii^ siècle, le sénéchal était le principal offlcler du baron. Le dialorjue de VÉckiguier (Stubbs, Select charters, 3<3 édit., p. 240) parle du « generalis œconomus quem vulgo seneschallum dicunt. — Ou sait que, du temps de saint Louis, Joinville était sénéchal du comte de Champagne.
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lorsque, en 1137, il fut, par son mariage avec Éléonore de Guyenne, devenu maître du Poitou, de la Sainionge et du Bordelais. Le sénéchal de Poitou fut maintenu comme officier rojal, au-dessus des prévôts*. Dans la suite du temps, on dut sentir Tavantage d'une semblable organisation et la création des baillis sous Philippe-Auguste en fut la conséquence. Quoi qu'il en soit, c'était là une création féconde : les baillis et sénéchaux aux xiii% xiv'' et xv® siècles devaient être la force principale de la royauté à l'encontre de la féodalité du domaine, les instruments au moyen desquels s'accomplirent ses progrès.
Les baillis étaient, avant tout, les surveillants des prévôts, mais ils avaient aussi des fonctions propres à remplir. Comme les prévôts, ils réunissaient entre leurs mains l'ensemble des pouvoirs. Préposés à une vaste circonscription comprenant un certain nombre de prévôtés, ils y représentaient à tous égards le pouvoir royal. C'étaient eux dorénavant qui convoquaient les contingents dus par les vassaux du roi et par les villes. C^étaient eux qui concentraient les recettes effectuées parles prévôts, et, devenus comptables pour tout leur bailliage, devaient verser au trésor royal les sommes par eux recueillies, a des dates déterminées ^. Enfin les baillis avaient aussi des attributions judiciaires, mais celles-ci, très claires un peu plus tard, sont difficiles à déterminer au début. En etfet, dans la suite leur juridiction sera abondamment alimentée par les causes qui, sous le nom de cas royaux, seront enlevées à la connaissance des prévôts aussi bien qu'à celle des seigneurs; et surtout ils seront juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales de leur bailliage". Mais, dans le dernier tiers du xii*" siècle, la théorie des cas royaux n'était pas née et le système de l'appel, dans la plupart des régions, n'était pas encore développé. Il semble donc que dans les premiers temps il n'y avait point place pour leur juridiction à côlé de celle du prévôt. Cependant on peut trouver, dès le début, deux objets très importants à leur activité judiciaire. Premièrement, le bailli, étant le
1. Lucbaii'o, Hisluire des inst, monarch,, f, 218. — Les sénécliauK de première formation, conservés par la royauté après une annexion, *^^ardèrent d'abord le caractère marqué d'ofliciers féodaux. Luchaire, Maiinel, p. 549-551.
Ci-après section 11, § 2, I, lU
supérieur et survoillaut du prévôt^ non seulement recevait les plaintes élevées contre celui-ci, mais encore pouvait et devait accueillir les plaideurs qui prétondaient que le prévôt leur déniait justice ; peut-être môme pouvait-il sans condition accueillir toutes les causes que ceux de sa baillie voulait porter devant lui ^ En second lieu, lorsque la circonscription du bailliag^e contenait quelque seigneurie, jadis non absorbée dans le domaine royal^ et où, avant Tannexion, les liommes du seigneur se réunissaient en cour féodale pour procéder au jugement par les pairs, le bailli continua à réunir ces hommes, devenus les vassaux directs du roi, pour leur administrer la justice selon les anciens principes^. Cette pratique contribua sans doute à faire recevoir la règle d'après laquelle les nobles étaient les justiciables directs des baillis.
Les baillis, pour remplir leurs multiples fonctions et principalement celle de surveillants, n'étaient point anciennement sédentaires au chef-lieu du bailliage. Ils étaient, au contraire, des juges ambulants, parcourant leur circonscription et tenant périodiquement aux principaux lieux des assises solennelles
1. Ordonnauce de 1190, art. 3 : a lu bailliviis suis singulis inensibus ponent unum diem, qui dicitur assisia, in quo omoes illi qui clanjorem facient, récipient jus suuiri per eos et justitiam siue dilatione, et nos nostra jura et nostram justitiani. » — Cf. Bouteiller, Somme rurale^ I, tit. Ul, p. 9, 10 : a En assise doivent estre tous procez décidez si faire se peut bonnement..., sy doit chascun estre ouy en sa complainte, soit sur nobles, non nobles, sur officiers, sergens ou autres... Et est entendue assise aussi comme purge de tous faits advenus au pays. » Voyez aussi la description que donne de l'ancien sénéchal ducal le Grand Couiuynier de 'Normandie , ch. x, p. 33 : « Solebat autem antiquitus quidam justiciarius prsediclis superior per Normanniam discurrere qui seneschallus principis vocabatur. Ille vero corrigebat quod alii inferiores reliqueraiit, terram principis custodiebat, leges et jura NormanniiO cuslodiri faciebat et quod minus juste fiebat per baillivos corrigebat. »
2. Ordonnance du 7 janvier 1278 (édit. Guilliiermoz, Enquêtes et procès, p. 610), art. 30 : « Ghascuns baillis en cui court Ton juge par hommes contraigne les hommes au plustost qu'il pourra à jugier les causes amenées par devant eus. » — Coutiimier d'Artois, tit. LUI, n^ 12 : « Et ce enten je quant aucuns baillus conjure les hommes dou prince, que il dient droit d'aucune queriele a le requeste des parties. » — Bouteiller, Somme rurale, U, tit. LXXXIII, p. 485 : <f Par monseigneur le baillif de Tournesis et par les bommes du roy jugeans au conjurement dudit baillif, qui est son seigneur, lesquels hommes sont pers audit d'Ailly seigneur de Rume. »
3. Grand Coutuynier de Normandie, p. 34 : « Singulas partes Normannia». et bailiivas visitabat. » — Bouteiller, Somme rurale, p. 9 : « Assise est une assemblée de sages juges et officiers du pays, que fait tenir ou tient le souverain
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OÙ ils rendaient la juslice et où étaient convoqués les prévôts et tous les officiers royaux. C'est encore la pratique suivie au cours du xv*^ siècle*.
Pour en finir avec ces baillis de l'ancien type, disons que la royauté choisissait avec soin ces fonctionaires importants et faisait en sorte de les avoir toujours dans sa main. Elle ne donna jamais à ferme les bailliages comme elle donnait les prévôtés^, et ne nommait point les baillis à titre viag-er ou pour un temps détermine; elle les laissait môme d'ordinaire assez peu long temps en fonctions dans le même bail/iage\
Tels étaient les baillis primitifs ; mais, tout en subsistant, ils devaient subir au cours du temps de profondes transformations, l^'.lles consistèrent surtout en ce que la confusion des pouvoirs, signalée plus baut'^, cessa peu à peu; chaque fonction distincte reçut un fonctionnaire spécial et les baillis et sénéchaux gardèi^ent la moindre part des atlTMbutions qu'ils avaient jadis cumulées.
Ce qu'ils perdii^ent d'abord, ce furent leurs attributions financières; cela se fit localement, progressivemeut^ avant d'aboutir a vme mesure générale '. Lorsque saint Louis avait mis en
hailiif de la i^roviace. Et y doivent estre tous les juges, baillifs, lieuteuaus, sergeor; et autres officiers de justice et prévosté royale sur peine de l'amende, se ils n'ont loyal cxoine. Et doit estre Tassise publiée par toutes les villes ressortissaus à ladite assise^ par sergent et commission du souverain baillif, le lieii et le jour des présentations. »
4. De Rozière, L'assise du bailliage de Senlts en 13i0 cL 1341 dans Nouvelle Revue hislorique de droit, 1891, p. 622, 730. — Même-à la fin du xve siècle le prévôt de Paris (qui, en réalité, était un bailli) tenait encore des assises à Corbeil. Fagniez, Extrait des registres du Châttlel de Paris, dans Méiyolrcs de la Sociclé de Vhistoirr de Paris, t. XVJI, 83 : « Sur le diférant qui est entre les lieutenaus civil et criminel de la prévosté de Paris, touchant les assises d'icelle prévosté de Paris qui estoient assignées mesmement au lieu de Gorbueil à lundi prochain... » (22 juin 1496, Parlement, Conseil).
2. Certains^textes pourraient faire penser le contraire; Ordonnance de 1254, art. 2* : « Eos sane qui bailiivias uostras tenuerint aiiis eagdem revenderc prohibemus. » Mais il s'agit là des prévôtés, parfois appelées baillies; d'autres articles de la même ordonnance le prouvent. Art. 7 : « (Jurabunt senescalli) quod in venditionibus bailliarum... partem non habebunt. » Cf. art. 17 : « inferiores baillivi. » Cf. ci-dessus, p. 363, note 2; 365, note 1.
Ci-dessus, p
5. Vuitry, Éludes sur le régime financier dr ht l-imirr (/ronf la JlrroUition, nouvelle série, 1, p. 294 et suiv*
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g-aî*de la prévoté de Paris, il y avait iaslitué un receveur royal pour percevoir, à la place du prévôl^ les revenus du domaine ; mais ce receveur resta longtemps seul de son espèce. Ailleurs, les baillis continuaient à percevoir, mais d'ordinaire, pour se décharg-er d'aune partie de Joui- tâche, ils avaient un commis pour opérer ces recettes ; celui-ci devait naturellement se transformer en un officier royal, en receveur nommc'^ par le roi et seulement surveillé par le bailli. Philippe le Bel créa ainsi un certain nombre de receveurs royaux dans divers bailliages; mais c'est seulement en 1320 que la mesure devint générale. Nous trouvons cette année-là deux ordonnances, dont l'une défend aux sénéchaux et baillis de faire aucune recette, laissant ce soin aux receveurs^, et Taulre déterminf^ les fondions de ces derniers^. Dès lors, la séparation est opérée; malgré quelques vicissitudes" les receveurs subsisteront.
Les baillis perdirent semblablement leurs attributions judiciaires. Lorsque leur compétence s'élargit, Tadministration de la justice devint, pour eux, un pesant fardeau. Pour s'en soulager, ils se faisaient remplacer par des lieutenants, qui jugeaient à leur place : c'était déjà une pratique commune dans la seconde moitié du xni*' siècle'*. En cela, ils ne faisaient qu'user d'un droit général, reconnu au judex ordinariiis par les légistes et les canonistes sur le fondement des lois romaines : il pouvait déléguer à un particulier sa, jz(risdiclio ^ le droit de rendre la justice à sa place Ces lieutenants n'étaient que dé simples commis, des mandataires du bailli^ :
Vuitry, op. cit., T, p
4. Ordonuance de 125't, art. 10 : u Vicarios autem, quos senescalH qiiandoque pro se siibstitimut, uoliimus ab ipsis institai, nisi prius suh forma praulicta prfBstiterint, iurameiitatr. »
o. Livre de Justice et de Plety T, 19, § 8 : a Li baillis j)ot bailler sa juridiction à autre ou mander; mes li autres ne la peut baller a autre ne envoier. » Beaumanoir, I, 26 et suiv. — Voyez 1. 6, § 1, D. I, 16, et Dig., 1, 21, De officio ejus cui mandata est jurisdictio.
G. Johannes Faber les classe parmi les mandataires en examiaant la question de savoir dans quelle mesure le mandataire oblige le mandant, Ad inslituta, IV, 7, 13 : Quod si instituit aliquem vicarium vel locumtenentem,
videtur quod talis eum obliget. » — Ordonnance de février 1388, art. 2 (Isambert. Anciennes lois, VI, p. 645).
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c'était lui qui les constituait, et il pouvait également à volonté les destituer, révoquer leurs pouvoirs. Mais lorsque celte pratique se fut enracinée et que communément la justice fut rendue, non par le bailli, mais par des lieutenants permanents, ceux-ci virent peu à peu leur situation se consolider et définitivement devinrent des officiers royaux en titre. Les ordonnances commencèrent par leur assigner des gages payés par les receveurs royaux* et pris sur les gages des baillis^. Puis ils furent directement nommés par le pouvoir royal et le bailli perdit le droit de les destituer^. Enfin les baillis furent complètement dépossédés de leurs attributions judiciaires au profit de leurs lieutenants •; il leur fut interdit de tenir le tribunal du bailliage et de participer aux jug ements. Ils n'eurent plus que le droit et le devoir do faire exécuter les sentences rendues en leur nom
1. Ordonnance de Montil-les-Tours, 14j3, art. 81), 90 (Isanibert, Anciennes /ois, IX, 239).
2. Ordonnance de Blois de 1498, art. 49 (Isambert, Anciennes lois^ XI, p. 347). La même ordonnance (art. 48) veut que les lieutenants généraux ne puissent être « élus ou commis sinon qu'ils soient docteurs ou licenciés in altero jurium en université fameuse. » — Le 13 juin 1495 le procureur général rappelle au parlement de Paris que le roi avait ordonné qu'en chaque bailliage et sénéchaussée il y eût un lieutenant général et en chaque siège d'assise un lien tenant particulier pour remplacer au besoin le bailli ou le sénéchal ». Aubert, Le ministère public de saint Louis à François 1^^, dans la Nouvelle Revue historique de droit, 1894, p. 520, note 3.
3. Chassan(BUS, Catalocjus gloriœ mundi^ part. Vil, cons. 24 : a De locumtenentibus generalibus qui résident et prœsunt in loco principaliori sedis baillivatus seii seneschallia^ cum habeant officium a rege... quoniam taies habent eamdem potestatem quam ordinarius ex codicillis, hoc est, litteris officii et per statuta seu ordinationes regias. » — Degrassalius, Regalium Franciœ,Y\\^. ï, p. 110 : « Imo (rex) et locumtenentes ipsorum magistratuum créât et instituit. Ilodie extat ordinatio per quam onincs locumtenentes sunt officia formata a principe conferenda quae multos turbavit. » — Guy Coquille, Histoire de Nivernois (OEuvres, Paris, 1666, T, p. 196) : « Avant cent ans les baillifs establissoieiit lesdits lieutenaus, et en ce temps-là ils se disoient lieutenans des baillifs, mais depuis les roys ont commencé à y pourvoir et ils se nomment conseillers et lieutenaus pour le roy ès bailliages et sénéchaussées. » — Ordonnance de 1498, art. 47.
4. Ghassan sens n'admettait pas encore cette règle, Catalog.iis, part. Vil, cons. 24 : « Sed an taies bailivi seu senescalli habentes locumtenentes possint exercere jurisdictionem in absentia suorum locumteiientium aut commissorum vel etiam in prîBsentia? die quod sic, quando ambo suot a lege: » Mais Guy Coquille la constate. Histoire de Nivejmois, lac, cit. y p. 396 : « Et de présent les baillifs et seneschaux des provinces continuent à estre de robe courte, mais ne peuvent s'entremettre à juger en jurisdiction contentieuse avec con-
Ce que les baillis gardèrent jusqu'au bout, ce furent leurs attributions militaires ; mais celles-ci ne se rapportaient qu'au service féodal, qui était devenu dans le cours du temps un service dù au roi seul par les possesseurs de fiefs sous le nom d'arrière-ban. C'étaient les baillis qui convoquaient et conduisaient Tarrière-ban \
Pendant que cette évolution s'^accomplissait, la juridiction du bailliage avait aug menté d'importance et en partie changé de caractère. Elle était devenue sédentaire, dans la principale ville de la circonscription, le système des assises ambulatoires disparut au cours du xvi® siècle^. D'autre part, son personnel judiciaire avait augmenté : au lieu du bailli, désormais écarté, il y avait plusieurs lieutenants. C'étaient d'abord le lieutenant général et le lieutenant particulier, le second destiné à suppléer ou décharger le premier. Ils devaient leur nom et leur origine aux anciennes habitudes des baillis : l'un était le délégué qu'il choisissait pour exercer tous ses pouvoirs judiciaires, tenir ordinairement ^.a place ; Tautre avait pris la place des délégués extraordinaires que choisissait le bailli pour telle affaire déterminée ^. A ces deux s'ajouta le lieutenant criminel , auquel on donna dans la suite un assesseur. Les lieutenants criminels furent créés dans tous les bailliages par François I*''' en 1522 ' ; mais, comme Tindique ^ordonnance créatrice, il en existait auparavant dans quelques sièges, à Paris en particulier : ils réduisirent les lieutenants général et particulier à la juridiction en matière civile.
noissauce de cause. Ainsi fut dit contre du Vandel, baillif de Saint-Pierre-le- Moustier en robe courte, ès Grands Jours de Moulins, le 20 octobre de ]'an 1550, ains la connoissance appartient à leurs lieutenans qui doivent estre de robe longue et gradués en droit. » ,
1. Guy Coquille, loc. cii.i « T'^llement qu'aujourdhuy les baillifs et seneschaux ne sont employez que pour tenir main forte à Texécution des jugements de justice et pour la conduite de Tarrière-ban de leurs provinces, comme capitaines nais. >»
2. Elles ne se conservèrent que localement en vertu de la coutume. Guyot Répe7Hoire^ v^ Assises.
3. Cependant d'après le texte cité ci-dessus, p. 368, note 2, il semble que les lieutenants particuliers aient été à l'origine des suppléants que le bailli établissait 'dans un lieu déterminé, siège d'une assise périodique, en dehors dit -chef-lieu. Cf. Basnage, sur Fart. 572 de la Goutu me de Normandie.
Isambert, Ane. lois, XII
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Pendant longtemps au tribunal du bailliage siégea un officier unique, d'abord le bailli, puis un de ses lieutenants. Cependant ce magistrat ne jugeait pas seuL Nous savons que, dans certains lieux et dans certains cas, le bailli ne faisait que convoquer et présider la cour féodale, et alors, d'après les principes exposés plus haut \ c'étaient les hommes qui arrêtaient le jugement. Mais là même où Ton ne jugeait pas « par hommes », et toujours conformément aux anciennes traditions, le bailli devait s'entourer d'un conseil, dont il prenait les membres parmi les notables qui assistaient à Tassise, spécialement parmi les praticiens estimés, avocats ou procureurs^. Il devait en être de ces conseillers temporaires et improvisés comme des lieutenants primitifs ; ils devaient se transformer en magistrats permanents. Cette création de magistrats conseillers eut lieu sous François I'''*^. De l'ancienne organisation il ne resta plus que cette règle, encore en vigueur aujourd'hui, d'après laquelle, en cas d'absence d'un magistrat, les avocats étaient appelés, par ordre d'ancienneté, à compléter le tribunal C'était au fond une grande transformation; au lieu d'un juge unique^ qui n'était pas lié par Tavis de son conseil ^, on avait un tribunal composé d'un certain nombre de magistrats et statuant à la pluralité des voix.
Sous le règne d^'Henri II, en 1551, un certain nombre de bailliages et sénéchaussées reçurent une qualité et une importance nouvelles, sous le nom de sièges présidiaux ^. Ils
Ci-dessus, p
2. L'Assise de Senlis en 1340 et 1341 {Nouvelle Revue historique de droite 1891,. p. 762) donne la liste des conseillers d'une assise, sous ce titre « présenz aux jugemenz^ conseillers >; ; De Rozière, ibid.^ p. 720 ; — Esmein, Histoire de la procédure criminelle en France^ p. 36.
3. Cliassanaeus, Catalogus^ part. VU, cons. 26 : 'c Debent (locumtenentes) praecedere assessores et alios consiliarios noviter crt^at ;s... » — 27 : « Aliquos habemus in Gallia ordinarios in plerisque curiis regils qui habent tantuinmodo consulere in praesentia judicis ordinarii et majoris. Et in aliquibus locis vocamus assessores, ut in senescallia Pictaviensi ubi est assessor et etiaui consiliarii noviter a paucis annis a rege nostro Francisco creati, sine quibus assessore et consiliariis non potest judicare locumtenens senescalli, imo nec assessor in absentia locumtenentis sine consilio dictorum consiliarioratn judicare non. potest. »
4. Esmein, dans le Recueil des lois et arrêts de Sirey^ 1886, I, p. 257.
Esmein, Histoire de la procédure crim,^ p
G. Édit de janvier 1551, Isambert, Ane. lois, Xllï, 248.
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obtinrent le droit déjuger sans appel, en dernier ressort, les causes civiles dont le taux était peu élevé% et, dans cette me-^ sure, chaque siège présidial reçut les appels d'un certain nombre de simples bailliages de la région^. Cette organisation nouvelle avait pour but de remédier à certains vices que présentait le système d'appel développé dans l'ancienne France, et dont il sera question plus loin. Les sièges présidiaux recevront aussi compétence particulière pour certaines causes criminelles ; bien des retouches seront apportées à cette institution dans le cours du temps, mais elle subsistera jusqu'au bout^ et sur les bases qu'avait établies l'édit d'^Henri II.
Les prévôtés, dont je n'ai montré que la physionomie première, s'étaient transformées, comme les bailliages. Le prévôt, comme le bailli, avait perdu le caractère d'officier à tout faire, aux fonctions multiples. Mais, à la différence du bailli, les seules attributions qu'il retint furent les judiciaires. La prévôté restera jusqu'au bout à Tétage inférieur des juridictions royales, 6t le prévôt y siégera, selon les anciens principes, c'est-à-dire comme juge unique. Il sera seulement créé des assesseurs aux prévôts en 1578^. Mais il ne sera pas créé là de conseillers en titre d'office, sauf dans certaines grandes prévôtés, qui, comme le Chàtelet de Paris, étaient en droit de véritables bailliages.
Telles furent les juridictions locales de droit commun qu'eut la royauté, dans les provinces : la liste cependant n'en est point complète, il y manque les plus importantes, les parlements provinciaux. Mais ceux-ci résultèrent d'une multiplication et décentralisation de la juridiction centrale^ d'abord unique; c'est donc l'histoire de celle-ci qu'il faut d^abord présenter.
1. Jusqu'à « 250 livres tournois pour une fois, ou 10 livres tournois de rente ». Édit de 1551, art. l^r.
•2. Édit de 1551, art. 2.
LE PARLEMENT DE PARIS ET LES PARLEMENTS DE PROVINCE
Dès les premiers temps de la dynastie capétienne, on voit le roi rendre à certains jours la justice en personne, assisté des officiers de la couronne, de vassaux et de prélats. Ces assises s'appellent la ciiria régis et c'est à la fois la suite des traditions carolingiennes et la conséquence logique des principes féodaux.
On a vu précédemment^ comment dans la monarchie franque le roi rendait lui-même la justice; cela se maintint sous les derniers Carolingiens et continua sous les premiers Capétiens. La forme du tribunal resta la même, sauf que ceux qui y siégeaient principalement, les ducs, les comtes et les évêques, n'étaient plus des fonctionnaires mais des seigneurs à peu près indépendants; mais ce qui changea grandement, ce fut sa compétence. Rigoureusement toutes les causes que revendiquaient les justices seigneuriales et féodales ne pouvaient plus être portées devant lui^ et il ne pouvait pas non plus fonctionner comme tribunal d'appel, puisque l'appel n'existait pas dans laprocédure féodale ^ : tout au plus pouvaiton songer à remonter jusqu'à lui^, par l'appel de fauxjugement ou rappel de défaute de droit, lorsque la sentence attaquée ou le déni de justice émanaient d^un vassal direct du roi ; et encore n'en trouve-t-on des exemples qu'assez tard*. Cependant la
1. La Roche-FlaviD, Treize livres des parlements de France (1617) ; — Estienue Pasquier, Recherches de la France (1560);. — Le Paige, Lettres historiques sur les fonctions essen tielles du parlement^ etc. (1753) ; — Langlois, Textes relatifs à Vhistcire du parlement depuis les origines jusqu'en 1314; -r— Le même, Les origines du parlement^ dans la Revue historique^ t. XLII ; — Beugnot, Préfaces des Olim. — Boutaric, Actes du parlement de Pa?'f5 (Introduction) ; — Luchaire, Histoire des institutions monarchiques, t. 1, ch. ii, m; — Le même, Manuel des institutions, p. 558 et suiv. ; — Aubert, Le parlement de Paris de Philippe le Bel à Charles Vil; — Guilhiermoz, Enquêtes et procès, étude sur la procédure et sur le fonctionnement du parlement au xiv® siècle.
Ci-dessus, p
4. Langlois, Textes, n^ 7 ; cf. p. 35, 38, 39 ; — Luchaire, Histoire des instit.j I, p. 292; — Esmein, dans Nouvelle Revue hist. de droit, 1884, p. 679.
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curia régis garda quelque chose de son ancienne compétence générale. La royauté avait conservé une autorité un peu vague, plutôt morale qu'impérative : elle en profita pour attirer devant elle des litiges, qui féodalement n'en auraient peut-être pas relevé. Elle revendiqua les causes qui mettaient en jeu les intérêts temporels des églises et des couvents^ que le roi prenait sous sa garde ; lorsque les villes auront été émancipées, elle se fera juge des procès oii leurs droits seront en cause. D'une façon générale^ par cette action judiciaire, le roi cherchait à se poser comme médiateur entre les forces féodales Mais^ pendant plusieurs siècles, bien souvent, en réalité, il ne pourra agir que par voie d'arbitrage, lorsque les deux parties consentiront à accepter son jugement^.
En vertu des purs principes féodaux la cour du roi avait une compétence plus exactement déterminée. C'était une règle, nous le savons, que tout vassal devait trouver près de son seigneur, pour le juger, un tribunal composé de ses covassaux. Or le roi avait beaucoup de vassaux, les uns, grands feudataires relevant de la couronne, les autres^ seigneurs moins importants, dont les seigneuries étaient comprises dans le domaine royal ou relevaient des possessions anciennes de la famille capétienne. Tous devaient être jugés par leurs pairs sous la présidence du roi^. Il résultait de là que, juridiquement, la juridiction du roi comprenait deux éléments distincts : une cour royale proprement dite, un tribunal du palais, comme dans la monarchie franque, et une cour, ou plutôt plusieurs cours féodales. Mais il ne parait pas qu'anciennement cela ait abouti à des assises distinctes; c'était au contraire devant la même curia que comparaissaient tous les plaideurs, qv3ile que fut leur qualité; lorsque le jugement devait se faire conformément aux principes féodaux, on avait
Luchaire, Manuel^ p
2. Voyez, par exemple, Langlois, Textes^ p. 21 (a. 1158) : « Priusquam ingrederentur causam Guillermum fidein dare fecimus quod nihil iu posteram clamaret... supra quam adjudicaret ei curia nostra. » — P. 27 (a. 1165-1166) : « Rex autem rogabat comitem ut compositioni acquiesceret secundum conlium comitis Henrici. » — P. 33 (a. 1216) : « Hoc autem judicium praedicturù coocesseruut praedicti Erardus et Philippa. »
3. Voyez les textes réunis par Le Paige, Lettres historiques^ t. II, p. 47 et s u i V .
soin sans doute d'avoir présents plusieurs véritables pairs du défendeur, et, ainsi, la règle était respectée*. * Le personnel de ces assises n'était point fourni d'ailleurs par un corps constitué et permanent. C'étaient simplement les personnes que le roi réunissait à certaines époques pour tenir un conseil politique, et délibérer sur les affaires du royaume, c'est-àdire des prélats et des vassaux^ auxquels s'adjoignaient les officiers de la couronne. Cette réunion était proprement ce qu'on appelait la curia regis^ et, comme la plupart des institutions de . celte époque, elle servait à plusieurs fins, fournissant à la fois le conseil délibérant et la cour de justice. La curia était convoquée à intervalles irréguliers, sans périodicité fixe, mais d'ordinaire à l'occasion des grandes fêtes de l'année, tantôt dans un lieu, tantôt dans un autre. Il résultait de là que la cour du roi, juridiction centrale, avait un personnel variable, changeant selon les sessions et parfois selon les causes. Mais, en droit, peu importait : en réalité (sauf quand on devait appliquer le principe du jugement par les pairs), cette juridiction résidait tout entière en la personne même du roi ; les prélats et les barons, comme les officiers royaux, ne formaient qu'un conseil, dont le monarque s'appropriait Tavis pour prononcer la sentence : c'était lui qui statuait en vertu de son autorité propre.
Telle fut, dans ses traits généraux, la cour du roi primitive : mais elle devait se transformer et donner naissance au parlement de Paris, et cette transformation, pré])aréo sous la monarchie féodale, devait aboutir au xiv® siècle, sous la monarchie tempérée. Le parlement de Paris devait d'ailleurs jusqu'au bout contenir accouplés les deux éléments que j'ai montrés plus haut dans l'ancienne curia : une cour féodale et une cour royale de justice. Le premier élément est représenté par les pairs de France, le second par les magistrats du parlement.
1. Établissements de sa'mt Louis, ï, 76 : « Se li bers est app^^Vf^z or., la cort le roi d'aucune chose qui apartaigne à héritage, et il die : « J« eil pas
<t estre jugiez fors j)ar mes pers de ceste chose > , adonc si doit i ca les barons semoudre à tout le moins jusques à lU ; et puis doit la joustise feire droit o ces et o autres chevaliers . ^
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D'après la lang-iie et les principes da droit féodal, pouvaient se qualifier pairs de France tous ceux qui étaient vassaux de ta couronne de France, c'est-à-dire relevaient directement du roi, auquel, pris en celte qualité^ ils devaient hommage. Sans doute le terme dut être d'abord employé dans ce sens. Mais, dans le premier tiers du xrri« siècle^ il prend une autre acception. Il désigne alors un collège fermé^ arrêté à un nombre déterminé de membres et qui présente deux traits distinctifs. Il est composé de douze pairs de France, el, sur ce nombre, six sont des prélats et six des grands feudataires laïques. Ce sont Tarcliavèque de Reims, les évêques de Laon et de Langres, portant de parleurs seigneuries ecclésiastiques le titre de duc, et les évêques de Beauvais, de Noyon et Chàlons, portant le titre de comte, les ducs de Bourgogne, de Normandie et de Guyenne, et les comtes de Flandre, de Champagne et de Toulouse. Le collège des pairs est donc constitué mi-partie, comme la cour du roi elle-même, par les représentants de TÉglise et par ceux de la féodalité laïque : les pairs de France sont le noyau même de cette cour et, comme on le verra, pour eux seuls se maintiendra le principe du jugement par les pairs.
Quand et comment se constitua ce collège des douze pairs : c'est un problème historique qui n'est poi nt encore résol u *. Yoici seulement ce qu'on peut constater comme données certaines. Le collège des douze pairs de France n'était pas encore formé lors du sacre et couronnement de Philippe I*"' en 10o9, car les pairs n'y apparaissent pas et Tune de leurs fonctions essentielles sera déjouer un rôle à part dans la cérémonie du sacre ^. En
1. M. F. Lot a cherché récemment à résoudre ce problème. Quelques mots sur Vorigine des pairs de France^ daus la Revue historique (janvier- février 1894), t. LIV, p. 34 et suiv. Mais son travail, intéressant d'ailleurs, ne me paraît pas fournir une solution vraiment nouvelle.
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 189 ; p. 253 : « Les pairs de France (j'entends les douze anciens susdits) u'estoient encore constituez, joinct le sacre du roy Philippe premier faict en l'église du dit Reims l'an 1059, auquel ne setrouvèrent l'évêque de Beauvois, les ducs de Normandie, comtes de Champagne et de Toulouse ; et les autres qui y furent ne tinrent rang et ne firent office que de prélats et de barons. »
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1171, un texte donne à Tarcheveque de Reims, qui sera le premier pair ecclésiastique, le titre de par F?'a72ciœ\F.n 121 6, cinq pairs ecclésiastiques elle duc de Bourgogne tiennent à la cour du roi une place distincte à côté des autres prélats et barons^. Enfin, dans la seconde moitié du xui^ siècle au plus tard, le collège est énuméré au complet^. D'après cela il est probable qu'il se constitua progressivement, par l'action combinée de la coutume* et de la volonté royale, à partir du règne de Louis YII^- Nous ne pouvons distinguer un à un les faits particuliers qui firent entrer chacun des pairs dans la liste, mais les causes générales de cette évolution ne sont peut-être pas impossibles à saisir. En premier lieu, la formation, près d'une haute cour féodale, d'un collège limité de pairs n'est point un phénomène unique; il s'est produit ailleurs qu'à la cour de France. Ainsi, en Béarn, en 1220, est instituée une cour féodale supérieure,
1. Historiens de Gaule et de France^ t. XVI, p. 473; cf. Lot, toc, cit., p. 52#
Luchaire, Manuel, p
4. M. Lot, loc. cit, p. 53 et suiv., attribue à la seule coutume la formation du collège des douze pairs. Elle leur aurait donué d'abord un titre nu, n'entraînant aucun privilège particulier. Puis ils auraient revendiqué le droit d'être jugés les uns par les autres à la cour du roi (p. 50), quand les grands vassaux « au xu* siècle perdirent peu à peu l'habitude d'assister aux assemblées royales et furent remplacés par des praticiens, clercs et petits chevaliers; on comprend que leur orgueil refusât d'être jugé par ces humbles successeurs et qu'ils exigeassent d'avoir pour juges les princes leurs égaux, leurs vrais pairs. » Cette hypothèse paraît bien hasardée et assez peu solide.
5. Du Tillet croyait que les douze pairs avaient été institués par Louis VII^ Recueil des 7^ois, p. 254 : « Le roy Louis le Jeune audit an 1179 donnant à l'église de Reims la prérogative de sacrer et couronner les roys, auparavant débatue, créa lesdits douze pairs pour lesdits sacre et couronnement et pour juger avec le roy les grandes causes audit parlement. » Mais cela est inadmissible ; il n'est pas prouvé qu'ils figurent au sacre de Philippe- Auguste. Luchaire, Histoire des institutions, t. W, p. 294. A l'inverse, M. Molinier, Histoi?^e du Languedoc, VU, p. 315 et suiv., croit que le collège ne fut complet, par l'adjonction du comte de Toulouse, que sous le règne de saint Louis. On a souvent admis que le collège des pairs avait participé au jugement de Jean sans Terre. C'était déjà ce que rapportait, au xiii^ siècle, Mathieu de l*aris. Un document de l'an 1224, émané de Louis VIII, paraît être dans le même sens; Du Tillet, Recueil des traictez entre les roys de France et d'Angleterre, 1^. 31 : Certification du roy Louis Vlîl, fils dudit roy Philippe^ que régnant son dit pere, ledit roy Jean avoit, par jugement de la cour des pairs de France, donné avecques conformité d'opinions, confisqué tout ce qu'il avoit deçà la mer... datée en may M. U.C. 24. — Au Trésor, registre 33, lettre LI. » Cf. Lot, loc, cit., p. 40, 53.
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ou « court majour » composée de douze barons ou jurais héréditaires \ Dans la Navarre espagnole, on trouve aussi une cort 77iayor composée de douze ricos hombres^ . De même, dans certaines seîg-neuries de France : il y avait sept pairs de comté de Champagne^ et six pairs du comté de Vermandoîs*. Il semble donc qu'il y ait là une sorte de sélection et de régularisation naturelle aux institutions féodales. Quant au nombre douze, auquel on s'arrêta, il me paraît s'expliquer, outre la force de suggestion propre à ce chiflre^, par Tinfluence que dut exercer la légende des douze pairs de Gharlemagne, pleinement populaire aux xi^ et xii^ siècles, comme Tatteste la Chanson de Roland^.
Les douze pairies étaient une représentation exacte de la haute féodalité. Attachées à d'importantes seigneuries laïques ou ecclésiastiques, elles se transmettaient avec celles-ci et suivant les mêmes règles, II en résultait, pour les pairies laïques, qvie, les fiefs qui les supportaient étant transmissibles aux femmes, il pouvait arriver que la pairie résidât aussi sur
Léon Gadier, Les États de Béarn, p. 52 et suîv
2. Léon Cadier, op. cit.^ p. 27 et 54, M. Lot n'a pas tenu compte de ces faits importants, lorsqull écrit, loc. cit., p. 49 : « Ce qui déroute, c'est la prétention qu'eurent en France un certain nombre de seigneurs laïques et ecclésiastiques de faire bande à part et d'exiger, pour qu'un jugement fût valable, qu'il fût rendu avec le concours d'un certain nombre de leurs pairs. Cela parait d'autant j^l^s inexplicable quon ne retrouve rien de semblable ailleurs. »
3. Du Tillet, Recueil des rois^ p. 256 : « En l'arrest des royne Blanche et conte de Joiguy donné le pénultième aoust mil trois cens cinquante quatre est narré que le conte de Champagne estoit décoré de sept contes^ pairs et principaux membres de Champagne, assis avec le dit comte en son palais pour le conseiller et décorer. » — Pierre Pithou, Le premier livre des Mémoires des comtes héréditaires de Champagne et de Brie^ à la suite des Coutumes de Troyes, 1609, p. 566 et suiv.
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 251 : « Par l'arrest de la commune de Ham donné le dernier avril 1351... est narré que le sieur dudit Ham estoit Tun des six pairs du comte de Vermandois. >» — Voyez aussi les douze pairs qu'Arnoul institua à Ardres au xi« siècle : « Duodecim pares vel barones Castro Ardese appenditios instituit. » Chronique de Lambert d'Ardres, citée par Flach, t. U, p. 337, note 1.
5. Le chiffre douze ou ses multiples revenant souvent dans les systèmes de compositions, — les douze membres du jury anglais.
6. Chanson de Roland, 262^ 547,2187. — M. Lot, loc. cit., p. 50, adopte aussi cette manière de voir, qu'on trouve déjà dans la première édition de ce Cours (1893), p. 358, — Guy Coquille, Traité des pairs de France (OEuvres, l, p. 524) : « L'opinion commuue, qui ordinairement n'est pas plus vraie, est que les pairs ont leur origine de Charlemagne. »
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la lête d'une femme. La logique féodale n'avait point répudié cette conséquence; elle admettait qu'une femme, héritière de Tun des six duchés ou comtés, pouvait avoir la qualité de pair de France et même en faire les fonctions en siégeant au parlement : il y en eut un certain nombre d'exemples ^
Mais la pairie, tout en subsistant, devait changer dénature. Le collège des douze étaitnécessairement destiné à se modifier. Les pairies ecclésiastiques devaient rester immuables, les sièges épiscopaux qui les emportaient n'étant point supprimés, mais les six pairies laïques devaient disparaître successivement, par la réunion à la couronne des grands fiefs auxquels elles étaient attachées. A la fin du xui® siècle, il y avait déjà des vides importants; le duché de Normandie, les comtés de Toulouse et de Champagne étant réunis à la couronne, le corps des pairs laïques était réduit de moitié. Philippe le Bel voulut le rétablir au complet et, en 1297, il érigea en pairies l'Anjou, la Bretagne et TArlois^. Cette fois, c'était manifestement la volonté royale et non la coutume qui avait fait des pairs. C'était une créationnouvelle, distincte derancienne formation ; dès lors il n'y avait pas de raison pour que le roi s'arrêtât à l'ancien chiffre de douze et, en effet, il fut bientôt dépassé ^ Au procès de Robert d'Artois, en 1336,^ « encores qu'il n'y eust en la main du roy que trois anciennes pairies, y en avoit huict nouvellement créées qui faisoient le nombre de unze payries laïques Mais, jusqu'au xvi*^ siècle, il ne fut érigé de pairies qu'en faveur des enfants de France et des princes du sang. La première personne d'une qualité différente qui fut faite pair de France fut Claude de Lorraine, pour qui le duché de Guise fut érigé en pairie en 1527^. Il fut ainsi créé un assez grand
1. Du Tillst, Recueil des î^ois, p. 258 ; cf. c. iv, X, De arbltris, I, 13.
2. Isambert, Ane. lois, II, 710 : u Cou^ideraates eUam quod diiodeciin pariuiii qui ia prcedicto regno nostro antiquitus esse solebant est adeo numerus demiautas quod autiquus ejusdein regui status ex deaunutiotie ejusniodi deformatus multipliciter videbatur. »
3. Du Tiilet, Recueil des 7^ois, p. 257 : « Des lays le nombre a souvent esté accreu, au comaiencement pour honorer les princes du sang, puis autres : n'ont les roys les mains liées qu'ils n'en puissent créer tant qu'il leur [>laist. »
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 257; — Le môme, Recueil des grands^ p. 44.
5. Cependant, selon Du Tillet, Recueil des rois^ p. 267, il y aurait eu, en 1505 érection d'une pairie au profit d'Engilbert de Clèves, qui était bien cousin-germain de Louis XII, mais par les femmes. En réalité, les lettres de
nombre de pairies au xvi^ siècle*; et il ne restait j>lus alors aucune des six anciennes pairies laïques^. Au xvii^ siècle, le nombre augmenta sensiblement ; ce fut l'ambition de tous les ducs d'obtenir la pairie et Ton connaît les controverses sur ce sujet auxquelles fut mêlé Saint-Simon. A la veille de la Révolution, il y avait trente-luiit pairs laïques ^. Toutes ces pairies de seconde formation, dont on peut faire remonter Torigine première en 1297, étaient^ au fond, bien dilTérentes des anciennes ; elles représentaient non plus la haute féodalité, mais la haute noblesse. C'était, en réalité, une distinction personnelle conférée par le pouvoir royal, bien que la pairie^ fut toujours rattachée à une seigneurie déterminée. Aussi le roi, dans les lettres patentes d'érection, déterminait-il libr<jment les conditions dans lesquelles la pairie ainsi créée se transmettait héréditairement : il pouvait la rendre purement viagère et personnelle^.
Les pairs deFrance étaient etrestèrent unis au parlement par le lien le plus étroit, et cela dans un double sens. En premier lieu, ils étaient membres de droit du parlement de Paris : ils pouvaient toujours y siéger et opiner comme les conseillers en titre ^. Pourcela^ ils prêtaient^ comme ces derniers, un véritable serment professionnel*^. D'autre part^ ils avaient et gardèrent en partie le privilège du jugement par les pairs : Tun deux ne devant a^^^s être jugé que dans un tribunal où siégeraient les
irjOf) coufirirunit souleiiieat le titre de pairie au comté de Never.-^ ea faveur d'Engilbert {Ord., XXI, p. 328). Voyez Guy Coquille, llistoij^e de Nivernois, F, p. 456.
1. Sur ces pairies. Du Tillet, Recueil des 7*ois, p. 267 et suiv. ; — Guy C«)»|uilli», Traité d^'S pairs^ OEuvres, I, p. 534 et suiv.
2. Du Tillet, p. 237 : « Les cinq anciennes j)airios laies sont retourucies à la couronne, la sixième (Flandre) ne la recoguoit plus. »
Boiteau, Élat de la France en 1789, Iro édit., p
4. Du Tillet, Recueil des roiSy p. 257 : « Ont les roys honoré des pairies aucuns princes, tant de leur sang que autres, ou grands sieurs ayant beaucoup anérité de la chose publique pour les prérogatives et prééminences qui sont es dites pairies. Les unes sont créées à vie seulement et sont personnelles ; les auties pour les seuls masles descendans; les autres pour tous. »
5. Loyseau, Des offices, L II, ch. u, 44 : a C'est le parlement qui s'appelle aujourd'huy cour des pairs ; donc partant les pairs de France sont les i^lus anciens conseillers. Mais pour estre tels il faut qu'ils en fassent le serment, sans lequel nul ne peut estre officier. »
6. Voyez la formule dans le Recueil des rois de du Tillet, p. 250.
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autres. "Au xiu* siècle, les pairs de France avaient même tenté de dég^ag-er complètement la cour des pairs ainsi entendue de la cour ordinaire du roi : leur prétention était que les pairs ne devaient être jugés que par les pairs. C'est ainsi qu'ils voulurent exclure du jug^ement de ces causes les g^rands officiers de la couronne* et dénier complètement la compétence de la cour du roi^. Mais ces entreprises n'aboutirent pas. La cour des pairs se confondit dans le parlement, s'unit avec lui; et la règle fut seulement reconnue que, dans certains cas, pour les procès où un pair était partie, au parlement devaient se joindre les autres pairs de France, ou du moins ceux-ci devaient être régulièrement convoqués. Après des incertitudes et desdiscussions assez longues, le droit se fixa en ce sens ^ qu'en matière civile cette règle s'appliquait seulement lorsqu'il s'agissait de procès qui concernaient la pairie, qui avaient avec elle une liaison nécessaire : dans les autres cas, au contraire, les pairs étaient justiciables des tribunaux ordinaires. Quand un pair était poursuivi criminellement, il pouvait toujours revendiquer la juridiction du parlement, les autres pairs convoqués. Bien que la portée exacte de cette règle ait été débattue jusqu'^à la fin de Tancien droit % elle avait reçu, dans des circonstances solennelles, une expression des plus précises ^.
Yoilà ce que devint la cour féodale du monarque capétien; voyons ce que devint la cour royale, qui était aussi contenue dans Tancienne curia régis et qui forma le parlement de Paris.
Nous avons vu plus haut ce qu'étaient les assises delà curia régis : le roi jugeait assisté d'un conseil que fournissait un personnel changeant de prélats et de vassaux, et où les officiers de la couronne constituaient seuls un noyau presque fixe. Mais bientôt apparut un autre élément, germe véritable du futur
Remontrances du parlement de Paris de
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parlement. Les monarques capétiens eurent de bonne heure, attachés à leur personne et vivant au palais, des conseillers privés et intimes, qu^ils choisissaient de préférence parmi les clercs instruits et, lorsque lorsque l'étude des lois fut remise en honneur, parmi les lég^istes*. Ces consiliarii n^étaient point des officiers et des fonctionnaires, ils ne rentraient pas dans le cadre de la vieille constitution : c'étaient, en réalité, des serviteurs domestiques. Mais leur influence souvent était prépondérante^; les rois les admirent dans le personnel de \a, ciii^ia régis et les firent participer aux assises judiciaires qui s^'y tenaient, avec les prélats et les vassaux. Aucun principe ne s'opposait à cela; car (sauf le cas où il s'agissait d'un pair) c'était du roi seul qu'en droit^émanait la sentence, les prélats et les nobles ne formant qu'un conseil. Le rôle de ces conseillers dans le jugement des affaires devint très important de Louis VII à Philippe-Auguste \ Ce sont eux vraiment qui commencent à avoir l'action directrice, et cela se conçoit aisément car, dans le cours du xii® siècle, le droit romain et canonique commence à pénétrer la procédure de la cour, qui se fait plus savante, plus difficile à comprendre à ceux qui ne sont point des hommes de métier*. Mais le fait qui devait donner véritablement une direction nouvelle à Tinslitution, fut Tinstitution des baillis, avec les conséquences qu'elle entraîna. Comme on le verra plus loin, les baillis devinrent juges d'appel par rapport aux prévôts et aux justices seigneuriales^ et la cour du roi devint juge d'appel par rapport aux baillis. La cour du roi, qui jusque-là n'avait été qu'un tribunal sans compétence bien déterminée, jugeant en première et dernière instance un petit nombre de procès^, devint par là même une cour d'appel souveraine, ayant un ressort très étendu, largement alimentée par les appels intentés contre les baillis. Pour accomplir la tâche, tâche lourde et toujours renaissante, qu'elle avait désor-
Esmeia, Nouvelle Revue historique^ i88i, p
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mais à remplir, elle dut prendre une activité régulière, tenir des sessions périodiquement fixes, puis devenir enfin permanente; il lui fallut un personnel assuré^ qui, lui aussi, tendit naturellement à la permanence. En même temps, il était naturel qu^elle devînt sédentaire, et il était inévitable qu'elle acquît une autorité propre, déléguée une fois pour toutes par le roi, au lieu de constituer le simple conseil du souverain^ qui ne pouvait plus intervenir ordinairement en personne dans Fadministration d'une justice aussi développée. Cette transformation, largement proparée sous Louis IX et Philippe III, se compléta sous les rois du xiv® siècle. C'est aussi au^tiu^ siècle, sous le règne de saint Louis, que la cour du roi change de nom et prend celui de parlementa Mais c'est là un Irait extérieur, qui ne paraît avoir aucun rapport avec les modifications , fondamentales dont je parle. Le terme parlamentiim^ parlenient^ était employé dans la langue du moyen âge pour désigner toute assemblée délibérante, toute réunion où l'on parlait en public^. Disons d'abord les changements qui s'accomplirent dans le personnel du parlement aux xru® et xiv^ siècles.
Sous le règne de saint Louis, il semble que la composition des divers parlements tenus périodiquement soit la même que par le passé : on y voit toujours siéger des évêques^ des chevaliers et des conseillers du roi. Mais, en y regardant de près, on remarque un fait très important ; c'est que, sur les listes relatant en divers cas la composition de la cour, les mêmes noms reviennent souvent^. On voit par là que^ pour chaque par-
1. Il apparaît pour la première fois dans un compte de 1239. Langlois, Textes^ no XXII.
2. C. 2 (Alex. IV), VI, De imm. Ecoles,^ III, 23: « Cessent in locis lUis universitatum et societatum quarumlibet concilia, conciones et publica parlamenta. » — Joinville, Vie de saint Louis^ § 74 : « A ce parlement que li baron firent à Corbeil... establirent II baron qui la furent que li bons chevaliers li cuens Pierres de Bretaigne se reveleroit contre le roi. » Cf. § 607, 726.
3. Voyez, à cet égard, les listes publiées par M. Langlois dans son recueil de textes, et les documents condensés par M. Aubert [op. cit. y II, p. 297 et suiv.). La table des noms de personnes du premier volume des Olim (éd. Beugnot) fournit à cet égard des renseignements précieux, depuis Tannée 1254 jusqu'à la fin du règne de saiot Louis : il suffit de chercher par exemple aux noms Petrus de Fontanis, Gervasius de Sezannis, Stephanus Tastesaveur, Simon de Pogneii?, archiepiscopus Senonensis, Radulphus de Trapis, Johannes de Ulliaco, etc.
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lemenl , le roi s'assurait d'avance le concours d'un certain nombre de personnes, qui devaient y siéger et y expédier les affaires * ; ceux qui venaient en outre, et qui avaient la qualité nécessaire pour siéger, formaient un personnel complémentaire. On doit remarquer aussi que, dès cette époque, les baillis étaient tenus de comparaître aux sessions du parlement, car ils répondaient en personne aux appels intentés contre leurs jugements ; e(^ lorsqu'ils n'étaient pas ainsi mis en cause, ils faisaient naturellement partie du conseil, qui arrêtait les sentences^; ils figuraient fantôt comme parties et tantôt comme conseillers.
Sous le règne suivant, l'ordonnance célèbre de 1278, qui pour la première fois règle législativement le fonctionnement du parlement, montre encore les choses dans le même état. Le corps qui arrête 'chaque sentence est encore appelé le conseil, et il comprend des chevaliers et des clercs^. Mais il y a déjà une personne qui fait l'office de président suprême^, et à la même époque le personnel désigné pour faire le service de la session prend, un caractère professionnel, en ce que des gages lui ^ sont alloués j^our ce service Avec Philippe le Bel, le système va se préciser, et le parlement sera débarrassé des assistants inutiles, gardant seulement les membres choisis pour la session. Cependant, tout d'abord, on ne voit point de changements. Même l'ordonnance de 1291 apporte une seule retouche ; elle décide que les baillis ne resteront pas à la délibération des arrêts, à moins d'être en outre conseilleis en titre du roi; et, dans ce dernier cas, s'ils sont personnellement mis en cause dans une affaire, ils devront se
1. Le Paige, Lettres historiques^ IJ, p. 185 et suiv,, soutient môme, avec uue certaine vraisemblance, qu'il y avait déjà à cette époque des présidents.
2. Voyez, par exemple, Langlois, Textes, p. 39, 44, 62, 224. — O/xm, l, p. 783 : « Dominus Julianus de Perona baillivus ipsius loci, scire volens quid super hoc etset facturus, alios consiliarios domini régis super hoc cousuluit. » — Le Paige, Lettres hlsloi^iques, U, p. 200, 248, 269 et suiv. Certains d'entre eux avaient d ailleurs la qualité de conseiller du roi proprement dite.
3. Le texte dans Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 604 et suiv., art, 13: «Cil du conseil qui la seront metent à cuer et à oevre d'estude de retenir ce que devant eus sera proposé. » — Cf. art. 19. — Art. 27: « Li chevalier et li clerc qui sont du conseil soient ententlf à depescher les besoi^nes du parlement. »
Langlois, Textes, no LXXXIX, compte de
6. Langlois, Textes, n^ CIV, li^^te des jugeurs dans un arrêt de 1290.
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retirer*. Mais, dans un règ-lement célèbre, postérieur à l'année 1296*, le système nouveau se dégag^e nettement. Il est nommé (art. 7) un certain nombre de présidents ou souverains qui sont pris parmi les hauts barons et les prélats, et dont deux, un baron et un prélat, seront tenus d'être « continuement » au parlement. De même, sont désignés limitativement et nominativement dix-huit chevaliers ou personnes laïques (art. 8) et seize clercs^ qui devront aussi résider « continuement au parlement, espéciaument en la chambre des Plez ». Sont exclues de la session et de la délibération des arrêts, toutes autres personnes, sauf quelques exceptions (art. 11) : pourront encore entrer^ et auront alors voix délibérative les barons et prélats, qui font partie du conseil du roi% quelques autres de ses conseillers, cinq ecclésiastiques et deux prévôts. Voilà donc le parlement avec une composition bien arrêtée*. A la vérité, ce personnel n'était pas encore fixe. Chaque année, le roi déterminait la composition du parlement prochain, et si un certain nombre de membres se perpétuaient de session en session, il y avait aussi chaque fois beaucoup de changements^. Cependant, peu à peu, la fonction de conseiller ou de président au parlement tendait à devenir permanente, à constituer un office et une magistrature. Sans doute, en 1342, on arrête encore, à la fin de chaque parlement, la composition du parlement suivant ; mais, en réalité, on continue de session en session, presque toujours les mêmes conseillers^, certains
Art. 6, Lauglois, Textes, p
2. Langlois, Textes, GXV. La date précise n'est pas déterminée; voyez la note, p. 161.
3. Ici le mot conseil désigne évidemment le grand conseil ou conseil étroit, dont il sera parlé plus loin.
4. Les baillis ne devaient assister aux: arrêts que s'ils étaient spécialement mandés par les présidents (art. 12).
5. Voyez les listes suivantes : liste postérieure à 1307 (Langlois, Textes, CXXIV) comparée à celle contenue dans le règlement précédemment cité
i^ibid,, no GXV) ; liste de 1310 {Olim, III, p. 610) ; listes de 1314, 1315, 1316, 1317, dans du Tillet, Recueil des grands, p. 38 et suiv.
6. Ordonnauce du 8 avril 1342 (Ord., II, 173), art. 7 : « Quand nostre dit parlement sera fîny nous manderons nostre dit chancelier, les trois maistres presideus de nostre dit parlement et dix personnes tant clercs comme lays de nostre conseil... lesquels ordonneront selon nostre volonté de nostre dit parlement, pour le parlement advenir. Et jurroût par leurs sermens qu'ils nous nommeront des plus suffisans. »
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même recevaient déjà leurs gages à vie*. Ce fut seulement en 1344 que légalement la position de conseiller au parlement de Paris devint un ^tat et un office ^. Le roi nommaalors un nombre dé terminé de personnes « pour exercer et continuer les dits états aux charges accoutumées ». Cela coïncidait avec une réduction sensibledunombre des membres du parlement, et l'ordonnance décidait que ceux des conseillers antérieurement en fonctions^ qui ne faisaient pas partie des nouveaux élus, pourraient bien assisler encore aux séances et opiner, mais sans gages, jusqu'à ce qu^ils fussent nommés à un office de conseiller en titre devenu vacant*. Les conseillers dorénavant étaient des magistrats permanents, mais non point encore inamovibles; ils ne conquerront l'inamovibilité qu'eau cours du xvi^ siècle^ comme on le verra plus loin. Cependant, encore au milieu du xv^ siècle et^au commencement du xvi® siècle, nos anciens auteurs avaient conservé le sou venir qu'en principe ces magistratures étaient annuelles, et ils se demandaient si, en droit, les conseillers du parlement étaient véritablement permanents*. Ces transformations avaient éliminé peu à peu du parlement la haute noblesse et les prélats, sauf les pairs; il conserva cependant toujours un trait, qui rappelait sa composition première. Il était composé mi-partie de laïcs et d'^ecclésiastiques. Un certain nombre de sièges, ceux des conseillers clercs^ étaient nécessairement attribués à des ecclésiastiques, tandis que les autres, ceux des conseillers lais, ne pouvaient être occupés que par des laïcs.
En même temps que s'accomplissaient ces transformations successives dans le personnel de la cour, les sessions du parlement prenaient une périodicité de plus en plus régulière. Sous saint Louis, il se tenait plusieurs parlements par an, généralement quatre; puis, sous Philippe le Hardi, le nombre fut habituellement de trois et tendit à se réduire à deux.
1. Voyez les listes de 1340 et de 1341 donuées par M. Aubert, op. cit. p. 368 et suiv^
2. Cela résulte de l'art. 1*^^ de rordonnance du 15 mars 1344.
3. Ordonnance du 15 mars 13i4, art. 1, 4, 5 {Ord., II, p. 220).
4. Guy Pape (xv® siècle), Decisiones^ q. 195; — Boerius, Decisiones, dec. 149, n^ 11 : « Officiarii qui sunt in aliquo offlcio etiam ad bene placitum ipsius principis, prout in omnibus officiis solet apponi « quamdiu nobis placuerit »> censentur perpetai. »
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Presque toujours ils se tenaient à Paris'. Cet état de choses purement coiitumier fut rendu légal sous Philippe le Bel par les ordonnances qui suivirent les années 1296 et 1302 : en temps de paix il dut y avoir deux parlements par an, à Paris, Tun a Toctave de la Toussaint, Taulre trois semaines après Pâques : en temps de g^uerre, le premier se tenait seulement'^- C'est là ce qu'on appelait autrefois le parlement rendu sédentaire à Paris par Philippe le Bel. Ce règlement, d'ailleurs, fut assez mal observé et, h partir de l'année 1308, on ne trouve plus qu'un seul parlement par an^ mais dont la session durait une grande partie de Tannée^, commençant à la Saint-André, à la Saint-Martin d'hiver ou à roctave]de laToussaint. Dans le cours du XIV® siècle, la règle s'établit que le parlement siège sans interruption depuis la Saint-Martin d'hiver jusqu'à la fin de mai; plus tard ce sera jusqu'à la mi-aoùt \ En réalité, c'était devenu une juridiction permanente et non plus des assises : le temps pendant lequel le parlement ne siégeait pas, mais était représenté par une chambre des vacations, constituait simplement des vacances judiciaires^. De bonne heure, un ordre régulier avait été fixé pour l'expédition des affaires, à partir de Touverture du parlement. Il avait été trouvé tout naturellement. Le parlement étant éminemment la cour d'appel par rapport aux baillis, on appelait successivement toutes les causes d'un même bailliage; elles divers bailliages se succédaient dans un ordre déterminé. Chaque bailliage avait ses jours, arrange-
1. Voyez Langlois, Textes, p. 229, tableaux des parlements tenus de 1255 à 1314.
2. Lano^lois, Textes, n« GXV, art. 1, 2, 4, CXXIV; ord. du 23 mars 1303, art. 62, ibld.^ p. 174.
Le Paige, Lettres hist^, p. 285 et suiv., 306 et suiv
4. Aubert, op, cit., t. T, ch. vu; — Schwalbach, Der civil P?^ocess des Pariser Parlaments, § 2 ; — Bo3'er, Le stile de la cour de parlement^ édit. 1610, p. 94^.
5. Néanmoins le parlement conserva jusqu'au bout certains traits qui rappelaient l'ancien système de sessions; Le Paige, op, cit., 11, 297: «Nous avons encore un reste de cette économie pour la chambre des vacations. Car il n'y a que le nombre limité par les lettres patentes, qui ait des gages. Les autres conseillers n'en ont podnt, quoiqu'ils puissent siéger s'ils le veulent. » — Boyer, Le stile de la cour de parlement, p. 94 : « Le parlement se renouvelle tous les ans le lendemain de la Saint-Marlin d'hyver, 12 novembre» auquel jour tous les officiers de la cour font sermeni; de garder et observer Itîs or lonnauces. >
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ment qui est déjà supposé dans Tordonnance de 1278 ^ Nous avons cet ordre pour l'année 1308 ^, et le système subsista jusqu'au bout pour les rôles ordinaires du parlement de Paris; la liste resta même ce qu'elle était en 1308, sauf les chang^ements qu'y fit introduire la création des parlements de province et la formation successive du territoire nationaP.
La cour du roi, nous Pavons vu, n'avait point anciennement d'autorité propre : c'était le roi jug-eant, assisté d'un conseil. Cependant parfois le roi déléguait la présidence de la cour au sénéchal, au chancelier ou à quelque autre personne de son entourage. A partir du règne de Louis VII, ces délégations deviennent plus fréquentes, mais la règle reste que le roi siège à sa cour*. Sous le règne de saint Louis, c'est la cour elle-même qui^ a, tacitement et par mesure générale, le pouvoir de juger, comme si le roi était présent, toutes les fois qu'il n'est pas en cour. Ce pouvoir nouveau, qui constitue le parlement en juridiction indépendante de la personne royale, apparaît dans toute sa netteté dans les cas, nombreux dès la seconde moitié du xiii® siècle, où le roi plaide devant sa cour, comme demandeur ou comme défendeur, en personne ou par procureur (par ex. Olim^ II, p. 112, n^ VIII, a. 1278); le roi n'est plus alors que partie. En 1284, le parlement fut ainsi appelé à juger un procès célèbre portant sur l'attribution du comté de Poitiers, et où les parties en cause étaient le roi de Sicile et le roi de France lui-même ^. Mais malgré cela, pendant tout le xni* et même le xiv® siècle, l'action du roi sur la course fait toujours sentir^ quoique de plus en plus relâchée. Sous saint Louis, les anciens registres du parlement, les Olim (1254- 1318), nous montrent très fréquemment le roi tenant son parlement ou en dirigeant Faction^. Dans les affaires importantes, la
Le Paige, Lettres historiques, IT
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cour ne donne encore qu'un conseileLréserveladécisionauroi*,. Au xTv^siècle, laprésence du roi au parlement, pour lejug^ement des procès, devient plus rare, mais son intervention se fait encore sentir^. Dans le cours du xv^ siècle, ces pratiques disparaissent; de Tancienne juridiction personnelle du roi il ne restera que les manifestations que nous décrirons plus loin en parlant de la, Justice retenue et du lit de justice ^. Aussi, quoique le parlement rendît ses sentences au nom du roi, source de toute justice, dans les arrêts qu'il prononçait, c'était la cour qu'on faisait parler {la cour ordonne^ condamne)^ tandis que, dans les arrêts du conseil du roi, le roi parlait toujours en personne {par le roi en son conseil)^ .
Le parlement n'était point un corps simple; c'était au con-traire un organisme complexe, comprenant plusieurs sections ou chambres^ qui remplissaient des fonctions diverses, quoique Tensemble fût ramené à une certaine unité. Ces sections étaient au nombre de quatre, successivement formées. La grand'chambre, autrefois appelée chambre aux plaids, représentait le parlement primitif; c'était le noyau central auquel les autres chambres s'étaient rattachées, comme des org-anes auxiliaires et subordonnés. Sa fonction principale consistait à être le moteur et le régulateur du parlement; elle était aussi restée par excellence la chambre des plaidoiries; pendant longtemps on ne plaida que devant elle; enfin, c'était là que se jugeaient
1. Langlois, Textes, no XXXIX (1261) : « Expedita fuit in hoc parlamento quantum ad consilium et non quantum ad regem cum quo erat super hoc loquendum » ; ibid,, n<> XLllI, 1263.
Aubert, op, cit.^ I
3. Loyseau^ Des offices, 1. I, ch. ix, n** 22 : « Eu France, le roy est le vray chef du parlement; c'est pourquoy on laisse toujours en la grand'chambre d'iceluy la première place vuide, comme estant la place du roy, appelée le lict de justice où Sa Majesté sied, quand il luy plai?t. »
4. Degrassalius, Regalium Franciae, lib. I, p. 117 : « Est notandum quod in pronuntiatione arrestorum, praesidentes nomine curiae loquuntur, dicendo : Curia condemnat vel absolvit. In quo differunt a magno concilio régis, in quo praçses, digaissimus scilicet caucellarius, pronuntiat sub Qomine régis dicendo : Le roy ordonne. » — Noël Valois, Inventaire, p. cxxiv ; — de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon , IV, p. 422.
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certaines causes privilég^iées ^ La chambre des enquêtes avait, une orig^ine très ancienne^. Lorsque dans la procédure, qui d'abord avait été purement orale, les pièces écrites prirent une place très importante, au cours du xiiiq siècle, cela compliqua singulièrement la tâche du parlement. Dans beaucoup de procès, il fallait dépouiller avec soin les volumineuses enquêtes qui avaient été faites par ordre du parlement ou par ordre des premiers juges : un personnel spécial et compétent devenait nécessaire pour cela. On le trouva dans la combinaison suivante : on adjoignit au parlement un certain^ nombre de clercs, comme visores et reportatores inqii est arum \ ils étaient chargés de dépouiller les enquêtes et d'en présenter le substance dans lin rapport, puis, joinls à un certain nombre de membres oti maîtres du parlement, jugeaient TafTaire, sauf le contrôle possible de la grand'cliambre \ En 1307, cela sa transforma en une véritable section du parlement fonctionnant avec Tassistance des clercs rapporteurs. A partir de 1316, ces derniers sont agrégés à la chambre des enquêtes, dont ils font partie, mais avec un rang inférieur à celui des jugeurs; enfin, vers 1336, tous sont mis sur le même pied, remplissant tour à tour les fopctions de rapporteurs et déjuges*. La chambre des enquêtes était défînitivementconstituée, composée, comme la grand'cl\ambre, de conseillers clercs et de conseillers lais; mais, si elle jugeait les procès dont elle était saisie, ce n'était point elle qui prononçait l'arrêt : il était prononcé par la grand'chambre, qui pouvait réviser le procès^. La chambre
1. Beaedicti (fia du xv^), Repetitio capituli Raynutius, De lestameatis (édit Lyon, 1643, V^^ part., p. 98) : <^ la prima quaua Fraaci caoïeram vocaat [preesidentes quatuor et coasiliarii trigiuta causas et lites audiunt, dilatioaes et quce ad juris cogaitioaeai attiaeat coastituuut, leviora quaedam ^et ^temporauea fînieates. »
2. M. Guilhieraioz a le premier aettemeat dégagé l'histoire de la chambre des eaquêtes daas soa beau livre. Enquêtes et procès^ p. vu et suiv., 158 et suiv.
3. Voyez les diverses combiaaisoas successivemeat essayées pour le foactioaaeaieat de ce système daas les ordoaaaaces de 1278, 1291, 1296. Guilhiermoz, op, cii,j p. 158-160.
Ibid.^ p
5. GuilUiermoz, op. cit.^ p. 163-164; — Beaedicti, lue, cit. : a laquestarum, id est iaquisitioaum coasiliarii dicuatur.», seateatias liiotaat, quas statutis diebus alter praesideatium ia prima curia palaai eauiitiat, »
des enquêtes connaissail de tous les procès qui devaient être jugés sur une enquête ordonnée par le parlement, ou qui avaient fait devant les premiers juges l'objet d'une instruction par écrit et qui devaient ôlre jugés sur ces pièces. Mais c'était de la grand'^chambre qu'elle recevait ces procès; c'était la grand^chambre qui les accueillait, les mettait en étal, et déclarait les appels recevables. Aussi, pendant longtemps toutes les plaidoiries qui étaient nécessaires, soit pour introduire les procès, soit pour trancher les incidents auxquels ils donnaient lieu, se produisaient devant la grand'chambre ^ Mais, dans le cours du XVI® siècle, on commença à plaider devant les enquêtes sur les procès qui leur étaient renvoyés^, et elles prononcèrent elles-mêmes leurs arrêts. Les enquêtes étaient vraiment la partie du parlement qui faisait le plus de travail utile; aussi, au lieu d'une chambre des enquêtes, en trouve-t-on deux au XV® siècle ; puis une troisième, une quatrième et une cinquième au xvi^ siècle^ ; leur nombre était réduit à trois à la veille de la Révolution^. Malgré tout, la grand'cliambre conservait encore sur elles une supériorité de rang, et les conseillers des enquêtes y passaient par ordre d'ancienneté^. ^
La_g/i<2m^re r1^$ regiiête^ avnit une autre origine. Le monarque capétien dans les temps anciens ne rendait pas seulement la justice dans la curia régis : il la rendait aussi d'une façon moins solennelle et plus patriarcale; il accueillait fréquemment les requêtes, dans lesquelles on lui demandait justice, et, faisant comparaître les parties devant lui, il expédiait en personne leur cause ou la faisait expédier par quelques uns de ses conseillers. En droit, cela ne faisait aucune difficulté^ puisque, même quand la ciiria régis était assemblée, la sentence ne procédait que de l'autorilé du roi. Cette juridiction s'appelait sous saint Louis « les plaids de la porte » (parce que c'était à la porte du palais que les requêtes étaient reçues), et un peu plus tard « les requêtes » ^ : son fonctionnement a été très exac-
Râf ertoire de Guyot, vo EnqnéLe
5. La Roche-Flavin, op, cit.^ 1. I, ch. 'IXvi ; — Lange, op. cit., I, p. 72.
6. Joinville, Vie de saint Louis, § 57 : « il (saint Louis) avoit sa besoigne
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tcment décrit par Joinville, et, lorsqu'il noasmoalre saint Louis rendant la justice dans le bois de Vincennes, assis au pied d'un cliene, cela en est simplement une application particulière*. Grêlaient alors en g^énéral les familiers du roi, ses conseillers ordinaires, qui l'assistaient pour les jugements^. Mais il y eut aussi dès le xiii^ siècle des fonctionnaires appelés maîtres de Thotel du roi et vivant au palais, qui étaient chargés de recevoir les requêtes présentées par les particuliers et de les expédier ou d'en référer au roi. Ils avaient déjà une juridiction établie à cette époque^. Ces maîtres des requêtes qu'ion appelait aussi poiirsuivans ^ parce qu'ils devaient suivre la personne du roi, furent d'abord deux, puis cinq, et enfin six. Ils restèrent longtemps à ce chiffre qu'ils avaient atteint dans la première moitié du xiv® siècle. Mais, à partir de François I^*"^ leur nombre alla rapidement croissant , au commencement du XVII® siècle, il y en avait cent vingt* ; il fut quelque peu réduit dans la suite. Outre leurs autres fonctions, dont il sera parlé plus loin^, Ids maîtres des requêtes tinrent j usqu'au bout une juridiction importante, qui s appelait les requêtes 1 hôtel du roi^ . Ils étaient de plus reçus de droit au parlement, comme conseillers, mais ils n'y pouvaient siéger que quatre à la fois^.
Mais, dès la fin du xui® siècle, on constate aussi une manière différente de traiter les requêtes dont il vient d'être parlé. Lorsqu'elles se présentaient pendant la session du parlement,
atirie en telle manière que messires de Neele et li boas cueas de Soissons, et nous autres qui estiens entour li... alieas oïr les plaiz de la porte que on appelle maintenant ies requestes. »
Vie de saint Louis
2. Dans les sé mces du bois de Vincennes, rapportées par Joinville (§ 59), ce sont Pierre de Fontaines et Geoffroy de Villette que désigne le roi pour faire droit aux parties.
3. Livre de Joslice et de PLet^ 1, 20, § 1 : « Li mestre de Tostel le roi ont plenier poïr par dessuz toz autres. Et aucunes foiz avient qu'ilï^ deivent porter les grauz causes pardevant le roi, comme de cels qai convient j ugier par pers. On octroie len que l'en puisse de cels appeler. »
4. Sur ces origines et ce développement, La Roclie-FIavi u, op, cit,^ l, ch. xxni.
Lan*ge, op, cit,^ p
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on profitait de roccasion pour les faire examiner et expédier par le personnel réuni à cette occasion, sans d'ailleurs les comprendre dans le rôle ordinaire. L'ordonnance de 1278 a déjà une disposition à cet égard ^ Dans l'ordonnance de 1296, on députe à cet emploi deux clercs et deux laïcs ^. Dans le règlement de 1307;, il est constitué, à côté de la grand'chambre et des enquêtes, une section particulière des requêtes, qui comprend cinq membres pour les requêtes de la langue d'oc et six pour celles de la langue française^. Dès lors, la chambre des requêtes était créée ; sous Philippe de Valois^ elle sera comme les autres constituée avec son personnel de conseillers en titre d'office. Elle fait partie intégrante du parlement sous le nom de requêtes du palais ; et, dans la suite, au lieu d'une chambre il y en aura deux*. Mais, dans le cours du temps, les requêtes du palais, comme celles de l'hôtel, avaient grandement changé de destination. Elles étaient devenues des juridictions privilégiées, où certaines personnes, en vertu de leur charge ou par une concession du pouvoir royal, pouvaient attirer les causes qui les concernaient^. x\ussi et très naturellement la chambre des requêtes ne statuait pas en dernier ressort et Ton pouvait, de ses sentences, appeler au parlement proprement dit^.
1. Art. 16 : a Les requestes seront ouiez en la sale par aucun des mestres, et seront portées au roi celles qui contandront grâce; et des autres lan comandera au baillif ce que lan devra comander. » — Cf. ordon. 16 novembre 1318, art. 4.
2. Art. 28 : « A oïr les requestes seront deux clercs et deux lais... et ce qu'ils ne pourront délivrer, ils le rapporteront à ceux de la chambre. >*
I^a Roche-Flavin , o/?. c^7., I, ch. xxiv
5. Chassanaeus, Catalogua gloriœ mundi, part. VU, consid. 9 : « Quarta curia est eoruni quos requestarum, id est suppUcationum, palatii magistros vocant, apud quos causa eorum tantum agitur qui régis obsequiis deputati vel privilegio donati sunt. Et ab his quidem judicibus, provocare ad parlamentum licet. » — Lange, op. cit.y I, p. 46-51.
6. Voyez la note précédente. — La Roche-Flavin, op. cit., p. 35 : « Estant tous les présidens et conseillers des requestes de France... nommés et attitrés conseillers lays esdits parlemens avec pareils honneurs, séances et privilèges, gages, prérogatives et prééminences que les autres conseillers lay^ de la court n'y ayant d'autre différence que sur leur juridiction particulière en leurs chambres... pour raison de laquelle juridiction ordinaire et en première instance il y a appel de tous leurs jugemen?, en la grand'chambre et aux enquestes. >»
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La chambre de la tournelle , ou chambre criminelle, n'était pas une section du parlement au même titre que les précédentes ; elle n'avait pas, en effet, de personnel distinct. Elle était composée d'un certain nombre de membres de la grand'chambre et d'un certain nombre de conseillers des enquêtes, qui y servaient à tour de rôle, par un roulement établi* ; mais seuls les conseillers lais prenaient part à ce service, les conseillers clercs, en tant qu'ecclésiastiques, ne devantpas participer à des jug-ements, où l'on prononcerait des peines entraînant Teffusion du sang^. La tournelle', ainsi entendue, existait comme mesure d'ordre intérieur, pour faciliter le travail, dès la fin du xiv^ siècle* ; mais elle ne fut légalement érigée en chambre distincte qu'au xvi^ siècle^.
Pour compléter cette histoire de l'organisation du parlement, disons qu'à une certaine époque il y eut aussi une section distincte appelée auditoire du droit écrite pour les procès des pays de droit écrit. Elle fonctionna dans la seconde moitié du xiii^ siècle et au commencement du xiv® et même « fut rétablie plusieurs fois, mais toujours d'une façon éphémère, au milieu de ce dernier siècle^. »
L'unité du parlement reparaissait d'ailleurs dans certaines séances où il siégeait « toutes chambres assemblées », soit pour juger certaines causes, soit pour exercer d'autres attributions^
, Le parlement originairement fut unique. Il ne pouvait en être autrement lorsque la juridiction centrale était la curia regis \ il en fut encore ainsi lorsque le parlement de Paris s'en fut dégagé. Mais lorsqu'il se fut séparé complètement
La Roche-Flaviû, op, cit.^ p
3. Elle tirait sou nom, suivant les uns, de ce qu'elle siégeait dans une tour du palais : suivant les autres, de ce que les conseillers y servaient par tour.
4. Elle est mentionnée dans le Ro^i ;.e criminel du Ghàteiet de Paris qui est de cette époque- Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 37.
5. En 1515, selon La Roch<. Fiavin, op. cit.^ l. I, ch. xvii.
6. Guilhiermoz, Eiiqup.U^ :t luocès^ p. 157, et Appendices H et III.
7. La Hoche-FlaviQ, op. cit., 1, ch. xvr, n^ 10; — Boyer, Slile de la cour du parlement., p. "^r/
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
de la personne du roi pour devenir une cour de jîisLice constituée, il n'y avait plus de principe qui empêchât la création de juridictions semblables dans diverses parties du royaume. Cette création fut réclamée par des besoins impérieux et les parlements de province furent successivement établis du xv®au xviu^ siècle. Cela était nécessaire, en elTet, avec Tag-randissèment progressif du royaume, pour la bonne administration de la justice. Il devint impossible de concentrer le jugement en dernière instance de toutes les causes, qui allaient j usquelà, sur un seul point. Le parlement de Paris eût été absolument surchargé de travail et cela eût obligé bien souvent les parties à des voyages, qui anciennement étaient longs, difficiles^ coûteux et dangereux. Mais cette raison, si juste et puissante^ qu'elle fût, n'amena pas seule la création des parlements provinciaux : celle-ci fut préparée et commandée par des précédents historiques. Ils furent moins une création proprement dite qu'aune transformation. Ils furent établis dans des grands fiefs ou principautés réunis à la couronne, et dans lesquels avait existé, avant l'annexion, unejuridiction seigneuriale supérieure et centrale, dont le parlement provincial fut la continuation à un titre nouveau. Lorsque ces seigneuries ou principautés étaient avant l'annexion complètement indép(3ndanles5 no relevant pas féodalement de la cour de France, leur juriiliction centrale était alors parfaitement souveraine ; il était nuturel que la royauté laissât aux habitants annexés le même avantage^ en leur accordant un parlement. Lorsque, au contraire, le pays réuni au domaine était précédemment un grand fief relevant de la couronne, tant que la réunion n'avait pas été opérée^ TelTort de la royauté avait été de soumettre la j uridictiou féodale supérieure au ressort du parlement de Paris, à Tappel ouvert de vant ce parlement; et, dans une certaine mesure, elle y avait réussi pour la Br^îtagne, pour les possessions anglaises en Guyenne avant le traité de Bretig-ny, pour le duché de Bourgogne*. Mais, une fois Tannexion accomplie, il n'y
1. Voyez, pour la Bretagne, traité de 1231. ntre le roi de Frauce et le duc de Bretagne, daus I^^ambert, Ancienties lois, 1, p. 238, et le texte latia dans Ferrault, De jurihus et pi-ivileglis reqnî Frayiciœ^ sive UUiorum^ priv. 11; Laaglois, Textes, p. 168, 111; — pour la Guyenne, Langlois, 7e^/^5, p. 121, 130, 135, 181; — pour la Bourgogne, Langlois, Textes, 101 ; Ancic:i?ie Coutume de^ Bouryofjne, édit. Giraud, n^* 90 et suiv.
LiV JUSTICE
avait plus de raison politique pour maintenir ce ressort et ces appels: on pouvait doter la rég^ion d'un parlement souverain, puisque ce seraient dorénavant les jug-es du roi qui y siégeraient. Parfois, cependant, il s'écoula un temps assez longentre Tannexioa de la seigneurie et la création du parlement provincial; dans Tintervalle, fonctionna un système mixte. Pour remplacer l'ancienne juridiction supérieure du duc ou du comte, des membres du parlement étaient envoyés sur les lieux en qualité de commissaires pour y tenir des assises et recevoir les appels; cependant la règle était qu'on pouvait appeler de la sentence de ces commissaires au parlement de Paris. C'est ainsi que se tenaient, au xiii® siècle, Tl^oliiquier de Normandie, les Assises^ de Toulouse et les Grands Jours^ deTroyes*; ces derniers, d'ailleurs, ne donnèrent pas naissance à un parlement de province.
Les parlements de province successivement créés furent les suivants^, chacun d'eux souverain dans son ressort, comme le parlement de Paris Tétait dans le sien.
1*" Le parlemeïit de Toulouse est le premier qui apparaisse. Le Languedoc avait eu un parlement particulier et seigneurial sous le g^ouvernement d'Alphonse de Poitiers; puis, sou:^ Philippe le Bel, des délégués du parlement de Paris vinrent périodiquement tenir, comme on l'a dit, des assises à Toulouse jusqu'en 1291 \ Enfin, la grande ordonnance de 1303 promit que tous les ans il se tiendrait à Toulouse un parlement, si les habitants consentaient à ne point appeler des sentences qu'il rendrait au parlement de Paris '\ Selon les uns, Toffre n'aurait pas été acceptée ou n'aurait pas eu etfet^; selon d'autres, l'institution aurait fonctionné, mais d'une façon éphémère, jusqu'en 13 1 2 ^\ Cest seulement au xv° siècle qu'un parlement proprement dit fut établi pour le Languedoc, et
Répertoire de Guyot, v° Parlement (de Toulouse
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encore ne fat-il rendu sédentaire à Toulouse qu'en 1443, subit-il diverses vicissitudes jusqu'à la fin du xv® siècle.
2** Le parlement de Grenoble succéda au conseil delphinal créé au xiv® siècle par le dauphin HumbertII; il fut érigé sous Charles VII en parlement royal, à la demande du dau phin de France, le futur Louis XI (actes de 1451 et 1453).
3^ Le parlement de Bordeaux fut destiné à remplacer le juge souverain que le pays bordelais avait eu sous la domination anglaise, depuis le traité de Breligny, dans la personn du sénéchal de Guyenne. Promis dans la capitulation que Bordeaux consentit en se rendant au lieutenant général de Charles Yll, le parlement royal fut créé en 1462. Il disparut lorsque, en 1468,1a Guyenne fut constituée en apanage par Louis XI au profit de son frère Charles ; il fut rétabli lorsque, à la mort de Charles, la Guyenne fut définitivement réunie à la couronne.
4"" Le jjarlement de Dijon succéda à la cour supérieure des ducs de Bourgogne, qui consistait en assises périodiques et solennelles, les Grands Jours de Beaune et de Saint-Laurent auxquels on donnait aussi le nom de parlement^. Après la mort de Charles le Téméraire, lors de la réunion du duché de Bourgogne au domaine de la couronne, les Etats de Bourgogne demandèrent au roi, pour leur pays, la création <c d'une cour souveraine de parlement garnie de président et conseillers. » Louis XI, en effet, en mars 1476 (ancien style), créa ce parlement, qui siégea d'abord à Beaune, puis fut bientôt transféré à Dijon.
5** Le parlement de Rouen succéda à la juridiction supérieure des anciens ducs de Normandie appelée TÉchiquier, laquelle, sous des formes diverses, leur survécut pendant des siècles. Nous avons vu que sous Philippe le Bel, deux fois par an, les assises de l'Échiquier étaient tenues par des délégués du parlement de Paris ; mais Tappel de leurs sentences pouvait encore être interjeté devant le parlement de Paris ^. Ce furent seulement les chartes aux Normands de 1314 et 1315 qui rlon-
1. Ancienne Coutume de Bourgogne, édit. Giraud, n*^ 97 : « Par monseigneur le duc^ Tan MCGGUIXX, eu son parlement. »
Le Paige, Lettres hist.^ II, 233 et suiv
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nèrerit à TÉchiquier la juridiction en dernier ressorl*. C'est sur ces bases que, dans le cours desxiv'^ et xv^ siècles, il continua à fonctionner, tantôt sous Tautorité royale, tantôt sous celle des ducs, selon que la Normandie se trouvait réunie au domaine de la couronne ou qu'elle en était distraite pour constituer un apanage. Ce n'était pas d'ailleurs une juridiction permanente, mais des assises périodiques tenues par des commissaires, que nommait le roi ou le duc : en outre, un grand nombre de dignitaires ecclésiastiques et de seigneurs y avaient séance et étaient tenus d'y assister ; mais les seuls juges étaient les commissaires^. Apres la réunion définitive, l'Échiquier fut rendu permanent et sédentaire à Rouen^ ; en 1515, il reçut de François I""*" le nom de parlement.
6"" Le parleinent cC Aix fut le parlement de Provence. Celleci, principauté devenue indépendante, avait^ avant Tannexion, une cour souveraine qui^ dans son dernier état, avait été organisée au commencement du xv® siècle par Louis III, comte de Provence. Lorsque le roi de France eut acquis, en 1481, le comté de Provence, Forcalquier et terres adjacentes, la situation changea. La « grand sénéchaussée et conseil », qui rendait la justice au nom du roi, n'était pas une juridiction souveraine, pas plus que les autres sénéchaussées. En 1301, Louis XII la transforma en une cour de parlement pour la Provence
7^ La Bretagne avait eu, sous l'autorité de ses ducs, une juridiction supérieure, mais qui ne s'hélait point maintenue comme souveraine. C'étaient les Grands Jours de Bretagne ^ des assises^périodiques et assez courtes^ dont on pouvait, dans certains cas, appeler au parlement de Paris ^. Cet état de choses dura après la réunion à la couronne: sauf que les Grands Jours étaient tenus par des conseillers délégués du parlement de Paris. Henri II, en 4533, les transforma en un parlement,
1. Ord. de 1314, art. 13; ord. de juillet 1315, art. 17 (ïsambert^ ^nc. lois^ III, p. 50, 110).
Houard, Dictioiinau^e de droit normand^ Échiquier
3. Édit de Louis XU, avril 1497 (Isambert, Ane, lois, XI, 389).
4. Isambert, Ane. lois, XI, 422. On peur noter, que d'après ce texte, « le grand seneschal du pays présent et futur demeure à toujours le chef et principal dudit parlement. »
5. Préambule de l'édit de 1553 (Isambert, Ane, lois, XUI, p. 362).
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qui présentait deux traits particuliers : il devait être composé mi-partie de Bretons et de Français; il tenait deux sessions, Tune à Rennes et l'autre à Nantes^ Mais^ dans le cours même du xvi"" siècle, après une lutte prolongée entre les deux villes, le parlement de Bretagne fut fixé sédentaire à Rennes.
8^ Le Béarn indépendant avait un cpnseil souverain, qui était la transformation d'une ancienne cour féodale^ et qui résidait à Pau. Louis XIII, lorsqu'il opéra, en 1620, l'union réelle de la Navarre et du Béarn à la France, érigea le consei en parlement, siégeant à Pau pour ces pays*.
9° Le parlement de Metz fut érigé pour les Trois-Évècliés, qui^ lorsqu'ils dépendaient de TEmpire, ressortissaient à la chambre impériale de Spire, comme juridiction souveraine. Après l'occupation de Metz, sous Henri II, et jusqu'à l'établissement du parlement, la juridiction supérieure exercée au nomi du roi paraît avoir eu une organisation rudimentaire, et c'est pour faire cesser cet état de choses que Louis XIII, en 1633, établit à Metz un parlement^ création déjà projetée par Henri I\ \
lO"" La Franche- Comté y ou comté de Bourgogne, avait eu, sous ses comtes, un parlement souverain, qui avait été d^abord ambulatoire, puis sédentaire à Dôle depuis le règne de Phillippe le Bon. Lors de la première annexion à la France, il fut confirmé comme juridiction souveraine par Louis XI. A la fin du XV® siècle, la Franche-Comté passa à la maison d'Autriche, mais le parlement de Dôle fut maintenu et plusieurs fois confirmé par les princes de cette maison. Il le fut à plusieurs reprises par Louis XIV, selon les vicissitudes des guerres et des traités, qui lui donnaient ou enlevaient cette province, et enfin, le 22 août 1676, après la réunion définitive, il fut transféré à Besançon où il resta.
Joly et Girard, Traité des offices
4. Gela donna lieu à des plaintes de la part de Tempereur, mais qui n'eurent point d'effet, la souveraineté sur les Trois-Évôchés ayant été reconnue à la France par le traité de Munster. Boulaiavlllier s, État de la France, Londres, 1737, t. II, 3^4, 412.
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parlement de Douai ne fut établi dans cette ville qu'au xvni'' siècle^ en 1713; mais il succédait à une série de juridictions souveraines. Lors de la réunion de Tournayàla France, il fut créé, en 1668, un conseil souverain comme ceux dont il sera bientôt parlé, lequel reçut la qualité de parlement ^n 1686. Après la perle de Tournay, ce parlement fut transféré à Cambrai en 1709, puis de là à Douai.
12° Le parlement de Nancy fut le résultat de la dernière annexion importante qu'opéra l'ancien régime : il succéda à la cour souveraine de Lorraine et de Barrois, mais non sans difficulté. En effet, pendant que le duché de Lorraine était occupé par nos armes, sous Louis XIII et Louis XIV, le ressort en avait été attribué au parlement de Metz : lorsque, à la mort du roi Stanislas, le duché tut définitivement réuni à la France, le parlement de Metz réclama le ressort sur la Lorraine et le Barrois. En 1771, pour trancher la difficulté, il fut réuni et fondu avec la cour souveraine de Lorraine et établi à Nahcy. Mais, en 1775, cette union fut dissoute, le parlement de Metz rétabli dans sa ville et dans son ancien ressort et, en même temps, la cour souveraine de Lorraine fut érigée en parlement et fixée à Nancy.
Ces divers parlements avaient été en général créés sur le type réduit du parlement de Paris. Gela est vrai exactement de tous ceux qui furent établis jusqu'à la fin du xvi^ siècle : ils avaient tous une grand'chambre, une ou plusieurs chambres des enquêtes, une chambre des requêtes, et une tournelle criminelle Pour ceux créés aux xvii^ et xviii° siècles, il y eut souvent des organisations spéciales. Mais les parlements de province dilïéraient de celui de Paris en ce qu'ils n'étaient pas en même temps cour des pairs, n'ayant point un collège féodal joint au corps de conseillers. Cependant^ au xviii** siècle, à l'époque où se dégageait une doctrine, dont il sera parlé plus loin, d'après laquelle tous les parlements ne formaient qu'un seul corps, divisé en plusieurs classes, certains parlements de province prétendirent qu'ils pouvaient connaître des délits commis
1. La Roche-Flavin, Tj-eize livres^ 1. 1, ch. xv, 7 : « Au parlement de Tholose, nous n'avons qae six présidens eu la cour, la grand'chambre, la tournelle, deux chambres d'eaquestes, première et seconde, une chambre des requestes et aux autres parlemens de même. »
par un pair dans leur ressort^ les autres pairs étant présents ou dûment convoqués*.
Outre les parlements, il fut créé dans diverses provinces au xvu* siècle des cours de justice qualifiées conseils souverains. C'étaient des juridictions souveraines et qui, sous im autre nom, remplissaient les mômes fonctions que les parlements. Ce furent le conseil souverain de Roussillon^ continuant une cour établie avant l'annexion par les rois d'Espag^ne, et siégeant à Perpignan ; et le conseil souverain d'Alsace^ érigé en 1679, et siégeant à Colmar. Il y avait aussi le conseil provincial d'Artois^ créé originairement par Charles-Quint, mais il n'avait qu'en partie la juridiction en dernier ressort*.
LES TRIBUNAUX D'EXCEPTION ; LE MINISTÈRE PUBLIC
Les juridictions royales, dont il a été parlé jusqu^'ici^ étaient des juridictions de droit commun, en ce sens qu'elles possédaient la compétence dans sa plénitude, pouvant juger tous les litiges dont la connaissance ne leur avait pas été enlevée par la loi. Mais il y avait à côté d'elles des juridictions d'exception nombreuses et importantes. Je veux désigner ainsi, non point des tribunaux d'occasion ou des justices privilégiées, mais des juridictions permanentes et régulières ; seulement, c'étaient des tribunaux d'exception en ce sens qu'ils avaient été créés pour juger seulement une certaine classe de procès : leur compétence était réduite et limitée en vertu même de leur institution.
Les plus importantes de ces juridictions avaient été établies pour connaître de matières administratives. Il y avait parmi elles des cours souveraines, soit isolées, soit ayant sous elles une hiérarchie de cours inférieures dont elles recevaient les appels. Elles avaient en même temps une compétence criminelle accessoire, pour punir les délits qui se commettaient en vio-
i . Guyot, Traité des d7^oits^ fondions^ etc., II, p. 176 et suiv. ; arrêtés des parlements de Rouen et de Toulouse, 1764.
Répertoire de Guyot, Conseit provincial d' Artois
lalion des règles administratives dont elles avaient la garde. Au premier rang de ces tribunaux étaient les cours dos comptes et les cours des aides. La cour des comptes de Paris était aussi ancienne, certains disaient plus ancienne, que le parlement de Paris et elle avait la même origine*. Les rois capétiens^ lorsque leur domaine eut grandi, furent amenés à faire vérifier périodiquement par des délégués spéciaux les comptes de leurs agents financiers. Cela avait lieu tout naturellement lors d'une réunion de la ciiria régis. Les délégués aux: comptes étaient pris dans le personnel de cette curia et ils étaient chargés non seulement de vérifier les comptes mais de trancher, sous Tautorité du roi^ tous les incidents que soulevait cette vérification, tous les litiges qui y étaient connexes. Ces délégués, les gens des comptes^ comme on les appela, siégeaient anciennement au Temple, où se trouvait le trésor royal. Mais ce n'hélaient point des fonctionnaires spéciaux et permanents. A la fin du xiii® siècle et au commencement du xiv', le système est le môme. Ce sont quelques-uns des maîtres du parlement qui sont délégués pour entendre et juger les comptes. Dans les listes se rapportant au début du xiv*" siècle^ qui nous sont parvenues, des membres sont choisis pour les comptes comme d'autres sont désignés pour la grand'chambre et les enquêtes ^ . Mais^ dans Tordonnance de Philippe le Long de 1319, la chambre des comptes apparaît comme un corps permanent composé de membres en titre, de dignité diverse^. La cour des aides était une cour souveraine établie pour statuer sur le contentieux en matière d'impositions. Elle avait sous elle diverses séries de tribunaux, dont elle recevait les appels : élections^ greniers à sel, maîtres des ports et bureaux des traites. Nous étudierons leurs origines en exposant l'his-
1. Sur les origines de la cour des comptes, voyez Le Paige, Lettres hist.^ H, p. 217 et suiv. ; — de Boislisle, Premiers présidents de la cour des comptes'^ — R. Dareste, La justice administrative en France^ p. 7 et suiv.
2. Liste postérieure à l'^07, daiis Langlois, Textes, p. 180; liste de 1316, daus du Tillet, Recueil des grands^ p. 41.
3. Ord.^ I, p. 703. — On disait couramment jadis et souvent on dit encore que le parlement, le conseil du roi et la cour des comptes résultèrent de démembrements successifs de la curia régis. Il est plus exact de dire que ces trois corps se sont formés s iccessivement pour remplir trois ordres de fonctions auxquelles suffisait d abord le personnel de la curia.
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loire des impôts. Comme le parlement, la cour des comptes et \a,cour des aides de Paris étaient d'abord uniques de leur espèce. Mais, comme le parlement, et, pour des raisons analogues, elles se multiplièrent. A la veille de la Révolution, il y avaitdouze chambres des comptes*. Il fut aussi créé successivement un assez grand nombres de cours des aides; mais le nombre en fut peu à pou restreinl. En 1770, il n'y en avait plus que cinq; en 1789, restaient seulement celles de Paris et de Montpellier^. Très souvent la cour des aides avait été réunie à la cour des comptes ou au parlement.
A côté des juridictions d'exception en matière administrative, dont je n'ai indiqué que les plus célèbres % il y en avait d'autres dont la compétence principale empiétait sur la justice en matière civile, commerciale ou criminelle. De celles-là était d'abord le grand conseil^ dont l'origine sera indiquée plus loin*. C'était aussi le cas des ayniraiités de France. Les amirautés étaient des tribunaux où la justice était rendue au ,noni du grand amiral de France et par ses lieutenants; elles comprenaient des sièges généraux ou supérieurs, en petit nombre, et des sièges particuliers ou inférieurs, ressortissant aux premiers, dans tous les ports de quelque importance. Leur campétence avait été fixée définitivement, par Tédit de 1669, qui avait rétabli. la charge de grand amiral, et par l'ordonnance sur la marine de 1681 : elle comprenait, comme droit public, tout ce qui concernait la police et l'administration de la marine, et, comme droit privé, tout ce qui concernait le commerce maritime^. Les juges consuls^ ou tribunaux consu- Iciires, jugeaient aussi en matière commerciale, mais pour le commerce de terrie. Ce fut en 1563 seulement que l'institution propremeat dite des juges consuls fut établie pour la
1. p. Boiteau, État de la France en 1789, p. 326. i 2. Eu 1770, Paris, Moatpellier, Bordeaux, Clermout-Ferraud, •\lontauban {Almanach royal de 177i). Pour 1787, voir Boitnau, op. cit., p. 327.
3. Je signale seulemeat la juridiction des eaux et forêts, la coimétablie et maréchaussée de France au siège de la table de marhre, la cour des Monnaies ; voyez Lange, Pratique ^ l^e partie ; — R. Dareste, La justice administrative en France^ p. 7-58.
4. Cî-après, ch. n, à propos des attributions judiciaires du conseil du roi. — Sur la compétence du grand conseil, Lange, op. cit., I, p. 77.
. 5. Sur les a nirautés, voir Pi^aniol d^ la Force, op. ci*,. 1, p. i*38, et Lange.* op. cit.. 1, p. 62 et suiv. ^
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ville de Paris^; pais, par des décisions particulières, des juridictions semblables furent successivement créées dans les principales villes commerçantes ^. Mais, en réalité, lesorig*ines de ces j uridictions, propres aux marchands d'une ville, sont beaucoup plus anciennes. Elles remontent à d'anciennes juridictions municipales, et le nom de consuls^ répandu dans toute l^Europe latine, avec cette acception, en est une marque extérieure^. Les juges consuls de Paris, qui furent institués les premiers, avaient pour prédécesseurs les juges du Parloir aux Bourgeois, dont il a été dit un mot précédemment Lyon avait eu aussi antérieurement sa juridiction des foires^. De cette origine municipale, les tribunaux consulaires prirent aussi, probablement^ un de leurs traits dislinctifs, l'élection des consuls par les notables commerçants.
Les tribunaux des prévôts des maréchaux de France étaient des juridictions d'exception très importantes en matière criminelle ; elles sont restées célèbres sous le nom de justice prévôtale. Les maréchaux de France avaient, de haute ancienneté, une juridiction importante sur les hommes composant l'armée, qu ils faisaient exercer par un prévôt : mais cette juridiction, qui subsista®, ne fut point l'origine des tribunaux
Édit de novembre 1563 (Isambert, Ane. lois, XIV
2. Voyez le tableau de ces villes avec les dates des éreclions, Boiteau, op. rlt.^ p. 324. On peut voir qu'il y eut deux générations pour ainsi dire de tri- Ijunaux consulaires, créés^ les uns dans la seconde moitié du xvi« siècle à partir de 1563, les autres de 1704 à 1720.
3. Jean Toubeau, lastitutes du droit consulaire, Paris, 1682, 1. Il, tit. II.
4. Ci-dessus, p. 309. Ce qui montre bien le précédent, c'est que la juridiction du prévôt des marchands et des échevins de Paris, qui subsista, continua à connaître « des causes des marchands pour fait de marchandise arrive jjar eau sur les ports de la ville de Paris... des délits commis parles marchands. » Lange, Pratique^ 1, p. 71.
5. Édit de juillet 1669, x^c^î'tant règlement sur la juridiction des foires de Lyon (Isambert, Ane. lois, XVIÎI, 211), préambule : a La j uridiction de la conservation desdits privilèges est une des plus anciennes et considérables justices du royaume sur le fait des foires et du commerce; elle a se7^vi d'eremple pou?^ la créatio7i des jurî die lions consulaires de notre bonne ville de Paris et des autres de notre dit royaume. » En i655 cette juridiction avait d'ailleua's été unie et incorporée au corps consulaire d-e Lyon créé en 1595.
6. Bouteiller, Som.ine rurale, I, tit. XVII, p. 75 ; — Benedicti, Piepelitio, paa^t. ï, p. 101: « Qui etiam in exercitu (marescalli) prsppositum habent, qui praepositus marescallorum vulgari eloqulo nnncupatur, crimina belligerum coercens. » Lange, Pratique, 1, p. ôO.
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criminels dont je m'occupe ici. Les maréchaux eurent, en outre, SOUS leurs ordres, dans le cours du xiv® siècle, des troupes d'archers conduites par des capitaines, lieutenants ou prévôts, chargés de maintenir l'ordre dans les pays où séjournaient les troupes, et spécialement de saisir les pillards et maraudeurs qui suivaient l'armée*. Les ordonnances du xiv^ siècle et de la première moitié du xv® siècle nous montrent ces prévôts et capitaines faisant acte de juridiction, non seulement à l'égard des maraudeurs, mais encore à l'égard des habitants, qu'ils cherchent souvent à distraire de leurs juges naturels; il y a là des abus contre lesquels proteste le pouvoir royal, mais en même temps une juridiction qui s'établit^. Cependant, à la fin du xiv® siècle, cette juridiction était encore extraordinaire et passagère, car les prévôts des maréchaux n'avaient point été établis à poste fixe^ avec des circonscriptions déterminées*. Cette transformation s'accomplit dans la seconde moitié du xv*' siècle; elle résulta de la création d'une armée permanente, représentée par les compagnies d'ordonnance. Les prévôts des maréchaux devinrent des fonctionnaires répartis dans les provinces oii logeaient les troupes,, et chargés avec leurs hommes, les archers de la maréchaussée, de maintenir Tordre et la paix publique \ lis devinrent, en même temps, juges criminels^ non point avec compétence générale, mais pour certains crimes et délits, dont quelquesuns rappelaient leurs fonctions originaires, dont beaucoup n'avaient aucun rapport avec les choses de la guerre. Dès lors, ce fut une partie importance du droit criminel que la détermina ion des cas prévôlaux^ c'est-à-dire des infractions, que
1. Benedicti, Repetilio^ part. I, p. 101 : Habent etiam marescalli capita-neos sub se seu armigerum duces. Quorum quidam vocantur tribuni quorum quilibet praeest mille bomiuibus, alii sunt centuriones..., alii dicuutur quiuquagenarii..., alii decaai. »
2. Lettres du 18 août 1351 (Orc?., IV, 95) ; orJoauaace. de 1356, lettres du 5 mai 1357 (Oî-d., HI, p. 112, 164); règlement du 22 juin 1373 {Ord., V, p. 616).
3. Papou, Recueil d'a?-réês notables, 1. IV, tit. XI, 2. — Le règlement de- 1373 {Ord,, V, p. 617) veut que « nos subgez ne soient adjournez pardevant nos dits niareschaux, leurs lieutenans, prevos ou officiers forques en notre dicte ville de Paris, et non ailleurs, adûn que mieux leur bon droit leur soit gardé et deffendu. »
4. Règlement du 20 janvier 1514, spécialement art. 15 et 34 (Isambert, Ane. lois^ XII, p. 2 et suiv.).
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pouvaient jng^er les prévôts des mare liaux. On les divisa en deux classes*. Les unes étaient cas prévôtaux parla qualité du délit ^ quelle que fût la personne qui l'eût commis ; c'étaient les graves attentats contre la sûreté publique, dont le type principal se trouvait dans les excès commis sur les grands chemins S. main armée. Dans les ordonnances du xvi"" siècle, figurent toujours aussi le pilllage et la maraude, commis par des soldats ou rôdeurs, « les gens d'armes tenans les champs €t mangeans la poule du bonhomme, et vivant sur le peuple ». Les autres cas prévôtaux Tétaient par la qualité des accusés : c'étaient les crimes et délits, quels qu'ils fussent, commis par les vagabonds et gens sans aveu^ et par les repris de justice. Cette justice prévôtale avait dans l'ancienne France un renom terrible. Elle le devait en partie à la sévérité naturelle du juge, qui était soldat en même temps que magistrat, et qui avait le plus souvent comme justiciables la lie de la population, ce qu'on appelait le « gibier des prévôts des maréchaux » ; mais elle le devait aussi à certaines règ^^es juridiques qui lui étaient propres. La procédure, en principe, devait y être la même que devant les tribunaux criminels de droit commun^; mais elle présentait ce caractère particulier, que le jugement était sans appel. Cette exclusion de l'appel s'expliquait historiquement par des considérations dans lesquelles je ne puis entrer ici%' mais elle ne présentait pas moins un contraste frappant civec la procédure des autres tribunaux criminels, où Tappel était toujours de droit et même était devenu nécessaire, obligatoire, lorsque la peine prononcée était grave. Cependant, certaines garanties restaient aux accusés contre les abus de cette j ustice. D'abord, les prévôts des maréchaux n'étaient pas juges de leur propre compétence; ils devaient la faire juger et recon-
1. Esuaeio, Histoire de la procédure criminelle^ p. 42, 218 et suîv., 385.
2. Mais il fut bien difficile en fait d'amener les prévôts des maréchaux à respecter les règles qui leur étaient dictées ; voyez les arrêts contenus dans le recueil de Papon, 1. IV, tit. XI; Imbert, Pratique^ édit. Guénois, Paris, 1616, p. 827: « Jaçoit que par arrest de la cour donné le 9« jour de février 1524, il soit enjoint auxdits prévosts d'exercer par eux-mêmes leurs offices et de non y commettre lieutenans ; néantmoins ils font tous les jours le contraire. »
3. Esmein, dans la Revue critique de législation et de j urispr Jidence^ mai 1884, p. 365-36 i.
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naître, daus chaque afTaire, par le sièg^e présidial Je plus voisin. De plus, ils ne jugeaient pas seuls : ils devaient s'adjoindre un certain nombre de magistrats royaux, pris dans un bailliage^ ou, à leur défaut, de gradués en droit. Enfin, les cas prévôtaux pouvaient aussi être portés devant les présidiaux, qui avaient à cet égard une compétence concurrente à celle des prévôts, et, pour cette raison, on les appelait également cas py^ésidiaiix.
L'organisation des justices royales, telle que j'en ai montré le développement complet, resta en vigueur jusqu'à la fin de Tancien régime. Deux retouches partielles d^une assez grande importance furent seulement tentées, Tune en 1771, lors du coup d'État du chancelier Maupeou, Vautre en 1788, à la veille de la Révolution. Mais la première fut éphémère, les institutions qui en avaient été le résultat disparurent à Tavènement de Louis XVI; la tentative de 1788 resta sur le papier et n^aboutit point à une application effective. L'une et l'autre sont des incidents qui se rapportent à Tactivité politique des parlements et aux contlits qu'elle entraîna : j'en réserve Tétude pour le chapitre où j'exposerai cette question. Mais il est un organe auxiliaire qui, de bonne heure, vint compléter l'organisation judiciaire que j'ai décrite et dont il faut parler ici. Ce sont les procureurs et avocats du roi, qui ont donné naissance à Tinstitution du ministère public.
Le mot procureur, p7^ocurato)\ désigne en droit la personne qui en représente une autre en justice. Mais^ dans la procédure des cours féodales, qui, comme l'ancienne procédure romaine des legis actiones^ exigeait en principe la comparution personnelle des parties, le droit de se faire représenter en justice constituait un privilège. En principe, il appartenait aux seigneurs laïques ou ecclésiastiques, mais à eux seulement^ ;
1. Aubert, Le parlement de Paris^ t. I, ch. ix : Les gens du roi; — Du même, Le ministère public de saint Louis à François I^^ dans la Nouvelle Revue historique de droite 1894, p. 487 et suiv.
2. Même devaiit la cour du roi de France cela n'allait pas sans difficultés pour les plus grands seigneurs; voyez, pour le duc de Guyenne, Langlois, Textes, p. 1 97.
quant aux autres, ils ne l'obtenaient que par une grâce, une concession particulière deTaulorité souveraine \ Les seigneurs importants usaient de cette prérogative et se faisaient représenter par un procureur lorsqu'il s'agissait de faire valoir leurs droits devant des tribunaux autres que les leurs*, parfois môme devant leurs propres justices : cependant, en ce dernier cas, anciennement, c'^était d'ordinaire le juge lui-même qui faisait valoir le droit de son seigneur devant son conseil. Les procureurs^^insi choisis étaient tantôt spéciaux^ tantôt géjxé- }'aiix^^ suivant qu'ils avaient reçu pouvoir de représenter le seigneur dans une seule affaire ou dans toutes celles qu'il pourrait avoir devant une juridiction déterminée; mais tous étaient simplement des mandataires et des hommes d'affaires. Pendant longtemps on ne voit point le roi de France employer de tels procureurs : il ne requérait que devant sa cour ou devant les justices seigneuriales de son domaine; et, dans un cas comme dans l'autre, il était représenté par ses officiers de justice, baillis ou prévôts*. Mais, vers la fin du xiii* siècle, on voit aussi apparaître des procureurs du roi proprement dits, spéciaux^ ou généraux. A celte époque et au commencement du xiY® siècle, les procureurs généraux eux-mêmes ne sont pas encore dos fonctionnaires publics ; ils sont de la même condition que les procureurs des seigneurs ou des particu-
1. Au XIV» siècle, les lettres de grâce étaient encore nécessaires. Aubert ^ op. cit., I, p. 250.
2. Voyez les procureurs du duc de Guyenne à la cour de France, Langlois, Textes^ p. 65, 92, 113, 133, 146; — Le Paige, Lettres hlst., II, p. 194 et suiv.
3. Prlviler/ia curiœ Reme?isis, dans Varin, Archioes législatives de la ville de Reims, Coutumes, I, p. 6.
Le Paige, Lettres hist,, lï
5. Aubert, op. cit., L, p. 201 et suiv. C'est certainement un procureur de cette espèce qui figure en 1278 au parlement; Olim, 11, p. 112, n» VIII. — Tan on. Histoire des justices des anciennes églises de Paris, p. 387 ; p. 300 : (c L'an de grâce MCGIlllxx et IX, le samedi après la Nativité Nos^tre-Dame feusmes admonestez par Renaut de la Monnoie, procureur especial nostre seigneur le roi, de fere entériner le commandement nostre seigneur le roi de la monnoie. » — Quant à Julianus de Perona et Johannes de Ulliaco, que M. Aubert {Le ministère public de saint Louis à François I^^, toc. cit., p. 488, note 2) donne comme ayant exercé la charge le procureur du roi en parlement en 1259 et 12i0, s'ils parlent souvent au nom du roi, il est visible, cependant que ce sont simplement deux membres du parlement. Yoji Z Olim, I, spécialement p. 75, 76, XXIX ; p. 128, VI : plusieurs fois ils interviennent conjointement.
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liers*. Mais, dans le premier tiers du xiv^ siècle, cela devint une fonclion, un org^anisnie régulièrement constitué; il y eut des procureurs du roi dans tous les bailliages ou sénéchaussées. L'institution cependant ne s'était point établie sans opposition ; même en 1 318 les procureurs du roi furent supprimés par une ordonnance, sauf dans les pays de droit écrit^. Mais ce ne fut qu'une réaction éphémère, et l'institution prit racine définitivement. En même temps, le terme de pi^ociirettr g é/ifJral prit une acception nouvelle et qu'il a g*ardée. Tous les procureurs du roi en titre étaient devenus des jyrociireiirs géné- Q^aux au sens ancien du mot, puisque, dans leur circonscription, ils étaient charg*és de faire valoir tous les intérêts du roi, mais ou réserva ce titre au procureur du roi près d'un parlement, ou autre cour souveraine Les procureurs du roi, originairement, n'avaient point de subordonnés etn'avaient point de supérieurs, mais une hiérarchie s'établit qui comportait l'un et l'autre. Trop chargés de besogne, ils se choisirent des suppléants qu'ils substituaient en leur lieu et place*; ces substituts, d'abord simples délégués, agréés par le tribunal devant lequel ils devaient requérir ^, devinrent plus tard des officiers en titre sous l'autorité du procureur du roi. D^autre part, les procureurs du
1. Le Paige, Letti^es hist.^ Il, 196, 197. Us devaient, comme les particuliers, prêter dans la cause qu'ils intentaient, le serment de calomnie. Ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 (Orrf., I, p. 360).
2. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 101 et suiv ; — Aubert, op. cit., 1, p. 202.
3. Selon Le Paige (II, p. 99), le terme « p rocureur général » avec ce sens technique ne paraît qu'en 1344 ; mais le Stylus curiœ parlamenti de Guillaume du Ureuil (ch. iv, § 14, édit. Du Moulin), à propos d'une revendication dirigée contre \c roi, distingue très bien le « procurator regius geueralis per regem conslitutus in parlamento » et le « procurator regius patriee 'in qua res sita est », en se rapportant à un arrêt de 1325. — Cf. Aubert, op. cit,^ I, p. 206.
4. Cette faculté de se substituer quelqu'un paraît avoir toujours appartenu au procureur du roi, car elle dérivait de la théorie du mandat et elle apparaît dans l'ordonnance du 23 mars 1302, art. 20 {Ord,, T, p. 360) : « Et si contingat ipsos (procuratores nostros) facere substitutos ipsis substitutis satisfaciant. » Dans ce sens, M. Aubert {op. cit.^ I. p. 206) a donc raison de dire : « les substituts ont été, très probablement, institués en même temps que les procureurs. » Mais cela serait faux, s'il entend par là les substituts en titre d'office. Les substituts du procureur général ne furent créés en titre d'office qu'en 1585, et ceux des procureurs du roi en 1616 (Isambert, A?ic. lois, XIV, 601 ; XX, 266).
5. Fagniez, Fragmeiits d'un répertoire de jurisprudence parisienne (dans Méritoires de la Société de V histoire de Paris, XVII), no* 15, 131, a. 1425 et 1396.
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roi étaient d'abord complètement indépendants du procureur général près la cour souveraine dont dépendaient les tribunaux auxquels ils étaient attachés* ; mais, dans la suite^ ils furent mis sous Tautorité et la surveillance du procureur général*. Peu à peu, il y eut des procureurs du roi non seulement devant les juridictions royales de droit commun, mais aussi devant les juridictions d'exception et des procureurs généraux près de toutes les cours souveraines. Le roi eut aussi des pro^ curaurs près des juridictions ecclésiastiques ou officialités, où ils étaient chargés do veiller à ce que les droits royaux ne fussent pas entamés 11 n'y eut pas cependant de procureur du roi devant les juridictions seigneuriales : les seigneurs avaient des procureurs fiscaux qui y remplissaient un rôle analogue, et qui étaient contrôlés par les officiers royaux.
En même tempsqu'apparaissentles procureurs du roi, on voit aussi apparaître des avocats du roi. En 1302, le célèbre Pierre Dubois était avocat royal au bailliage de Goutances*. Pendant longtemps, ce ne furent point des fonctionnaires, mais simplement des avocats ordinaires, auxquels le roi donnait sa clientèle. La grande ordonnance de 14 98 leur défendit seulement de consulter au profit d'autres personnes contre les intérêts royaux^. Cependant, dès le commencement du xvi"" siècle, le pouvoir royal tendait à interdire aux avocats du roi de consulter pour le public® ; cela devint une règle ferme pour les avo-
1. Le Paige, Letti^es hisl,, II, 198: « li subsiste encore actaellemcnt un monument de cette ancienne fraternité entre le procureur général et les autres procureurs du roi dans le cérémonial des lettres qu'il leur écrit ; il les termine par ces mots: '< Je suis, Monsieur le procureur, votre frère et ami. »
2. Aubert, Le ministèi-e public de sain l Louis à François 1^^^ loc. cit., p. 507, note 2 : « Au xvi® siècle, le procureur général appelle souvent les procureurs généraux des bailliages et sénéchaussées ses substituts. »
3. Jacques Du Hamel, De la police royale sur les personnes et les biens ecclésiastiques, dans les Traitez des droits et libertés de r Église gallicane^ édit. 1731, t. I, p. 321 et suiv.
4. De recuperatione Terrœ sanctœ, de Pierre Dubois, édit. Langlois, p. v, vu. Sur les avocats du roi, voyez Aubert, Le ministère public de saint Lonis à François /«r^ Iq^^ p 5^5 suiv.
Isambert, Ane. lois, XI
6. On a une lettre de 1526, de François 1er au célèbre avocat Pierre Lizet, q-ui faisait les fonctions d'avocat général. Le roi lui avait, à ce titre, promis une pension annuelle de 500 livres, outre ses gages ordinaires, « à ce qu'il n'allât aux consultations des parties, » Mais la pension ne pouvant être payée.
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cats royaux des cours souveraiaes par Tordounaiice de Bloii> de 1579; mais les avocats du roi près des cours inférieures purent encore postuler et consulter pour les particuliers dans les causes où le roi n'était pas intéressé ^. Néanmoins, les uns et les autres étaient devenus des fonctionnaires royaux.
Les procureurs du roi avaient pour fonctions générales d'intenter les actions au nom du roi lorsqu'il y avait lieu, et de défendre à.celles qui étaient dirîg^ées contre lui; en outre, d'intervenir et de requérir dans toutes les causes ou le roi était intéressé. Cola faisait que tantôt ils fig-uraient comme partie principale, tantôt comme partie jointe, lorsqu'ils appuyaient un plaideur, partie principale. L'intérêt royal qu'ils étaient chargés de faire valoir fut d'ailleurs successivement entendu de diverses manières. Tout d'abord, on ne prit en considération que les droits pécuniaires de la royauté ; puis, le roi étant considéré comme le représentant de l'intérêt public, c'est l'intérêt public même que ces procureurs et avocats furent appelés à défendre devant les tribunaux.
§ 4. LA VÉNALITÉ ET l'tTÉRÉDITÉ DES OFFICES*
On n'aurait pas une notion complète de l'ancienne organisation judiciaire, si I on ne savait comment étaient conférées cette multitude de charges qui avaient été successivement créées dans les justices royales. Elles étaient devenues vénales et héréditaires ; c'est là un fait d*une importance capitale^ dont il faut rechercher les origines et la portée.
La vénalité précéda l'hérédité, qui compléta le système . Elle se présenta d'ailleurs successivement sous des formes diverses. Ce qui apparut d'abord, ce fut l'usage par les olfîciers royaux de céder leur charge moyennant un prix : cette pratique, occulte en ce sens que le prix payé restait dans l'ombre, la cession paraissant gratuite, n'était qu'un abus, non une institution
vu la pénurie du trésor, le roi lui reaJit le droit de consulter pour les particuliers (Isamberty Ane. /ois, XH, 273).
Art
2. Loyseau, Traité des offices, 1. I, ch. xi ; 1. lî, ch. i; 1. IV, ch. vu; — Pasquier, Recherches de la France, 1. IT, ch. iv ; 1. IV, ch. xvii ; — La Roche-Flavin, Treize livres des parlements, 1. II, ch. vi et vu; 1. VI.
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publique; elle était simplement tolérée parle pouvoir royal. Puis, la vénalité apparut au g-rand jorjr et devint officielle : elle fut pratiquée par le pouvoir royal lui-même, qui prit finance de ceux auquels il conférait des charges vacantes; il permit aussi, moyennant un droit à son profit, la cession à titre onéreux de la part des officiers en place^
La cession des offices de judicature par les officiers qui les occupaient paraît avoir commencé par le iiaut de la hiérarchie, c'est-à-dire parles conseillers au parlement. Gela vint surtout de ce que les charg-es de ces derniers furent les premières consolidées et rendues perpétuelles, au milieu du xiv^ siècle. Les prévôtés étaient, nous l'avons vu, soumises h cette époque à un régime spécial de fermes à temps ; les baillis étaient des hommes de confiance qui restaient d'ordinaire peu longtemps dans la même circonscription. Deux causes amenèrent ou favorisèrent cette pratique. Ce fut, en premier lieu, l'exemple de ce qui se passait pour les bénéfices ecclésiastiques. Le droit canonique avait admis la faculté pour le titulaire d'un bénéfice ecclésiastique de s'en démettre en faveur d'une personne déterminée, capable de le tenir : cette resir/natio in favorem alicujus était valable pourvu qu'elle fut cqjprouvée par lu ptipë, âfiri d'écar^ ter tout soupçon de simonie Rien ne parut plus naturel qre de traiter Foffice de judicature comme le bénéfice ecclésia>tique et de permettre ici aussi \a resignatio iii favoi^em . Il y avait bien une dilférence importante, en ce que la resignatio du bénéfice devait être essentiellement gratuite ; mais cette différence n'apparaissait pas au dehors ; car, comme on le verra plus loin, le magistrat, pendant longtemps, dut jurer, lors de son installation, qu'il n'avait rîên donné ni payé pour être pourvu de son office. Ce qui montre clairement rinlluence de la théorie bénéficiale sur la cession des offices, c'est que celle-ci fut aussi désignée par le terme de i^esignatio, et Ton transporta purement et simplement à cette dernière résignation certaines règles que la^ chancellerie apostolique avait édictées pour Xtxresignatio in
Friedberg, Lehrhuch des Kirchenrechts^ 3^ édit., p
favorem des bénéfices. — La seconde cause agissante résulta d'une mesure libérale du pouvoir royal, dont le but était tout autre. Pour pourvoir aux charges vacantes du parlement, les ordonnances de la seconde moitié du xiv® siècle demandèrent à ce corps lui-même des présentations, et même, dans les dixhuit premières années du xv^ siècle, cela devint une élection proprement dite; le parlement élisait ses membres * . Ce système d'élection, étant donnée la force de Tesprit de corps, favorisa grandement la vénalité, et même l'hérédité; à la place du conseiller démissionnaire^ la cour élisait celui au profit duquel il avait résigné; à la place du conseiller défunt, elle élisait son héritier^.
Lorsque Charles Yll, vainqueur des Anglais, ramena à Paris son parlement qui, pendant la lutte^ avait siégé à Poitiers^ il rétablit la nomination directe des conseillers par le roi; mais la prati jue des résignations n'en subsista pas moins, elle était répandue sous son règne et parfaitement établie sous le règne suivant"". Elle s'était étendue aux offices des baillis (et de leurs lieutenants) et des prévôts, lorsqu'ils furent devenus perpétuels. Il fallait, pour cehi^ que le pouvoir royal les admit : mais, cédant au courant et à l'opinion, il les admettait en effet. On trouve dans les textes officiels la constatation de cet abus aussi bien sous Charles VII', qu'au début du règne de Fran-
1. Pasquier, Recherches de la France^l. IV, ch. xvii, p. 389; — La Roche- Flaviu, Ti^eize livres, 1. X, ch. xxx, p. 610 ; — Hémar, Les élections au parlement (discours de rentrée du 3 nov. 1874); — Aubert, op. cil., t. 1, ch. m.-
Aubert, op. cit., t. I, p. 63 et suiv
3. Commiiies, Mémoires^ l. I, ch. xxvir : « Offices et estais sont plus désirés en ceste cité qu'en nulle autre du monde; car ceux qui les ont les font valoir ce qu'ils peuvent et non pas ce qu'ils doivent. Et y a offices sans gages qui se ven lent bien huit cens escus, et d'autres où il y a gages bien petits qui se vendent plus que les gages ne sauroient valoir en quinze aus. Peu souvent advient que nul ne se desapointe et soutient la cour de parleme?at cet article. »
4. Arrêt du conseil du roi, du 16 mai 1455 (dans Noël Valois, Le Conseil d^Étal, p. 288) : « Sur la requeste faicte par M. Anthoine Malbosc, notaire royal... qu'il plust au roy recevoir la résignation que Pierre Fouit, procureur de rinquisicion des hereges à Garcassone, veut faire dudit office au proufit dudit Malbosc : combien que Ton pourroit dire que, en ceste i)artie les ordonnances se devroient garder, et que selon icelles, on devroit escripre aus officiers, toutes voyes, pour ce que ce n'est pas office de grant pris... a semblé que ces choses considérées, la dite résignation peut bien estre receue pour ceste foiz. » — Ordonnances de Montil-Jez-Tours, 1453, art. 84 : « Pour ce que nous avons
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çois P^*. Mais, jusque-là, c'était simplement une tolérance, et le trafic même était dissimulé. François P"" transforma cela en un système légal, s'étalant au g^rand jour, et où la royauté elle-même donnait Texemple. La cause du régime qu'il institua, et des développements ultérieurs qu'il devait recevoir, fut des plus simples : le désir de satisfaire aux besoins du trésor, sans créer de nouveaux impôts. Mais cette organisation monstrueuse n'aurait pas pu s'établir sans les précédents qui ont été signalés, François P"" commença ouvertement à vendre, c'est-à-dire à conférer, moyennant finance, les offices royaux nouvellement créés ou devenus vacants, et établit, dans ce but, en 1322, une administration particulière^ sous le nom de Bureau des parties casuelles*. Au début, ce nefurent cependant que les offices se rapportant aux finances qui furent ainsi conférés; mais, bientôt, il en fut de même pour les offices de judicature. Pour ces derniers pourtant, on prit un détour : on présenta comme un emprunt forcé la rinance qne le roi exîg*eait des pourvus'. En même temps, un édît de 1529 enlevait au parlement, pour Tattribuer au grand conseil, la connais-
entendu que plusieurs pour avoir et obtenir de nous aucuns offices de judicature au temps passé durant les guerres et divisions ont offert et payé plusieurs sommes de deniers à plusieurs de nos officiers et conseillers et par ce moyen ont obtenu les dicts offices. » — Lorsque sous Charles VIII, conformément au vœu des États de Tours, on revint momentanément au système de l'élection ou présentation pour le choix des magistrats, les résignations durent être admises d'autant plus facilement par le pouvoir royal, car en cas de résignation il n'y avait pas lieu à élection, le roi nommait directement le résignataire. Aubert, Le ministère public de saint Louis à François l^"^^ loc. cit.
1. Parmi les pouvoirs que Fra»^ v^ois I^^^ confère, en 1515, à sa mère pendant feig^ son absence *(Dupuy, De la majorité des rois^ I, p. 437), figure celui « de rece- \t. voir et admettre les rési^^aations de ceux qui tiendront aucuns offices ». Cf. ^ les pouvoirs de la récente en 1523 (Isambert, Ane. lois^ XH, p. 211).
2. Loyseau, Offices^ 1. IIÏ, ch. i, n*" 91. — « Le roi François, successeur de Louis XII, pratiqua tout ouvertement et sans restriction la vénalité publique des offices. . érigeant le bureau des parties casuelles en Tan 1522 pour servir de boutique - lté marchandise. »
3. Loyseaiv, A e?, 1. 111, ch. i, n» 93 : «Enfin toutefoys sous luy (Fran- i çois I®r) ou ses sui^cesseurs, la vénalité s'est glissée même à l'égard des offices de judicature, qui ont été mis en taxe aux parties casuelles, non pas du commencement commt'î ceux des finances, mais par forme de prest seulement; mais c'estoit un pr est à jamais rendre et pluslost une vente déguisée de ce nom; AUssi à la fixa et de nostre temps seulement, on a confondu es parties casueles la vente àèes offices de finance avec ceux de judicature. >»
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sance des procès concernant les offices S aiin d'avoir un instrument plus docile aux volontés du roi,
La pratique des résignations continuait; mais, elle ne fut pas reconnue comme légale dans la première moitié du xvi^ siècle; elle contrariait les intérêts du trésor, en diminuant le nombre des cas où le roi pouvait librement disposer des offices. Mais^ le pli était pris, et^ comme dit Loyseau, « le roi, ayant venduun office, ne pouvait pas. par puissance ordinaire, et, selon justice, en refuser après la résignation faite à temps opportun, et à personne capable Aussi, Charles IX se décida-t-il à la permettre ouvertement et légalement, moyennant le paiement d'un droit très fort au trésoi^^)yal^.
Dès lors, le système de la vénalité était complet; mais il ne s'était point établi sans protestations. Dès 1336, on trouve des plaintes formulées à cet égard par les États généraux*. Mais c'est surtout aux Etats si remarquables de 148i, que les critiques furent vives et précises, et le parlement, d'ailleurs, s'y associa*^. Aussi, les grandes ordonnances de 1493 et de 1498, qui furent rendues sur les cahiers de ces Etats, prohibèrent absolument la vénalité et rétablirent^ pour le choix des magistrats, vin système d élection ou plutôt de présentation par les corps où la vacance s'était produite ^. Aux Etats généraux de la seconde moitié du xvi^ siècle, les protestations reparurent plus ardentes, puisque la vénalité avait grandi et s^était affirmée
Édit du 25 octobre 1529 (Isainbert, Ane. lois, XU
2. Loyseau, Offices, J. lU, ch> in, 12. II ajoute : « Aussi cette faculté de résigaer a toujours esté permise depuis que la véualité des of/îces a esté introduicte^ mesuie estoit autrefoys pratl^ruée.., gratuitement et sans payer fiuauce. » — Tessereau, Histoire chronologique de la grande chancellerie de France, Paris, 1676, rapporte de Poyet^ le futur chancelier, p. 91 : « Il se voit que depuis Tau 1535 jusqu'en 1539 11 signa les taxes de résignation des offices arrêtées au conseil. »
3. Voyez ordonnance du 12 novembre 1567,. déclaration du 22 janvier 1568, et édit de juin 1568 {Ordonnances de Fontanon, II, p. 561, o63, 564). Loyseau observe. Offices, loc, cit. : « De sorte, que comme les guerres d'Italie ont été cause de la vente des offices, aussi les guerres civiles ont caue0 la vente des résignations. »
Picot, op. clt.^ Il-, 263 et suiv.; IIP, 181 et suiv
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Les ordonnances d'Orléans et de Moulins, sous Charles IX, et de Blois, sous Henri III, condamnèrent formellement la vénalité, et établirent soit réleclion, soit la présentation des magistrats par les corps judiciaires \ Mais, comme dit Étienne Pasquier, « tous ces derniers esdicts ont été esdicts de parade, sans efTect. Car jamais la vénalité des Estats ne fut en si grand desbord, comme sousle règne d'Henri III ))^. Cependant, pendant tout le cours du xvi® siècle, le magistrat dut prêter le serment qu'il n'avait acheté sa charge ni directement, ni indirectement, ce qui l'obligeait à commencer sa carrière par un parjure. « Mais le parlement, ayant reconnu qu'il ne falloit plus en ce siècle espérer de réformalion à cet esgard, a justement aboli ce serment en Tan 1597, peu après l'assemblée tenue à Rouen pour la réformalion de la justice'. »
Les charges étaient ainsi devenues complètement vénales, tantôt vendues par les officiers en fonctions^ tantôt par le pouvoir royal, mais elles n'étaient point encore héréditaires. Elles vaquaient, par la mort du titulaire, ^au profit du roi qui pouvait alors en disposer librement. Une mort subite empêchait 1 homme en place de vendre son office au moyen d'une résignation, et même celui qui voyait venir la mort ne pouvait pas résigner utilement pendant sa dernière maladie. On avait, en efTet, étendu aux résignations des offices une règle que la chancellerie pontificale avait édictée pour la résignation des bénéfices ecclésiastiques, la règle des quarante jours ^ : elle rendait la résignation nulle et denuleffet, si le résignant mourait dans les quarante jours qui suivaient". Mais les charges,
1. Ordonnance d'Orléans, art. 34, 39, 40; ord. de Moulins, art. 9, 10, il, 12; ord. de Blois, 1579, art. 100, 101, 102, 133, 134.
Loyseau, Des offices^ 1. 111, ch. i, n
4. Dans les règles de la chancellerie apostolique, elle portait la rubrique l>e i n fi rm is res ignan i ibus .
5. Loyseau, Des offices, 1. 1, ch. xii, n<^ 2 : « Condition selon le style de la grande chancellerie de France est apportée es provisions des offices faictes sur résignation : pourv^u que le résignant vivo quarante jours après la date des présentes. sorte que le roi n'admet la résignation que sous ceste condi-
par la vénalité, éiant devenues patrinnoniales, en vertu d'une loi naturelle elles tendaient forcément à devenir héréditaires. Gela se fit d'abord par des décisions et des grâces individuelles : le roi accordait à tel officier la survivance de son office au profit de telle personne déterminée, qui devait en être pourvue après sa mort, ou même concédait aux héritiers le droit de résigner la charge du défunt, laquelle survivait à celui-ci. C'était une pratique commune sous le règne de FrançoisI^'' \ qui pourtant, en 1521, révoqua toutes les survivances accordées^. Cette pratique persista dans le cours du xvi® siècle, troublée seulement par des révocations périodiques des survivances accordées, dans le seul but sans doute d'obtenir de nouveaux droits pour le trésor royal Au commencement du xvu*" siècle, en 1604, Thérédité fut introduite par mesure générale et permanante. Elle fut établie non point par une ordonnance en forme, mais simplement par un arrêt du conseil, qui fut rédigé conformément au plan proposé par un secrétaire du roi nommé Charles Paulet et le système reçut du public le nom de Paillette^ bien qu'il portât officiellement le nom de droit annuel*. Voici en quoi il consistait : en payant chaque -année au trésor un droit équivalant au soixantième du prix de l'office, le titulaire obtenait deux avantages : s'il résignait pendant sa vie, le droit de résignation était diminué de moitié; s'il mourait en fonctions^ le droit de résigner restait dans sa succession, et les héritiers pouvaient l'exercer^. Cela fut naturellement une mesure profondément favorable aux magis-
Uon, comme de vérité sans icelle les offices deviendroient presque hérédî taires. »
1. Parmi les pouvoirs que François I^r accorde à la reine-mère en i523, en lui confiant l'administration du royaume pendant son absence, figure celui « d'accorder (les offices) en survivance du consentement desdits résignants » (Isambert, Ane. lois, XH, p. 213).
Édit de juillet 1521 (Isambert, Ane, lois, XU
3. On trouve de ces révocations en 1541, 1559, 1577, enfin en 1579 dans l'ordonnance de Blois, art. 111; Loyseau, Des offices, 1. Il, ch. x, n^ 13.
4. Loyseau, Des offiees, 1. II, ch. n®' 15, 16 : « Cette invention fut premièrement auctorisée par arrêt du privé conseil du 7 décembre 1604, sur lequel le 12 du mesme mois fut faicte une déclaration du roy en forme d'édit^ qui fut seulement publiée en la grande chancellerie et non au parlement... l'édict de Paulet^ ah inventore, pour ce que M. Charles Paulet, secrétaire delà chambre du roy, en a donné Tadvis ou au moins en a présenté les mémoires. »
Loyseau, Des offices, 1. II, ch. x, n
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trats et aux officiers de finances^, mais, en même temps, ce n'était pas un régime assuré; il eût suffîrde la volonté du roi^ sans loi proprement dite, pour suspendre la perception du droit annuel, et, par là, l'hérédité des offices, qui en était la conséquence. De fait, la royauté plusieurs fois en fit la menace ^ Mais, en réalité, il eûtélé impossible de remonter le courant^.
Il ne faut pas exagérer la portée de la vénalité et de l'hérédité des offices des finances et de judicature. Ce qui était dans le commerce, c'était seulement la valeur pécuniaire du droit de résignation. Mais Tofficier, le magistrat, était toujours nommé par des lettres du roi, qui seules pouvaient on faire un fonctionnaire public; la provision de l'office ne pouvait émaner que de la volonté royale. Il est vrai que, dans la mesure où le droit de résignation s'exerçait, le roi avait par là même renoncé à choisir les fonctionnaires; il devait pourvoir le résignataire s'il présentait la capacité voulue par la loi. Pour que cette capacité fût certaine^ on avait même cherché des garanties, les sentant plus nécessaires dans le régime de la vé-
1. Voyez ramusaate et pittoresque boutade de Loyseau, Des offices^ 1. Il, ch. X, uo 1 : « Au commencement du mois de janvier dernier 1608, pendant les gelées, je m'advisay, estant à Paris, d'aller un soir chez le partisan du droict annuel des offices, pour conférer avec luy des questions de ce chapitre. Il estoit lors trop empesché : j'avois mal choisy le temps. Je trouvay là dedans une grande troupe d'officiers se pressais et poussans, à qui le premier luy bailleroit son argent; aucuns d'eux estoient encore bottez venans du dehors r[ui ne s'estoifmt donné le loisir de se débotter. Je remarquay qu'à mesure qu'ils estoient expédiez, ils s'en alloient tout droict chez un notaire assez l^roche, passer leur procuration pour résignei', et me sembloit qu'ils feignoient de marcher sur la glace, crainte de faire un faux pas, tant ils avoient peur de mourir en chemin. Puis, quand la nuit fut close, le partisan ayant fermé son registre, j'entendis un grand murmure de ceux qui restoient à depescher^ faisans instance qu'on receust leur argent, ne scachans, disoient-ils s'ils ne mourroient point ceste mesme nuict. » Le partisan^ c'est le fermier de cet impôt.
2. Mentionnons un autre droit que le roi percevait à propos des offices, c'était le rnarc d'or ; Piganîol de la Force, op. cit.^ I, p. 320 : « Henri III, ayant institué l'ordre du Saint-Esprit, assigna les appointemens des chevaliers sur un droit qui seroit payé par tous les offi.ciers qui obtiendroient des provisions de Sa Majesté ; ce droit est très considérable, et appelé marc d'or, qui est 100 écus d'or. »
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nalité*. Pour être pourvu d'un office de judicature, il fallait avoir au moin'fe Vkge de vingt-cinq ans, être licencié ou docteur en droit : il fallait, en outre, être examiné et reçu par le parlement, au ressort duquel on allait appartenir, au point de vue de l'honorabilité et de la capacité*^. Pour ce qui concerne celte dernière, le candidat passait un examen devant le parlement, portant sur la théorie^ c'est-à-dire sur le droit romain, puis sur la pratique et les ordonnances, les officiers de finances n'étant examinés que sur ces dernières. Mais ces précautions, en réalité, étaient inefficaces. Les dispenses d'âg-e s'obtenaient aisément^ et les examens subis devant le parlement, très difficiles en apparence, étaient peu sérieux en réalité, surtout quand il s'agissait des fils de magistrats*,
lY
La vénalité et l'hérédité des offices de judicature eurent des conséquences très importantes, les unes de droit, les autres de fait, parfois heureuses et parfois déplorables.
La vénalité produisit un résultat excellent, en ce qu'elle engendra l'inamovibilité des magistrats, qui, par là, s'introduisit dans notre pays et qui constitue la meilleure garantie pour le justiciable. Quand les juges royaux étaient devenus permanents , ils n'étaient pas pour cela devenus inamovibles ; ils étaient nommés pour exercer leurs fonctions
1. La Roche-b'laviu, Ti^eize livres, L VI, ch. xxviir, 8 : « Depuis le? eslections abolies et rintroductioa de la" vénalité des offices, et les parties casuellës estant establies, pour esviter que les parleuiens ne se remplissent de gens ignoranâ et meschaus, par esdict ou lettres patentes données à Moulins au mois d'aoust en 1546..., fust establi une forme assez rigoureuse et un règlement aux examens ordonnant que aucun ne feust receu président ou conseiller aux parlemens, sans avoir atteint l'âge de trente ans et sans préalable
information de ses vie et mœurs; et qu'il seroit procédé à leur examen toutes les chambres de la cour assemblées... à la fortuite ouverture des livres &ur chacun des livres du droict et après sur la practique* »
2. Sur les réception et examen des magistrats, voyez Loyseau, Des offices, 1. 1, ch. IV ; — La Rocbe-Flavin, Treize livres^ 1. VI, en entier ; 1. XUI, ch. lv.
3. Répertoire de Guyot, v<> Juge : «On ne pouvait autrefois être reçu juge avant viugl-cinq ans; mais depuis que les charges sont devenues dans les
familles de robe une espèce de patrimoine, on accorde facilement des dispenses d'âge, qui, à la vérité, ce donnent pas pour cela voix délibérative. >»
4. La Roche-Flavin, op, cit., 1. VI, ch. xxvni, n^» 8, 27 ; ch. xlvi, n^ 3.
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tant qu'il plairait an roi ^ Il est vrai qu'une ordonnance célèbre de Louis XI, inspirée d'aileurs par Tintérél des officiers et non par celui des j usticiables, avait promis que désormais le roi ne donnerait aucun de ses offices « s'il n'était vacant par mort ou par résignation faite de bon g-ré et consentement du résignant, ou par forfaiture préalablement jugée et déclarée judiciairement'^ » Traditionnellement, on ratlaclie à cet acte l'introduction de Tinamovibilité. Mais, il n'y a là qu'une louable velléité : Louis XI lui-même viola birgement sa promesse, malgré les termes énergiques dans lesquels elle était conçue, et les États de 1484 n'osèrent le blâmer sur ce point'; la manière dont ils s'exprimèrent à cet égard montre que Tiiiamovibilité n'avait pointencore la valeur d'un principe. Mais, lorsque la vénalité se fut officiellement établie, les choses changèrent de face. Le roi, lorsqu'il avait pris finance, aux parties casuelles, de celui auquel il conférait un office, ne pouvait équitablement révoquer à volonté cet officier, sans lui rendre son argent ;et ré{juité commandait la même solution lorsque le pouvoir royal avait investi un officier en vertu d'une résignation que celui-ci avait obtenue à prix d'argent. L'inamovibilité s'introduisit comme une conséquence juridique de la vénalité; elle résulta de J'idée de garantie que la vente entraîne naturellement avec elle *. Ce qui le montre bien, c'est
Leltr^'ft du 21 octobre 1461 (Ane. loi^, X
3. Masseliii, Journal des États généraux de France tenus à Tours en 148 ipublié par A. Bernier, Paris, 1835, p. 82: « Quantum ad restitutionem (»ffîciariofum. . non placuit etiani muUos articulos codici communi iaserere, prœsertini quod eorum forma et verbi^ fere omuia officia regni litigiosa fieront, quodque régis et principum niaiium videretur arctari et ligari pote^tis, cum officia, sicnt bénéficia^ immutabilia censerent. » Qu'on remarque le rapprochement fait ici entre les offices et les bénéfices ecclésiastiques. Cf. cidessus, p. 4H .
4. L i R')LiLie-Plavin, Treize livres, l. 11, ch. vu (i), n^ 22, p. 87: « Lors des dictes eslections, dons et [uovisions gratuites des estats de judicature, la clause esloit insérée en toutes provisions et lettres: Pour jouir des estats, t^nt qu'il nous plaira, et se continue encore mais sans efl'ect. Car, depuis que du règne du roy François l^r la vénalité des offices fut permise tant du costé du roy, qui prenoit le quart de la fîuance, que des particuliers (n'estant raisonn^ibh' de priver un officier de son estât financé sans le rembourser), il fust trouvé juste par le roy, les sieurs de son conseil et par tous les parlemens que le roy ne pourront déposer ni priver ses subjects des offices qu'eu trois cas, scavoir par mort, fortaicture ou incompatibilité d'offices. Et à présent ne se
qu'elle ne fut pas édictée seulement au profit desjuges^pour lesquels elle se justifie rationuellement. Elle profila à bien d'autres, aux officiers de finances, par exemple, pour lesquels elle se concevait moins bien : elle s'attacha à toutes les charges devenues vénales. D'autre part, malgré cerlaines discussions, les jug^esdes seigneurs, comme on le verra plus loin, ne furent reconnus inamovibles que lorsqu'ils avaient acheté leurs charges.
Ce mal, la vénalité, avait donc produit un bien, Tinaniovibilité des magistrats; mais, auparavant, il eng^endrait un vice criant de l'ancienne organisation judiciaire : le système des épices. Celui-ci se dég-ag-ea de certains g-ermes, qui, probablement, sans la vénalité^ ne se seraient point développés. Les anciennes mœurs judiciaires admettaient non seulement que le plaideur allât solliciter ses jug-es^ mais encore qu'il leur fit de menus cadeaux de simple politesse, qu'il leur offrît des €*pices ^ On appelait ainsi encore, au xvi^ siècle, des espèces de bonbons épicés, que nos aïeux aimaient à manger pour s'exciter à boire. C'était là une offrande purement volontaire et de valeur insignifiante. Mais^ dès le commencement du xv® siècle, il n'en était plus ainsi. La prestation des épices était devenue obligatoire pour les plaideurs et portée en taxe, et elle s'était transformée on arg^ent ^. Ces taxes perçues par les juges devaient croître dans le cours du temps^ et la cause en fut très simple. Les offices étant achetés très cher, pour un prix hors de proportion avec les gages qui y étaient attachés, il était naturel que les titulaires cherchassent à leur faire rapporter davantage, pour y trouver à la fois Tintérèt de leur argent et la rémunération de leur travail. Voilà comment, un vice en
peut faire à cause de Tedict de la Paulette qu'au seul cas de forfaicture, quand par crime ou delict un officier est privable ou x^rivé de sou estât. »
1. Au xivc siècle, Petrus Jacobi, dans sa Practica, rub. 32, disait môme: ce Sed audivi quod secundum jus- canonicum et s^cundum statuta regia Francise permittitur esculenta et poculenta quodammodo et quasi indistincte recipere per judices ordinarios et delei2rato?, si eis olî'erantur a partibus, et maie. »
2. Pasquier, Recherches de la Frcuice, 1. H, ch. vi, p. 60 : u D^nne honnesteté on fit une nécessité. Pour laquelle cause le dix-septième jour de may 1402 fust ordonné que les espices qui se donneroient pour avoir visité les procès viendroient en taxe... Depuis les esï)ices furent changées en argent, aimans mieux les juges toucher deniers que des dragées. »
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produisant un autre, la gratuité de la justice disparut dans i'ancicn régime : le plaideur devait payer non seulement son procureur et son avocat, mais encore ses juges.
Quant aux conséquences qu'entraîna le système dans le domaine des faits, elles furent aussi très importantes et très diverses. Il assura à la magistrature une pleine indépendance; et, sans lui, les résistances politiques des parlements auxxvii® et xvin'' siècles ne se comprendraient pas. Il créa ainsi une classe de personnes, ayant en main l'exercice de l'autorité publique, dévouées par tradition au pouvoir royal, mais en réalité non choisies par lui et qu'il ne pouvait destituer. Telle était la valeur politique du système ; quant à sa valeur judiciaire, elle variait fort selon les divers tribunaux dont il fournissait le personnel. La transmission des charges de judicature pouvant èire facilement assurée du père au lils, il se forma près des juridictions supérieures des familles de parlement taires, qui, de génération en génération, fournissaient des magistrats, et chez qui s'entretenaient des traditions de haute intégrité et même de science^. Mais, dans les tribunaux inférieurs, la vénalité fournissait un lit tranquille à l'incapacité et à l'ignorance.
Somme toute, les vices que le système produisit lui étaient propres; les heureux résultats qu'il donna sur certains points étaient accidentels ; aucun esprit sensé ne pouvait manquer de le condamner. Ce ne sont pas seulement les penseurs, comme Montaigne et La Bruyère, qui l'ont flétri : les jurisconsultes et les magistrats, vraiment dignes de ce nom, n'étaient pas moins sévères. Loyseau, dans son Traité des offices^ Lebret, dans son Traité de la souveraineté du roi ^, en signalent tous les inconvénients. Les commissaires qui fournirent àLouis XIV des mémoires sur la réformation de la justice proposaient d'abolir les épiées, de restreindre la portée de la vénalité et de l'hérédité ^. Mais tout cela était entré dans les moelles de l'an-
L. n, ch. viii, p
3. Bibliothèque nationale^ Manuscrits^ Mélanges Cléramhault, u° 613, p. 418: «< Si Votre Majesté... pouvoit faire un fonds certain pour augmenter les gages de ces officiers et par ce moyeu retrancher toutes les espices et profftcts ' manuels, ce seroit la plus belle et la plus glorieuse action qui eust jamais
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cien régime. Non seulement le trésor royal tirait de là des ressources importantes; mais, par une réforme, toute une classe de la société se serait sentie atlaquée dans ce qu'elle considérait comme ses prérogatives et jusque dans ses fortunes privées. En efTel, la valeur pécuniaire des offices, la flnance qu'ils représentaient, formait une portion importante des patrimoines. Aussi la théorie des offices comprenait une autre partie, dans laquelle Toffice était considéré au point de vue du droit pi ivé, quant à la succession, au régime des biens entre époux, aux hypotlièques ^ Pour abolir un semljlable régime, il fallait la Révolution.
SECTION II
ABAISSEMENT PROGRESSIF DES JURIDICTIONS SEIGNEURIALES
Le développement des juridictions royales eut pour contrepartie l'abaissement et l'asservissement des justices seignou— riales^ ecclésiastiques et municipales. Pour les justices seigneuriales les seules dont il sera question dans ce chapitre, la question doit être examinée à deux points de vue. 11 faut montrer d'abord comment le principe sur lequel elles reposaient changea en partie et comment leur organisation fut profondement transformée; il faudra étudier ensuite comment la royauté leur enleva par tiell ment leurs justiciables et comment elle les soumit totalement au contrôle de ses propres juridictions.
eâté faicte... estant asseuré que si tost que Votre Majesté estera les profficts que les juges tirent des procès, il n'y aura plus de | rocès. » — P. 428 : « Il seroit à propos que Votre Majesté exceptast du droit annuel tous les of/îciers principaux des compagnies souveraines et subalternes, comme prési»iens^ lieutenans généraux, tant civils que criminels et ses procureurs. » — P. 625 : « Le meilleur des ex[)édiens seroit d'oster entièrement la vénalité aux offices et que le roy en disposast absolument vacation en arrivant en faveur de ceux qui auroient les qualités requises. »
1. Loyseau, Des offices^ 1. iV, ch. viii ; — Rcper/oire de Cnuyot, v^» 0//?-ce et Propre*
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§ l^"*. — r.ES JUsiTIGES SEIGNEURIALES PERDANT LA FuRME FÉODALE
Dans la sociclo féod.ile, la justice, nous TavoQs vu S élait dominée par les principes propres de la féodalité, soit quant à la compétence, soit quant à la composition des cours judiciaires : sous Taclion du pouvoir royal, plus encore sous celle du droit romain^ ces principes devaient être écartés, ef, par suite, la compétence et l'organisation des j uridiclions seigneuriales devaient se modifier profondément.
Il y avait dans la société féodale deux sortes de justice, la féodale et la seiyneuriale. La première, tout seigneur de fief Tavait sur ses vassaux et sur ses tenanciers, lorsqu'il s'agissait des litiges relatifs à la tenure*; elle dérivail, à l'origine, d'une convention. L i seconde était un démembrement de la puissance publique devenue, comme fief^ la propriété de certaines person?:es ; elle n'appartenait qu'au seigneur justicier sur les habitants de son territoire.
La justice simplement féodale était destinée à disparaître, et elle disparut sauf quelques vestiges. En elTet, lorsque le droit romain eut leconstitué la notion véritable du droit de justice, attribut de TÉtat, la j nridiction ne put être considérée que comme l'exercice même ou une concession de l'autorité publique : on ne put admettre qu'elle dérivât des conventions entre les par ticuliers'. La justice féodale fut restreinte dès le xiii^ siècle en ce que le vassal ne fut plus d'une façon générale justiciable de son seigneur de fief, pris en cette qualité : on ne maintint cette compétence que dans le cas, devenu exceptionnel, d'un hommage lige*. En dehors de cette hypo-
Ci-.lessus, p
3. Bacquet, Traité des droits de justice, ch. ni, 14 : « De dire que C07icesso feudo censetur concessa jurisdictio, et qu i le droict de ceas coati*^nt eu soy sabjection, recogiioissaace de supériorité et territoire, et que le territoire emporte j urisdictioii : ce soat disputes et subtilitez de droit, qui iie sout receues au royaume de France, auquel tous droits de justice dépendent du roy. ^
4. Voyez le passage de. Durantis, cité ci-dessus, p. 260, note 2.
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thèse, le seigneur foncier, pour le fief comme pour la censive, ne conserva juridiction et compétence que quant aux procès concernant îa lenure. Dans celle mesure, \^ justice féodale se maintint assez longtemps, sous le nom de justice foncière. A la fin du xiv"^ siècle, Bouteiller la présentait encore comme le droit commun V et, même au commencement du xvi^ siècle, le principe est encore proclamé^. Cependant, dès le xv"" siècle, il semble bien que dans le droit commun, représenté parla coutume de Paris^ la justice foncière s'était atlaiblie : elle n 'entraînait plus aucun droit de j u ri diction, mais seulement le droit, pour le seig^neur foncier, d'avoir un sergent pour faire exécuter, contre le vassal ou censitaire nég-lig-ent, la saisie féodale ou censuel le, et de faire opérer ces saisies sur son ordre seul et sans autorité de justice^. C'est là tout ce que constate Du Moulin, et encore njoute-t-il que le seigneur foncier fera mieux de s'adresser à la justice '\ Dans le Traité de^^ droits de justice de Dacquet, ce dernier attribut de la justice foncière est écarté^, et désormais celle-ci peut être considérée comme une institution morte : elle subsistera localement dans quelques coutumes, mais ces applications isolées n'auront plus la valeur
1. >o/ufnc I a l'aie ^ L U, tit. XCI, p. 514: « Si tost qu'un seigneur vient nouvellement à terre où il a justice haute, ou moNenue ou fousj^ière » ; et les passages cités ci-dessus, p. 260, 251.
2. Boerius, Decisiones^ qu. 227: « Ari vendiLo rediLii cerlo ciun j iirisdictione censeatur territorium sibl vendilum^ n^ 12 : « Nec taie jus directi doniinii importât aliquam jurisdictioneni et si fuerit concessus census et reditus regulari débet soluni ad cognoscendum iuter prœbentes census et reditus, ratione illorum et non contractuuni aut excessuum. »
3. Grand Coutumier de France (fin du xivc), 1. IV, ch. xr, p. 645 : « Justice foncière... peut avoir sergent pour exécuter sur sou fons et siège d'une forme ou d'une table pour recevoir ses cens et peult avoir droit de chantellage ou rouage {ce sont des droits sur la vente du vin). Toutefois justice foncière de soy ne l'emporte pas.» — P. 647: «... Il ne peut pas faire crier la maison pour cause de son cens non paié, mais requérir au haut justicier. »
4. Sur Fart. 42 de Tancience Coutume de Paris, glose 1, n^^ 77, 78: « Ulterius quaero utrum dominus possit sua propria authoritate hoc impedimentum facere vel jubere? Videtur quod sic... Hanc vocabant veteres Galli et usque hodie justitiam fonciariam, gailice justice foncière et exploit domanier^ ut pragmaticorum verbis utar... Dico dominum directum mero quidem jure consuetudinario et dominicali posse sola privata authoritate procedere, sed brevius, tutius et consultius est authoritate et mandato sui judicis, etiam fundiarii, vel alterius competentis, et per publicum executorem. »
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que de simples survivances. Sauf ces anomalies, il n'y a plus en France, dès la fin du xvi^ siècle, que des justices royales et des justices seigneuriales^ et ces dernières sont considérées comme une concession dupouvoir royal. La justice, en théorie, est ramenée à Tunité*.
On a vu précédemment"^ comment les principes féodaux avaient dicté la composition des cours où se rendait la justice. La forme normale et ordinaire, c'était le seigneur siégeant en personne, et faisant rendre la justice sous sa présidence par ses vassaux, parfois par des tenanciers de condition roturière. Le seigneur pouvait déléguera sa place son bailli ou son prévôt; mais celui-ci n'était alors que son représentant. Parfois, quand il n'y avait pas lieu au jugement par les pairs, le seigneur ou le bailli siégeait seul; mais c'était anciennement une forme exceptionnelle. Tout cela était destiné à disparaître, et les justices seigneuriales, en subsistant, devaient être organisées tout différemment et sur d'autres principes.
Ce qui disparut en premier lieu, ce fut le jugement par les hommes. Cette grande transformation qui s'accomplit progres- |sivement du xin^ au xv^ siècle ne fut point l'œuvre de la législation, mais celle delà coutume. Aucune contrainte ne fut employée pour chasser les vassaux jugeurs des cours de justice; ils les désertèrent volontairement, spontanément, lais-
1. Bacquet, Traité des droits de justice, ch. iv, n^» 1 et 2 : « On tient eu France poar maxime certaine, que le roy seul est fondé de droict commun, en toute justice, haute, mo^^enue et basse par tout son royaume... Partant plusieurs sont d'a lvis que aucun seigneur ne peut prétendre droict de justice, soit haute, moyenne ou basse en aucun fief, terre ou seigneurie située en France, sans titre particulier, concession ou permission du roy ou de ses prédécesseurs. » — Jean Rochette, Questions de droict et de pratique^ Paris, 1613, tit. V, qu. 2, p. 239 : ^< Toute justice est ou haute, moyenne ou basse. Quelques-uns y adjoustent la foncière ou censière, qui est pour la manutention des droits féodaux ou censiers, et sont confondues, car le seigneur censier est proprement le seigneur direct. » — Lange, La nouvelle pratique, éd. Paris, niO, t. I, p. 16: u Quiconque a fief a-t-il aussi la basse justice dans rétendue de son fief ? Non le fief et la justice n'ont rien de commun, comme disent nos docteurs françois, c'est-à-dire que le fief peut être sans justice.»
Ci-dessus, p
sant la place aux juristes do profession. C ct iit un résultat fatal^ amené par une autre transformation,
L'ancienne procédure des cours féodales était tout orale^ formaliste et brutale. Avec ses formules arrêtées d'avancepourchaque demande et pour chaque défense, avec ses modes de preuve par les judicia Dei el le duel judiciaire, elle n'exigeait, pour être appliquée, aucune science proprement dite. Elle était cependant étonnamment subtile et savante à sa manière; les Assises de Jérusalem montrent en particulier que les barons du moyen âge étaient aussi procéduriers que les patriciens de la Rome antique. Mais^ Tétude qui était nécessaire pour posséder à fond ce système ne se faisait point dans les livres. C'était une science toute populaire, qui se transmettait oralement; les causeries des anciens et la pratique des audiences remplaçaient, pour cet enseignement, les universités. Les hommes de fief et les coutumiers, qui fournissaierit les jugeurs, étaient naturellement et suffisamment instruits des régies qu'ils devaient appliquer dans leurs sentences. Mais, avec la renaissance des études de droit romain, et la régularisation scientifique qui en fut la conséquence, cette vieille procédure tendit peu à peu à s'altérer. Les hommes qui se livraient à Tétude du droit dans les universités en rapportaient la connaissance de la procédure romaine et canonique, savante et raisonnable. Comme c'étaient eux qui, dorénavant, figuraient au palais en qualité de conseillers du prince, dans les tribunaux en qualité d'avocats ou de baillis, fatalement ils devaient amener la substitution de la procédure savante, à la procédure grossière. Cela se fit progressivement dans le cours des xtii© et xiv^ siècles, en partie par Faction de la coutume;, en partie par celle de la législation. Cette dernière contribua surtout à éliminer les modes de preuve anciens. Les judicia Dei par le feu et par Teau furent interdits en 1215, au quatrième concile de Latran, par l'Eglise, qui, jusque-là, les admettait dans ses propres j uridictions, et cette prohibition se fit recevoir devant les juridictions séculières*. Saint Louis, par une ordonnance célèbre, défendit le duel judi-
1. C. 3, X, De purg. vulg., V. 35 ; — Grand Coutiunirv de SormandiCy c. 70^ p. 183 ; — Esiueiu, Histoire de lu procédure o tinlnelle ^ p. 46 et sulv., 324; — Bigelovv, lîistory of procédure in England^ p. 323 et suiv.
cîaire devant les justices royales ^ Sans doute, l'ordonnance de saint Louis ne s'appliquait pas aux juridictions des barons et même le duel judiciaire sera réintroduit dans les procès criminels par Philippe le Bel, comme ultimum subsidiiim, et, dans cette mesure restreinte, il subsistera au cours des xiv« et xv° siècles; mais ce mode de preuve, âme de la procédure féodale, n*en avait pas moins reçu le coup mortel dès la seconde moitié du xui^ siècle. Ce qui remplaçai t ces moyens réprouvés, c'était la preuve testimoniale par Tenquête, dans laquelle les témoins étaient interrogés en secret par un juge ou des commissaires et les témoignages soigneusement recueillis parécrit. Dans cette nouvelle procédure, les pièces écrites abondaient d'ailleurs. En môme (emps, la coutume s'imprégnait de droit romain. Pour appliquer ce droit et cette procédure, il fallait avoir étudié dans les livres et aux écoles. Les hommes de fief cl les hommes coutumiers étaient incapables de faire fonctionner ce système. Voilà pourquoi ils disp ïrurent des cours, où lajustice ne fut plus rendue que par des jurisconsultes de pr ofession, par l'ofiicier du roi ou du seigneur, choisi dans cette classe, et appelant à son conseil les praticiens du siège, qui, eux aussi, étaient des juristes ^. Déjà, au xru« siècle, Beaumanoir distingue lés coCir:^ en deux classes : celles où l'on juge par hommes et celles oi^i Ton juge par bailli La transformation est donc commencée déjà; mais elle fut lente à s^'accomplir. Au XIV® siècle, bien des justices seigneuriales fonctionnent encore d'après Tancien type et les hommes de fief y sont en pleine activité judiciaire^. A la fin de ce même siècle, Bouteiller constate, comme Beaumanoir cent ans plus tôt, Texistence
1. Sur la d.'ite de cet acte^ voyez J. Tardif, dans la \ouvelle linme historique de dr jity Xf (1887j, p. 163 et suiv., et, quant au système qull introduit, Guilhiermoz, même Revue, XUl (1889), p. 23 et suiv.
2. Beaumanoir, ch. Lxr, n*^ 15 : « Quant li rois Lois les osta ^^les gages de bataille) de se court, il ne les osta pas des cours à ses barons, m
Gi-de-siis, p
4. îieaumanoir, ch. i, n*' 13 : « Il y a aucuns liex là u Ion fet les jugemens par le bailli et autre lieu là u li homme qui sont homme de fief font les jugenieus. » CL w 14.
5. Johannes Faber, Ad insfituta, De militari, testayn., p. 99: < Milites no^tri temporis... non continue stant in castris^ sicut antiquitu?, imo vadunt ad assisias et litigia... maxime in Normania et Pictavia ubi sunt ut plurimum advocati, «
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des deux classes de juridictions \ C'est seulement dans le cours du xve siècle que le mouvement s'accentue. Au xvi®, l'ancien type est une anomalie et l'on dira justement que dorénavant le roi seul a des pairs
Arrivée là, la justice seigneuriale subit une autre modification. Le seigneur, anciennement, pouvait tenir lui-même sa cour, ou la faire tenir par un officier, bailli ou lieutenant, et cela sans distinguer s'il jugeait par hommes ou sans hommes^. La jurisprudence du xvi*" siècle lui enleva ce droit. Il fut oblige de nommer un juge pour rendre la justice en son nom, et il lui fut interdit de prendre part aux actes de sa propre justice*. Cela s'expliquait paria conception nouvelle des justices seigneuriales, qu'amena avec lui le développement du pouvoir royal : elles liaient considér^'^es comme une délégation particulière de la justice royale. Le roi laissait aux seigneurs la j iiridiction à titre patrimonial, avec les profits qu'elle entraînait, mais il pouvait et devait assurer, qu'entre leurs mains^ la justice serait bien administrée, l^our cela, il en défendait Texercice aux seigneurs eux-mêmes, cliez qui probablement n'existait point le savoir nécessaire au juge, et leur ordonnait d'instituer un juge de profession. Ce qui montre que telle fut bien l'idée, c'est que Tordonnance d'Orléans prescrivit aux seigneurs de donner à leurs juges des gages suffisants; elle décidait, en même temps, que ceux-ci, avant d'entrer en fonctions, devaient subir un examen devant les juges royaux du plus prochain bailliage^'. Cette sage prescription était parfai-
Somme rurale^ I, tit. lU, p
2. Caroiidas, sur liouteiller, p. 488 : « L'auteur recite deux conditious ausquelles le vassal est suject. La première d'assister aux plaids que sou seigueur faict leuir, qu'où appelle eu plusieurs coustumes e«tre des hommes jngeans, pairs et hommes féodaux: ou de fief, ce que les seigneurs faisoient aiicieunemeut bieu observer et sur ameude ; mais à préseut n'est en usage si fréqueut, sinon qu'en assises si le seigneur féodal a le droit de les tenir. » — Danty, Traité de ht preuve par témoins, édit. Lyon, 1708, 1, p. 345 : « N'y ayant plus de seigneurs de hef en France qui aient des pairs, si ce n'est le roi. »
3. Gela est pleinement admis par Bouteiller, Somme rurale^ 1, lit. m, p. 13.
4. Guy Goquille, Histoire de Nivernois, I, p. 325 : « D'ancienneté, les seigneurs ayans droit de justice exerçoient eux-mesmes la justice..., mais depuis a esté ordonné et est ainsi observé que les seigneurs justiciers doivent establir des juges sans eux-mesmes exercer : imo^ il leur est défendu d'assister à l'expédition des causes. » — Loyseau, Traité des offices, l, V, ch. i, W 43.
o. Art. 55.
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tement logique*. Elle fut souvent renouvelée dans les temps postérieurs; niais elle ne paraît pas avoir été sérieusement appliquée '. Les justices seig*neuriales, surtout les moins importantes, étaient le plus souvent pourvues d'officiers incapables, les seigneurs taisant pour elles le moins de dépenses qu'il était possible'. Ce fut de bonne beure une question agitée, que de savoir si les seigneurs pouvaient à volonté révoquer les juges qu'ils avaient nommés. L'opinion qui triompha, et qui avait été consacrée par Tordonnance de Roussillon^ c'est qu'ils avaient ce droit, à moins qu'ils n'eussent pris une finance du juge pour Tinslituer, ou que cette nomination ne fût le prix de services antérieurs*; c'est, comme je l'ai dit, une preuve que Tinamovibilité des juges procédait seulement de la vénalité des cbarges. Lorsque le juge avait acbeté sa cbarge au seigneur, il pouvait la résigner à prix d'argent ; mais jamais ces offices ne devinrent liérédi taires ; la Pauletle ne s'appliquait qu'aux offices royaux. Les seigneurs avaient aussi des procureurs fiscaux dans leurs justices ; ils remplissaient les mêmes fonctions que les procureurs du roi près des justices royales, quand il s'agissait de requérir dans l'intérêt public, et plaidaient au nom du seigneur, quand Tintérêt particulier de celui-ci était en jeu^.
SEIGNEURIALES
La royauté s'attaqua de bonne beure, dès le xni^ siècle, aux
1. Loyseau auraU même voulu que les juges des seigneurs fussent bien nommés, c'est-à-dire choisis par ceux-ci, mais investis par le roi. T?'ailé des offices, l. V, ch. I, nos 30-35.
2. Lange, Pratique^ 1, p. 24 : « Mais cette ordonnance n'est point exécutée ; au contraire quand les officiers roy^aux ont voulu assujettir les seigneurs à faire examiner et recevoir leurs officiers pardevant eux, leurs entreprises ont toujours été réprimées. » — Brodeau^ sur Louet, lettre O, n^ 4.
3. Loyseau, Traité des justices de village. Déjà, au xiv^ siècle, Petrus Jacobi,
dans sa Practica^ rub. 32, s'exprimait ainsi: « Baro vel alter cujus sunt ^ emolumenta curiae, non curât de amore justitiœ, sed quœrit quantum valent eraolumenta deductis impensis. »
4. Boerius, Decesiones, qu. 221; — Loyseau, Traité des offices, ). V, ch. iv ; — Lange, I, Pj^atic/ue^ p. 19 ; — Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux^ 1749, p. 247 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 27.
Loyseau, Des seigneuries j ch. x, n
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juridictions seigneviriales éparses dans le domaine de la couronne. Son elTort porta sur deux points : en partie, elle s'etTorça de ramener devant ses propres juridictions les causes dont connaissaient les j ustices seigneuriales ; dans tous les cas, elle voulut soumettre les secondes au contrôle des premières. Au commencement du xvi*" siècle, elle avait obtenu un plein succès. Les instruments dont elle s'élait servie dans cette lutte étaient ses officiers judiciaiies, prévôts, baillis, procureurs du roi : les moyens employés avaient été des armes purement juridiques, des théories de droit ingénieuses^ tirées du droit romain par les légistes, ou construites par eux en s'inspirant de son esprit. Je vais indiquer les principales.
La théorie des cas royaux^ fut la plus hardie. On entendit en effet par cas royal une cause civile ou criminelle dont seule pouvait connaître la juridiction royale, alors même que le défendeur, d'après son domicile et selon les principes généraux de la compétence, était le justiciable d'un seigneur. Le droit romain ne fournissait ici aucun point d'attache ^ ; les jurisconsultes royaux invoquèrent successivement deux idées, très différentes. Ils s'attachèrent d'abord au droit royal strictement entendu, c'est-à-dire au droit personnel du roi, et ils classèrent parmi les cas royaux les actes qui s'attaquaient à la personne même du roi, comme le crime de lèse-majesté^ ou ceux qui portaient atteinte à ses droits pécuniaires et domaniaux, comme le crime de fausse monnaie. Ils y rangèrent aus^ les attentats commis sur les grandes routes, parce que celles-ci étaient royales, et les délits que la législation royale avait réprimés pour la première fois et par mesure générale^. Mais
1. Esmcin, Histoire de la procédure criminelle^ p. 22 et suiv. ; — Stylus curiae parlamenti^ ch. xxrx; — Bouteiller, Somme rurale,!, tit. LT, p. 350; U, tit. I, p. 617 et suiv. ; — Grand C nttumier de France^ 1, ch. m, p. 90 et suiv. ; — Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv.
2. Aussi certains lé^^istes contestaient-ils, au nom du droit romaiu, la théorie des cas royaux, par exenî[jle Petrus Jacobi, Praclica^ rub. 35, De cond. ex lege. Voyez d'ailleurs le curieux et pittoresque tableau qu'il fait, dans ce passage, des entreprises des officiers royaux sur la juridiction des seigneurs.
3. Guy Coquille, Histoire de Nivernais, 1, p. 509: «Par subtilités de raisons ils ont fait plusieurs cas royaux, qui do soy sont de jurisdiction ordinaire,
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une secoale idée^ plus élevée et plus féconde* se fit jour de bonne heure : on fit du roi le représentant et le gardien de la ]) ) ! ' hîique et par suite on réserva à ses juridictions la connaissaïice de tous les faits qui portaient gravement atteinte à ( ( tte paix. Dès le xiu^ siècle, on réservait pour celte raison aux justices royales la connaissance des actions possessoires, données à raison des troubles ou dépossessions violentes^ ; et cette idée aboutit dans la suite, mais seulement dans le cours du XVI® siècle, à faire considérer comme cas royaux tous les crimes et délits ayant une véritable gravité^. D'ailleurs, les officiers royaux se gardaient bien, dans les temps anciens, de donner une définition précise des cas royaux, ou même de dégager les idées directrices qui permettaient de les distinguer. Us parlaient vaguement de tout ce qui rentrait « dans ledroitroyal La royauté elle-même, lorsqu'elle était sollicitée parles seigneurs de donner des explications sur ce point, restait également dans le vague '\ Cela permettait aux baillis indéfiniment de nouvelles entreprises; en cas de résistance, on allait devant le parlement, et le plus souvent la résistance était inutile^. Lr»rsqr:o ]o pouvoir législatif du roi fut pleinement développé,
comme de délits commis en assemblée d'hommes en armes, par prétexte qu'au roy seul appartient de permettre de s'assembler eu armes (cf. Stylus pai-laineiili^ ch. xxix, § 1) ; délicts commis sur les grauds chemius, par prétexte qu'ion les appelle chemins royaux ; des usures et sermens vilains qu'on appelle blasphèmes par prétexte que les roys par les ordonnances en ont fait les deffenses et estably les peines. >>
1. Pierre de Fontaines, Conseil, xxxn, 1 : Contre droict vuelent toUir et tolleiit baillif et prevost as nobles hommes de notre païs le plet de desseisine et de force fete en possessions de lors francs homes. »
2. Voyez la liste donnée par Muyart de Vouglans^ Institules au droit crimine/, Ire part., ch. iv^
3. Grand Coutumier de France, p. 92 : « Tous ca^^ dont la cognoissance appartient au roy nostre sire, soit à cause de souveraineté, ressort, ou droit royal. »
4. Lettres de Louis X aux nobles de Champagne (Orrf., 1, 606) : « Nous eussent requis que les cas nous leur voulsissions éclaircir; nous les avons éclaircis en ceste manière, c'est assavoir : que la royale majesté est entendue ès cas qui de droit, ou de ancienne coustume, puent et doient appartenir à souverain prince et à nul autre. »
5. Petrus Jacobi, Practica^ rub. 35, n^ 5 : « In multis aliis detrahitur jurisdictioni aliorum per regales seu curiales, et si quis teneret palum in manu, ut ita loquar, non posset se deTendere ab eis; nec palus est ibi inquirendus
neque pertica ; quia etiam si juste et licite de jure posset eis resisti..., non consulo eis resisti, quia statlm sunt iudignati, et arrestant, capiunt, multant^ et
ad manum suam totam jurisdictionem ponunt. »
432 LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
les ordonnances maintes fois statuèrent sur les cas royaux : niais jamais elles n'en donnèrent une énumération limitative; la liste se terminait toujours par cetle clause « et tous autres cas appartenant au droit royal ». Cette clause était tellement traditionnelle qu'on Tinséra encore dans l'ordonnance criminelle de 1670, bien qu'alors elle fût devenue pleinement inutile^
Les cas royaux comprenaient des causes civiles et des causes criminelles, surtout de ces dernières, La connaissance en fut enlevée non seulement aux justices seigneuriales, mais encore aux prévôts royaux : elles devaient venir en première instance devant les baillis et sénéchaux.
Une autre théorie non moins profitable aux justices royales fut celle de la prévention. Elle se rattachait au fondement du droit de justice. Partant de cette idée, que toute justice émanait du roi, qui en était la source unique, les légistes en tirèrent la conséquence suivante : ils admirent que la compétence appartenait dans sa plénitude aux juridictions royales. Elles pouvaient, en principe, connaître de toutes causes à l'égard de toutes personnes; seulement, dans la mesure oii le roi avait concédé aux seigneurs la justice à titre patrimonial, et pour ne pas faire concurrence à ceux-ci, la juridiction des juges royaux sommeillait et n'existait que virtuellemejit. Mais si les seigneurs étaient négligents dans Tadministration delajustice, la compétence des juges royaux se réveillait en quelque sorte et rentrait en activité; ils redevenaient compétents pour juger les justiciables des seigneurs^. Pratiquement cela conduisit à à déclarer, que si, par prévention^ le juge royal était saisi de l'affaire avant la justice seigneuriale compétente, cela faisait présumer la négligence chez celle-ci, et par suite il restait
EsmeiD, Histoh^e de la procédure criminelle^ p
2. Johaiiiies Faber, Ad inslituta, De atiL tut.^ p. 42 : « Die, cum seneschallus sit judex superior in terra baronis iu casibus vice ressortii taiitum et sic non polest exercere jurisdictionis actuyn nisi in defeclu ipsius, ad instar archiepiscopi qui est superior exDiscopi, et tamen non potest exercere jurisdictioriexn in diœcesi episcopi, nisi in casibus. »
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saisi et jugeait valablement ^ Cependant, la théorie ne se fit pas recevoir sans restriction; elle eût abouti à la dépossession pure et simple des juridictions seigneuriales. On admit en principe que, devanlle juge royalsaisi par prévention, le renvoi de TalTaire à la justice seigneuriale pourrait être demandé soit par le défendeur, soit par le seigneur justicier, et qu'il devrait alors èlre accordé ^. Mais, dans certains cas, la prévention était absolue, le renvoi n'était pas admis; par cela seul que la juridiction royale avait été saisie la première, elle restait saisie. Il s^agissait alors de certaines causes, analogues aux cas royaux, pour lesquels la royauté réclamait, non la compétence exclusive, mais la juridiction en concurrence avec la justice seigneuriale \ Dans certaines coutumes ' cette prévention absolue fut même reconnue aux juges royaux en toutes matières; mais ce fut la prévention relative^ à charge de renvoi, qui forma le droit commun.
Par la théorie des cas royaux et par celle de la prévention, les juridictions royales enlevèrent aux seigneurs bon nombre de leursj usticiables : elles obtinrent le môme résultat par d'autres moyens dont je ne ferai qu'indiquer les plus notables, parce que les théories, auxquelles ils se rattachaient, n'entrèrent pas
Loyseau, Des seigneuries^ ch. xiii, xv^^ o et suiv
2. Loyseau, Des seigneuries, ch. xin, 34 : « Les juges royaux out si bien maiutenu leur possession de cette prévention imparfaite, qu'elle est tournée en droict commun et usage ordinaire presque par toute la France; de sorte qu'on tient encore maintenant, plustost par routine que par raison, que le juge royal supérieur est compétent, jusqu'à ce que le renvoy soit demandé ; lequel renvoy est lors octroyé sans dépens, mesme on tient qu il doit estre demandé x>ar le seigneur et non par son justiciable, si ce n'est en pais de droict escrit. »
3. Aîicien Coutiimier d'Artois, tit. XI, § lei' : « Li roi a la connoissance de douaires, d'aumônes et vivres (legs) toutes les fois que on s'en trait à lui et en plaide on en ses prévostés... et en tous ces cas ne puet li baron ravoir sa court. » — Beaumanoir connaît aussi un certain nombre de cas dans lesquels le comte le CUermont avait la prévention absolue par rapport à ses vassaux hauts justiciers : ch. x, Des cas des quix Li quens de Clermont n'est pas tenus à rendre le cort à ses homes, ançois l'en demore le co7inoissance par raison de souveraineté. — BouteiJler, Somme rurale, I, 51, p. 350. — Il semble, d'après ce dernier texte et d'autres semblables, que dans certains lieux les actions possessoires constituaient un cas de prévention absolue et non un cas royal; mais cf. Stylus parlamenti, ch. xxix, § 4,
4., Loyseau, Des seigneuries, ch. xin, n® 30 : « L'une absolue et sans renvoy qui n'est passée qu'en trois ou quatre coustumes du costé de Picardie, au
plus, ))
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définitivement dans l'ancien droit français, ce furent des armes que la royauté abandonna après la lutte finie et le triomphe remporté. Ainsi, il élail reçu, au xrv" siècle, que les justices du roi connaissaient de tous les contrats constatés par des titres revêtus du sceau royaP, et même en certains lieux on avait admis qu'elles connaissaient de toutes les lettres obligatoires scellées dans le royaume^. Mais cela s'atténua peu à peu : on exig^ea, pour justifier la compétence des justices royales, que le contractant se fût expressément soumis à leur coercition % puis il fut admis que par lui-même le sceau apposé à un titre n'était pas attributif de juridiction On trouve aussi anciennement des citoyens qui acquéraient, à titre personnel, la qualité de bourgeois du voi^ et, qui, par là même, devenaient ses justiciables^. Eifin les lettres royaux, dont je pailerai bientôt, et qui jouaient un rôle si important dans l'administration de la justice, étaient toujours adressées aux justices royales, qui seules pouvaient les enregistrer; parfois elles attribuaient^ par elles-mêmes, compétence à ces justices par rapport à Talfaire pour laquelle elles étaient délivrées; elles leur fournissaient toujours un prétexte commode pour se saisir du fond^\ Mais, laissant de côté ces moyens, qui n'eurent qu'une importance transitoire, j'arrive à une voie de droit, qui contribua plus que tout le reste à asservir les justices seigneuriales, je veux dire \ appel.
\J' appel n'enleva pas aux justices seigneuriales leurs justi-
1. Boutcillcr, So77ime rura/e, II, tit. I, p. 6o2 : ^ Item le roy a la cogiioissaiice des 1 ttres scellées du scel royal, circoustauces et dépendauces sans eu faire reavoi aucun. »
2. Li droit et li^ coustumes de Cliampaiynes et de Brie, ch. lxv, p. 465.
Loyseau, Des seigneiiines^ ch. xiv, n
5. Sur les bourgeoisies royales, voyez les ordonnances de 1287 et 1355; — la CoutuLïie de Troyes, art. lî, et Pithon, sur cet article; — Brussel, Usage des fiefs, II, p. 920 et suiv.
6. Guy Coquille, Histoire de \ivcrnois, I, p. 588 : Il est accoustuuié de prendre lettres en chancellerie, qui sont adressées à juges royaux et jaçoît que par ce prétexte ils ne deussent connoître que du simple entérinement des lettres... néautnjoius avec leurs longues mains ils prennent la connoissance de tout ce qui s'ensuit.
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ciables, mais il leur fit perdre un altribut très important, la qualité de juridictions souveraines, La procédure des cours féodales, nous l'avons vu, ne connaissait pas Tappel proprement dit; elle ne comprenait, sous ce nom, que des voies de droit fort ditlérentes^ Dans le couro du xii^ siècle, il tendit à s'introduire dans les juridictions séculières de la France, sous rinfluence grandissante du droit romain et du droit canonique. Le droil romain de TEmpire, celui que les légistes trouvaient dans la compilation de Juslinien, contenait Tinstitution de l'appel, et le droit canonique, piocédant du droit romain sur ce point, l'avait conservée dans les juridictions ecclésiastiques, et Tavait même développée, après la renaissance des études juridiques au xii^ siècle. Cependant, Tappel de rancien droit français n'emprunta pas toutes ses règles au droit romain et au droit canonique : comme il était naturel, il se rattacha d'abord aux voies de recours de la procédure féodale, sur lesquelles il se greffa et qu'il transforma, mais auxquelles il prit aussi quelques-uns de leurs traits.
Quoique cette histoire soit encore obscure sur bien des points, on peut admettre que l'appel s'introduisit d'abord seulement entre des justices du même ordre, dépendant d'un même souverain, et tenues par des baillis sans le concours des hommes ju^eurs : là, en etfet , se trouvait une hiérarchie de fonctionnaires, ce qui est une condition naturelle pour le fonctionnement de l'appel, qui suit alors cette hiérarchie. C'estainsi que de bonne heure^ dans le Midi, on trouve dans une même grande seîg-neurie, ou dans une même ville, des appels interjetés du jug^e inférieur au juge supérieur, du sous-viguier au vîg-uier, et de celui-ci au sénéchal^. De même, dans le domaine de la couronne, l'appei sélablit dans l'ordre des juridictions royales, du prévôt au bailli, et du bailli au parlement^. Mais il y eut certainement p^us de difficultés pour introduire l'appel d une juridiction seigneuriale à une juridiction royale. Il y avait
1. Sur l'iu roductioa de l'appel dans les justices séculières, voir Marcel Fouruier, Essai sur l'histoire du droit d'appel^ p. 172 et suiv. ; — Esm in, Histoire d'i la procédure criminelle^ p. 24 et suiv.
2 . Fournier, op. cit,, p. 189 et suiv. — Daus les Pétri exceptiones legum romanarum, ou le trouve déjà. Édit. Savigiiy, 1. IV, ch. i, p. 402.
3. Beaumauoir, LXl, 65 : « 11 convient apeler de degré en degré... si comme du prevost au bailli, du bailli au roi es cors la ù prevost et bailli jugent. »»
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déjà un précédent dans Tappel de défaute de droit, qui pouvait remonter au roi, lorsque le déni de justice émanait d'un seig^neur qui était son vassal direct. En cas de mauvais jugement d'un seigneur, on introduisit Tappel par deux procédés. En premier lieu, quand il s'agissait de jugements rendus dans une justice relevant directement du roi, quant à la hiérarchie féodale, on maintint l'appel de faux jugement, mais on en changea la procédure : il fut porté comme précédemment devant le roi (c'est-à-dire devant sa cour) par une accusation de fausseté dirigée contre le juge ; mais, au lieu de la vider par le duel judiciaire, on discutait en appel la question de savoir si le jugement avait été bien ou mal rendu*. Une autre idée paraît s'être introduite en même temps, à savoir qu'on pouvait déférer au roi, en dehors des règles du faussement de jugement, toute sentence d'une justice seigneuriale, qui violait une coutume; il s'agissait alors d'une voie imitéee du droit romain impérial, sous le nom de supplication^. Mais, ce système, qui portait toujours devant la cour du roi l'appel intenté contre une justice seigneuriale, se modifia en deux sens.
4^ li'appel, il quelque titre qu'il fût intenté, suivit toujours Tordre de la hiérarchie féodale. Ce fut ici l'appel de défaute de droit et de faux jugement qui fournit les règles du ressort^. On ne put plus appeler directement au roi de toute justice seigneuriale, les seigneurs intermédiaires, quand il y en avait^ ayant revendiqué et obtenu le droit de recevoir l'appel des seigneurs inférieurs '. On appela d'un seigneur justicier au
1. Pierre de Fontaines rapporte les premiers exenaples qi|'il en vit, Conseil^ XXU, 23, 24. Cependant Beaumanoir qui écrit après lui ne paraît aducïettre cette forme de procéder que lorsque le jugement a été rendu par bailli et non pas par hommes; Coutumes de Beauvoisis^ I, 14, 25.
2. Pierre de Fontaines, XXII, 33 : « Quant aucuns dit que l'en li a fait jugement contre la coustume du païs commune, bien afiert au roi qui les coustumes a a garder, qu'il oïe le record du jugement, bien afiert a lui qu'il les face rencerinier et amender ce qui est fez encontre; mes, s'il ne trueve la costume brisiée, encore apèle le jugemenz mauveis par autre reison, ne s'en doit li rois meller, puisqu'il ne fut faussez là il devoit en teus convenable. » — Livide de Jostice et de Plet, XX, 16, § 2; — Établissements de ^aint Louis^ II, 15.
Beaumanoir, LXI
4. Voyez, par exemple, les réclamations du duc d'Aquitaine. Langlois, Textes^ p. 190. — Pour le duc de Bretagne, Stylus parlamentij ch. xxiii, § 1.
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seig^neur de qui sa justice était tenue en fief, de celui-ci à un autre, s'il y avait lieu, et ainsi de suite jusqu'à ce que la hiérarchie féodale fût épuisée et qu'on se trouvât en face du roi : c'est alors seulement que l'appel put èlre porté à la juridiction royale*. Le principe, qui resta, c'est que l'appel monta de dégré en degré et ne put être interjeté omisso medio.
2^ Lorsque Tappel fut interjeté d'une justice seigneuriale à la juridiction royale, il ne fut plus porté directement à la cour du roi, mais devant le hailli ou sénéchal; et c'est seulement de la sentence rendue par ce dernier que Ton put interjeter appel au parlement. Cotte règle apparaît déjà, mais non absolue, au xui® siècle*. Elle est complètement établie au xiv®^. Certaines juridictions seigneuriales, à raison de leur dignité, continuèrent cependant à relever directement du parlement : les principales sont celles des pairs de France.
L'appel avait emprunté les règles du ressort aux voies de recours féodales; il leur prit bien d'autres traits, qu'il garda plus ou moins longtemps. Ainsi^ tandis que, d'après le droit canonique, tout acte du juge faisant grief à Tune des parties pouvait donner lieu à un appel, dans certaines régions l'appel ne fut d'abord admis que pour faux jugement et défaute de droit*. Comme dans l'ancien appel de faux jugement, le résultat de l'appel intenté fut seulement de maintenir ou d'infirmer lejugement attaqué. Lejuge d^appel déclarait simplement « bien jugé, mal appelé », ou au contraire « mal jugé, bien appelé », mais, dans ce dernier cas, il ne connaissait pas eu principe du fond de Talfaire pour substituer une nouvelle sentence à l'ancienne : il renvoyait à un juge de môme ordre que celui dont
1. Beaiïiijanoir, II, 30 : « Et aussi en la cort laie sont li apel de degré en degré, du souget as segneurs, et de segneurs en segneur jusques au roi en cas qui ne sont démené par gages de bataille. » Voyez les textes que j'ai cités dans mon Hisloii^e de la procédure criminelle^ p. 30.
2. Livre de Joslice et de Plet, I, 19, § 3. « L'en puet apeler de duc, de conte
au baillif, s'^j_fejt^t^i%_an^i£t^^ » \>^*^ ^ wi'^^ Il i l^^^^^}<^^f^^
3. Voyez le passage de Johaunes Faber, cité plus haut, p. 432, note 2.
4. C'est la prétention formulée au nom du duc de Guyenne, au xinc siècle, quant aux appels relevés de ses j uridictions au parlement; Langlois, Textes^ p. 148 et 188. Voici la réponse faite au nom du roi de France en 1310 : « Eu la tere qui se governe par costume, l'en n'a?>elera que de défaule de droit et de faus jugement ou de tel grief excès qui soit hors de tote justice. » Pour les appels des Grands Jours de Bretagne, voyez, les textes cités ci-dessus, p. 394, note \.
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la sentence était infirmée pour (ju'il fût statué à nouveau ^ Ce n'est que progressivement que s'introduisit larëgle par laquelle le juge d'appel gardait la connaissance du fond V Enfin l'appel, comme les anciens recours féodaux, était dirigé conlre le jnge et non contre la partie ; celle-ci était seulement ajournée accessoirement, intimée de comparaître*. C'était encore le droit en vigueur au xvj® siècle*; et ce n'est qu'au xvir siècle^ que le juge don! la sentence élait frappée d'appel fut mis hors de cause^.
Le système d'appel qui s'était ainsi établi en France, en combinant des éléments hétérogènes, présentait un vice des plus graves. Les degrés d'appel étaient multipliés à l'excès, différant d'ailleurs en nombre, selon le tribunal qui avait statué en première instance. Si l'atTaire avait commencé dans une justice seigneuriale, il pouvait se faire qu'on trouvât en-core au-dessus d'elle un ou deux seigneurs devant lesquels on pouvait successivement interjeter appel : du dernier, on pouvait appeler au bailli, de là, au parlement. Rien ne limitait celte faculté d'appel : il n'y avait pas on principe de taux, auquel la possibilité de l'apj^el fût subordonnée et l'on n'avait pas non plus reçu en France une règle restrictive admise en droit canonique, d'après laquelle on ne pouvait pas interjeter plus de deux appels dans une seule et même cause ^. Par là^ les procès pouvaient être prolongés presque indéfiniment par une parlie obstinée : ils s'éternisaient, entiaînant des Irais énormes
Potbier, Traité de la procédure civile^ n
3. BoLiteiller, Somme rurale^ I, tit. Hf, p. 14 : " Déjuge royal ne faut autre ajourner que luy qui a douiié la sentence... et intimer partie appelée, si c'est en païs coustumi«^r ; et si c'est en païs de droict escrit, il convieudroit ajourner la partie appelée et intimer le jug'e. »
4. Lizet, Pratique judiciaire^ l. U, tit. VII : « Fera iuthimer la partie qui a obtenu jugement à son profit et adjourner le prevost ou chastelain royal ou le Shîîgneur subalterne, qui doit respondre du fait de son jag^^, par devant le juge de la cour d'appel. »
Pothier, Traité de la proccdure civile, n^^ 352, 3"j
6. Voyez 1 exemple cité par Imbert, 1. 11, ch. m, u^s 8, il ajoute : « Dont s'ensuit qu'on peut appe ler quatre fois en une cause, combien que de droict commun (droit romain) il ne fust loisible qu'appeler x>ar devant deux juges et de la sentence du tiers juge on ne peut appeler, qu'on garde encore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canonique. »
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pour désintérêts parfois pou considérables \ Le mal fut senti et la création des parlements de province, puis celle des présifliaux vint y apporter un certain remède. La vérilable réforme eût consisté à enlever tout droit de ressort aux j uridictions seigneuriales, à porler tout appel directement devant le juge royal ^. Mais on n'osa pas aller jrisque-là. Les seigneurs perdirent le droit de recevoir les appels en matière criminelle*, mais ils le conservèrent en matière civile : quelques mesures furent prises seulement pour empocher la formation de plusieurs degrés d'appel dans une même seigneurie*.
Par rinslitution de l'appel, les justices seigneuriales étaient devenues les subalternes des justices royales ; elles avaient, d'autre part, perdu par les autres moyens indiqués plus harit, nombre de leurs justiciables, si bien que Guy Coquille, au xvi^ siècle, les appelait des « corps sans àme et sans sang ». Elles étaient mal tenues et encombrantes. Avec le développement du pouvoir royal, il eût été logique et utile de les supprimer toutes. Que cette suppression fût possible en droit, personne n'en doutait, à partir du xvu^ siècle^, et beaucoup la proposaient, non des esprits aventureux, mais des praticiens et des jurisconsultes^. C'élait, en particulier, le conseil
1. Tmbert, Pratique^ I. U, ch. m, ii** 9. — Édit portant création du parlement de Provence (Tsambert. Ane. lois, XI, 422) : « Obvier aux grands longueurs, subterfuges et délnis de parties plaido^^ans, lesquels pourroient appeler dt'S sentences qui sont données par les jnges intérieurs jusqvie à quatre, cinq ou six fois, devant que de venir à la diflinitive, tellement que les procez esloient et sont comme immortels. »
2. Imbert, Pratique^ p. 503 : « Pour ce le roy et monseigneur le ch jncelier devroient pourvoir et supprimer et oster si grand nombre de degrez de jurisdiclioL's. Et quant il y auroit deux degrez de subalternes et inférieures it suffiroit : savoir un juge en chacune chastellenie, duquel on appeleroit droictement et sans moyen devant le juge présidial, duquel les appellations res- ^ortissent nuement en cour de parlement. »
Esmein, HisLoite de la procédure criminelle^ p
4. Loyseau, Des seignein^ies^ ch. iv, n^s 55 et suiv. ; ch. vni, n^^ 75 et suiv. ; — Ordonnance de Roussillon, art. 24
5. Loyseau, Des seigneuries^ ch. vm, n^ 80: « Le roy peut par droicte justice €t puissance réglée, abolir toutes ces justices érigées sans sa permission, de -quelque laps de temps que ce soit. »
6. Imbert, Pratique^ p. 503: « Supprimer tous les juges et juridictions des autres seigneurs non estans seigneurs chasteiains. Car la chose publique eu est grandement intéressée et les pauvres subjects grandement vexez... Et ne faut avoir esgard à la diminution des émolumens, j urisdictions des seigneurs
que donnaient à Louis XIV les conr^missaires qui préparaient l'ordonnance de 1G67^ Mais la royaulé n'osa pas réaliser cette réforme profonde; ici encore, pour déraciner ces vieilles institutions, il fallait la Révolution. Tout ce qu'ion fit, ce fut de supprimer par voie de rachat les juridictions des seigneuries ecclésiastiques dans quelques grandes villes. Pour Paris, ce rachat, décidé en 1339, fut réalisé en 1674 ^. Le principe se fît aussi recevoir de honne heure, que le seigneur justicier pouvait, par sentence de la juridiction royale, êUe déclaré déchu et privé de son droit de justice, lorsqu'il ne faisait pas rendre droit à ses sujets ou qu'il les maltraitait^.
SECTION III
LA JUSTICE RETENUE
D'après la théorie qu'avaient élaborée les légistes, la royauté était la source de toute j ustice ; le pouvoir judiciaire résidait tout entier dans le roi. Mais le roi, nous l'avons vu, avait cessé de bonne heure de rendre la justice en personne ; il avait, à cet égard, délégué son droit et son pouvoir à des magistrats ; c'est même pour cela que Montesquieu appelait la monarchie française, une monarchie tempérée'. Mais cette délégation était loin d'être complète ; sans changer par une loi l'organisation judiciaire ni les règles de fond, le roi intervenait souvent, par des actes individuels, dans Tadministraiion de la justice, soit pour troubler ou intervertir l'ordre des juridictions, soit
inférieurs par dessous le roy, car l'exercice leur eu couste presque autaut que rémolument. Et aussi ne faut préférer le bien privé au publique. »
1. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 184-, 214.
^. Tanon, Histoii^e des justices des anciennes églises de Pa7^iSjp. 121 et suiv.
3. Guy Pape, Decis.^ 62 ; — Boerius, Decis.j 304^ n^» 4, 5 ; — Bacquet, Des droits de justice, ch. xviir, n^s 2 et suiv.
4. Esprit des lois, 1. XI, ch. vi : « Dans la plupart des royaumes de l'Europe le gouvernement est modéré, parce que le prince qui a les deux premiers pouvoirs (législatif et exécutif) laisse a ses sujets l'exercice du troisième (judiciaire).
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pour arrêter ou pour régler le cours de la justice, substituant sa volonté dans un cas donné aux effets de la loi ou à l'action des tribunaux. Ces pratiques aboutissaient cependant à certaines catégories d'actes, ayant leur forme ou leurs règles pro^ près, et par là l'arbitraire se limitait dans une certaine mesure. On justifiait, d'ailleurs, en théorie ces interventions. On disait que le roi, en déléguant l'exercice de la justice^ n'en avait point aliéné la propriété; il l'avait retenue, au contraire, et pouvait l'exercer lui-même, quand bon lui semblait, en écartant ses délégués ordinaires : c'est ce qu'on appelait la justice retenue. Voyons les principaux actes par lesquels elle se manifestait.
Celui qui étaille plus simple, c'était lVî;o^^/2on de vaut le conseil du roi \ Au lieu de laisser trancher un litige par la juridiction compétente, le roi l'évoquait devant lui pour le faire trancher par son conseil, dont il sera parlé plus loin. L'évocation pouvait avoir lieu même alors que la cour de justice compétente avait été déjà saisie. Cette pratique apparaît dès le xiv^ siècle; malgré les jjrotestations des parlements-, elle se maintint jusqu'à la fin de l'ancien régime.
Les jugements par commissaires constituaient un acte plus arbitraire encore, quoique respectant mieux en apparence les formes de la justice. En effet, le roi, par une commission extraordinaire^ donnait à une ou plusieurs personnes le droit de trancher souverainement une affaire déterminée. Les commissaires n'avaient que les pouvoirs que leur conféraient les lettres du roi et ces pouvoirs étaient épuisés et cessaient lorsqu'ils avaient rendu leur sentence 3. C'était, en réalité, un tribunal
1. Voyez les formules de lettres d'évocatioa dans le Nouveau stile de la chancellerie de France^ 1622, I^e partie, p. 76.
Noël Valois, hivenlaire, p. xxvu et suiv
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. Il, ch. i, p. 40 : « C'est un droit de la souveraineté qui prend sa source de celui qui donne le pouvoir aux rois d'instituer tels ofOciers que bon leur semble... W est nécessaire qu'elles (les commissions) contiennent tout le pouvoir que le roi donne aux commissaires Celle-là (qui n'est que pour un temps et pour Texpéelition de certaines affaires) donne aux coramissa' res un rang plus élevé que u'avoient les officiers dont ils exercent les charges durant leur interdiction... toutefois, sitôt qu'ils ont accompli leur
I.K DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
d'occasion, constiluéen vue d'une afTaire spéciale cl dessaisissant de la connaissance de celle a(Taire les tribunaux ordinaires. De vives réclamations s'élevèrent contre cette pratique, surtout delà pari des Étals généraux, et , en 1 379, par Tordo nuance de Blois, art. 98, le roi révoqtia toutes les lettres de commissions extraordinaires qu'il avait accordées et promit de ne plus en accorder à l'avenir . Maison enlendit cette promesse en ce sens qu'elle ne concernait que les affaires d'intérêt privé et non les causes où Tintérêt public était engagé \ Presque tous les procès politiques dans l'ancienne France, du xvi"" au xvni® siècle, ont été jugés par commissaires.
Les lettres de coynynittimns,' conlenaient une interversion, plus rég^ularisée, de Tordre des juridictions. C'était une grâce par laquelle le roi accordait à certaines personnes, à litre permanent, le droit d'attirer tous les procès qui les concernaient devant certaines juridictions, qui constituaient par 1r même des juridictions privilégiées et qui étaient les requêtes du palais ou les requêtes de riiôti^P.
Une autre application de la justice retenue, tout aussi arbitraire dans son principe, aboutit à une institution utile et qui devait, en se transformant, passer dans le droit moderne. Les arrêts rendus en dernier ressort par des cours souveraines étaient, de leur nature, inattaquables, tous les degrés de juridiction élani alors épuisés. Mais le roi, en qui résidait toute justice, pouvait cependant les causer; il pouvait écarter, supprimer l'œuvre des juges, comme il aurait pu écarter de celle cause les juges eux-mêmes. Gela se fit dans l'ancien droit par deux procédures. L'une, la plus ancienne, fut \di proposition d erreur. Elle supposait dans la sentence une erreur de fait, et le plaideur à qui elle faisait grief adressait au conseil privé du roi une requête, avec les moyens et causes d'^erreur. Le chancelier les faisait examiner par les maîtres des requêtes de l'hôtel du roi qui déclaraient, par un avis, si les erreurs étaient ou non
commission ils deviennent personnes privées comme ils étoient auparavant. »
Le nom venait des mots par lesquels elles commençaient
3. La matière fut réglée en dernier lieu par rordonnance de 1669 sur les évocations et comm?7/2mi^*ç. Voyez les formules des lettres, Nouveau stile de la chancellerie, partie, p. 51 et sulv.
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recevables. Si Tavis était favorable, Tadaire venait au conseil du roi, qui, après un rapport fait par un conseiller ou un maître des requêtes, rendait un arrêt. L'arrêt ayant admis les erreurs, il était livré des lettres patentes adressées au parlement même qui avait rendu la sentence, lui mandant de la réviser*. La proposition d'erreur, comme je Tai dit, ne pouvait êlre intentée que pour erreur de fait ; mais il paraît bien qu'au xvi"" siècle elle s'intentait aussi irrég-ulièrement pour erreur de droit^. Au xvu^ siècle, celte voie de recours, considérée comme abusive^ fut supprimée par l'ordonnance sur la procédure de 11)67 3. Mais entre temps s'était formé un recours analogue, un pourvoi en cassation des arrêts souverains, intenté devant le conseil du roi, pour violation des ordonnances ou coutumes*; et il persista, après Tabrogation des propositions d'erreur^. Le jugement de ces pourvois était même la fonction principale du conseil privé ou conseil des parties. Cela devint une voie de droit régulière, et non point une grâce proprement dite accordée par le roi. (Cependant, bien que, dans le dernier état, Je pourvoi pùt êlre porté directement au conseil par une requête, il fallait tout d'abord qu'il fût déclaré admissible, avant d'être examiné au fond : c'étaient un certain nombre de commissaires choisis parmi les conseillers d'Élat qui faisaient cet examen préalable, ouvrant ou fermant au pourvoi la porte du conseil ^.
Enlin les règlements de juge^^ c'est-à-dire les conflits qui s'élevaient entre deux ou plusieurs juridictions, étaient aussi^ par application de la justice retenue, tranchés par le conseil
1. Boyer, Le sl'de du parlement^ p. 209 et suiv.; — Inibert, Pratique^ 1. îl, ch. XVI, n^» i-12; — Le nouveau stile de la chancellerie de France^ Paris, 1622, 1. 1, p. 29 et suiv., 79 et suiv.
2. Imbert, Pratit^ue^ hoc. cit.^ 6 : « N'est permis d'alléguer en proposition d'erreur autres erreurs que de faict et non de droict, combien que souvent on en allègue qui sont de droict. »
Tit. XXXV, art. 42 ; — Lange, Pratique, 1, p
4. Chénon, Les origines^ conditions et effets de la cassation^ p. 31 et suiv.
5. Lange, Pratique^ 1, p. 453: «SU y avoit contravention, visible, évidente et manifeste à la disposition de l'ordonnance ou d'une coutume on pourroit se pourvoir en cassation au conseil privé; et il y a exemple de quantité d'arrêts du conseil qui en ce cas ont cassé les arrêts des cours souveraines. »
6. De Boislile, Mémoires de Saiîit-Simon^ IV, p. 419; — Règlement de 1738, lit. IV, art. 21 (Isambert, Ane. lois, XXII, 48).
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du roi, lorsqu^'ils ne rentraient pas dans la compétence d'une juridiction souv^erainc qui avait été elle-même détachée du conseil du roi et qui s'appelait le grand conseil^ .
Les lettres de grâce et de se rattachaient à la justice
retenue : mais elles avaient des origines spéciales. Elles procédaient en partie du droit romain; et elles faisaient alors jouer au roi un rôle analogue à celui qu'avait rempli dans certains cas Tempereur, et avant lui le préteur-. Elles procé^ daient aussi en parlie du droit canonique, et par elles le roi exerçait ce pouvoir très particulier que le droit canonique reconnaissait au souverain, et qui s^appelait le droit de dispensatio'' : c'était un acte du pouvoir législatif, par lequel une personne déterminée était soustraite, dans un cas donné, à l'application delà loi, sans que celle-ci fût abrogée et perdît sa force générale*.
Les lettres de grâce s^appliquaient en matière pénale. Elles venaient du droit romain; le droit de grâce avait appartenu à l'empereur, et, en suivant les textes qui le reconnaissaient,
1. Nori Valois, Inveniaire, p. xlviii ; — Règlement de 1738, tit. W ; — Lange, Fraticjiie^ 1, "78.
2. Lebret, De la souveraine Lé ^ 1. IV, ch. i, p. 129: « On s'en sert (du sceau) pour sceller les actes de justice, et principalement les restitutions et toutes les atfaires que le préteur romain expédioit sui officii. » Le trésor du style de la ( hancellerie (1614, p. 1) appelle celle-ci, d'après Budée Toracle d'équité, promptuaire des grâces de justice, mais aussi de la libéralité royale et da droit prétorien; pour ce qu'en icelle sont octroyés les relèvemens que le prêteur souloit anciennement donner. »
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. H, ch. m, p. 44 : « il (le roi) peut faire grâce et dispenser des loix et de leurs peines, ceux que bon lui semble.» — Loyseau, Des seigneuries, ch. m, n° 16 : « Sous ce droit de faire des loix, je comprends à plus forte raison, les privilèges qui sont loix privées et particulières. .. j'y comprends les dispenses de toutes sortes, soit en civil ou en criminel, pour ce qu'il faut au moins autant de puissance pour délier que pour lier. » Le pouvoir de dispenser de l'application de la loi est déjà reconnu au roi par Beaumauoir, XLVUl, 8. 11 s'agit de l'ordonnance qui défendait aux roturiers d'acquérir des fiefs; et le jurisconsulte constate que le souverain peut en accorder la dispense : «le tierce reson comment li home de poeste poest tenir frauc fiel', si est par especial grâce qu'il a du roi ou du prince qui tient en barouie. » Cf. XLV, 30.
4. Esmein, Le mariage en droit canonique^ II, p. 316 et suiv.
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les juristes Tavaient transporté au roi ^ Ils en avaient fait justement un droit rég-alien, appartenant au roi seul, déniant aux seigneurs le droit d'accorder grâce ^. Mais ces lettres de grâce avaient une portée très grande : elles répondaient à plusieurs institutions, distinctes dans le droit nrioderne, ou maintenant disparues. Aujourd'hui, nous distinguons très nettement la grâce et Tamnistie. La première est un acte du pouvoir exécutif, qui fait remise en tout ou en partie d'une peine régulièrement prononcée : elle n'efîace que la peine, laissant subsister la condamnation, et aussi, en principe, toutes les incapacités que celle-ci avait entraînées; c'est une mesure individuelle. L'amnistie, au contraire^ ed'ace rétroactivement jusqu'au délit lui-même : elle arrête les poursuites, comme elle fait tomber les procédures commencées et les condamnations prononcées : c'est une mesure qui n'est pas prise en faveur d'un individu déterminé, mais qui, dans un intérêt d'apaisement général, comprend toute une catégorie de délits accomplis dans des conditions identiques ou semblables ; chez nous, elle ne peut être accordée que par une loi. Mais ces idées très justes ont mis beaucoup de temps à se dégager, et, dans Tancienne France, le roi, par les lettres de grâce, exerçait à la fois au profit des individus, le droit de grâce et le droit d'amnistie. Elles se divisaient en plusieurs classes"". Les lettres A' abolition et de pardon accordaient des amnisties individuelles, les premières pour les crimes qui entraînaientpeine de mort, les secondes pour les crimes et délits moins graves ". Les lettres de rémission avaient une fonction toute spéciale : elles étaient accordées aux auteurs des homicides involontaires, ou accomplis en état de légitime défense. Cela venait de ce que l'ancien droit avait retenu une règle qu'on trouve dans beaucoup de vieux systèmes juridiques, et d'après laquelle l'homicide est envisagé comme punissable à raison de sa matérialité et sans tenir compte de l'intention de l'agent : les lettres
1. Johannes Faber, Ad instituta, I, 12, p. 35 : « Ego credo quod hodie possiat reges (restituere) quia noa habeiit siiperiores sed alii non. »
Loyseau, Des seigneuries y ch. v, u
3. Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 254 et suiv.
4. Les formules dans le Nouveau slile de la chancellerie^ 1. I, p. 94 et suiv., 50.
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de rémission corrigeaicril la fig^ueur inique de cette règ^le \ Les lettres de commutation de peine ^ de rappel de ban^ de rappel de galères^, coalenaienl des grâces partielles, ou la remise du banissement; enfin, les lettres de réhabilitation, ou pour ester à droi^^ elTaçaient les incapacités produites par la peine principale\ Toutes ces lettres contenaient des grâces véritables, que le roi pouvait toujours refuser, sauf celles de rémission^ qui étaient de style\ Mais elles étaient largement accordées quand il s'agissait de personnes nobles ou puissantes, et, par là, le roi arrêtait bien souvent le cours de la justice crinnnelle. L'abus était connu de tous, et souvent les États généraux l'avaient signalé dans leurs doléances. La royauté le reconnaissait elle-même, et^ plus d'une fois, elle renonça dans des^ ordonnances au droit de grâce pour les crimes les plus gi aves. Mais ces textes restaient lettre morte. Cependant, les cours n'élaiont pas absolument dessaisies par les lettres de grâce. Celles ci devaient être enregistrées, entérinées par les juges royaux^ et ce n'était pas là une simple formalité extérieure. Les cours devaient vérifier si les lettres répondaient bien aux crimes commis; si le fait visé dans les lettres n'était pas identiquement celui qui avait était accompli, les juges pouvaient passer outre : la volonté du roi était inefficace, car elle ne s'appliquait pas au délit poursuivi.
Les lettres de justice s'appliquaient en matière civile, et répondaient à une idée toute difFérente : elle servaient non pas à arrêter, mais à diriger le cours de la justice.
Dans bien des cas, pour intenter une voie de recours contre un jugement, pour attaquer un contrat entaché de quelque vice, pour invoquer ce qu'on appelle en droit un bénéfice, c\^st-
1. Bouteiller, Somyne imrale, l.ll, t. XL, p. 870 : « Goustamiers dieut que crime 11 'a point d'ad venture, qu'il ne cbée en peine de mort ou rémission de pi ince. » Cf. Brunner, Uebpr absichtslose Missethal im alldeulschen SLrafreckle,^. 5 et suiv.
2. Les formules dans le Nouveau stile de la chancellerie^ 1. I, p. 101, 105 et suiv.
3. Les formules dans le Nouveau slile de la chancellerie, 1. V, p. 45, 116 et suiv.
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. xiv, n^ 51 : « J'appelle les lettres de grâce celles qui dépendent d.i la pure grâce, libéralité ou bonté du prince et lesquelles il peut refuser sans violer le droict commun, comme les grâces^ remissions. »
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à-dire un tempérament apporté à quelque règle trop rigoureuse, il ne suffisait pas crélablir en justice qu'on se trouvait daus les conditions voulues quant au fond, il fallait préalablement obtenir des lettres du l oi, qui permettaient de le faire. Ainsi, par exemple, cela était nécessaire pour intenter la voie de recours appelée la requête civile, pour attaquer un contrat entaché de dol ou contenant une lésion, pour accepter une succession sous bénéfice d'inventaire en pays coul umier ; c'était aussi par des lettres de répit que le débiteur malheureux pouvait obtenir un délai ou terme de grâce ^ Tous ces moyens subsistent dans le droit moderne, mais ils peuvent être portés directement devant les juges; dans l'ancien droit, pour les introduire, il fallait des lettres de justice . Cola s'explique historiquement. A l'origine, ces moyens, le plus souvent tirés du droit romain, n'étaient pas entrés dans la coutume : le roi, en permettant au plaideur de les invoquer, en ordonnant aux juges d'en tenir compte, faisait acte de souveraineté et accordait une véritable grâce individuelle, qu'il aui ait pu refuser. Cela se voit bien dans les textes du xni® et du xiv^ siècles^. Mais peu à peu le système se régularisa et se consolida. Ces recours et ces bénéfices furent pleinement admis par la coutume, si bien que le roi ne pouvait pas refuser les lettres de justice qui y correspondaient % et, d'autre part, ces lettres délivrées sans examen n'obligeaient pas les juges, qui devaient examiner au fond si la partie était dans les conditions voulues pour s'en prévaloir ^ Elles ne furent plus délivrées par la grande chancellerie de France, mais par de petites chancelle-
1. Daos le Nouvcœu sLiLe de la chan ellerie (1. l\ voyez les formules : des lettres de requête civile, p. 27, — de re^^cisiou, p. 63, — de bénéfice d inventaire, p. 33, — de répit, p. 44, 85 et suiv.
2. Beaumanoir, XXXV, 29, in fine: ^ Li rois a de son droit que par renunciation que nus ait mis ès lettres... il ne laisse pas por ce, s'il va en Tost ou contre Tennemi de la foi, qu'il ne puisse fere les detes aterminer, selon qu'il voit le besoin de cex qu'il mainne aveques li. » — Cf. Ancien Contumier d'Artois, tit. 11, § 8, p. 16. 11 s'agit des lettres nécessaires, au xiv^ siècle, pour se faire représenter en justice comme demandeur; elles sont désignées comme « une grâce du roi ».
Loyseau, Des seigneiirieSy ch. xiv, n^Sl
4. Voyez un jugement du Chàtelet de Paris du 27 juin 1396, qui écarte des lettres de répit. Fa^^niez^ Fragments d^ un répertoire de jurisprudence parJ^ sienne^ n® 133.
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ries établies près des parlements. En réalité, elles n'étaient plus qu'une gène, et, dès la fin du xvi'' siècle, on se demandait pourquoi on ne supprimait pas cette formalité ^. Elles avaient servi, il est vrai, à attirer devant les juges royaux les affaires à Toccasion desquelles elles étaient délivrées, et à dessaisir les juges seigneuriaux*; mais, aux xv!!"" et xv!!!"" siècles, cela n'avait plus d'importance. Leur seule utilité pratique était qu'il fallait payer un droit pour les obtenir : elles n^'avaient plus que la valeur d'une mesure fiscale'.
Toutes les lettres roi/aux dont il a été question jusqu'ici étaient des lettres patentes : cela se rapportait à leur forme. Elles étaient publiques ouvertes^ munies, quand elles émanaient de la grande chancellerie, du sceau de l'État. Quand elles ne constituaient pas une simple formalité, elles étaient délivrées après une instruction et par 1 intervention du chancelier : cela était une garantie, qui, dans une certaine mesure, suppléait aux formes de la justice. Mais il était d'autres lettres du roi. qui constituaient des actes plus arbitraires et plus dangereux, l'application extrême de la justice retenue; c'étaient les lettres de cachet'^. Elles appartenaient par la forme à la classe des lettres closes^ c'est-à-dire qu'elles constituaient des ordres secrets du pouvoir royal, remis sous pli fermé à celui qui devait en assurer Texécution. Elles ne passaient point par la chancellerie, n'étant pas munies du sceau de l'Etat, et, par suite, n'étaient pas soumises au contrôle du chancelier. Elles étaient seulement revêtues du cachet particulier du roi (de là leur nom) et signées par un secrétaire d'Etat. Elles pouvaient contenir toutes sortes d'ordres, mais, en fait, elles n'en con-
1. Guy Coquille, Histoire de Ntvernois, I, 508: « Par une pratique inventée sans grande raison que pour toutes rescisions de contrats, ores que la nullité y soit, que pour estre héritier par bénéfice d'inveutaire et plusieurs autres cas il est accoustumé de prendre lettres en chancellerie qui scuit adressées à juges royaux, et jaçoit que par le prétexte ils ne deussent conuoitre que du simple eutérineinent des lettres... néanmoins avec leurs longues mains ils prennent la connaissance de tout ce qui s'en suit. »
2. Loyseau, Des seif/neujves, ch. xiv, n° 53 : a A présent, c'est une formalité de pratique qui ne sert plus que pour l'entretien des officiers de la chancellerie ; enfin ce n'est plus qu'un impost que le roy prend sur les procès d'autant que si la cause de l'impétrant n'est bonne selon le droict commun, ses lettres ne luy servent de rien. »
Esmein,, Histoire de la procédure criminelle^ p
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tenaient guère que deux' contenant un empiétement du pouvoir royal sur la justice régulière : un ordre d'emprisonnement, sans forme de procès, dans une prison d'Etat, ou un ordre d'exil ou d'éloignement de la cour. Elles avaient deux fonctions principales. D'un côté, elles servaient à frapper des hommes politiquement gênants ou dangereux^ sans la publicité d'un procès : d'autre part, les familles puissantes obtenaient des lettres de cachet pour faire emprisonner sans aucun scandale leurs membres compromettants. Cette pratique s'était introduite grâce à Tidée répandue par les légistes que la volonté du roi, même contraire au droit et à la justice, était souveraine et devait être obéie^. Cependant, cet abus fut signalé par les Etats généraux^; plus tard, les cours souveraines protestèrent maintes fois contre lui dans leurs remontrances. Mais ce fut toujours en vain.
1. Elles servaient, eu général, d'instruaient aux volontés purement arbitraires du monarque: ainsi les leUres de jussion pour reuregistrement des ordonnances, dont il sera parlé ci-après, les lettres par lesquelles le roi ordonnait Télection des députés aux États généraux, les lettres de convocation des États provinciaux étaient des lettres de cachet. Elles contenaient aussi parfois Tordre de donner une fille en mariage à une personne déterminée; Esmein, Le mariaqe en droit canonique^ II, p. 257.
2. Petrus Jacobi, Practica, rub. 35, n° 15: « Nisi ex mandato expresso principis seu régis hoc lieret ; q\iia tune esset acquiesceudura, licet esset contra jus, ut God. VJe jure fiscl, I, prohibitum, lib. X. »
3. Picot, Histoire des États généraux^ 2« édit., II, 404 ; IV, 479.
CHAPITRE II
Les ministres et les conseils
Tout g-ouvernement quelque peu développé possède au centre deux sortes d'org^anes : des ministres, au sens large du niot, c'est-à-dire des officiers supérieurs dont chacun est préposé à un grand service public, et qui ont reçu du souverain le droit de donner directement des ordres au nom de la puissance publique, — et des conseils, c'est-à-dire des corps délibérants, où Ton prépare et discute les principales mesures. Les premiers sont représentés dans l'ancienne France par les g-rands officiers de la couronne, les secrétaires d'État et les employés supérieurs des finances, les seconds par le conseil du roi. Les grands officiers de la couronne sont propres à la monarchie féodale ; les secrétaires d'Etat et les employés supérieurs des finances sont, au contraire, une création de la monarchie tempérée, que conserve et renforce la monarchie absolue. Logiquement, les premiers auraient du disparaître lorsque les seconds se furent définitivement implantés. Mais ce phénomène ne se produisit que partiellement. La monarchie, même absolue^ conserva, parfois au premier rang, quelques-uns des grands officiers de la couronne, quoique le pouvoir dirigeant ne fût plus en eux. C'est là un trait qui revient fréquemment dans les institutions de l'ancien régime; elles sont encombrées des débris survivants des organismes antérieurs.
LES MINISTRES
I. — Grands officiers de la couronne^ . La monarchie capétienne, continuant sans interruption la
1. Sur les grands officiers de la couronne, voyez Du Tillet, Recueil des rois de Finance, p. 268 et saiv.; — Loyseau, Traité des offices^ l. IV, ch. ii et m; —
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monarchie carolingienne, le monarque capétien eut autour de lui, comme organes de son g-ouvernement, les mêmes of{iciers qui avaient entoure et assisté les derniers Carolingiens, et, s'il créa des offices nouveaux, ils furent façonnés sur le modèle des anciens. Ces officiers présentaient, on Ta vu*, ce caractère notable qu'ils étaient à la fois chargés d'un service domestique dans le palais du roi, et d'un service public dans le gouvernement; ce sont les principaux d'entre eux qui recevront le litre de grands officiers de la couronne. Les plus importants dans la monarchie féodale étaient au nombre de cinq : le sénéchal, le connétable, le bouteiller, le grand chambrier et le chancelier.
Le sénéchal [se/iesca/lus, dapî fer) étail^ an début, le plus puissant de tous. Outre ses fonctions domestiques, qui faisaient de lui l'intendant de la maison et le chef du service de table, il dirigeait la guerre et la justice. Son autorité même était telle que, lorsque la royauté sentit ses forces, elle se débarrassa de ce serviteur trop puissant. En 1 191^ le poste étant devenu vacant par la mort du titulaire, Philippe-Auguste résolut de ne plus le remplir, et cette décision fut maintenue sous ses successeurs : à partir de cette époque, le sénéchal disparut et ses attributions passèrent en partie au connétable et en partie au chancelier.
Le connétable, comme l'indique son nom latin, cornes stabuli, avait pour service domestique la direction de l'écurie royale. Il hérita des attributions militaires du sénéchal et acquit, peu à peu, comme prérogative, le commandement de l'armée royale ^ , Mais ce commandement en chef ne lui appartenait
De Luçay, Les secrétaires d'État depuis leur institution jusqu'à la mort de Louis XV; et, pour la période féodale, Luchaire, Manuel des iustitutions françaisesy p. 518 et suiv.
Ci-dessus, p
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 272: « En la chambre des comptes y a un registre bien ancien auquel est contenu que le connestable de France e-t audessus de tous autres qui sont en l'ost (excepté le roi, s'il y est) soieut ducs, barons, comtes, chevaliers, escuyers, sodoyers tant de cheval que de pied de quelque estât qu'ils soient et tous luy doivent obéir. » — Loyseau, Des offices, 1. IV', ch. u, 18 : « L'autre prérogative est que dans les armées il a le commandement sur toutes personnes, mesme sur les princes du sang, comme il est contenu en ses lettres. »
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qu'en guerre, non en temps de paix. Cotte restriction, qui résultait de la nature des choses, lorsque rarmée royale n'était composée que des contingents temporaires, fournis par le service féodal, devint au contraire fort importante lorsque l'armée royale permanente eut été créée ^
Le chancelier n'était pas, au déhut, un bien grand personnage; sous les premiers Capétiens, la fonction était même partagée entre deux personnes. Il y avait un chancelier en titre, Tarchevêque de Reims d'ordinaire, dont la situation n'était génère qu^'honorifique ; mais le directeur réel de la chancellerie était le chef des notaires chargés de dresser les diplômes contenant Texpression des volontés royales^. Son importance g*randit sous Philippe-Auguste et Louis VIII; il succéda aux attrihutions judiciaires exercées jadis par le grand sénéchal'. A partir du xiv® siècle, il dirige Taction juridique et politique du pouvoir royal; il passe, sous la monarchie tempérée, au premier rang des grands officiers de la couronne. Arrivée à son complet développement, la dignité de chancelier emportait trois prérogatives principales.
P Le chancelier avait la garde et la disposition du sceau de France. Il en résultait que tous les actes de la volonté royale, qui, pour avoir force obligatoire, devaient être revêtus du sceau de France, passaient nécessairement par ses mains et étaient ainsi soumis à son contrôle Ce contrôle, sous la mo-
1. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, 19: «Son commandement n'est principalement qu'en la campagne, c'est-à-dire ès armées et non sur les places, ni mesme sur les gouverneurs des provinces. »
Luchaire, Manuel des institutions, p
3. Le chancelier anciennement était toujours un clerc, qui servait en même temps à la chapelle du roi, et c'était là son service domestique. Ce n'est qu'à partir du xiv^ siècle que ]a charge fut donnée à des laïcs; Luchaire, op. cit.
4. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ir, n° 28, 32 : « Pour le regard de la première (prérogative) c'est celle qui dépend du sceau, en conséquence de laquelle il dresse ou du moins il donne la forme aux édits et toutes autres lettres patentes du roy, lorsqu'il y a apposé le sceau de France... Le chancelier a cela de plus que le connestable et surintendant des finances, à sçavoir que le connestable n'a pouvoir qu'en ce qui concerne la guerre, ni le surintendant qu'en ce qui concerne les finances, au lieu que le chancelier a à voir et sur celles de la guerre et sur celles de finance en ce qu'il faut qu'elles passent par le conseil ou par le. sceau, de sorte qu'il est vray qu'il est comme le controUeur et correcteur de toutes les affaires de France. »
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narcllie tempérée, n'était point dépure forme, mais souvent effectif; on voyait parfois le chancelier refuser d'apposer le sceau à un acle signé du roi et préparé par un secrétaire d'Elat, parce qu'il le considérait comme contraire aux principes*. Pour certains actes, le chancelier en avait la pleine disposition, les dressant lui-même et les scellant au nom du roi*.
2^ Le chancelier avait, comme disait Loyseau, la surintendance de la justice, était le chef de la magistrature. Cela se voyait à deuxtraits : il expédiait les lettres de provision à tous les officiers royaux et statuait sur leur délivrance ou leur refus^, et, toutes les fois qu'il venait au parlement ou autre cour souveraine, il en prenait la présidence '.
1. La Roche-Flavin, T?^eize livres, L XHI, ch. xvii, 18: « Le chancelier de Philippe 11, duc de Bourgogne, quitta les sceaux plustost que de passer des lettres iniques. Le duc voyant sa constance révoqua son commandement. » Voyez dans Tessereau, Histoh^e de la grande chancellerie^ p. 75, le serment prêté par le chancelier du Prat entrant en charge. « Quand on vous apportera à sceller quelque lettre siguée par le commandement du roi, si elle n-'est de justice et de raison, ne la scellerez point encore que ledit seigneur ne le commandLst par une ou deux fois; maïs viendrez devers iceluy seigneur et luy remonstrerez tous les points par lesquels ladite loltre n'est raisonnable; et après que aura entendu tous lesdits poiuts, s'il vous commande de la sceller, la scellerez ; car alors le péché en sera sur ledit seigneur et non sur vous. » On trouve rapportés dans Touvrage de Tessereau divers cas où en fait le chancelier refuse d'apposer le sceau, par exemple, p. 165: « Le roi (Henri ni), estant de retour en France, voulut remettre au duc de Savoye les villes de Pignerol, Savignan et autres place s; mais le chancelier de Birague ayant fait difficulté de sceller les pouvoirs pour faire ladite restitution. Sa Majesté se fit apporter les sceaux, les fît sceller en sa présence, dont elle donna le brevet de décharge qui suit audit chancelier. » — Le Bret, De la souveraineté^ 1. in, ch. u, p. 93 : « Les propriétaires des terres érigées en titre de duché, de marquisat, et de comté... venans à décéder sans hoirs mâles procréés de leur corps, elles sont unies au doniciine, sans pouvoir puis après en être séparées... et bien que cela ail été ci-devant né«^ligé, toutesfois monsieur le garde des sceaux fit observer ce règlement, quand il fut question d'ériger en duché le marquisat de Villars, dont il ne voulut sceller les lettres que cette condition D'y fut insérée. »
2. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, n® 30 : « Mesmement, il y a plusieurs expéditions d'importance que le chancelier peut faire de son autorité sous le nom du roy, sans lui en parler. » — Degrassalius, Regalium F7^anciae^ lib. T, p. 143 : « Est aliud sigillum ad rescripta cujus custos et judex est magnus cancellarius Franciae... qui solus expedit et sigillat litteras nomine régis, q\jamvis illas rex non videat. »
3. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n^ 22: « C'est luy qui baille le tilre, c'est-à-dire les lettres de provision à tous les officiers, lesquelles il peut refuser ou ditï'érer, comme il luy plaist. »
4. Loyseau. Des offices, 1. IV, ch. n, n^s 32, 90: « C'est pourquoy il a droit de
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3° Le chancelier était Tinspirateur delà lég-islation royale. Ci'était lui qui proposait le plus souvent et qui faisait rérlig*er les ordonnances. Cette tradition constante fut, il est vrai, interrompue sous Louis XIV; le grand mouvement législatif, qui se produisit alors, fut dirigé par Colbert, contrôleur des finances, non par le chancelier Séguier ; mais, sous Louis XV, le chancelier Daguesseau reprit glorieusement la tradition an- <3ienne.
Enfin, et cela marquait bien la situation de premier ministre qu'il occupait en droit, le chancelier présidait, à la place du monarque plusieurs sections du conseil du roi ; c'est un point sur lequel nous reviendrons plus loin.
Les destinées du grand chambrier et celles du bouteiller furent à peu près les mômes. Très influents au début, quoique sans attributions gouvernementales bien déterminées, à raison de leur charge domestique qui les mettait en relation constante avec le roi, ils perdirent leur importance politique lorsque le gouvernement fut vraiment organisé. Alors l'un redevint un simple officier domestique de la maison du roi, l'autre céda la place à des officiers du même genre qui s'étaient substitués à lui dans Taccomplissement efieclif de son service intime. En effet, Je grand chambrier, dès le xui® siècle, n'a plus qu'un titre honorifique et lucratif, et le service de la chambre est fait par les chambellans^, dont Tun deviendra grand chambellan. Aussi, l'office de grand chambrier fut supprimé en 45453. Quant au bouteiller, il devint le grand échanson; et grand chambellan et grand échanson ne furent plus que des
présider au parlement quand il y va, soit pour la vérification des édits, ou pour Télection des officiers d'iceluy lorsqu'icelle luy estoit laissée. » — « Il est le chef de toutes les justices et il préside en toutes les cours souveraines quand il luy plaist s'y trouver. »
1. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. 11, n® 31 : « 11 est notoire que c'est le chancelier qui préside au conseil du roy, et qui d'ordinaire y tient le premier rang, comme représentant Sa Majesté en son absence. Mesme en sa présence et des princes du sang, c'est luy qui en prononce les arrests et résultats et qui a soin de les faire dresser et recevoir. »
2. Du Tillet, Recueil des rois, p. 289 : « Le chambrier demeura pour tiltre, honneurs, droits et profits, son service departy à d'autres, scavoir est auxdits chambellans, premier gentilhomme de la chambre et miistre de la garderobe.
Du Tillet, Recueil des rois^ p
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officiers domestiques, placés sous l'autorité du chef de la maison du roi, le grand maître de France \ qui avait sous lui tous les services intérieurs du palais et qui reçut le litre de g*rand officier de la couronne, mais sans devenir jamais un ministre de la chose publique^.
Si Ton a vu disparaître de bonne heure certains grands officiers de la couronne^ la monarchie féodale et même tempérée en créa de nouveaux Les plus anciens sont les maréchaux de France, qui apparaissent de bonne heure, et qui, parleurs fonctions, semblent avoir été d'abord les lieutenants du connétable*. Le développement de la marine amena la création du grand amiral qui fut officier de la couronne, au moins à partir du règne de Charles V^. Le grand maître des arbalétriers avait aussi cette qualité ; et, quand il eut disparu, elle passa au grand maître de Fartillerie ^. Enfin il fut créé deux autres grands officiers, le colonel général de l'infanterie^ et le colonel général de la cavalerie^.
1. Du Tillet, Recueil des ro?*.9, p. 284 : « Cet office (grand queux de France) estoit et les grand bouteiller et paneller de France sont encore soubz le grand maistre de France. » — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n^ "73 : « Pource que la charge de ces trois officiers de graud pauetier, grand eschauson et grand queux dépendent naturellement de Toffice de grand maistre de France, il y a apparence que les grands maistres les ont fait supprimer du moins quant au titre et aussi quant à la qualité d'offices de la couronne, dont toute^fois je ne trouve rien dans les livres ; mais j'ay veu Testât de la maison du roy d^à présent auquel ces trois offices ne sont point, mais s'y trouvent seulement employez le premier panetier, le premier eschansou, le premier tranchant. »
Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, n
3. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. ii, no 54 : « D'autant que ce titre a esté trouvé magnifique et avantageux par dessus tous les autres, cela a esté cause que plusieurs des grands officiers tant de Ja guerre que de la cour et maison du roy y ont voulu avoir part ; mesme il y eu aucuns d'erigez encore de nostre temps. »
4. Du Tillet, Recueil des rois, p. 273 : « Les mareschaux de France sont dessouz luy et ont leur office distinct de recevoir les gens d'armes, ducs, comtes, barons, chevaliers, escuyers et leurs compagnons, — ne peuvent ne ne doivent chevaucher ne ordonner bataille, se ce n'est par le connestable, ne faire bans ou proclamations en l'ost sans l'assentiment du roy ou dudit connestable. »
o. Du Tiilet, Recueil des roisy p. 280 et 281.
Lebret, De la souveraineté^ 1. II, ch. iv, p
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Les grands officiers do la couroone avaient tradi lionneTlemenl, comme émolunients, certains revenus du domaine royal. Mais ils possédaient une autre prérogative plus précieuse : ils disposaient, plus ou moins complètement, des charges inférieures ou menus offices dépendant de leur département, et ce fut pour eux une source large de profits, lorsque ces charges devinient vénales^ Mais ce qui caractérisait surtout lapositionde ces ministres ou officiers supérieurs, c'est le titre auquel ils possédaient leurs offices. Sous la monarchie féodale, ils avaient naturellement tendu à les inféoder, ce qui aurait conduit, en cas de succès, à les rendre héréditaires comme les fiefs ^. Ils faisaient hommage au roi en celte^ qualité^, et, en fail, durant cette période, plusieurs de ces offices se transmirent assez longtemps dans une même famille. Le pouvoir royal de son côté résista à cette entreprise. Il saisit les occasions favorables pour interrompre cette possession, soit en laissant un office vacant à la mort du titulaire, soit même en cassant un grand officier, comme cela se vit plus d'une fois au xv*" siècle; il prétendait Iraiter ces offices comme charges amovibles. En définitive, il se dégagea un moyen terme entre ces prétentions contraires. Les grands offices de la couronne ne furent point héréditaires, mais ils devinrent viagers*, donnant ainsi Tinamovibilité à leurs titulaires^. C'était là un trait fort remarquable, Tun de ceux qui distinguaient la monarchie tempérée. Mais ce droit reconnu, généralement res-
1. Loyseau, Ûes offices^ \. IV, ch. ii, n^s 85, 114: «J'estime que le plus beau droit qu'ayent à présent les officiers de la couroiiue, c'est la disposition des menus ofûces de leur charge, depuis qu'ils se sont licenciez de les vendre. »
2. bur ce point, voyez Luchaire, Manuel^ p. 519 ; — Du Tillet, op, cit,, p. 272 et suiv.
Du Tillet, Recueil des rois, p
4. Guy Coquille, Institution, p. 4 : « Les conseillers faits (du roi) sont les officiers généraux de la couronne. Ces dignités sont à vie et non pds héréditaires. » — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n<> 4 : « Les officiers de la couronne prirent cette dénomination du temps que les autres officiers du roy estoient destituables à wolonié et ceux de la maison du roi estoient au moins muables à toute mutation de roy; et la prirent afin qu'estans tenus, non pour simples officiers du roy, mais pour membres et instrumeus de la couronne, qui est immuable et immortelle, ils ne fussent sujets à aucune destitution ny mutation. »
Luchaire, Manuel^ p
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pecté, devait être fort gênant pour la royauté^ dans son application aux officiers qui représentaient de véritables ministres. Un chancelier inamovible, c'était, en réalité, un premier ministre que le roi ne pouvait pas renvoyer. On remédia à cet inconvénient, en respectant les principes, tout en donnant satisfaction à la volonté royale. Le roi ne pouvait pas destituer le chancelier, mais on admit qu'il pouvait lui enlever sa prérogative la plus importante, celle qui faisait sa force, c'est-àdire la garde et la disposition du sceau de France. Alors le roi tenait lui-même le sceau, ou, ce qui était plus ordinaire, il nommait un garde des sceaux spécial. Dès le xiv* siècle, on voit de ces gardes des sceaux, fonctionnaires amovibles. Mais à cette époque les gardes des sceaux n'apparaissent qu'au lieu du clinncelier, lorsque la place de celui-ci est vacante. A partir du XVI® siècle, on en voit créer, alors qu'il existe un chancelier, et afin d'opérer, dans la mesure du possible, la retr aite de celui-ci\ Pour le connétable et les autres officiers de l'armée qui jouissaient de la même inamovibilité quant à leur fonction, on pratiqua un détour semblable; le roi nomma un lieutenant général qui prenait ^autorité sur toutes les troupes % ou même, plus lard, il déléguait temporairement à un personnage de marque la conduite d'une campagne^.
Malgré ces tempéraments, la monarchie absolue se montra naturellement hostile à Tinstitution des grands officiers de la
1. Lebret, De la souveraineté., l. IV, ch. i, p. 130 : « H a ce privilège (le chancelier) qu'on ne peut le priver de sa charge qu'avec la tete et sans lui faire premièrement son procez, comme on le pratiqua à l'endroit du chancelier Poiet, du temps de François 1^^. Car, bien que ie roi puisse de son autorité absolue lui oster les sceaux, quand il le juge être à propos pour son service, néanmoins le caractère de la dignité lui demeure jusques à sa mort, n — Piganiol de la Force, op. cit.^ p. 343, 344. La création d'un garde des sceaux à côté d'un chancelier avait souvent aussi pour cause la maladie ou la vieillesse de ce dernier; voyez Tessereau, Histoii^e de la grande chancellerie^ passim .
Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, n
3. Lebret, De la souveraineté, l. II. ch. iv, p. 48 : « Bien que nous aïons à présent en France plusieurs charges militaires érigées en titre d'office perpétuel, comme de connestable et de maréchaux de France, de colonels de cavalerie et d'infanterie, néanmoins il est certain que le roi, selon les occurrences qui se présentent, peut commettre à qui bon lui semble le commandement de ses armées, de quoi nous avons un exemple tout récent en la personne de monsieur le cardinal de Richelieu. »
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couronne ^ Elle en supprima plusieurs par voie d'extinction ou de rachat. En 1627^ disparut le connétable; en 1662, le colonel général de l'infanterie. Le grand amiral fut aussi supprimé SOUS Louis XIII, mais il fut rétabli en 1669, il est vrai, avec des prérogatives beaucoup moindres que celles dont il avait joui anciennement^. En définitive, sous la monarchie absolue, un seul d'entre eux conserva la qualité de ministre : ce fut le chancelier. Les ministres effectifs pour les autres services furent alors les fonctionnaires dont il reste à parler.
IL — Secrétaires cC État et officiei^s supérieurs des finances.
Les secrétaires d'Etat', les véritables ancêtres des ministres modernes, ont eu de très modestes origines. Ils sont sortis, en effet, du corps des notaires secrétaires du roi*. Ceux-ci, très anciens, composaient le personnel inférieur de la chancellerie : c'étaient des notaires attachés à la personne du roi pour donner Tauthenticité aux actes qui contenaient l'expression de la volonté royale. Au xiv® siècle, quelques-uns de ces secrétaires se détachent des autres sous le nom de clercs du secré (secret) : c'est l'époque où se constitue le conseil du roi, et ces cleics
1. Ces grands offices ne furent point atteints par la vénalité qui s'étendit à tant d'autres. A la mort du titulaire, le roi choisissait effectivemeut ie succeS'seur. Cependant indirectement, ils étaient parfois acquis à prix d'argent. Loyseau, Des offices^ \, W, ch. n» 116 : « Ils ne sont point résignables, s'il ne plaist au roi, puisque Sa Majesté ne les vend point, mais c'est la vérité que la résignation que font les seigneurs de telle qualité n'est guère refusée, ce qui est cause que ces offices se vendent et trafiquent communément entre eux. »
2. Piganiol de La Force, op, cit., I, p. 437. Voici les officiers de la couronne qu'énumère Piganiol de La Force, op. cit ., t. I, p. 181 : « Le chancelier de France, le garde des sceaux lorsqu'il y en a un, le colonel général de la
<;avalerie française, les maréchaux de France, le grand maître de rartillerie, ie grand amiral. » — Cf. p. 395, 396.
3. Sur les secrétaires d'État, voyez Touvrage plus haut cité de M. de Luçay.
4. Un trait resta jusqu'au bout attestant cette origine. La régie se conserva que, pour être secrétaire d'État, il fallait nécessairement être pourvu d'une charge de notaire secrétaire du roi. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. u, n° 77, parle de « l'office ordinaire de secrétaire du roy, maison et couronne de France, dont il est nécessaire qu'ils soient pourveus en titre pour estre capables d'avoir commission de secrétaire d'Estat. » — Piganiol de La Force, op. cit , p. 219, 220.
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sont probablement ceux qui étaient chargés de tenir note de ses délibérations \ A Ja même époque, on voit que quelques-uns des notaires [de leur nouibre sont sans doute les précédents) obtiennent Je privilège exclusif de signer lesleltres de finances^ c'est-à-dire celles qui contenaient Je don ou l'atlribution par le roi d'une somme d'argent. Ces hommes, choisis par le roi et tout dévoués, sous \e nom de secrétaires des /inaiices , prennent une importance qui va croissant dans Je cours du xiv° et du xv"" siècle. Les règlements et édits du xv"" siècJe déterminent leur nombre, qui \a toujours en diminuant, et indiquent leurs principales fonctions qui sont toujours d'assister aux conseiJsconnne secrétaireset d'expédier leslettresde (inance*. Dans la seconde moitié du xv^ siècle, et au riébutdu xvr"", sous les règ^nes de CharJes Vlll, Louis XII, et François I^^ l'un d'eux, Florimond Robertet, devinten fait le confident de la volonté royale et le directeur du gouvernement. Par ses talenls, ses longs services, il éleva au premier rang la cliarge de secrétaire des finances; car il n'eut pas seulement un succès personnel et passager: ilétablit une traditionet forma des élèves, dont plusieurs membres de safamille''. Au milieu du xvi° siècle, en 1547, les secrétaires des finances furent réduits à quatre (ce sera le nombre normal dessecrétaires d'État) et on voit que dès lors ils joignent à leur ancien titre un nouveau nom qui montre bien l'importance accrue de leurs fonctions, lesquelles s'étendent maintenant au gouvernement lout entier; ils sont appelés secrétaires des coyiimaiidenients du roi^ . Ce terme in-
1. Du Tillet, Recueil des rois, p. 299 : « Eu février 1320 (Philippe le Loug> ordoDua pour avoir pleiue couaoissauce des choses qui se feroieut par (ievers son dit conseil, qu'un livre appelé journal fut fait auqitel on escriroit continuellement ce qui auroit esté fait audit conseil... et à faire garder ledit livre députa mairtre Pierre Barrière, son clerc et secrétaire. »
De Luçay, op. cit , p. 7. et suiv
3. Robertet, Les Roberlet au xvi^ siècle, Rer/istre de Florimond Robertet, Paris, 1888. Par son testament de 1505, en faveur de la reiue Anne, Louis XII nomme comme un des membres du conseil de régence « maître Florimond Robertet, notre notaire et secrétaire et trésorier de France. » Dupuy, Traité de la ynajoriié des 7^ois, t. 1, p. 429; — ChassaUcBus, Calalogus gloriœ rniuidi (édit Colon., 1692), part. VH, consid. 16, p. 2S5 : « Est apud nos hodie et a multis anuis scilicet a tempore Caroli Vni usque nunc dominus Roberte qui praeest et semper praefuit in talibas omaibus secretariis re^ni, et merito, cum non fuerit repertus excellenlior eo in talibus. »
4. De Luçay, op. cit.j p. 14. Règlement de 1547 : « Le roi veut et entend
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dîqiiait que c'étaîeal eux qui recevaient et transmettaient (et sans doute suggéraient souvent) les ordres directs de la volonté royale; instruments plus souples, ils s'interposaient entre le roi et les grandsofficîers de la couronne. Bientôt après, les secrétaires des commandements prirent la qualification de secrétaii^es d^Etat, qui exprimait leur véritable rôle et qui est restée aux ministres modernes. On dit ordinairement* que ce titre nouveau date de la signature du traité de Gateau-Cambrésis (lo59) et fut dû à l'initiative de Claude de TAubespine. Ayant vu les ministres du roi dM^spagne prendre la qualité de secrétaires d'Etat, lui, également plénipotentiaire, aurait pris au traité la même qualification, qui aurait passé à ses collègues et à leurs successeurs. Mais c'est là une légende; car, dans le procès-verbal, publié en pnrtie par Du Tillet, d'une assemblée de notables tenue à Paris en 1557, Claude de TAubespine, Clausse et Jean duThiers, sont dé jà qualifiés ^secrétaires d Estât et des finances du roy ^ . Le titre répondait trop naturellement à la fonction pour qu'il soit besoin de lui chercher une explication épisodique^.
Quelque haute que fût devenue leur position, jusque-là les secrétaires d'Etat n'avaient aucune autorité propre- Ils transmettaient les ordres du roi et rien de plus. Dans la seconde moitié du xvi"" siècle, ils commencèrent « à signer pour le roi toutes sortes d'expéditions », c'est-à-dire qu'ils donnèrent de leur propre chef des directions et des ordres aux divers officiers et fonctionnaires, lesquels ordres avaient la même autorité que s'ils eussent émané du roi, et ils conservèrent ce droit essentiel, malgré quelques réactions en sens contraire*. Ils étaient devenus de véritables ministres, plus puissants que les grands officiers de la couronne, mais ils ne possédaient point leurs
que maistres Guillaume Bochetel, Cosme Clausse, Claude de TAubespine et Jean du Ttiiers, ^e^^ conseillers et secrétaires de ses commandeinens et finances , ayeiit les charges des expéditions en ses affaires d'Estat. »
1. C'est ce qu'enseigne M. de Luçay {op. cit.^ p. 17) d'après Pasquier, Recherches de la France, 1. VHI, ch. xiïi, p. 705.
2. Du Tillet, Recueil des rangs des grands de France^ 1601, p. 107.
3. En Angleterre, la fonction des secrétaires d'État a eu un développement tout à fait semblable à celui que nous constatons en France; sir William Ansou, The law and cusLom ofthe Constitution , part. H, p. 152 et suiv.
De Luçay, op, cit,^ p
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charges au même titre que ces derniers; elles n'étaient pas érigées en titre d'office, mais constituaient de simples commissions toujours révocables ^ A ce point de vue encore, ils étaient un instrument plus souple, mieux approprié aux tendances de la monarchie que lesgrands officiers delacouronne. D'ailleurs,, en fait, ils gardaient le plus souvent leur emploi pendant toute leur vie, et même le roi en accordait facilement la survivance, leur désignant un successeur de leur vivant, leur fils par exemple
Pendant longtemps cependant, les secrétaires d'Etat n'eurent pas de départements ministériels déterminés : il n'y avait point entre eux une répartition rationnelle et permanente desafTaires publiques. On trouve seulement au début du règne d'Henri II, en 1547, un département géographique entre les quatre secrétaires, indiquant les pays auxquels chacun d^eux est chargé d'expédier les dépêches; les pays étrangers sont d'ail leurs entremêlés avec les provinces de France Cependant, la formation des départements était inévitable mais leur délimitation ne devait jamais être complète ni fixe et même, dans la mesure où elle intervint, le pouvoir royal subit plutôt qu'il ne provoqua cette délimitation \ Elle commença toutefois dès le
1. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, 77 : « Quant aux secrétaires des coauiiandemens^, on ne les tient pas ponr offii^iers de la couronne, pource qu'encore que leur employ et leur pouvoir soit plus grand que de certains officiers de la couronne, neantmoins coniuie toutes les charges du conseil d'Estat ne sont que commissions et comme les secrétaires de finances n'ont esté depuis quelque temps que par commission, aussi sont ces secrétaires... et certes il ne seroit pas raisounable que les secrétaires d*Estat fussent officiers perpétuels et nécessaires (ainsi qu'ils seroient s'ils estoient officiers de la couronne) et que le roy fust forcé de s'en servir ès plus secrettes et importantes affaires de son Estât, attendu qu'un particulier ne voudroit pas perdre cette liberté de changer son clerc quand il luy plaist. » — Parfois cependant, il semble qu'on les ait comptés pirnii les grands officiers. Loyseaii, Des offices, l. IV, f'h. Il, n^ 77 : « Toutefoys j'ay sceu que ceux d'à présent en ont depuis peu obtenu provision en office. » — Piganiol de la France, op. clt.^ t. 1, p. 181, met les secrétaires d'État, dans son énum3ration, au milieu des grands officiers de la couronne.
De Luçay, op. cit. y p
3. Piganiol de la Force, op. cil,, p. 217, indiquant la composition du conseil des dépêches, dont il sera parlé plus loin, énumère parmi les membres qui le composent, « les quatre secrétaires d'État, et ceux qui sont reçus en survivance de leurs charges
4. Voir ce règlement dans Guyot, Traité des droits, fonction^^, franchises^
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xvie siècle. En 1370, un règlement mit dans le département de l'un des secrétaires tout ce qui concernait la maison du roi (garde royale) et la gendarmerie (grosse cavalerie)* : c'était la première ébauched'un ministère de la guerre. En 1589, un nouveau règlement fit un pas de plus ; non seulement il maintint et compléla le département de la guerre, mais il créa un ministère des affaires étrangères, en mettant dans le département d'un autre secrétaire toute la correspondance avec rétraager^. Le règlement de 1589 avait aussi créé des bureaux ministériels, d'ailleurs des plus modestes*. Tels furent les secrétaires d'État sous la monarchie tempérée : juridiquement, Tinstitulion était arrivée dès lors à son complet développement, mais elle ne devait recevoir toute son importance politique que sous la monarchie absolue.
Cependant, sous celle-ci, l'importance de Te nploi fut tout d'abord voilée par la situation prépondérante que prenait Tua des secrétaires^ Richelieu* ou Mazarin, en qualité de premier ministre tout-puissant. Avec le gouvernement personnel de Louis XIV, elle apparat dans tout son jour, rien ne s'int)rposaut plus entre chacun des secrétaires et le roi. Ils devinrent alors ces minisires que Saint-Simon a si énergiqaement quâfc*^ lilîés, « le monstre qui avait dévoré la noblesse, les tout-^ puissants ennemis des seigneurs, qu'ils avaient mis en poudre sous leurs pieds ». Choisis parmi les hommes désignés par leur capacité professionnelle, mais sortis ordinairement de la roture ou de la petite noblesse, ils étaient les instruments naturels du pouvoir absolu, et leur avènement coïncidait avec l'abaissement politique de la haute noblesse. Aussi une réaction violente se déchaîna contre eux à la mort de Louis XIV.
exemptions^ prérogatives et privilèges annexés en France à chaque dignité^ à chaque office et à chaque état^ t. H, 2® partie, p. 216 : «Charge lesdits secrétaires défaire ce qui est de leur devoir... chacun au départemeat qui leur sera baillé par Sa Majesté; lequel elle entend leur changer d'an en an, ou leur continuer, selon ce qu'elle jugera le plus à propos pour le bien de son service. »
Piganiol de La Force, op, cit.^ I, p
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Le Rég^ent, poussé par Sainl-Simoa % voulut rendre aux représentants de la haute noblesse la direction des affaires. Une déclaration royale du 15 septembre 1715 créa six conseils, portés bientôt à sept, composés des plus grands seig^neurs, entre lesquels devaient être réparties toutes les affaires générales du royaume, pour être délibérées et rapportées ensuite au conseil de rég^ence^. Les secrétaires d'Etat n'étaient point supprimés, mais ils n^avaient plus aucun pouvoir de décision propre : ils n'étaient que rapporteurs et secrétaires auprès des conseils. Mais cette tentative fut vaine. Elle échoua pour deux causesprincipales : d'un côté, les nobles composantces conseils se montrèrent peu capables et s'épuisèrent en rivalités et conflits d'attributions entre les divers conseils; d'autre part, les secrétaires d'Etat, qui seuls avaient l'expérience et la tradition, ne fournirent aucun secours à ceux qui les dépossédaient. En 1718, l'essai fut considéré comme inutile, et un arrêt du conseil de régence supprima cette organisation^ : on revint à la forme de gouvernement antérieure^ qui dura jusqu'à la Révolution, c'est-à-dire que les secrétaires d'Etat reprirent leur ancienne position et toute leur puissance.
Au cours des xvii^ et xviii"^ siècles la détermination des départements ministériels entre les secrétaires tendit à se compléter; mais elle resta fort variable * et présenta jusqu'au bout une lacune importante. Il n'y eut, en réalité, que deux départements fixes: la g-uerre et les affaires étrang*ères; quant à la marine, aux colonies^ au commerce, aux alïaires du clerg-é et de la relig^ion réformée, tantôt on les mit dans un département, tantôt dans un autre, joignant parfois au ministère de la guerre quelques-uns de ces services^. Quant à l'ad-
1. Voyez tout le récit de cette teatative daas les Mémoires de Saint-SimoUy édit. Ghéruel, t. XHÏ.
2. Isaïubert, Anciennes lois, t. XXI, p. 36 : Déclaration portant établissement de plusieurs co7iseils pour la direction des affaires du royaume, — Voyez aussi dans le même volume, p. 49-78, une série d'ordonnaaces couteaant la composition et le règlement des divers conseils.
De Luçay, op, cit., p
4. Guyot, op, cit., H, 2^ partie, p. 220 : « Ils ont chacun leur département. Louis XMl les avait fiîcés par uu règlement du ^11 mars [1626; mais il a été fait depuis*bien des changements. »
5. Comparez les deux tableaux: des départements donnés l'un en 1718 par
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ministration intérieure^ elle resta divisée entre les quatre secrétaires. Conformément à la tradition ancienne, cliacun avait un certain nombre de provinces qui lui étaient assignées et avec lesquelles il correspondait. Enfin, toujours en vertu de la tradition, chacun d'eux expédiait exclusivement pendant trois mois les lettres de dons, bienfaits et bénéfices accordés par le roi \
Sous la monarchie féodale et tempérée, la haute administration financière s'était constituée, comme les finances ellesmêmes, progressivement et fragmentairement , et, affectée d'une dualité originelle, elle ne put arriver pendant longtemps à un système harmonique. D'un côté, il y avait les produits du domaine, au début, les seuls revenus de la monarchie^ : ils étaient administrés et perçus sous la haute direction des trésoriers de France, et le produit versé entre les mains d'un caissier central appelé le changeur du trésor. Les impositions, ( réées sous la monarchie tempérée^ étaient administrées sous la haute direction des généraux des finances, et leur produit concentré dans les caisses des receveurs généraux^. Les trésoriers de France, au nombre de quatre, et h.'S généraux ries linances, également quatre en nombre, quoique préposés chacun à une vaste circonscription régionale, appelée généralité, composaient, en outre, au xv*^ siècle et au commencement du XVI®, une sorte d'administration collective et centrale qui réglait le budget du royaume, dans la mesure où il existait un budget régulier'*. Cette organisation, faite d'éléments hétérogènes soudés ensemble tant bien que mal, était manifestement peu satisfaisante : elle ne comprenait rien de semblable à un ministère des finances.
Piganiol de la Force (o/?. cz^., I, p. 220,221), Tautre ea 1187 par Giiyot (o/). c i7., Il, 2e partie, p. 220, 221).
Voir plus loiG, ch. iv
3. G. Jacqueton, Documents relatifs à V administration financière en France^ de Charles VII à François J^'", p. ix et suiv.
4. Jacqueton, op, cit.^ p. xiv et suiv., et . 100. Dans les longs débats auxquels donna lieu la fixation des dépenses de l'État aux Etats généraux de 1484, on ne voit figurer, ccuinae représentant le pouvoir royal, que les généraux des linances; mais ceia vient sans doute de ce que c'est surtout riinpôt qui est en jeu.
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Sous François 1^^ et IJcuri 11^ elle subit de profondes modifications. Fiaaçoib chercha à établir l'unité dans la trésorerie. 11 institua un receveur de l'éparg^ne, entre les mains duquel viendrait se concentrer le produit net des revenus du domaine et des impôts \ et il créa seize receveurs généraux dans les provinces, au lieu de quatre qui existaient jusque-là dans les quatre généralités, en décidant aussi qu'ils recevraient ég^aiement les revenus du domaine et le produit des impôts. Ces receveurs g^énéraux étaient toujours sous l'autorité des trésoriers de France et des généraux des finances, mais ceuxci étant restés, les uns et les autres^ au nombre de quatre, Tancien équilibre se trouvait faussé*. Henri II, en 1551, rétablit rharmonie, en simplifiant le système. Il créa près des recettes g*énérales, portées à dix-sept, des officiers désormais sédentaires dans leurs g^énéralités et cumulant les fonctions des ancieiis trésoriers et des anciens généraux Cela était parfaitement logique; nciais il seuible que par là le gouvernement royal perdait Tadminisl ration supérieure des finances qui se trouvait auparavant dans la réunion centrale des trésoriers de France et des généraux : en réalité, celle-ci était devenue inutile, car il était né de nouveaux fonctionnaires qui formaient une administration centrale des finances, plus homogène que rancienne. Voici comment Loyseau raconte leur naissance : « Les trésoriers de France étant maintenant dispersés et leur charge divisée par les provinces, il a fallu par nécessité qu'il y eust un bureau souverain et général des finances, oii se dressast Testât entier d'icelles, et s'en fist le département à chacun de ces bureaux particuliers des provinces, bref oii tout se rapportast enfin : c'est pourquoi du
1. Édit du 28 décembre 1523, Isambert, Ancie?uies lois, t. XII, p. 222; — Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. ii, u*^ 37-
2. l^réambule de l'édit de 1551, Isambert, Anciennes lois^ t. XIII, p. 238 : « Lesdits thrésoriers de France et généraux de uosdites finances, d'autant qu'ils ne résident ès sièges desdiles receptes générales et ne peuvent voir et vérifier... parce qu'ils ne j)euvent résider ne assister qu'en Tune d'icelles... à cause qu'iceux thrésoriers et généraux ont les uns cinq, les autres quatre et trois receptes générales sous leurs charges. »
3. Edit de janvier 1551, Isambert, Anciennes lois, t. Xill, p. 239, art. d. Le texte montre que le système avait d'abord été essayé, dans certaines provinces, annexées après le règne de Charles VII, auxquelles l'ancienne organisation, qui avait été arrêtée sous ce règne, ne s'appliquait pas.
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temps (le nos pères, les rois oiiL institué les intendans des finances, et, pour ce qu'en toutes compagnies faut un chef, ils ont mis au-dessus d'eux un surintendant des finances... et encore, d'autant que les finances sont chatouiJleiises, ils luy ont baillé un controUeur général^ ». L'institution de ce personnel complet ne se fit point cependant d'un seul coup et d'après un plan préconçu, comme semble l'indiquer juoyseaii. Ce sont les iiitendants des finances qui furent créés tout d'abord^. Le contrôleur général fut établi ensuite, mais pour contrôler Je trésorier de l'épargne et non le surintendant des finances, qui n'existait pas encore^. En effet, bien qu'on ait voulu souvent faire remonter assez haut cette charge, il résulte des recherches récentes qu'elle ne fut établie que dans la seconde moitié du xvi*^ siècle*. Le terme de surintendant ou superintendant des finances était ancien; mais il désignait, d'une façon générique, les fonclionnaires supérieurs de ce service^. A partir de François I""^ seulement, un véritable ministre des finances tend à se dégager. A cette tendance répond la surintendance de fait qui fut confiée à Semblançay, puis ce fut le trésorier de l'épargne qui parut prendre cette situation prépondérante. Mais lafonclionde surintendant devait échoir à un président des intendants des finances; et le premier qui Texerça, comme une charge distincte et régulière^ fut Artus
Des offices, L IV, ch. ii
2. Lebret^ De la souveraineté, 1. H, ch. vi, p. 53 : « Le conseil des finances où Ton donne les principales fermes du roiaume... ce qui se fait en la présence du surintendant qui tient ia première place après Je chancelier ou le garde des sceaux et où assistent aussi les intendans que le roi François I^f créa par son édit de Tannée 1523, qui déclare par le menu toutes leurs fonctions. »
3. C'est lui, en effet, qui me paraît être désigné dans la déclaration de 1547, art. 3 (Isambert, Aficie?ines lois, t. Xllf, p. 5) : « Seront par nous establis deux bons personnages expérimentés pour contrerooller la recette et dépense des deniers que recevra ledit trésorier de notre espargne... et l aiiire sera et résidera ordinairement à la suite de nostre cour, lequel fera aussi registre de tous deniers de recepte et despense qui se fera lez nous par ledit trésorier de nostre espargne. »
4. A. de Boislisle, Semblançay et la surintendance des finances, dans Annuaire-fjutletin de la Société de Vhistofre de France, année 1881, p. 225 et suiv. ; — Noël Valois, Inventaire des arrêts du conseil d'État^ Introduction, 13. lkii^ et suiv.
5. Voyez par exemple, Olim, li, p. 505, n'" 5 (1309) : « Philippus... nostris supevinteiidibus (iaauciaruni nogotiis in senescallia Petragoriccnsi. »
de Cosse, baron de Gonnor, à dater loul au moins de l'année lo64*. A parlir de ce moment, la surintendance des iînances était créée en droit; mais, au xvi® siècle, elle eut parfois des intermittences, pendant lesquelles les intendants, privés de leur chef, agissaient seulement sous la direction du conseil des finances, ou parfois la surintendance était exercée par un personnago qui n'en portait pas le titre*. Dans la première moitié du xvn° siècle, le surintendant est bien etïectivement le ministre des finances de la monarchie, ayant sous lui le corps des intendants et à ses côtés le contrôleur général^. Mais, toutes ces charges, comme celles des secrétaires d'Etat, n'étaient conférées que par des commissions toujours révocables*,
La disgrâce et la condamnation de Fouquet amenèrent une simplification dans cet organisme. Il fut le dernier des surintendants des finances ; après lui, la charge fut supprimée. Louis XIV voulut même d'abord se passer d'un ministre des finances et opérer exclusivement la haute direction de cellesci au moyen d'un conseil dont il sera parlé plus loin. Mais, le contrôleur général, jadis le second du surintendant, n'avait pas
1. A. de Boislisle, op. et loc. cit., p. 257-258. — Dans le contrat conclu, en 1561, à Poissy, entre le pouvoir royal et le clergé de France, Gonnor figure seulement en titre « déconseiller au privé conseil tandis qu'il y est question des intendants des finances, Reciteil des remonstrances^ édUSj contracts et autres choses concernant le clergé de France, Paris, 1615, 11^ part., p. 5 et 5 vo. — Dans le procès-verbal de l'Assemblée des notables de 1557 publié par du Tillet, loc, cit., p. 110, il est qualifié : « Le seigneur de Gonnor, intendant des finances^ conseiller au privé conseil,
Noël Valois, op. cit.^p. lxv et suiv
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. 11, ch. vi, p. 53 : « La charge de surintendant est maintenant une des plus importantes du roïaume, c'est elle qui a la direction de l'économie publique et de qui dépendent ceux qui se mêlent des finances. » Voyez la commission du surintendant Fouquet, Boislile, op. cit,^ p. 259. — Dans le contrcit passé avec le clergé de Fance en 1586 figurent côte à côte « PomponcMc Belliévre..., conseiller du roy en son conseil d'Estat et privé et surintendant de ses finances, et Robert Miron..., aussi conseiller dudit seigneur en sondit conseil d'Estat et ijrivé et intendant et coutrooleur général de sesdites finances ». Recueil cité, 11^ part., p. 48 v».
4. Loyseau, Des offices, 1. IV^ ch. ii, n» 49 : « Mais toutes ces charges ne sont déférées que par commission, pource que les trésoriers de France en occupent le vray et ancien titre, et aussi qu'il est bien à propos que les charges des finances soient toujours révocables à la volonté du roy, et partant tous ces estais de surintendant, controlleur des finances et trésorier de Tespargne, ne peuvent plus estre offices de la couronne. »
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été supprimé : peu à peu, il passa au premier rang et devint un véritable ministre, le plus puissant de tous, car, par les finances qu'il dirigeait, il touchait à tous les services \
Dans la dernière forme de la monarchie absolue, le gouvernement, sous l'autorité du roi, était ainsi remis à un ministère qui comprenait : le chancelier, les quatre secrétaires d'Etat et le contrôleur général des finances. Mais ce ministère qui n'avait point de chef, manquait complètement d'unité : c'était un pur assemblage de fonctionnaires supérieurs, divers par leur origine, et le plus souvent indépendants les uns des autres. Cependant, une certaine unité de direction était rétablie par Je fonctionnement des conseils du roi, qui constituaient le régulateur véritable de ce g-ouvernement.
LES CONSEILS
La monarchie capétienne a toujours eu, pour son gouvernement, des conseillers et des conseils; mais le choix des uns et la composition des autres ont grandement varié, suivant les temps.
Au début^ la monarchie féodale n'avait point d'autres conseillers permanents que les grands officiers de la couronne. Mais la ciiria régis lui fournissait, par intervalles, avec une périodicité irrégulière, un grand conseil de gouvernement, comme elle lui fournissait le personnel des assises judiciaires. Elle fonctionnait en cette qualité, à la fois d'après la tradition de la monarchie franque et d'après les principes féodaux. La monarchie carolingienne réunissait, on Ta vu, dans de grandes assemblées délibérantes, ou placita^ les ducs, les comtes, les évéques et les abbés^, qui étaient tenus de venir conseiller le monarque en leur qualité de fonctionnaires^. Dans la monarchie féodale, ils s'étaient éuiancipés les uns et les autres, mais en même temps ils étaient devenus les vas-
De Luçay, op. cit.^ p. Tjl^ et?uiv. 1^. Ci-dessus, p
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saiix du roi ; ils lui avaicul fait hommage el juré fidélité, et, par suite, ils lui devaient encore leurs conseils^ .LaR curia regis^ comme conseil de gouvernement et assenciblée délibérante, fonctionne effectivement aux xi^ et xii® siècles. Le roi la convoquait à l'avance, par des citations adressées aux principaux vassaux et prélats, d'ordinaire pour une des grandes fêtes de l'année^; et les personnages cités étaient tenus de se rendre à la convocation^. L'assemblée délibérait sur les affaires qui lui étaient soumises et prenait des décisions : celles-ci, en droite ne s'imposaient pas au pouvoir royal, mais la résistance du roi aurait pu délier les vassaux de leur hommage . Au xu^ siècle encore, la ciiria régis resta le seul conseil de gouvernement, qui rentrât dans la constitution, dans les cadres réguliers des institutions publiques. Mais, de bonne heure, bien avant celte époque, les rois capétiens avaient attaché à leur personne des conseillers d'une autre espèce ; c'étaient des hommes de confiance, choisis pour leur sagesse et leur science, auxquels le roi donnait des gages, et qui vivaient dans le palais avec les domesticP: le plus souvent c'étaient des clercs ou des légistes, lorsque ceux-ci apparurent. Ces personnages sont appelés les conseillers du roi el, au xrn^ siècle, on parle déjà d'eux comme composant le conseil du roi ^\ Mais ce conseil n'est point encore un corps de l'Etat, c'est plutôt un service
Yves de Chartres, Ep. XXII, XX VI II, LXtl, CLVIII, CCIX
3. Yves de Chartres, Ep. XXII : « Regali curiœ ad praesens nec secure possum interesse nec honeste. Supplico itaque INÏajestati Vestrae ut regia intérim me mansuetudine supportetis. »
4. Yves de Chartres, Ep. CCIX : « Notum volo facere Celsitudini Tuae (Hugues, comte de Troyes) quia discussio illa quae ventilanda est in octavis Pentecostes de conjugio régis et consobrinae tuae... ideoinutilis quia fœdus illad... consilio episcoporum et optimatum omnium cassabitur... Jam enim insonuit murmur ducum et marcbionum qui jam délibérant se a rege dividero. » — Ep. CXC : « Concessit (rex) uf eum ad curiam suam, quae Aurelianis in Natali Domrni congreganda erat, secure adduceremus, et ibi cum eo et cum xDrincipibus regni de hoc negotio, quantum fieri posset salva regni integritate, tractaremus. »
Luchaire, Manuel des institutions, p. 534 et suiv
6. Ordonnance de 1254, art. 6 {Ord., 1, p. 56) : « Addetur etiam joramento ipsorum (baillivoriini) quod nihil dabunt vel mittent alicui de nostro concilio. » — Joinville, Vie de saint Louis, ch. cxlv, § 750 (édit. de Wadly) : « L'on raconte du roi Phelippe, mon aïeul, que une fc^z 1t dit un des conseillers que moult de tors et de forfaiz li faisoient cil de s. inte Église. »
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privé et flomostiqiio rlfi monarque * , Celui-ci uliMsail ses conseillers g-ag-és pour des besognes multiples et diverses ; on les a vus figurer de bonne heure au milieu des vassaux et des prélats, dons les assises de la ciiria regis^ \ c'étaient eux, sans doute, que le roi chargeait souvent d'expédier les requêtes et les plaids de la porte, dont il a été parlé plus haut; mais leur principal emploi était de donner des avis. Sous le règne de Philippe le flardi, ils suffisent pour régler l'expédition des affaires courantes; la curia regh^ qui a déjà changé de caractère, n'est plus réunie que pour des questions d^une importance^ exceptionnelle ^.
C'est au xiv'' siècle, sous la monarchie tempérée, que se dégage et s'organise le conseil du roi, proprement dit, c'est-àdire un corps constitué, organe reconnu de l'administralion royale, composé d'un nombn^ limité de conscMllers que le roi choisissait tous librement, et qui ne lui étaient point imposés par la hiérarchie féodale*. Cela so fit par un progrés naturel et insensible. Le conseil privé du roi, dont je viens de parler, étant donné son rôle actif et important, acquit par la coutume, le caractère etla valeur d'un conseilde gouvernement reconnu par le droit public et prenant, à la majorité, des décisions, qui parfois s'imposaient. C'est ainsi que sous Philippe le JRel^ en 1^97, lorsque le pape Boniface VIII^ revenant sur la fa-
1. Il existait alors daus la même qualité que le cooj^eil que l oa voiteacore aux xviie et xviiie siècles, près des princes et grands seigneurs. Ceux-ci avaient un certain nombre d'avocats, pensionnés par eux et qui étaient de Icii?^ conseil, porjr délibérer sur leurs intérêts, toutes les fois que Toccasion se présentait.
Ci-dessus, p
3. Langlois, Le recfne de Philippe III le ITardi^ p. 289 : <» La cur'ia palatine s'occupait de régler au nom du roi les affaires courantes; mais, dès qu'il s agissait d'une décision importante relative soit i\ la guerre, soit à la croisade, soit au droit public du royaume, les barons et les prélats venaient s'acquitter auprès du roi de leur devoir de conseil. »
4. Sur le conseil du roi, voyez Aucoc, Le Conseil d' État avant 1789; — Nord Valois, //^^;e7^^r^^>e des arrêts du Conseil dÉtat sous le rèqne de f^e^^r^ / F, Introduction ; — Le même, Le conseil du roi aux xiv®, xv® et xvi® siècles ; — A. de Boislisle. Les co?iseils sous Louis X/F, appeadice au t. IV de son édition des Mémoires de Saint-Simon^ p. 377 et suiv
Ml
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meiise bulle Clericis iaicos, accorda au roi de France et à ses successeurs le droit de lever, en cas de nécessité, des impôts sur le clergé^ sans Tautorisation de la papauté^, il décide que si le roi est mineur de vingt-cinq ans, la déclaration qu'il y a nécessité devra être faite par la majorité du conseil étroit*. D'autres documents du même règne montrent assez souvent rintervention officielle du conseiP. Mais dès lors il était inévitable que les princes et seigneurs voulussent y pénétrer, afin de participer par là an gouvernement de l'État. Cela se produisit sous Philippe le Long en 1316«; le conseil prit alors un caractère nettement aristocratique, qu'expliquent les circonstances au milieu desquelles il fut créé Deux ans plus tard, sous le même règne, on trouve une ordonnance qui établit des séances mensuelles du conseil du roi ou grand conseil confirmant ainsi l'institution de cette assemblée, dont la composition d'ailleurs se modifiait peu à peu. En outre, jusqu'en 1320, Philippe le Long, à côté de ce conseil politique, composé de personnages importants, paraît avoir gardé ses conseillers intimes, son conseil propre, composé d'hommes purement professionnels, tel que l'avaient eu ses prédécesseurs ^. Mais, à la fin du règne, les deux éléments sont fondus dans un seul corps, qui forme le conseil du roi, tel qu'il fonctionnera au cours des xiv® et xv"" siècles : en dehors de ce conseil, le roi n'aura plus de conseillers intimes, dans l'ancien sens du mot, que les maîtres des requêtes dont il sera
I . T.ettre» du ol juillet 1297, dans Uayaald, Annales e*:clesiastici^ édit. TheiLiei\ t. XXUI, ad an. 1297, 50 : « Ecclesiœ prœlatorum, clericorum et laïcoruiii, qui de ipsoruin successorum stricto coasiiio, seu majoris partis ipsorum, luerint, conscienti«i3 relinquatur. *»
2. Par exemple^ O/yZ., I, p 3i(), notes : « Demum dominus rex aiiuo Domiui 1293 circa Asceiisionem Domini apad Poutisaram, cum majorl et saniore parte sut cojisilii voluit et prœcopit quod dicta ordinatio de burgesiis j^er totuiii regnum suum observaretur. »> — Lettres de Tauuée 1300 (daus Dupuy, Traité de la majorité de ?ios rois^ édit. Amsterdam, 1722, t. I, p. 201) : « A pourvu, ordené et établi par délibération de son conseil. »
3. Noël Valois, Inventaire^ p. xvii. Quelque chose de semblable avait déjà figuré dans une ordonnance de Philippe le Hardi, réglant la régence après sa mort. — Dupuy, Traité de la majorité des i^ois, p. 191, 194.
4. Philippe le Long n'était encore que régent; on était dans Tattente d'un fil's posthume de Louis X; voyez ci-dessus, p. 331.
Noël Valois, Inventaire^ p. xx, xxi
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bientôt parlé et qui paraissent avoir joué ce rôle pendant assez longtemps. Ce conseil du roi porte d'ailleurs, dans cette période, divers noms : grand conseil ^^onseil étroit^ con-\^ seil p?nvé, sans qu'il soit aisé de disting^uer le plus souvent si ces termes désignent le même corps ou des conseils différents ^ Le nombre des membres varie grandement selon les temps, et, dans les crises politiques qui marquent la seconde moitié du xiv® et la première moitié du xv^ siècle, le personnel est souvent changé. Cependant, des traditions s'établissent; il était d'usage de mettre dans le conseil les grands officiers de la couronne, les princes du sang, les principaux seigneurs; mais, en temps paisible, les légistes et financiers, les hommes de robe longue y dominaient^. Tous ceux qui étaient nommés, retenus^ au conseil du roi, comme on disait, paraissent en avoir été membres au môme titre, ayant les mômes devoirs et les mômes privilèges; le chifTre des gages ou pensions variait seulement suivant les personnes. Cependant on peut constater, au moins pour le règne de Charles VII, que certains semblent ôtre mis au conseil seulement pour riionneur, assistant rarement aux séances, tandis que d'autres sont assidus, au contraire, comme des gens qui exercent une profession^ et ceux-ci sont surtout des clercs et des légistes^. Dès le commencement du xvi® siècle, cet état de choses s'est régularisé et précisé. Sous François I^"*, le conseil du roi comprend un nombre fixe de conseillers ordinaires* et permanents, suivant la personne du roi, qui cependant, comme onle verra plus loin, n'étaient pas tous admis à toutes les délibérations. Ce personnel devait rester le noyau du conseil, auquel s'adjoindront parfois d'autres conseillers ayant
1. Noël Valois, Inventaire, p. xvri et suiv. Ce qu'on peut dire, c'est qu'à toute époque, il y a eu un petit groupe de conseillers, qui seuls étaient appelés à discuter les affaires de haute importance et confidentielles.
Noël Valois, Inventaire, p. cvn
3. Noël Valois, Le conseil du roi aux xiv®, xv^, et xvi^ siècles, p. 144 et suiv,
4. Degrassalius, Regalium Franciœ, lib. I, p. 115 : « Sicut olini erat imperatoris determinatus consiliariorum numerus, scilicet triginta, ita eliam consiliarii Ghristianissimi Régis in suo magno consistorio sunt XXX, scilicet octo magistri requestarum et XXIL consiliarii, comprehensis magno cancellario, referendario, et procuratore regio. ^
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plutôt MTi rôl(? honorifique qu'une réelle influence \ Voici, en e(Tet, comment à la fin du xvi^ siècle et dans le premier tiers du xvii^, était composé le conseil du roi.
1'' Il comprenait d'abord les conseillers en tilre, les conseillers ordinaires, dits à cette époque conseillers du roi dans son conseil privé. Ils étaient toujours à la suite du roi, et recevaient des g^ages importants. Ils n'étaient nommés que par simpl<^ commission toujours révocable^.
2"^ Il comptait ensuite des membres de droit, qui peuvent se diviser en deux groupes. Les uns représentaient la haute noblesse : c'étaient les pairs de France ^ et les princes du sang* . Les autres étaient les conseillers par excellence du roi; c'està-dire les grands officiers de la couronne^ et les secrétaires d Ktat^\ les surintendant et contrôleur général des finances^
1. Cla^J le de Seyssel, dans sa Gi-ant inonnrchledeF^rance (édil. p. 18 eL suiv.), distingue trois conseils distincts que doit avoir le roi : rmi r4u'il appelle le conseil g^^n éral on grand conseil, comprenant u Iol?s c mix qui sont qiîalitiés à raison de leur estât, degré ou office » ; le second appelé ordinaire, ne comprenant que « X ou XH membres ou bien un peu plus », pour le choix: desquels on ne doit « avoir regard à hautesse de sang, à office ne à digneté, mais tant seulement à la vertu, expérience et preudhomie ; le troisième, dit conseil secret, ne doit comprendre que « trois ou quatre des conseillers ordinaires. ^> C'est, ramenée à des termes simples, Porganisation qui existe à la fin du xvio siècle et au commencement du xvii«.
2. Du Tillet, Recueil des l'oys, p. 300 : « Ledit conseil ayant (la charge) des affaires publiques, qui s'appelle de Testât universel du royaume, pour y conseiller le roy, ceux qui y sont choisis et esleus le sont par commission non en titre d'office. Aussi il seroit estrange asservir ledit roy à continuer les personnes audit conseil plus qu'il ne lu^^ plairoit, et qu'il ne se fleroit à elles, attendue l'importance des grands affaires qui y sont traitez. »
:3. Guyot, op. cli,, t. Il, 2® partie, p. 146 : «Autrefois la pairie donnait à ceux qui en étaient revêtus le droit de séance au coTJseil du roi. Ils jonissaîent même encore de cette prérogative pendant la minorité de Louis XIV. » Voyez cependant Du Tillet, Recueil^ p. 256.
4. Loyseau, Des ordres^ ch. vn, n^ 80 : « Ils (les princes du sang) sont conseillers nais du conseil du roy, et mesme de son parlement, qui estoit anciennement le conseil d'Estat. »
5. Loyseau, Des offices, 1. IV, ch. n, n^ 114 : « Et pour le regard des privilèges des officiers de la couronne j'estime qu'outre qu'ils sont anoblis de parfaite noblesse, ils sont conseillers nais du conseil d'Estat. »
6. Les secrétaires n'acquirent ce droit que lorsqu'ils furent devenus de véritables ministres ; Guyot, op. cjt.^ t. II, .2« partie, p. 221 : «* Le règlement du 3 janvier 1673 ordonne que les secrétaires d'État auront entrée, séance et voix dèlibérative dans tous les conseil-:. Aussi le roi les qualiûe-t-il ordinairement de nos conseillers en tous nos conseils. »
7. A. de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 385, 386.
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3^' Un troisième élément, très fourni par le nombre, était constitué par ceux que Ton appelait les conseillers a brevet. C'étaient des personnes qui avaient reçu le titre, le brevet de conseiller du roi, leur conférant le droit de prendre au conseil séance et voix délibérative, mais qui, en réalité, ne siég^eaient pas le plus souvent. Ils n'étaient point tenus de suivre la cour, parfois môme ne le pouvaient pas*, et le plus souvent ne louchaient point de gages comme conseillers du roi 2. Le brevet ainsi entendu était facilement accordé; les prélats l'obtenaient traditionnellement ainsi que les principaux seigneurs : Tordonnance de 1629 (dite code Michau) en contient la preuve formelle^. Cette pratique, jointe aux prérogatives des nobles qui étaient membres de droit, donnait au conseil, à la fin de la monarchie tempérée, un caractère tout particulier \ C'était encore la représentation de la noblesse et du clergé, et, par lc\, il avait gardé comme un reflet de Tantique ciiria régis.
4" Enfin^ le conseil avait un personnel auxiliaire très important dans les maîtres des requêtes. Ceux-ci avaient pour ancêtres, comme on Ta vu, ces clercs qui, attacliés à la }>ersonne du roi, aidaient celui-ci à expédier les requêtes qu'il recevrait directement, et à vider, sans forme de procès^ un cer-
Nor»! Valois, Inventaire, p. ex
2. Ainsi s'explique le fait coQstaté par M. Noël Valois, Inventaire, p. cxii, note 9 : « 11 semble môme que certains conseillers fussent retenus sans gaines. » Cf. A. de Boislisle, Mémoires de Saint-Simon, t. IV, p. 392, note 1.
3. Art. 38 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns des principaux de nostre clergé pour y avoir entrée, séance et voix. Outre le quels les autres prélats qui ont prêté le serinent pourront y entrer et seoir selon et en la manière qu'i? est porté aux règîemens de nos dits conseils des années 1624 et 1628. » — Art. 202 : « Voulons aussi et entendons appeler en nos conseils aucuns de nostre noblesse pour y avoir entrée, séance et voix, ainsi que les autres conseillers; outre lequels les princes, seigneurs et officiers de notre couronne, qui ont prêté te serment, pourront y entrer et seoir quand bon leur semblera ainsi qu'il est accoustamé. »
4. Loyseau,Dp.9 ordres, cb.vii,n« 104: « Pareillementjcomme les princes du sang sont conseillers nais du conseil d'Estat, aussi les autres princes ont gagné cet avantage d'y avoir entrée, séance et voix sans avoit besoin de brevet du roy à cette fin comme les autres conseillers d'ieeluy^. » — Méinoires de Sully, édit. 1143, t. m, p. 278 : « Le roi en étoit le chef (du conseil) et y assistoit assez assidûment. Les princes, les ducs et pairs, les officiers de la couronne, les chevaliers des ordres du roi et ceux qui avoient un brevet de Sa Majesté y avoient entrée et voix délibérative. »
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tain nombre de causes. Lorsque celte justice patriarcale disparut, ces utiles serviteurs furent maintenus, sous le nom, d'abord, de clercs poursuivants % puis de maîtres des requêtes. Leur nombre s'augmenta dans le cours du temps et ils furent affectés à un triple service : les requêtes du palais (chambre des requêtes du parlement), les requêtes de l'hôtel (juridiction également privilégiée) et le service du conseil du roi^^. Les maîtres des requêtes occupaient aux xiv^, xv"^ et encore au commencement du xvi^ siècle une position très importante. L^indétermination de leurs fonctions y contribuait certainement et ils étaient souvent les conseillers intimes du roi. Ils furent au conseil les rapporteurs naturels des affaires, surtout lorsque celui-ci exerça des attributions judiciaires^. Mais leur situation baissa à la fin du xvi^ siècle, et ils ne gardèrent au conseil que le dernier rôle qui a été signalé*.
Le conseil du roi, tel qu'il s'était développé du xiv® au xv"" siècle^ était en réalité un corps destiné à remplir des fonctions fort diverses. Il devait servir de conseil de gouvernement proprement dit; c'était en second lieu un conseil d'administration pour tout le royaume et en m^me temps une juridiction contentieuse administrative où se jugeaient toutes les plaintes et réclamations que soulevait l'administration ; enfin il arriva bientôt à exercer des attributions judiciaires proprement dites, représentant une sorte de cour de justice concurrente, ou supérieure aux tribunaux judiciaires. Il était presque impossible que le conseil participât toutentier indifféremment à ces diverses attributions ; une division du travail devait s'introduire et certaines affaires devaient être réservées aux hommes spécialement compétents, ou aux conseillers qui possédaient particulièrement la confiance royale. Cependant, sous la monarchie tempérée, le sectionnement ne fut pas poussé très loin et le conseil conserva en apparence son unité. Voici ce qu'on peut relèvera cet égard.
Ibid.^ p. cxvin
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4^ De tout temps, il arriva par ]a force des choses, que les questions politiques les plus délicates et les plus graves ne furent point délibérées en plein conseil. Toutes les fois que le roi était maître de ses actions et n'était point dominé par un conseil choisi et imposé par une faction politique, il tendit naturellement à discuter ces affaires dans un cercle restreint de conseillers intimes, au moins par une délibération préparatoire. Ce conseil politique et secret n'apparaît pas le plus souvent comme un corps distinct aux xiv^ et xv^ siècles; mais parfois on en saisit la trace bien nette \ Au xvi® siècle, il se dégage. Claude de Seyssel, dans sa Grantinonarchie de France, rindique comme indispensable^, et sous François I'^'*, il s'établit sous les noms de conseil des affaires y conseil étroit ^ conseil secret; il persiste sous les règnes suivants et prend sous Charles IX le nom de conseil des affaires du inatin^. Il deviendra le conseil d'État au commencement du xv!!*" siècle.
2» Les questions de finances étaient des plus importantes parmi celles qui venaient au conseil ; cependant, jusqu'à la seconde moitié du xvi*^ siècle^ on ne trouve point de section spéciale pour les traiter. Cela s'explique par ce fait qu'elles étaient préparées et délibérées en premier lieu par la réunion des trésoriers généraux et des généraux des finances ' et plus tard par le corps des intendants des finances ' sous la direction de ses chefs. Mais, à partir de 1563, est institué un conseil spécial des finances, qui, quoique subissant jusqu'au règne de Henri IV des vicissitudes nombreuses, se maintiendra néanmoins^.
3» On a vu précédemmenf^ comment et par quels moyens le conseil du roi fut amené à entreprendre sur la justice, et
1. Noël Valois, lnve?itatre^ p. xxxviii et suiv. Dans les pouvoirs qui sont à différentes époques donnés par les rois à une régente ou à un lieutenant du royaume, figure le droit de choisir ainsi certains naenibresdu conseil « appelés * de ceux de uostre grand conseil tels et un tel nombre comme bon lui seuibleruit. » Voyez les exemples dans Dupuy, Traité de la majorité des rois, t. i, p. 340, 350, 468, 478.
Gi-dessus, p
Ci-dessus, p. 466.
Noël Valois, Inuentaire, p. Lxm et suiv. Gi-dessus, p. 441 et suiv.
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comment ces divers moyens, évocations, règlements déjuges, proposition d'erreur, cassation, se rattachaient au principe de la justice retenue. En droit, il pouvait accueillir toute cause qui se présentait à lui; et, en fait, il en accueillait beaucoup. Ces empiétements du conseil sur la justice ordinaire allèrent toujours en s^étendant aux xiv® et xv® siècles, malgré les résistances du parlement, les protestations des Etats généraux* et même les efforts des rois pou ries restreindre. La conséquence toute naturelle fut qu'il se forma dans son sein une section distincte, composée d'hommes plus particulièrement compétents, pour exercer ces attribul ions judiciaires. Probablement, elle existait sous le nomde conseî/ dejustlce ^lorsque CharlesVII essaya de débarrasserle conseil de la connaissance des procès ^; sous Louis XI, elle reparaît, parfaitement distincte, fonctionnant comme une cour de justice^, sous le nom de grand con-' ^e^7. Lorsque (Uiarles Vlll, en 14V)7, constitua ce grand conseil en cour de justice proprement dite, composée de magistrats ordinaires, il ne fit que régulariser un état de cboses déjà très ancien Cependant cette réforme, confirmée par Louis XII, avait un autre but : c'était d'amputer définitivement les excroissances qui avaient germé sur le conseil du roi, c'est-à-dire ses attributions judiciaires; le grand conseil devait connaître des causes qui avaient été légitimement enlevées aux cours ordinaires pour être portées au conseil, et, quant à celles qui venaient abusivement devant ce dernier, il ne devait plus en être question. La tentative était louable, mais elle fut vaine. Au xvi^ siècle, les évocations au conseil du roi et les autres abus du même genre reprennent de plus belle; c^est Tépoque où se développe aussi le pourvoi en cassation. Le conseil reprenant ses attributions judiciaires, tout naturellement il s'y forma aussi une section pour les exercer. A la fin du xvi^siècle, elle s appelle le conseil privé^ terme qui, plus anciennement, avait été usité pour désigner le conseil étroit ou secret, ou
1. Noël Valois, hiventalre, ^. xxv et suiv. ; — Georges Pirot, Histoire des États généraux^ 2* édit., II, p. 43 et suiv.; cf. lll, 21), IV, 31. 1. Noël Valois, Inventaire^ p. xxvii, xxviii.
Noël Valois, Inventaire, p. xxviii et suiv
4. Ord.^ XXI, 4; Lettres couliruiati ves de Louis Xli, 13 juillet ïi.):^ ,u/ccu, XXI, 644).
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encore \c constnl des parties. Le grand conseil subsista néanmoins comme cour souveraine, mais peu utile et peu respecté.
Ainsi il s'était formé trois sections, qui (étaient en réalité trois conseils distincts ; c'est ce qu'explique Charles Loyseau : « Déjà, dit-il, il (le conseil du roi) est divisé en trois chambres ou séances; l'une pour les alï'aires d'ExStat, qui s'appelle particulièrement le conseil d'Estat; l'autre pour- les finances du roy, qui est nommée le conseil des finances ; et la troisième pour les procès, qu'on appelle leconseil des parties*. » Le conseil des finances était celui qui restait encore le moins distinct, parfois la décision suprême, en cette matière, revenait partie au conseil d'État, partie au conseil privé* C'est ce que semble constater Lebret, sous Louis XIII : « Le coiLseil d'Etat^ dit-il, est divisé comme en deuxcliambres, dont la première est celle que Ton appelle conseil privé, et (jui est établie pour recevoir les plaintes des oppressions et des tirannies que Ton exerce sur le peuple dans les provinces, à quoi ni les jug^es ordinaires, ni les parlemens ne peuvent ou négligent de donner ordre, pour juger les différends qui arrivent entre les cours souveraines, pour conserver les droits et l'autorité de la couronne, pour connoitre des évocations en d'autres parlemens, pour ordonner sur les règlemens des juges, pour connoître de la direction des finances, pour avoir lieu sur les baux à ferme des revenus du roïaume, et pour d'aulres semblables matières dont elle a la connoissance. La seconde est celle que Ton appelle proprement le conseil étroit, qui ne se tient que dans le cabinet et en la présence du roi, où n'entrent que les principaux ministres de l'Etat... Et c'est dans ce conseil que Ton traite les plus g^randes affaires du roiaume, comme de ia paix et de la guerre : c'est là oii le roi donne audience aux ambassadeurs, où Ton délibère sur les réponses qu^on leur doit faire, où l'on arrête Tétat général de toutes les finances du
1. Des ordres^ ch. ii, u° 27; il ajoute : « Et il a divers grefflers ou secrétaires en chacune séance pour recevoir les arrests et résultats dlcelles; mesme il y a trois sortes de secrétaires pour signer les expéditions de chacun conseil, à sçavoir les secrétaires des commandemens pour les expéditions couccrnantes TEstat, les secrétaires desfinances pour celles des linances, et les simples secrétaires pour les expéditions et affaires des parties. »
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roïaumo : où Ton délibère sur les déclarations que Ton doit faire contre ceux qui brassent des menées secrètes contre sa personne et contre TEtat; où Ton reçoit les avis de tout ce qui se passe, soit dans Jes pais étrangers, soit dans les provinces du roïaume, où Ton lit les dépoches des ambassadeurs et où on leur donne l'adresse comme ils doivent se conduire en leurs ambassades; où Ton donne conseil aux rois d'établir de bonnes et saintes ordonnances et de révoquer les mauvaises ^» De cette organisation, il résultait qu'un grand nombre de ceux qui avaient le droit de siéger au conseil du roi n'avaient plus entrée qu'au conseil privé, où ils devaient prendre peu d'intérêt et ne servaient à rien^. C'est aussi à ce conseil qu'étaient attachés les maîtres des requêtes.
Sous le règne de Louis XIV le conseil du roi prit sa forme définitive, qui répondait bien au génie de la monarchie absolue et administrative. La transformation consista en deux choses. On élimina du conseil les éléments encombrants, c^est-à-dire les membres qui n'étaient admis que par honneur, comme représentant la noblesse ou le clergé, et Ton ne conserva que les hommes ayant une aptitude professionnelle. — Le conseil perdit définitivement son unité; il se divisa en plusieurs conseils distincts, et ceux-ci furent plus nombreux que les sections précédemment existantes.
Les conseillers à brevet, qui encombraient inutilement le conseil, furent supprimés en principe par le règlement de 1673; on ne conserva le titre purement honorifique qu'à un certain nombre de hauts fonctionnaires et de prélats 3. Quant aux pairs de France et aux princes du sang, conseillers de droit, ils ne furent point à proprement parler exclus * ; mais ils laissèrent
De la souveraineté^ 1. 11, ch. m, p
2. Dès le rcgac de François Icf, ce fait est constaté, Noël' Valois, Inven^ taire^ p. xlix.
3. A. de Boisllsle, Mémoires de SaintSiynoti^ t. IV, p. 391 et suiv.
4. Cependant, voyez Guyot, op. cit.^ 11,2® partie, p. 14o :« Mais en 1667 il fut fait un règlement pour diminuer le nombre des conseillers d'État, et les pairs en furent retranchés. »
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tomber leur droit en (iésuétude. Saint-Simon blâme fort les ducs et pairs de cetl » désertion, mais elle se comprend fort bien, le seul conseil auquel fussent admis les conseillers de droit étant le conseil des parties*. Le conseil du roi ne comptait donc plus que des conseillers ordinaires, et il cessait par là même de représenter, dans une certaine mesure, le clergé et la noblesse ; cependant il resta un dernier vestige, une survivance de cette représentation traditionnelle. Un petit nombre de places de conseillers ordinaires étaient réservées, les unes à des ecclésiastiques, les autres à des seigneurs voués à Tétat militaire, choisis et nommés d'ailleurs par le roi comme les autres conseillers; c'était ce qu'on appelait les conseillers d'État d'Église et les conf^eillers d épée '^.
Le conseil, d'autre part, était divisé en un certain nombre de conseils véritablement distincts. Leur nombre varia d'ailleurs dans le cours des xvri^ et xviu'' siècles; mais il en est quatre principaux, qu'on trouve à l'état permanent depuis leur fondation (sauf Tinterruption produite par les conseils aristocratiques de 1715).
I. — Le conseil d'en haut ^ conseil d'État ou conseil des affaires
étrangères^ .
C'était le conseil où s'agitait la haute politique et principalement « la paix, la guerre, les négociations avec les puissances. » Il était composé d'un petit nombre de personnes choisies par le roi- Personne, aucun ministre n'en était membre de droit, sauf le secrétaire d'État aux affaires étrangères, qui, par la nature même des choses, y faisait les fonctions de rapporteur. Ceux qui étaient appelés au conseil d'en haut prenaient le titre et la qualité de ministres d'État^ \ ils gardaient ce titre alors même qu'ils avaient cessé d'en faire les fonctions, c'est-à-dire d'appartenir au conseil d'^en haut.
Bien que ce fût essentiellement un conseil de gouverne-
II. — Le conseil des dépêches
G'étaitleconseirpour Tadministralion intérieure du royaume. Son nom venait de ce que, comme dit un règlement de IfiSO, au dit conseil a seront lues toutes les dépêches du dedans du royaume et délibéré des réponses de ce qui sera à faire à Toccasion d^'icelles. » Il comprenait tous les membres du conseil d'en haut, plus le chancelier et les ministres et conseillersque le roi voulait y appeler. Les quatre secrétaires d'Etat, entre lesquels était partagée l'administration desprovinces, y figuraient nécessairement en qualité de rapporteurs, et c'était justement l'action régulatrice de ce conseil qui ramenait à une certaine unité le ministère fragmenté de l'intérieur.
Le conseil des dépêches rendait de nombreux arrêts. Souvent, c'étaient de véritables litige judiciaire_s qui étaient portés devant lui sur évocation'. Mais plus nombreux encore et importants étaient les arrêts qu'il rendait en matière administrative proprement dite. C'étaient d'abord des arrêts de règlement, et par cette voie se faisaient, pour la France entière, les règlements les plus importants; mais c'étaient aussi des arrêts en matière contentieuse, les débats soulevés par les particuliers contre Tadministration pouvant parfois être directement portés devant lui, et l'appel y étant toujours possible contre les décisions des intendants des provinces.
III. — Le conseil des finances
Créé par un règlement du 15 septembre 1661, i\ la suite de la chute de Fouquet, il était destiné à remplacer la surintendance des finances que le roi supprimait à tout jamais. Le
1. Guyot, op. cit., II, 2« partie, p. 194; — De Boislisle, V, p. 461.
2. Piganiol de la Force, J, 217 ; — Gnyot, II, 2^ partie, 194; — De Boislisle, V, 464-482.
De Boislisle, V
4. Piganiol de la Force, I, 215; — Guyot, II, 2« partie, 194.
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roi dorénavant voulait faire lui-même la fonction de surintendant, assisté de ce conseil qu^il composait d'un chef et de trois conseillers, dont Tun devait être intendant des finances; il y appellerait le chancelier, lorsque cela serait à propos. L^institution subsista, mais avec des modifications profondes, qui résultèrent surtout de Télévation du contrôleur général à la position de minisire des finances. Le roi disparut du conseil au xviTi^ siècle; le chancelier y prit séance fixe, ainsi que le contrôleur général, à moins qu'il ne se fît remplacer par un intendant des finances. On y traitait tout ce qui concernait Tadministration des finances et les jevenus de TEtat ; on y portait aussi le contentieux de tout ce qui concernait le domaine et les impôts, dans la mesure oùcelui-ci n'élaitpas de la compé tence des parlements ou des cours des aides; encore le pourvoi en cassation contre les arrêts des cours des aides était-il porté au conseil des finances.
Le conseil avait en quelque sorte des appendices. C'étaient des corps où figuraient quelques-uns de ses membres, et qui se composaient pour la plus grande partie des intendants des finances, de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes; à savoir la grande et la petite direction des finances et le conseil des intendants des finances. Là se préparait en partie la besogne du conseil, avec l'assistance des bureaux, qui étaient à la suite du conseil; là aussi se jugeaient un certain nombre d'affaires contentieuses qui rentraient dans sa compétence naturelle \ On voit que dans Tancienne France les attributions contentieuses de notre conseil d'Etat étaient réparties entre le conseil des dépêches^ le conseil des finances et les directions et commissions à la suite du conseil.
IV. — Le conseil des parties on conseil privé
C'était celui qui, àcertains égards, représentait le mieux Fancien conseil du roi. Il était présidé par le chancelier et tous les ministres y avaient entrée de droit, ainsi que les intendants
1. Piganiol de la Force, I, p. 216; — Guyot, H, 2^ partie, 197 ; — De Boislisle, IV, 422-439.
2. Piganiol de la Force, I, 222; — Guyot, II, 196 ; — De Boislisle, IV, 379-422.
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des finances depuis l'année 16o7. En réalité, dans Forganisation de Tancienne France, il jouait un double rôle.
1o C^était la cour de cassation de l'ancien rég^ime, et là résidait sa fonction propre : delà, son nom de conseil des parties.
2'' Il avait un personnel choisi, relativement nombreux, où le g-ouvernement prenait des sujets pour renfoncer les autres conseils, pour composer les commissions à la suite du conseil, et enfin pour diriger l'administration des provinces. Ce personnel comprenait deux éléments.
D'abord les conseillers d État. En 1673, lenr nombre fut fixé d'une façon définitive : c'étaient trois conseillers d'Église, trois conseillers d'épée, douze conseillers de robe longue ordinaires, c'est-à-dire servant toute TauDée et douze semestres, c'est-àdire ne servant que pendant six mois. En 1787, la composition était la même sauf que depuis longtemps les conseillers semestres servaient toute Tannée V La charg^e de conseiller d'Etat était restée une commission et n'était pas devenue un office, ce qui l'avait soustraite à l'envahissement de la vénalité; le roi choisissait effectivement ces conseillers. Mais, malgré leur qualité de commissaires, contre laquelle protestait déjà Lebret^, ils devinrent inamovibles ^.
Les maîtres des requêtes^ étaient également attachés au conseil des parties. Leur nombre s'était beaucoup augmenté et fut fixé à quatre-vingts, dont le quart faisait à tour de rôle, pendant un trimestre, le service du conseil, oii ils préparaient et rapportaient les affaires; ils n'avaient voix délibérative que dans les affaires dont ils avaient fait le rapport^. Mais, d^autrc part, c'est parmi eux que Ton prit l'habitude de choisir les principaux sujets pour l'administration ; ils étaient,
Giiyot, IT, 2e partie, p
2. De la souveraineté^ 1. H, ch. m, p. 42: « On peut conjecturer aussi de ce discours combien est relevée la dic^tiité de conseiller d'Etat et combien ceux-là se sont montrez ridicules, qui ont osé mettre en avant que ce n'étoit qu'une simple commission. Car il est certain que les conseillers d'État ont toutes les marques des plus grands officiers...; la seule dilférence que l'on peut remarquer entre eux et les autres officiers est que ceux-ci peuvent vendre et résigner leurs charges, et non pas les conseillers d'Etat. »
3. De Boislisle, IV, p. 395 : « Le caractère de conseiller d'État est indélébile et ne peut se perdre. »
4. Guyot, II, 2« partie, 238 et sulv. ; — De Boislir^lo. IV, 407-414.
Piganiol de la Force, l
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selon lin mot d'Argenson, « la vraie pépinière des administrateurs ». En etfet, c'était leur corps qui, sauf de rares exceptions, fournissait les intendants des provinces* et les intendants des finances-. Cependant les charges des maîtres des requêtes étaient devenues de véritables offices, vénales et héréditaires, comme ceux-ci ^. Mais le gouvernement n'avait point à redouter de leur part des velléités d'indépendance; c'étaient, en règle générale, des hommes jeunes qui désiraient arriver à de plus grands emplois, et la position de maître des requêtes était pour eux un marchepied afin de s'élever plus haut
Les quatre conseils fondamentaux^ dont il vient d'être parlé, ne sont pas les seuls qui aient existé d'une façon plus ou moins permanente. Un conseil du commerce*, établi en 1700 par Louis XIV, se retrouve encore sous Louis XVI, après avoir subi, il est vrai, des modifications assez importantes.
1. Piganiol de la Force, 1, 358 : w Les iiiteadaas soat presque toujours pris (la corps des maîtres des requestes; je dis presque toujours, on a des exemples de quelques-uns qui n'estoient pas revestus de cette dignité. » — De Boislisle, IV, p. 408.
CHAPITRE III
Le pouvoir législatif. Les États généraux. Les droits politiques des parlements et cours souveraines.
§ 1^^. — LE POUVOIR LÉGISLATIF
Le pouvoir législatif avait été pleinement exercé par les rois mérovingiens et carolingiens. Mais, dans la décadence carolingienne, cette législation, comme une source tarie, avait pris fin presque subitement. Sous Charles le Chauve, les capitulau es sont encore nombreux et importants ; les derniers capitulaires carolingiens qui aient la valeur d'une loi générale sont de Carloman II et de Tannée 884 ^ Avec rétablissement du système féodal, le pouvoir législatif s'était démembré et dénaturé. Il résultait logiquement des principes feoclaux que le droit de légiférer, attribut de la souveraineté, appartenait à tous ceux qui avaient conquis la souveraineté politique et dans la mesure où ils l'avaient acquise. Il appartenait par conséquent à chacun des barons de France dans sa seigneurie, et au roi seulement dans Tétendue du domaine de la couronne; le roi avait perdu le droit de faire des lois obligatoires dans tout le royaume. Ce n'est pas tout : même dans ces limites, le roi cessa de promulguer des lois véritables^ statuant à Tégard de tous et à toujours. Ce qu'on présente comme les lois des premiers Capétiens dans les recueils des anciennes lois françaises, ce sont seulement des actes ayant pour but de conférer certains droits ou avantages exceptionnels à des particuliers, à des établissements, à des corporations ou à des villes*. La législation se bornait alors au privilège^ comme dit la langue du moyen âge. Elle pouvait cependant avoir un autre objet : faire
1. Karlomanni capitulare Vernense, 884, Mart., dans Krause, Ca/;z7w/«?-za, H,
L iraaire, Maniœl des instituilo
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des règlements sur rexercice de la juridiction . Mais, dans cette dernière application, le pouvoir législatif appartenait à toute personne ayant le droit de justice \ En réalité, pendant deux siècles, le et le xi^, il n'est plus fait en France de lois proprement dites ni par le roi ni par les grands feudataires; TÉglise seule continue de légiférer pour son propre compte. A cette époque, le droit séculier public et privé n'est plus régi que par la coutume : les ancienneslois tombent en désuétude, et iln'en est pas promulgué de nouvelles.
La royauté devait reprendre la tradition interrompue de la législation et reformer à son profit le pouvoir législatif. Dès la seconde moité du xu^ siècle, elle essaie de faire quelques lois générales. Mais si elle pouvait ainsi légiférer pour le domaine de la couronne, elle ne le pouvait pas pour les terres des barons. Un seul moyen existait d'étendre la loi à ces seigneuries, c'était d'obtenir Tassentissement de leurs seigneurs, qui, par là, se Tappropriaient en quelque sorte. Ce procédé paraît avoir été employé pour la première fois sous le règne de Louis YII. C'est ainsiqu'en 1 155, à l'assemblée de Soissons, Louis YII, proclamant la paix de Dieu pour dix ans, la fit jurer aussi par de grands vassaux qui étaient présents^. Sous Philippe-Auguste, par Tun ou Tautre procédé, il fut fait un certain nombre d'ordonnances, qui portaient alors le nom di établissements^ stabilimenta. Sous les deux règnes suivants, on voit le pouvoir royal s'enhardir. Non seulement la législation pour le domaine de la couronne devient plus abondante; mais aussi le roi, tout en cherchant à faire accepter par les barons les établissements auxquels il veut donner une portée générale, s'efforce de les imposer auxseigneursqui ne lesaccep-
1. Ferrault, De juribus et privilegiis regni Franciœ, privileg. 12 : « Rex solus
facit constitutiones seu leges ia regao Franciae intelligendo praedicta com-'
plexive, secus distributive, quia per ejus distribiitioaem seu feudorum coacessionem possunt duces, barones et alii domiui castellaui, non excedeudo metas jurisdictioais concessae, facere edicta. » — On s'était même demandé, au moyeu âge, si tout castrum^ tout château fort, ne pouvait pas être le centre d'une législation particulière. Boerius, Z>^ci.s£o/ie^r, qu. 320, n» 5 : « Sed castrum non potest condere statuta ut notât Bartolus in I. Omnes populi. »
2. Isambert, Aiic, lois, I, p. 153 : « In pacem istam juraverunt dux Burgundiae, cornes Flaudrioî, cornes Niveruensis et cornes Suessonensis et reliqua baronia quae aderat. >^
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tent point*. L'adhésion d'un certain nombre de ceux-ci n'est plus nécessaire que pour attester l'utilité de l'ordonnance : leur intervention se réduira bientôt à une simple consultation. En même temps, les grands feudataires font aussi pour leurs grands fiefs des établissements de même nature et dans les mêmes conditions*. La législation séculière est rentrée en activité.
Ce mouvement fut puissamment aidé par la diffusion des études de droit romain. Les légistes voyaient dans la compilation de Justinien le pouvoir législatif exercé pleinement et sans partage par le prince. Ils y lisaient cette maxime : Qiiod principi placuit legis habet vigorem^ ^ et ils s'etforçaient de la faire prévaloir au profit du roi. Ils sentaient clairement que rintérêt public était en ce sens; et, à côté de la loi romaine, l'autorité suprême, ils invoquaient la commune utilité^ comme source et comme limite à la fois du pouvoir législatif reconnu au roi. Dès le dernier tiers du xnp siècle, Beaumanoir reproduit en français^ comme un adage reçu, la maxime romaine*^
1. Ordonnance de Louis VUI de 1223, touchant les juifs (Orrf., 1, 47) : « Fe^ cimus stabilimentum super judaeos, quod juraverunt tenendum illi quorum nomina subscribuntur. . . Art. 3... Nullus nostrum alterius judipos recipere potest vel retinere, et hoc iuteiligenduin est tam de iis qui stabilimentum ju^ raverunt, quam de iis qui non juraverunt. * — Ordonnance de Louis IX, de 1230, touchant les juifs et l'usure (Ord. 1, 53), art. 5 : « Et si alLqui barones noluerint hoc servare, ipsos ad hoc compellemus, ad quod alii barones nostri, cum posse suo, bona fide nos adjuvare tenebuntur. »
2. Voyez l'assise de Geffroy, comte de Bretagne, de 1185, dans la Nouvelle Bévue historique de droil^Xly p. 120 : « Ego Gaufridus... dux Britanniae... utilitati ievrœ providere desiderans petitioni episcoporum et baronum omnium Britanniœ satisfaciens, communi as sensu eormm assisiam feci. » — Grand Coutumiev de Normandie^ prologus^ p. 5 : « Leges et instituta quae Normannorum principes, non sine magna provisionis industria, praelatorum comitum et baronum nec non et cîEterorum virorum prudentium consilio et assensu ad salutem humani fœderis statnerunt. » — Coutumes générales données par Simon de Montfort en 1212 et qui sont de véritables lois, toc. cit,, p. 212 : « De consilio venerabilium dominorum, scilicet archiepiscopi Burdigalensis, Tholosensis, Carcassonensis, Agenensis, Petragoriensis, Cosserauensis, Convenarum, Bigorrensis episcoporum et sapientum virorum et aliorum baronum et procerum nostrorum^ taies générales consuetudines in tota terra nostra ponimus. » — Sur les comtes de Bretagne, de Hainault, de Toulouse, voyez Flamniermont, De concessu legis et^auxilii^ p. 7, 8, 10.
Institutes de Justinien, I
4. Beaumanoir, XXXV, 29 : f< Ce qui liplesta fere doit estre tenu por a loi. » XXXÏV, 41 : « Voirs est que li rois est sovrains par desor tous, et a, de son
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à laquelle le langage populaire donnera bientôt cette forme pittoresque : « Si veut le roi, si veut la loi*. » Beaumanoir est d'ailleurs le premier qui ait tenté une théorie du pouvoir législatif de la royauté ; la voici résumée en quelques mots.
Pour Beaumanoir, le droit est fondé avant tout sur l'ancienne coutume, et toute altération, par voie d'autorité, de Fécat de choses ancien est un nouvel établissement. Le droit de faire de nouveaux établissements est assez restreint et doit être envisagé séparément par rapport à la guerre et dans le temps de paix. En vue de la guerre, ou en face d'une grande calamité comme une famine, le roi peut faire tous les nouveaux établissements qui sont nécessaires pour le salut public, et le même pouvoir appartient, dans leurs seigneuries, aux barons et aux seigneurs justiciers, pourvu qu'ils n'aillent pas contre les établissements faits par le roi. En temps de paix, le droit de faire de nouveaux établissements n'appartient qu'au roi seul, et il ne peut l'exercer qu'à trois conditions : il faut qu^il s'agisse de l'intérêt général, que les établissements soient faits à grand conseil et qu'ails ne soient point contraires à la religion chrétienne*. De ces conditions, une seule a besoin d'explication : en disant que les établissements doivent être faits à grand conseil % le vieux jurisconsulte entend que le roi doit appeler à délibérer sur le projet un grand nombre de prélats et de barons, outre ses conseillers ordinaires. Il n'est pas tenu d'avoir leur assentiment, mais il doit les consulter. Beaumanoir distingue d^ailleurs deux sortes d'établissements: ceux que le roi fait pour le royaume tout entier et ceux qu^il promulgue seulement sur son domaine. Les premiers sont obligatoires sur les terres des barons comme sur celles du roi, et le roi peut au besoin les ramener à exécution en prononçant lui-même les amendes qu'il a édictées contre les récalcitrants; mais on sent bien que les seconds sont les plus ' fréquents*.
droit le général garde de son roiame, par quoi il pot fere tex establisseinen comme il li plestpor le commua profit et ce qu'il establit doit estre tenu. »
Beaumanoir, XLVIÎI, 4; XLIX, 4. Cf. LXT
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Avec le règne de Philippe le Bel, la législation^royale prend une véritable importance et devient très fournie. Le pouvoir législatif s'exerce, en un point, dans les conditions décrites par Beaumanoir, en ce que les ordonnances portent comme préambule qu'elles ont été prises avec grande délibération et grand conseil* ; mais, sous ce règne et les suivants, cela se fait de deux façons distinctes. Tantôt il est constaté qu'un grand nombre de prélats et de barons ont été présents ; tantôt il est dit seulement que le roi a statue dans son grand conseil*. Tel restera le droit public de Fancienne France. De plus en plus, ce sera seulement le conseil du roi qui participera à la préparation et à la discussion des lois^. Cependant, au xvi^ siècle encore, on admettra dans certaines occasions des notables au conseil dans de semblables occasions. Enfin, cette pratique disparaîtra elle-même. Les ordonnances constateront seulement que le roi a consulté son conseil et plusieurs membres de sa famille, princes du sang ou autres*. D^ailleurs^ dès la fin du xiv^ siècle, Bouteiller reconnaît au roi le pouvoir législatif sans conditions ni limites^.
Le pouvoir de législation générale reconnu au roi avait pour conséquence logique et dernière la disparition du pouvoir de législation particulière, reconnu aux barons. Cétait ce qu'admettait déjà Beaumanoir. Mais ce dernier résultat devait se produire tardivement. Pour les grands fiefs, duchés ou comtés, qui ne furent réunis au domaine de la couronne qu'aux xve et xvi"" siècles, les ducs et les comtes conservèrent
1. Par exemple, ord. de 1311 sur Tusure (Ord,, 1, 481^) : « O grand conseil et o graut délibération, deffendons, etc. »
2. Ordonnance sur les juifs de Louis X, 1315 {Ord. I, o95) : « Eue pleuière délibération encore sus ceu avecq nos prélats et barons et notre grant conseil. » Mais on entrevoit souvent que les barons et prélats sont ceux qui figurent ordinairement au conseil ^du roi ; ordonnance de 4330 {Ord,^ 11,63) : « Habito super hoc consilio cum praiiatis, baronibus et aliis de consilio nostro. »
3. Ordonnance de 1318 sur le gouvernement général (Ord.^ I, 669) : « Pour ce eue délibération en nostre grant conseil. »
4. Voyez, par exemple, l'ordonnance de 1563, citée plus haut, qui crée les juges consuls (ïsambert, Ane. lois^ XIV^ 153) : « Par Tavis de nostre très honorée dame et mère, des princes de nostre sang, seigneurs et gens de nostre conseil* »
5. Somme rurale^ II, tit. I, p. 6i6 : « Si sçachez que le roy de France, qui est empereur en son royaume, peut faire ordonnances qui tiennent et vaillent loy, ordonner et constituer toutes constitutions. »
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jusqu'au bout le pouvoir législatif; c'est ainsi que les coutumes de Bourgogne furent officiellement rédigées en 14o9, non par rautorité du roi, mais par celle du duc Philippe le Bon; il en fut de même pour les coutumes de Bourbonnais, d^Auvergne et de ]a Marche^ qui^ en 1493, 4510 et lo21, furent rédigées et décrétées par l'autorité des ducs ou comtes de ces pays. La législation émanée des ducs de Bretagne a une importance particulière.
Les rois de France, nous venons de le voir, avaient de bonne heure conquis (sur leur domaine au moins) le pouvoir législatif sans limite et sans partage. Cependant, dans une certaine mesure, deux autorités furent associées à l'exercice de
ce pouvoir. Ce sont les Etats généraux et les parlements et
autres cours souveraines.
ÉTATS GÉNÉRAUX ET ASSEMBLÉES DE NOTABLES
Les États généraux n'ont pas été une création voulue et réfléchie du pouvoir royal; ils s^imposérent naturellement à lui. Leur institution fut la conséquence de deux faits. D'un côté, le pouvoir royal grandi avait besoin, pour accomplir son œuvre nationale, d'une assistance politique et pécuniaire plus étendue que celle qu'il pouvait exiger, d'après les anciens principes, des pouvoirs féodaux : il était donc obligé de venir à composition avec eux. D*autre part, l'émancipation des villes avait donné à celles-ci la valeur d'un élément distinct dans la société féodale ; elles étaient devenues comme une classe particulière de seigneuries. Elles devaient donc être partie dans ces transactions entre la royauté et les pouvoirs féodaux, qui cons- ' tituent les premières tenues d'Étals généraux. Les Etats généraux furent réunis au xw"" siècle dans un double but : le roi
1. Trois histoires des États généraux ont été écrites de nos jours ; Rathery, Histoire des États généraux en Finance, Paris, 1845; — Arthur Desjardins, Les États généraux de 1355 à 1614; leu?^ influence sur le gouvernement et la législation du pays ] — Picot, Histoire des États généraux^ 2^ édit., 5 vol., 1888. — li faut y ajouter H. Hervieu, Recherches sur les premiers États généraux.
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leur demandait ou des subsides ou des conseils. Il tîst facile de voir comment on en vint là, et comment ce double but dicta la composition des premiers États généraux.
D'après les principes féodaux, le roi n'avait pas, même sur son domaine, le droit de lever des impôts généraux : le droit d'imposer était devenu un droit seigneurial qui accompagnait d'ordinaire la haute justice, et le roi ne pouvait l'exercer que là où il avait conservé celle-ci sur les habitants ^ La monarchie capétienne, pendant longtemps, avait pu vivre sur les seules ressources du domaine, mais, au xiv® siècle, elles devenaient manifestement insuffisantes. Toutes les fois qu'il s'agissait de conduire une grande entreprise, il lui fallait des ressources extraordinaires, et, lorsque l'entreprise était nationale , il était naturel qu'elles fussent fournies par la nation, au moyen d'un impôt général, levé, au moins, dans toute l'étendue du domaine de la couronne.' Le roi ne pouvant lever cet impôt d'autorité sur les terres des seigneurs, il fallait qu'il obtînt le consentement des seigneurs laïques ou ecclésiastiques; il fallait qu'il obtînt aussi le consentement des villes émancipées, de celles au moins qui avaient acquis le droit de fixer ellesmêmes leurs impôts. Cela conduisait naturellement à réunir une assemblée où figureraient les seigneurs ecclésiastiques et laïques, et les représentants des villes privilégiées. Or, telle fut, primitivement, la composition des États généraux.
En tant qu'ils étaient convoqués pour donner conseil à la royauté, et c'est dans ce but qu'ils furent pour la première fois réunis par Philippe le Bel, en 1302 ^, les Etats généraux so rattachaient à des précédents très anciens, qui, en se modifiant peu à peu, conduisirent naturellement à cette institution. Les monarques capétiens avaient toujours eu des assemblées consultatives dans les tenues de la curia regis'^\ elle comprenait, nous le savons, des prélats et des seigneurs vassaux du
Voyez ci-dessus, p. 2G9, 271 et après, ch. iv
2. Lettre du clergé de France au pape Bouiface Vllï (Isambert, Ane. lois^ II, p. 754 et suiv.) : « Nos uaiversos et singulos tam praelatos quain barones et alios requisivit (rex) iastaatius, praecepit ut domiaus et rogavit ac precibus iustitit ut amicus ut... pvout. ex débita fideliiafis asi)n ngrmur, curarcmus adesse coTtsiliis et auxiliis opporLunis. »
Ci-dessus, p
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roi, et a^ec eux les grands officiers et les conseillers particuliers du prince . Mais ces assemblées, qui étaient aussi des assises judiciaires, ne constituaient qu'un conseil féodal et ne pouvaient passer pour une consultation nationale. A la fin du xni'' siècle, il en était déjà autrement. L'ancienne curia régis n'existait déjà plus; ses attributions judiciaires avaient totalement passé au parlement ; ses attributions consultatives avaient aussi passé en grande partie au conseil privé du roi. Mais, dans des circonstances délicates ou critiques, le roi réunissait une assemblée de barons et de prélats pour lui demander conseil. Ces assemblées, qui n'avaient point d'autre fonction, étaient plus nombreuses* que l'ancienne curia. C'étaient véritablement la noblesse et le clergé qui étaient consultés en corps ; ce qui le montre, c'est que nous voyons les barons et les prélats délibérer séparément^. Plusieurs assemblées de ce genre se tinrent sous le règne de Philippe le Hardi et Tune décida de la paix ou de la guerre ^. Ce sont déjà les Etats généraux, moins les représentants des villes. La présence de ces derniers s'imposait si Ton voulait avoir l'appui de toutes les forces nationales, car les villes émancipées étaient des forces politiques indépendantes que Ton ne pouvait négliger. Déjà, la royauté dans certains cas avait réuni les réprésentants des villes^, mais elle les avait assemblés à part, sans convoquer les autres ordres. En les joignant, en 1302, aux seigneurs ecclésiastiques et laïques, Philippe le Bel réunissait dans une consultation solennelle tout ce qui représentait en France une autorité indépendante du pouvoir royal , et par là même il avait créé les Étals généraux. Mais il est bon de remarquer deux choses. En premier lieu^ les membres de ces Etats, en tant
1. Langlois, Le règne de Philippe le Hardi, p. 146; il rapporte ce passage des Annales SainUMariial : « Philipxjus rex de baronibus et prselatis apud BituricLim... tenet concilium générale contra P. AragonLe. »
2. Langlois, op, cil,, p. 150 : « Le roi requit ensuite les barons et les prélats de le conseiller fidèlement... Le 21, en etîet, de très grand matin, les deux ordres s'installèrent dans deux salles séparées du palais du roi. Les avis furent d'abord partagés, mais dans chaque section une majorité se forma presque en même temps... Au nom du clergé, l'archevêque de Bourges déclara... Après quoi, le sire de Neele, pour les barons, dit qu'il était du môme avis. »
Langlois, op. cit., p
4. Voyez ordonnance sur les monnaies, de 1262 {Ord., I, p. 93).
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qu'ils avaient à fournir des conseils, agissaient non en vertu d'un droit, mais pour accomplir un devoir, le devoir de fidélité qu ils devaient au roi ^ Secondement^ le roi, au lieu de convoquer les États généraux propremenls dits, pouvait très bien ne convoquer qu'un ou plusieurs des ordres qui les composaient, lorsque cela lui paraissait suffisant pour atteindre le but qu'il poursuivait^. Par là, l'institution, considérée comme source des libertés publiques, recélait un vice originel dont elle ne sut pas se guérir.
L'hypothèse que j'ai produite sur l'origine des Etats généraux^ est confirmée par d'autres faits. La formation d'assemblées nationales analogues à nos États généraux est un phénomène qui se produit, dans l'Europe du moyen âge, chez toutes les nations qui sont parvenues à une certaine unité, malgré la forme féodale ; et partout elles se constituent sur les mêmes bases, c'est-à-dire par Tadjonction des députés des villes aux principaux seigneurs laïques et ecclésiastiques^. Cela se produisit tout d'abord en Espagne ; en H88 et 1189, les députés des communes furent associés aux barons et aux prélats dans les cortès de Léon et de Castille*. Dans l'empire d'Allemagne, les villes eurent des députés à la Diète à partir de l'année 1232; mais ils ne formèrent un ordre à part qu'au commencement du xiv^ siècle. En Angleterre surtout, les origines du parlement correspondent exactement à l'origine de nos États généraux. C'est en 1297, sous Édouard I^'', qu'apparaît le « Model Parliament », par l'adjonction définitive de députés élus aux prélats et aux principaux vassaux qui composaient le magnum concilium du roi. C'est aussi une représentation de la nation divisée en trois ordres^ quoique la re^ présentation ne repose pas exactement sur les mômes bases qu'en France^. Cette coïncidence n'est point fortuite. Si, dans
Voyez le texte ci-dessus, p. 493, note
2. Hervieu, op. cit.^ p. 3, 24. — Voyez les prélats et barons seuls réunis, Ord., I, 347, 412 ; les bourgeois seuls réunis, Orrf., I, 512, 548. — Il faut ajouter que pendant longtemps on distingua et on réunit séparément les Etats généraux de la langue d'oïl et les États de la langue d'oc. Hervieu, op. cit., p. 2.
Cf. Luchaire, Manuel des institutions, p. 502 et suiv
4. Stubbs, Co7istitutional histovy of Englandy II, p. 159 et suiv.
5. Marina, Théorie des Cortès ou Histoire des grandes assemblées nationales des royaumes de Castille et de Léon^ trad. Fleury, I, p. lxjii et 137.
6. Anson, The lav: and cuslom of the Constitution^ 1*, p. 43 et suiv.
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Tespace d'un siècle et demi, des assemblées nationales présentant un caractère d'analogie indéniable se forment dans les principaux Etats de TEurope occidentale, c'est qu'elles sont un produit naturel de l'évolution historique.
Mais si l'institution des États généraux, comme toute institution importante et durable, était ainsi préparée et dictée d^avance par des causes profondes et d'ordre général, il fallait pour la dégager une cause occasionnelle, un fait précis y et contingent : c'est encore là une des lois ordinaires de l'histoire. Cet incident fut fourni parles différends qui renaissaient entre Philippe le Bel et Boniface YIIL Un premier essai d'une semblable convocation, assez informe d'ailleurs, et qui paraît avoir passé inaperçu, fut fait par Pbilippe le Bel lorsqu'il engagea vigoureusement despoursuitescontreBernardSaisset^ évêque de Pamiers (précédemment légat du pape), accusé de foi brisée et de lèse-majesté envers le roi de France. Philippe réunit à Senlis, le 24 mai 1301, une assemblée où figuraient des ecclésiastiques, des nobles et des bourgeois, desquels il requit conseil sur cette affaire délicate \ Puis les choses suivant leur cours, et l'évêque de Pamiers étant gardé en prison par le roi, malgré les menaces du pape, celui-ci au mois de décembre 1301 convoqua à Rome pour le l®** décembre 1302 les dignitaires du clergé français et les mandataires des chapitres de l'Eglise de France pour conseiller le pape dans son différend avec le roi^. Philippe le Bel, non content
1. Dupu}', Actes et preuves du différend d^ entre Boniface Vlll et le roi Philippe le Bel, Paris, 1651, p. 629 (c'est un mémorandum rédigé en 1301 pour Tambassadeur du roi auprès du pape, Pierre Flotte) : « Rex magis certiorari volens cupiensque omnem suspicionem evitari, testes praedictos, episcopos, abbates, clericos non parvi status, religiosos, comités et aiios nobiles et burgenses omui suspicione carentes ad se fecit venire, et, super fidelitate qua sibi teneantur et juramentis eorum, super prsemistis et de ea tangentibus veritatem ab eis perquirens, majora et gravia contra dictum episcopum reperit quam sibi primo signiticata fuissent. Dictus ergo dominus rex, cum ma^ joribus regni sut apud Silvanectum ad hoc specialiter vocatis deliberatione habita diligenti^ petito consilio cleyncoriim et laicorum^ doctorum et aliorum proborum virorurn^ fuit ipsi domino régi responsum... quod ex causis infrascriptis dictus episcopus in prisione custodiri debeat. » — Cf. Tosti, Histoire de Boniface VIII et de son siècle, trad. française. Paris, 1854, t. II, p. 211.
2. Dupuy, op, cit.j p. 53. — Raynald, Ann. eccles.^ ad an. 1301, n^ 29. Boniface déclare qu'il veut venir en aide à tous les ordres du royaume, opprimés par le roi « paribus, comitibus, aiiisque nobilibus, universitatibus et populo
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de défendre aux ecclésiastiques de son royaume de se rendre à cette convocation, retourna en quelque sorte contre Boniface Tarme dont celui-ci le menaçait et s'appropria son plan, en le transposant à son usage personnel. Il convoqua à Paris, pour leur demander conseil et appui, les principaux nobles, les prélats et représentants des corps ecclésiastiques et les représentants des villes privilégiées. La forme des Etats généraux était trouvée.
Les liltats généraux, lorsque Tinstilution fut arrivée à son plein développement, présentaient, quant à leur composition, deux caractères distinctifs. C'était une assemblée totalement élective et c'était une assemblée représentative de la nation entière. Cette représentation nationale, il est vrai, manquait d'unité, la nation étant, à cet effet, divisée en trois ordres, dont les deux premiers — clergé et noblesse — formaient des classes privilégiées, et dont le troisième — tiers état — comprenait le reste de la population. Néanmoins tous les Français se trouvaient représentés aux Etats généraux par des députés à Télection desquels ils avaient pu participer. Mais les Etats généraux du xivc siècle étaient bien ditTérents : l'élection ne jouait qu'un rôle secondaire dans leur composition, et ils ne contenaient point la représentation de toutes les classes de la nation.
Pour la représentation de la noblesse, l'élection n^intervenait point. Ceux qui siégeaient aux Elats dans cet ordre étaient personnellement, directement convoqués par le pouvoir royal. La raison en est facile à saisir; ils n'étaient pas convoqués en réa-
dicti regni. » Voici dans quels termes il fait sa convocation : « Instructi e informati super proemissis et aliis, super quibus instructioaem et informationem vestram videritis oportunam, vos fratres archiepiscopi et episcopi, necnon electi, doctores et magistri personaliter, vos vero capitula, per procuratores idoneos cum sufQcienti raanduto et informâtes plenius, nostro vos conspectui prcBseutetis, ut super proemissis et ea coûtingentibus vestra possimus habere consilia, qui apud eumdem regem suspi^ione caretis, et sibi et regno accepti estis, et grati et diligitis ipsum regem. » — Comparez les termes de la convocation pour les États généraux de 130 7 < v rès page 498, note 3, et ci-dessus, p, 493, note 2.
lité, en qualité de nobles, mais en qualité de seigneurs; chacun d'eux ne représentait que sa seigneurie^ c'est-à-dire luimême , et par conséquent siégeait en vertu d'un droit ou d'un devoir personnel \<.La représentation du clergé était de la même nature : c'étaient encore ici les seigneuries — seigneuries ecclésiatiques ^ — qui devaient être représentées, mais le procédé employé était moins simple, parce que beaucoup de ces seigneuries avaient pour titulaire, non pas un individu, mais une corporation ecclésiastique, c'est-à-dire une personne morale. Yoici comment on procédait. Le roi convoquait personnellement les principaux dignitaires ecclésiastiques^ évêques, abbés, prieurs, doyens et prévôts des églises cathédrales et collégiales, quelques autres encore, et, en plus, les chapitres et couvents élisaient des procureurs pour représenter la corporation. L'élection intervenait donc ici, mais accessoirement. Quant aux villes^ qui étaient aussi convoquées comme corporations, elles comparaissaient par des procureurs élus; seules^ elles avaient une représentation totalement élective
Les États du xrv« siècle ne comj)renaient point les représentants de la nation tout entière. Si Ton peut dire que le clergé et môme la noblesse (ou plutôt la classe des seigneurs) y étaient présentés, le tiers état n'y figurait qu'en partie. 11 n'y figurait que par ce qu'on appelait les boimes villes^ c'està-dire les villes privilégiées : les roturiers des campagnes et
1. Hervieu, op. cit,^ p. 8 et suiv. Les femmes possédant des fiefs étaient également convoquées et se faisaient représenter, ibid.y p. 9.
2. Ce qui le montre bien, c'est que les abbayes de femmes étaient convoquées. Hervieu, op, cit. y p, 30.
3. Ce système est exposé très clairement à l'occasion de la première convocation des Etats généraux, dans la lettre adressée par le clergé au pape (Isambert, Ane, lois^ U, p. 755) : « Dominus rex barones cœteros tune absentes, — ac nos videlicet archiepiscopos ac episcopos, abbates priores conventuales, decanos prîppositos {voilà les dignitaires)^ capitula, conventus, atque collegia ecclesiarum tam cathedralium quam collegiatarum regularium ac secularium [{voilà les corps ec c lé sias tiques) ^ — nec non universltates et communitates villarum regni {ce sont les villes privilégiées^ personnes publigiœs)^ ad snam mandavit prœsentiam evocari, ut praeJali, barones, decani, praepositi ac duo de peritioribus cujuscumque cathedralis vel collegiatae ecclesiœ personaliter — ceeteri vero per œconomos, syndicos et procuratores idoneos,"cum plenis et sufflrie.' tibus mandatis — comparere statuto loco ac termiuo curaremus. » — Cf. hervieu, op. cit,^ p. 4 et suiv.; sur les règles diverses des élections dans les illes, p. 34 et suiv.
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^es bourgs, le plat pays, n'y envoyaient point de députés. Cependant la théorie juridique du xiv® siècle admettait qu'ils y étaient réprésentés par leurs seigneurs. Elle tenait en effet que, lorsqu'il y avait à faire valoir un droit contre toute une population, contre un ensemble d'habitants, il n'était point nécessaire de citer et de faire comparaître chacun d'eux : il suffisait de citer leurs seigneurs. Il n'était nécessaire d'avoir des représentants propres des habitants que lorsque ceux-ci formaient une personne publique et collective, comme les villes privilégiées ^ Tout cela était logique; mais, sur ces deux points, le système des Etats généraux devait se modifier dans la suite, et ce fut également une conséquence logique de l'affaiblissement du régime féodal. Il n'est pas facile d'ailleurs de préciser quand et comment cette transformation s'accomplit^. \^es nobles et les ecclésiastiques cessèrent d'être convoqués personnellement et tenus de comparaître aux Etats; les nobles et les ecclésiastiques d'un même bailliage furent seulement convoqués pour élire un ou plusieurs députés : en d'autres termes, la représentation de la noblesse et du clergé devint élective. Cela paraît s'être fait autant parla volonté des intéressés que par l'initiative du pouvoir royal. Les dignitaires ecclésiastiques et les nobles convoqués avaient eu de tout temps (sauf peut-être en 1302) le droit de se faire représenter aux Etats par des procureurs qu'ils choisissaient: c'était purement une application de la théorie du mandat, telle que Tadmettait le droit civil ^. Mais si cela évitait aux intéressés la charge de comparaître en personne, cela ne les dispensait point de
1. Johannes Faber, Ad inslituta^ de pœna temere litig,, p. 399 : « Quid ergo fiet si res tangat multos. Verbi gratia, dux, cornes, vel episcopus vendicant sibi aliquod jus super aliqua terra vel aliquo ordine, forte CistercLensi, nuniquid singiili debeut vocari ? Videtur qaod [sic, quia omiies tangit. Satis videretur contrarium, quod sufficeret vocari pralatos et admiuistratores. Potest dici quod si hnbeot corpus vel uni versitatem suffîciat vocari consules seu adininistratores universitatis ; si non habeant, sufUciat vocari pnelatos in persouis ecclesiasticis vel barones seu habentes jurisdictionem terrarum et viilarum, quia illi habent administra tionem reipiiblicae. »
2. Ce problème est bien posé et discuté dans un mémoire qui paraît avoir été présenté à rassemblée des notables de 1787. Mémoii^e sur les États géné^ rat^, Lausanne, 1788, p. 54, 61, 66, 126 et suiv.
3. Tout le système des élections aux États généraux, tel qu'il se développa, ne fut lui-même au fond qu'une application du contrat de mandat.
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faire à celle occasion des dépenses parfois importantes, car ils devaient défrayer leur mandataire. Pour diminuer sans doute ces frais, on vit parfois, de bonne heure, les nobles d^ine région choisir un petit nombre de procureurs pour les représenter tous^ Il est certain que la comparution aux Etals était considérée comme une obligation pénible plutôt que comme un droit utile. La royauté se fit Tinterprète de ces sentiments lorsqu'elle invita les nobles et les ecclésiastiques d'une circonscription à élire quelques-uns d'entre eux comme représentants de tous^. Cela dut paraître d'autant plus naturel que, la féodalité politique s'afYaiblissanl, on ne comprenait plus le droit propre des seigneurs de figurer aux Etats généraux. Cette réforme n'était pas accomplie en 1428, car on convoqua encore à celte époque les gens d'Église et nobles « accoutumés d'être mandés ^ ; elle était réalisée en 148i; car, aux grands Etats généraux tenus à cette date, le clergé et la noblesse ne sont représentés que par des députés. Les évêques réclamèrent alors le droit d'èlre tous et personnellement convoqués ; et, sans nier absolument leur droit, on leur fît une réponse qui montrait bien qu'il n'était plus de mode Les Etals généraux tenus sous Louis XI, en 1468, paraissent présenter une forme intermédiaire et servir de transition. En effet, d'un côté nous y voyons une quantité de prélals et de seigneurs qui comparaissent en personne ou par procureur, selon les anciens principes*. Mais,
1. Les nobles toulousains en 1317. ilervieu, op, cit., p. 32; cf. Mémoire sur les États génf'.raiix^ p. 46.
2. Mémoire^ p. 56. 11 y avait eu de tout temps une certaine représentation dans Tordre de la noblesse. Tous les seigneurs, en etfet, n'étaient pas convoqués aux Etats généraux, mais seulement cuux de quelque importance (Hervieu, op, cil.^ p. S et suiv.), et cependant ceux-là par leurs décisions engageaient tous les autres; voyez le préambule de Tordonnance donnée à Château- Thierry, le samedi après laSaint-Remy (5 octobre) 1303, dans du Tillet, Recueil des (j rancis^ p. 36; cf. Ord,, I, p. 383.
Mémoire^ p. 53.
4. Mémoii'e, p. 66; cf. p. 21. Voici, en etïet, ce qui fut répondu par les Étatsà la demande des prélats : « Si omnes episcopi, ut volunt, vocari et adesse debeanf, cur non et archidiaconi et curati ? Imo vero cur non et omnes nobiles et tota plebs regni, quam maxime negotium boc respectât?... Non recusabimus tamen eos habere praeseutes duujmodo suis impensis adsint. » Journal de Masselin, p. 407. Ce fait atteste une fois de plus quelle importance eut cette que!?tion des frais dans la transformation de la représentation du clergé et de la noblesse.
3. L ordre observé en V assemblée des États généraux de Frarice à Tours»
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en même temps, nous constatons que les villes, visées par les lettres de convocation, ont élu chacune trois députés, qui figurent sans doute les représentants élus des trois ordres, car nous savons que Tun deux était nécessairement un ecclésiastique; les deux autres devaient être un noble et un membre du tiers état ^ Les deux formes, Tancienne et' la nouvelle, la comparution personnelle et la représentation élective, coexistent ici ; un peu plus tard, la seconde subsiste seule.
En même temps, le privilège des villes de députer seules aux Etats généraux disparaissait, et les habitants des campagnes étaient appelés à prendre part à l élection des députés du tiers état. Cela se produisit dans la seconde moitié du xv° siècle; aux l^]tats généraux de 14G8, les villes seules sont représentées; en 1484, tous les habitants du bailliage prennent part à Télection'^. xMais il est plus difficile encore que précédemment de dire au juste comment la transformation s'accomplit. La cause générale fut certainement rad'aiblissoment des libertés municipales : du moment que les villes ne constituaient plus des forces politiques indépendantes, il n'y avait pas de raison pour les faire représenter comme un ordre
ian 1467, par Jean le Prévost, secrétaire du roi et greffier esdits Estats (dans le grand recueil iaUtulé Des États généraux et autt'es assemblées nationales y 18 vol., 1^89, t. IX, p. 207), liste d'évêques se terminant par ces mots « et autres qui comparurent par procureurs » ; p. 209, liste de seigneurs « et autres en grand nombre qui comparurent par procureurs. » — Je désignerai dorénavant, selon l'usage, le recueil que je viens de citer par le nom de son principal compilateur, Mayer.
\, Mayer, t. IX, p. 209, 210 : « Étoient assises plusieurs notables personnes, tant gens d'Église, bourgeois, nobles, qu'autres qui là étoient venus garnis de pouvoir suffisant, faisant et représentant la plus grande et saine partie des bonnes villes et cités en ce royaume, desquelles villes les noms s'ensuivent. » <( ... Et de chacune ville, il y avoit un homme d'Église et deux laïcs. » Cf. Mémoire, p. 124 et suiv. Ce chiffre de trois députés par bailliage paraissait encore le droit commun en ik^^, Journal de Masselin., p. 407 : « Très duntaxat in unoquoque baîllivatu vel senescalia, deputari soleant, et id etiam patentes régis lilterœ canunt. » — Il ne faut pas trop s'étonner de voir la représentation du clergé et de la noblesse élue par les cités; car, même plus tard, on appelait à l'assemblée du tiers état dans les villes, en qualité de bourgeois, les nobles et ecclésiastiques qui y étaient domiciliés. Mémoire^ p. 13. Cependant, c'est seulement pour le clergé et le tiers que l'on peut constater sûrement l'élection faite en commun dans les villes. Viollet, Les élections aux États généraux réunis à Tours en 1468 et en 148 i dans la Bibliothèque de V École des Chartes^ 1866, p. 24-26 : cf. pour la noblesse, p. 30.
Voyez cependant Viollet, op. cit., p. 56 et suiv
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distinct aux États. On voit, d'autre part, au xvi^ siècle, les habitants des campagnes revendiquer parfois les mêmes privilèges que les bourgeois de la ville voisine, et l'organisation, déjà reconnue par le droît public aux paroisses et communautés d'habitants, donnait une valeur propre à la population des campagnes ^ Enfin, l'admission des campagnes se fit d'autant plus facilement que la liste des villes envoyant des députés aux Etats, n'avait pas été arrêtée d'une façon permanente et que parfois la royauté avait adressé des lettres de convocation à des bourgades et presque à des villages".
Lorsque ces changements s^accomplirent, le mode d'élection qui s'introduisit paraît avoir été des plus simples. Chaque bailliage était invité par le roi à choisir, en leur donnant des pouvoirs suffisants, un ou plusieurs députés de chaque ordre. Ces députés étaient directement élus dans une assemblée qui se tenait au chef-lieu du bailliage, dont étaient membres tous les habitants qui voulaient s'y rendre^ : il semble même que les trois ordres y étaient confondus et procédaient en commun à l'élection des députés pour le clergé, la noblesse et le tiers état *. Mais ce système, qui nous paraît avoir été d'abord pratiqué, ne dura pas ; il fut remplacé par un autre beaucoup plus complexe, mais plus conforme aux principes fondamentaux sur lesquels reposait cette institution. C'est dans la seconde moitié du xvi® siècle qu'elle arriva à son état définitif : nous
1. Boerius, decisio CGLXXII : « Habitantes extra villam et civitatem, sive nobiles, sive burgenses, vel rustici^ si sint de jurisdictione illius civitatis, an possint esse consules illius. x>
Hervieii, op. ciL, p. 10 et suiv
3. Masselin, Journal des Élats généraux tenus à Tours en 1484, p. 406 : « Ad eligendum bujusmodi legatos, maudato regio, ecclesiastici, nobiles et tertius status suis in bailliviis et senescaliis vocantur et veniunl omnes qui adesse volunt. » — Cf. Mayer, t. VU, p. 363; — Viollet, op. cit.. p. 31 et suiv.
4. C'est la règle qui parait avoir été encore édictée pour les élections aux États d'Orléans de Tan 1560. Voyez les lettres de convocation, Mémoire^ p. 133-134 : « Nous mandons... que incontinent après la présente reçue vous ayez a son de trompe ou autrement à faire assembler en la ville principale de votre ressort... tous ceux des trois Estats d'icelui... pour conférer ensemble tant des remontrances, plaintes et doléances qu'ils auront à proposer et nous faire entendre en l'assemblée générale de nosdits Estats, où nous entendons qu'ils envoient et fassent trouver audit jour certains bons personuages d'entre eux et pour le moins un de cbaque Estât qu'ils choisiront à cette dn. » — »- Cependant les élections eurent certainement lieu à part dans chaque ordre..
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allons l'étudier maintenant dans ce dernier état, et nous demander comment les députés étaient élus et comment ils fonctionnaient.
Lorsque, en 1788, après une interruption déplus d'un siècle et demi, le pouvoir royal se décida à remettre en activité l'institution des Etats généraux, il se trouva fort empêché pour déterminerlesrèg-lasdesélections; il fîtcette déclaration « qu'on ne constate d'une fagon positive la forme des élections, non plus que le nombre et la qualité des électeurs et des élus\ » A la vérité il n'y avait jamaiseu de loi électorale, le système suivi avait varié selon les temps et selon les lieux, n'ayant pour régulateur que les lettres de convocation du roi et les précédents* Cependant, il n'en reposait pas moins sur certains principes fixes et présentait une véritable logique*.
La circonscription d'après laquelle se faisait la députation aux Etals généraux était le bailliage ou la sénéchaussée^. On peut même dire que c'était plus qu'une circonscription électorale, c'était vraiment Tunité, la personne publique en qui résidait le droit de députation. De même que dans le système ancien, c'étaient non pas des individus, mais des seigneuries ecclésiastiques, laïques ou municipales qui étaient représentées aux Etats, de même, dans le dernier système, c'était le bailliage qui s'y faisait représenter par les députés de ses trois ordres^. Ct^aque bailliage avait un droit égal et le nombre des
1. Arrêt du conseil du o juillet 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 601).
2. Ce sont surtout les recherches faites en vue des élections de 1789 qui fournissent sur cette matière des renseignements utiles. Voyez les deux arrêts du conseil du 5 juillet et du 5 octobre 1788 ; le grand recueil de Mayer, com« pilé à cette occasion, le Méinoire plusieurs fois cité précédemment, et ua autre Mémoire sur les États généraux et Irurs droits et La manière de les convoquer^ par le comte d'Antraigue s , 1789. — L'étude qui depuis lors a fourni le plus de renseignements sur la question est un mémoire de M. Picot, lu en 1874 â l'Académie des sciences morales et politiques : Les élections aux États généraux dans les provinces de 1302 à 1614 et Histoire des États généraux^ V*,
3. Il y eut quelquefois des représentations par gouvernements; mais ce fut tout à fj.it exceptionnel; et dans ce cas c'étaient encore des bailliages, par an suEFrage indirect, que procédait Télection.
4. C'est ainsi qu'en Angleterre le droit de députation à la chambre des
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députés n'était point proportionnel à la population*. D'autre part, il n'y avait que les bailliages royaux qui fussent représentés aux Etats, et par là même ceux-ci ne comprirent jamais que la représentation des pays composant le domaine de la couronne. Aux Etats généraux du xiv® siècle, ne figuraient pas, pour cette raison, la Bourgogne, la Provence et la Bretagne*; la Bretagne manque encore aux Etats de 1484. Dans la suite, lorsqu'un bailliage royal était distrait du domaine pour être constitué en apanage^ il perdait sa représentation'; lorsque par le démembrement d'un ancien bailliage ini nouveau était créé;, il acquérait par là même le droit d'avoir ses députés distincts.
Le mode d'élection n'était pas le môme pour les trois ordres, qui dorénavant élisent toujours séparément leurs députés respectifs- On avait renoncé au système très simple suivi en 1484 : il avait, semble-t-il, soulevé les résistances des ordres privilégiés*, et, comme je le dirai plus loin, il était loin de servir pleinement les intérêts du tiers état. Le sutTrage était direct \ pour la représentation du clergé et de la noblesse; il était au \ contraire indirect, à deux ou plusieurs degrés, pour la repré- 1
communes réside traditionaellemeat daus les comtés, dans les villes et bourgs et dans les universités. Anson, op. cit., 1', p. 112 et suiv. Mais tandis qu'en Angleterre, les villes et bourgs ont obtenu et gardé une représentation distincte, en France Tancienne représentation propre aux villes s'est fondue dans la représentation du tiers état pour tout le bailliage. On peut cependant tiouver quelques traces de ces deux représentations coexistai! t»i9. La ville de Paris paraît avoir toujours revendiqué une représentation particulière, distincte de celle de la prévôté (bailliage) de Paris. Procès verbal de la prévôté de Paris en 1651 {Mémoire, Lausanne 1788, p. 116) : « Encore que la ville de Paris lit partie de la [)révôté, néanmoins elle en étoit une partie si considérable qu elle avoit des avantages égaux à son tout, entre lesquels un des plus remarquable» étoit le privilège d'avoir de son chef des députés séparés. » Ihid, Extrait des registres de l'hôtel de ville de Paris (élections de 1614), p. 166 : « Ses dits Etats ne concernoient que les Etats du plat pays de la prévosté de Paris, et que pour les États de cette ville et fauxbourgs ils se tenoient audit hôtel de ville. »
1. Il semble même que souvent le nombre des députés n'était pas limitativemeut lixô par les lettres de convocation; mais cela n'avait pas grande importance, étant donné le mode de votation, d'après lequel chaque bailliage n'avait qu'une voix. Mémoire^ p. 70, 99 et suiv.
Viollet^ op. cit. y p
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sentation du tiers état^ Le système suivi dérivait d'ailleurs logiquement des anciens principes : on transporta à rassemblée électorale du bailliage les règles qui jadis avaient dicté l'assemblée même des Etats. De même que primitivement les seigneurs, ecclésiastiques et laïques, et les bonnes villes étaient directement convoqués par le roi à venir en personne aux États généraux ou à s'y faire représenter, ainsi dorénavant les électeurs étaient individuellement et impérativement convoqués par le juge royal à l'assemblée du bailliage, pour y participer en personne ou par procureur à Télection des députés de leur ordre * . Mais les électeurs ainsi convoqués n'étaient pas toujours des individus ; souvent (toujours pour le tiers état) c'étaient des corps, des collectivités, et alors la représentation par un ou plusieurs procureurs, c'est-à-dire le suîïrage indirect, s'imposait à l'électeur, comme dès 1302 la représentation par procureur aux Etats généraux s'était imposée aux bonnes villes.
Pour le clergé, le corps électoral était composé de tous les ecclésiastiques ayant un bénélice dans la circonscription, et
1. On appelle suffrage direct celui dans lequel l'électeur désigne par son vote le député lui-même; suffrage indirect celui dans lequel Télecteur choisit seulement un nouvel électeur, ou électeur du second degré. D'ailleurs il est possible que l'électeur du second degré n'ait lui-même que le droit de choisir un nouvel électeur : on a ainsi un suffrage à deux, trois degrés, etc.
2. Procès verbal de la prévôté de Paris en 1651 {Mémoire, p. 147, 148) : « Louis Seguier..., garde de la prévôté et vicomté de Paris, à notre premier sergent fieffé..., Nous vous mandons et ordonnons d'assigner à la requête, du procureur du roi les archevêques, évôques, chapitres, abbés, prélats, curés, et autres communautés ecclésiastiques ; — ensemble les ducs, pairs, marquis, comtes, barons, châtelains et autres seigneurs possédans llefs; — le prévôt, les marchands et échevins de la justice de Paris, les prévôts des justices royales, les manans et habitans des villes bourgs et villages de cette prévôté et vicomté de Paris, à comparoir au lundi 4 septembre prochain... et procéder à l'élection et nomination de personnes capables pour assistera la tenue desdits États généraux. » — Procès verbal du bailliage de (^hàtillon-sur-Seine en 1614. {Ibid,, p. 112) : « Aurions au même instant, suivant lesdites lettres, expédié missives adressantes aux abbés, prieurs, bénéhciers, — chevaliers, gentilshommes, — et communautés dudit bailliage et iceux convoqué et fait convoquer par trois sergens... Et ledit jour 15 juillet... séant pour jugement en la grande salle de la maison royale dudit Chàtillon, assisté des officiers dudit siège, en présence de nombre de gens ecclésiastiques, chevaliers, gentilshommes demeurans audit ressort, et pareillement des envoyés par les communautés et villages ci-aprè^ nommés..., Tavocat du roi ayant exhorté les assistans à leur devoir, requis défaut contre les absens et iceux mulcté d'amende aûn qu'à l'avenir ils se trouvent et comparent en cas semblable. »
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des représentants des corps ecclésiastiques. Cela donnait une^ liste plus ample que celle qui avait jadis servi à la convocation directe; cela comprenait en particulier tous les curés des^ paroisses*. L'assemblée du clergé ainsi composée procédait directement à Télection des députés qui devaient représenter le clergé du bailliage aux Etats généraux. Les élections de la noblesse étaient aussi simples. Pour être électeur, il fallait, semble-t-il, remplir deux conditions : être noble et posséder un fief dans la circonscription^. La seconde condition était comme un souvenir du système premier, cKaprès lequel c'étaient les seigneuries qui étaient conv^oquées. Il en résul^ tait que, pour le noble possesseur de fief, prendre part à l'élection était un droit personnel, indépendant de l'âge ou du sexe : les mineurs et les femmes qui se trouvaient dans ces conditions pouvaient prendre part au vote par procureur ^. D'ailleurs dans les deux premiers ordres, malgré des divergences, le principe fut généralement admis qu'on pouvait voter par procuration*.
Pour les élections du tîe?'s état^ le système était plus compliqué. La complexité résultait de la difficulté de combiner, pour un résultat d'ensemble^ le vote des villes et celui des campagnes. Le procédé adopté en 1484 était en somme peu satisfaisant, bien que ce fût, pour tous, le suffrage universel et direct : dans cette assemblée commune des trois ordres oii se rendaient, s'ils le voulaient, tous les habitants du bailliage, il y avait peu de chances pour que les paysan^ osassent se présenter. On adopta une autre solution qui d'ailleurs répondait bien à l'esprit de notre ancien droit public, où l'individu était rarement pris en considération. Au lieu de convoquer pour Téleclion des députés tous les roturiers des villes et des campagnes, individuellement considérés, onyconvoqtia les villes et les paroisses ou communautés des campagnes, considérées comme personnes publiques. Mais ces électeurs collectifs
1. Picot, Les élections, p. 24; — Mémoire, p. 78 et suiv. — Pour les élections de 1789, voyez le règlement du 24 janvier de cette année (Isambert, A/ic. loisy XXVIII, 6*^8), art. 9-17. Voyez les textes cités à la note 3.
2. Picot, Les élections^ p. 25 ; règlemeut du 24 janvier 1787, art. 9.
3. Picot, Les élections, p. 25 ; règlement du 24 janvier 1789, art. 20.
Mémoire, p
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devaient nécessairement voter par procureurs : chaque groupe désignait ceux-ci selon sa coutume particulière, et, s'il y avait besoin pour cela d'une élection, celle-ci se faisait ainsi dans unmilieu restreint et connu. Voilà comment s^introduisit le suffrage indirect dans les élections pour les députés du tiers état. Dans les villes importantes, les électeurs du second degré comprenaient ordinairement les officiers municipaux, des délégués choisis par les corps de métiers, et des notables des divers quartiers Dans les campagnes il en était autrement. Là Tunilé électorale était la paroisse, parce que c'était aussi Tunité administrative*, et les électeurs du second degré, ceux qui devaient représenter lacommunauté àTassemblée dubailliage, étaient nommés par l'assemblée générale de tous les habilants de la paroisse imposés à la taille, par la raison très simple que cette assemblée était l'organe ordinaire et unique de la communauté ^. Dans les campagnes c'était donc un suffrage presque universel qui fonctionnait au premier degré. Mais les électeurs nommés par les paroisses rurales n'étaient pas toujours destinés à figurer à l'assemblée du bailliage. Souvent ils se joignaient à ceux qui avaient été élus par une petite ville voisine, comprise dans le bailliage mais inférieure au chef-lieu^ et là, en commun avec ceux-ci, ils désignaient de nouveaux électeurs qui , au nom des uns et des autres, devaient prendre
1. Mémoire^ p. 9 : « Quant aux villes et paroisses, les assignations se donnent aux officiers municipaux, procureurs fabriciens, ou autres ayant droit de convoquer la comuaune. Ils suivent pour cette assemblée les formes usitées pour toutes les autres; tuais ils y appellent tous les citoyens notables et tous les corps, arts et métiers par députés. »
2. Voyez, ci-après, Troisième partie, titre deuxième, ch. v, § 2, n" II.
3. D'après l'arrêt du conseil du 5 octobre 1788 (Isambert, Ane. lois, XXVIIT, 613) : « Les habitants des campagnes, excepté dans un petit nombre de districts, ne paraissent pas avoir été appelés à concourir par leurs suffrages à Télection des députés aux États généraux. » Il y a là, tout au moins une exagération certaine. Les paroisses des campagnes étaient convoquées et tenues de se faire représenter ; voyez ci-de^^sus, p. 505, note 2. Voyez aussi le procès verbal du bailliage de Magny-en-Vexin, pour les élections de 1614, Mémoire^ p. 178 : « Les habitans de cette ville de Magny et la paroisse, comparans par Nicolas le Fèvre, le sieur procureur - syndic d'icelle. Les habitans de N*. com[>arans par (11 dénomme ainsi chaque paroisse et son député, parmi lesquels on voit beaucoup de marguilliers). » Quant aux bourgs et villages de la prévôté de Paris, ibid., p. IîdO. — Cependant il put arriver dans bien des lieux que les paroisses aient négligé de se faire représenter à certaines élections*
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part à rélectioa des députés*. Il semble qu'il en était régulièrement ainsi lorsque les habitants des paroisses n'étaient pas les justiciables directs du tribunal de bailliag-e, mais d'un autre siëgo inférieur. Il paraît bien aussi que c'était parfois spontanément que les électeurs ruraux s'associaient aux électeurs de la petite ville voisine, sans doute par esprit d'économie, afin de ne pas avoir à payer les frais de délégués spéciaux au chef-lieu du bailliage*. Le suffrage pour les élections du tiers élait donc toujours indirect, on partie au second degré et en partie au troisième. L'assemblée qui élisait les députés se composait de tous ces électeurs, choisis les uns par les autorités ou les corporations des villes, les autres par les électeurs des paroisses rurales et des petites villes*. Pour achever le tableau de ce système électoral, il faut encore indiquer deux règles.
Les élections directes ou successives n'avaient pas seulement pour but de désigner les députés : elles dégageaient aussi les doléances qu'ils devaient présenter au roi et les pouvoirs que les mandants leur conféraient. A cet efTet, à la suite de chaque élection, il était dressé un cahier de doléances^ généralement par des commissaires pris dans l'assemblée^ et les délégués ou députés l'emjiortaient avec eux. Le cahier du clergé et celui de la noblesse du bailliage étaient obtenus en une seule opération, comme l'élection des députés eux-mêmes. Mais, pour le tiers état, à chaque nouveau degré d'élection, il était
Picot, Élections, p
2. Voyez les curieux procès verbaux de Chàtillon-sur-Seine, de Chinou et paroisses du ressort, de Loches el paroisses du ressort en 1614, Mcrnoire, p. 171, 18 i et suiv. ; — Mayer, t. VJ I, p. 374 et suiv. — Cette façon de procéder avait pu s'établir sans loi proprement dite, en vertu de la théorie du mandat civil qu'on appliquait ici ; en effet, le mandataire pouvait en principe se su])stttuer un tiers dans r(-xécuLion du mandat, L. 8, § 3, D. XVIF, 1.
3. Les élections se faisaient dans chaque collège électoral^, à la pluralité des voix régulièrement comptées. Cependant on trouve aussi des élections informes, par acclamation, d'un personnage proposé à rassemblée. Procès veibal du bailliage de Magny-en-Vexin aux élections de 1614, Mémoire^ p. 119 : Et pour raison des perso mes du tiers état, après que iceux nous ont, en la plus grande et saine partie^ prié et requis assister auxdits Etats comme nommé et choisi de leur part, Nous [c'est le lieutencuit'gén&y^al du bailliage, préfiident de rassemblée), désirant de tout notre pouvoir rendre les services que nous devons à Sa Majesté et au bien public, promettons pareillement assister aux États avec les dessusdits {les députes élus par le clergé et par la noblesse) et nous acquitter du dû et devoir de cette commission. » Bien des élections devaient se faire de cette façon; de même pour les délégués des paroisses.
LE POUVOIR LÉGISLATIF
dressé un nouveau cahier, dans lequel on fondait les divers cahiers apportés par les délég*ues qui prenaient part au vote; on obtenait ainsi, en définitive, un cahier commun pour le tiers état de tout le bailliag*e.
Les députés aux Etats généraux étaient, quant à leurs pouvoirs, soumis au régime qu'on appelle le mandat impératif. Ils étaient obligés de présenter les doléances et réclamations dont les avaient chargés leurs commettants, et ils ne pouvaient accorder à la royauté que les demandes rentrant dans les pouvoirs que ceux-ci leur avaient conférés. Le fait est incontestable. Il suffit de rappeler que les lettres de convocation du roi recommandaient spécialement aux trois ordres de donner à leurs députés des pouvoirs suffisants pour Texpédition des affaires en vue desquelles ils étaient convoqués. Plus d'une fois, les députés répondirent aux demandes royales que cellesci excédaient leurs pouvoirs, et il fallut les renvoyer devant leurs électeurspourenrecevoirdenouveaux^ Onétaitarrivélà, tout naturellement, en appliquant la théorie du mandat civil : le mandataire n'a que les pouvoirs qui lui ont été donnés par le mandant. Le système représentatif des temps modernes repose sur d'autres principes ; il ne confond plus avec le mandat du droit privé les relations entre les électeurs et leurs députés; et ceux qui veulent revenir au mandat impératif reprennent en réalité une conception ancienne et étroite, fournie par le droit privé des Romains, à une époque où on lui demandait la solution de tous les problèmes j uridiques. Toujours, par application de cette théorie du mandat, la règle était que le député devait être indemnisé de ses frais et qu'il devait l'être parle mandant. Les députés recevaient donc une indemnité^ payée par les bailliag*es quilesavaient choisis : le paiement de cette indemnité fit souvent naître des diffîcul tés et paraissai t une lourde charg-e, qui rendait peu désirée la convocation des Etats généraux^.
A répoque oii les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective, un certain nombre de provinces avaient
1. Mayer, t. VII, p. 388 et suiv., t. XI, p. 169 et suiv. ; — Mémoire du comte (V An tr aiguës, p. 128.
2. Mayer, t. VII, p. 390 et suiv. Chaque ordre payait d'ailleurs les frais de ses députés.
Viollet, Élections^ p. 31 et suiv
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leurs États particuliers, qui se réunissaient périodiquennent, image en raccourci ou prototype des Etats généraux. Dans un système où le droit de se faire représenter à ceux-ci appartenait non pas aux citoyens pris en cette qualité, mais à des circonscriptions figurant des sortes de personnes publiques, n'était-il pas naturel d'utiliser cette représentation provinciale pour les Etats généraux, et de faire représenter aux Etats généraux, non les bailliages de ces provinces, mais les Etats provinciaux eux-mêmes au moyen de délégués qu'ils choisiraient? Cela paraissait logique ; une véritable unité politique, supérieure aux bailliages, s'étant dégagée dans ces pays, c'était elle qui devait être réprésentée. Mais si les pays d'États demandèrent, en effet, et obtinrent parfois que leur réprésentation aux Etats généraux se fît de cette manière, la royauté fut plutôt contraire; elle arriva à introduire souvent dans les pays d'Etats l'élection par bailliages et sénéchaussées : parfois il y eut un moyen terme. Le p^ys députait aux Élats généraux selon la méthode ordinaire^ mais les Etats provinciaux y envoyaient, en outre, un délégué ^ Ce particularisme parut contraire à Tesprit public, lorsqu'il s'agit de convoquer les Etats généraux de 1789^.
Les lettres de convocation avaient fixé le lieu ori se réuniraient les États et l'époque de leur réunion. Ils s'assemblaient dans Tune des villes près desquelles séjournait habituellement la cour. C'est là que se réunissaient les députés, et tout d'abord chaque ordre procédait à la vérification des pouvoirs de ses membres : il tranchait les litiges qui s'élevaient à cet égard. Il nommait aussi son président et ses orateurs en vue des séances royales. La première de ces séances était l'ouverture même des États : le roi en personne ou par l'organe de son chan-
1. Piganiol de la Force, op. ce/., I, 210 : « En Bretagne, en Daaphiné, en Provence, les députés pour les États généraux sont nommés dans des assemblées générales de toute la province ; mais dans le reste da royaume ce sont les bailliages ou les sénécbaussées, ou les villes qui les nomment. » Picot, Élections, p. 33 et suiv. ; — Mayer, t. VIT, p. 425 et suiv.
Mémoire, Lausanne 1788, p. 88 et suiv
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colier exposait aux députés des trois ordres le but de leur convocation et les demandes de la royauté. C'était ce qu'on appelait Vos apertum^ parce que c'était cette invitation du roi qui donnait aux Etats le droit de délibérer : n^ayant aucune initiative propre, ils ne pouvaient délibérer que sur les questions posées par le pouvoir royal. Alors apparaissait un problème d'une importrmce capitale : comment les Ktats prendraient-ils leurs délibérations ; les trois ordres voteraient-ils séparément ou en commun? Le système qui prévalut fut le vote par ordre : il fut pratiqué dès le xiv° siècle^ et il était en efTet dans la logique de rinstitution en même temps qu'il fut pour elle une cause irrémédiable de faiblesse. C'est par un pliénomène accidentel et très heureux qu'en Angleterre, grâce aux circonstances, la représentation analogue des trois ordres de la nation se réduisit à deux chambres. En France, une autre solution apparut momentanément ; ce fut la délibération en commun des trois ordres, ramenant ainsi les Etats généraux à l'unité. Deux fois elle fut adoptée dans des occasions où les Etats, sentant leur force et ayant le sentiment de leur mission possible, firent vraiment acte de puissance. Aux États de 1484, les députés des trois ordres, qui d'ailleurs avaient été désignés par une élection commune, délibérèrent en commun*. En 1 356, les Elats, convoqués après la captivité du roi Jean et qui exercèrent effectivement le gouvernement pendant une coilrte période, adoptèrent un procédé semblable : les trois ordres délibérèrent à part, mais ils formèrent une grande commission, composée de leurs délégués resj^ectifs, à laquelle ils donnèrent de pleins pouvoirs, et celle-ci agissait en corps, comme une assemblée homogène*. Mais ce furent là seulement des accidents; en somme, l'institution resta fidèle à sa logique originelle; le vote par ordre prévalut et se maintint. Il rendait très difficile une décision émanant des Etats, car, en même temps, s'établissait le principe qu'il fallait pour cela un vote conforme des trois ordres, deux ordres ne pouvant, en formant la majorité (deux contre un), engager le troisième. Ce principe fut surtout réclamé et soutenu par le tiers état, et cela
Picot, Histoire des États généraux^ I*, p. 357 et suiv
2, Picot, Histoire des États généraux^ 1*, p. 46, 47.
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pour une raison très simple et bien légitime. Sans lui, les deux ordres privilégiés, étant largement exemptés des impôts, auraient pu par leur vote concordant accorder des taxes dont^ seul, le tiers état, malgré son refus, aurait supporté tout le poids. Aussi est-ce à ce point de vue que la règle fut législativement sanctionnée^. Il faut ajouter que jamais^ dans les Etats généraux anciens, on ne vota/>a?" tête. L'assemblée de chaque ordre, lorsqu'on votait séparément, ou rassemblée des trois ordres, lorsqu'on vota en commun en 1484, n'était point considérée comme un corps simple, dont tous les membres auraient eu le même droit de vote, de telle façon que, pour dégager la majorité, il suffit de recueillir les voix et de les compter. La règle était que Ton votait'par bailliages : chaque bailliage avait une voix et c'était la majorité de ses députés qui décidait dans quel sens elle se porterait; s'ils étaient en nombre égal de part et d'autre, la voix du bailliage élait perdue. Assez souvent, on vota par gouvernements^ chaque gouvernement ayant une voix^. Mais c'^étaient encore les voix des bailliages compris dans le gouvernement qui décidaient du vote de celui-ci.
Au cours de la session, il y avait ordinairement des séances royales, où les trois ordres se réunissaient comme lors de Touverture, en présence du roi, et, par l'organe de leurs orateurs élus, lui communiquaient^ dans des harangues solennelles, leurs sentiments et le résultat de leurs délibérations. Enfin la session se terminait, dans le même style^ par une séance de clôture où s'opérait la remise des cahiers de doléances que les Etats avaient préparés, comme il sera dit plus loin ^ .
1. Ordonnance d'Orléans (1561), art. 135 : « En toutes assemblées d'Estats généraux ou particuliers des provinces où se fera octroy de deniers les trois Estais s'accorderont de la part et portion que chacun desdits Estats portera. Et ne le pourront le clergé et la noblesse seuls, comme faisans la plus grande partie. »
Mémoire, p. 97-110; — Mayer, t. YIl, p. 481 et suiv
3. Sur toute la procédure suivie aux États, voyez Mayer, t. VIF, p. 443 et suiv.; — Piganiol de la Force, op, cit.^ I, p. 207 et suiv. — Mais pour sentir la vie même de ces assemblées il faut lire en entier quelqu'un de ces procès-verbaux qui ont été conservés, spécialement le Journal d Olivier Masselin pour les Etats de 1484.
LE POUVOIR LÉGISLATIF
11 est très difficile de définir d'une façon précise les pouvoirs des Etats généraux. En fait, ils n'ont pas toujours été les mêmes, ayant varié selon les circonstances : en droit, ils ont toujours été vagues et mal déterminés.
Les États généraux ont exercé parfois des pouvoirs extraordinaires. Sous le règne du roi Jean le Bon, de 1355 à 1358, ils jouèrent un rôle semblable à celui d'un parlement moderne, fréquemment réunis, plusieurs fois au cours d'une même année, de telle manière qu'au cours d'une session la session suivante et très proche était annoncée. Dès 1355, nonseulement ils votaient F impôt nécessaire pour la guerre, mais ils en avaient, par leurs délégués , l'administration et le contentieux : réparti par leurs délégués, levé par leurs agents, Targent était payé aux armées par leur propres receveurs, et ils revenaient vérifier les comptes au bout d'un an V En 1357, ils obtinrent encore davantage. S'il n'est pas certain qu'ils instituèrent un conseil de gouvernement électif, figuré par une commission de trente-six députés pris parmi eux, ils épurèrent tout au moins le conseil du roi, chassant un certain nombre de ses membres et les remplaçant par leurs hommes^. C'étaient là de bien remarquables conquêtes ; mais elles étaient prématurées et furent éphémères. En 1420, les Etats généraux furent appelés à exercer un pouvoir plus considérable encore. On soumit à leur ratification le traité de Troyes , qui faisait passer la couronne de France sur la tête du roi d'Angleterre Henri V, après la mort de Charles YI ^. C'4taît Tapplication d'un principe de droit public indiqué plus haut"^, d'après lequel les États devaient intervenir lorsqu'il s'agissait de la cession totale ou partielle du territoire national, et le traité
1. Ordonnance du 28 décembre 4355, art. 1, 7 {Ord., Hï, 19 et suiv.).
2. Voyez le procès-verbal des États du mois d'octobre 1356 (Tsambert, Ane. lois, IV, 771), et, pour la discussion de la question, Noël Valois, Le conseil du 7'02 aux XIV®, xv^ ei xvi® siècles^ p. 28 et suiv., où les principaux travaux sur ce point sont rappelés.
3. Art. 24 et 38; Gosneau, Les grands traités de la guerre de Cefil a?is, p. 111, 113.
Ci-dessus, p
avait stipulé expressément leur ratification ^ Les États réunis à Paris, le 6 décembre 1420, approuvèrent le traité de Troyes. En dernier lieu, à la fin du xvi^ siècle, les États g-énéraux furent assemblés pour procéder à réloction d'un roi de France. Il est vrai qu'ails étaient convoqués par un pouvoir révolutionnaire, c'étaient les États de la Ligue de 1593^ ; mais cela montre au moins que, dans certaines circonstances, onles croyait investis de ce pouvoir ^ : et en effet si le roi mourait sans laisser de parent capable de succéder au trône, on ne voit pas que dans le droit public de l'ancienne monarchie une autre solution fût possible.
1. Traité de Troyes, art. 24 : « 11 est accordé que nostre dit filz labourera par efl'ecL de sou pouvoir que de Vadviz et consentement des trois estaz desdis royaumes^ osiez les obstacles en ceste partie, etc. » — Cependant le traité de Brétig^ny, qui cédait aux Anglais une grande partie du royaume, n'avait pas été soumis à cette ratification. Mais le droit des États de donner un consentement nécessaire pour l'aliénation et le démembrement des provinces du royaume, est nettement reconnu dans un curieux traité du xvi* siècle dédié à Catherine de Médicis : De gli Stati di Francia et délia lor possanza di M. Matteo Zampini da Recanati, dottor di leggi, alla Ghristianissima Rein;», madré del Rè. Parigi, 1578, p. 89 et suiv.
2. Aug. Bernard, Procès-verbaux des États de 1593. Paris, 1842.
3. Satyre Me'nippéey discours du sire de Rieu : « Au demonrant s'il faut élire un roi, je vous prie de vous souvenir de moy et de mes mérites. » — Dans les négociations du traité d'Utrecht, M. de Torcy affirme pourtant : « Les États en France ne se mêlent point de ce qui regarde la succession à la couronne, w Giraud, Le traite' d'Utrecht, p. 101. Mais le droit pour les États de disposer de la couronne lorsque le roi meurt sans laisser de successeur, la race royale étant éteinte, ou même de fixer la dévolution de la couronne lorsqu'elle est incertaine entre plusieurs prétendants, est nettement proclamé dans le traité de Recanati cité à la note précédente, p. 51, 69, 81. Ce droit fut orficiellement affirmé et reconnu sous la régence du duc d'Orléans, lorsque, après la mort de Louis XIV, fut contestée, puis déniée, la vocation éventuelle au trône de ses bâtards légitimés. On lit dans une protestation des duc du Maine et comte de Toulouse du 15 juin 1717 : « Si Ton vouioit juger pendant la minorité la succession à la couronne (ce qu'ils déclarent d'abondant ne pouvoir être fait) ils ont demandé et demandent qu'en ce cas, avant de passer outre, les États du royaume soient convoquez et assemblez comme seuls intéressés et capables de délibérer sur cette matière. Déclarant audit cas qu'ils s'en rapporteront entièrement au sentiment de la nation assemblée, sur le cbef du droit de succéder à la couronne et s'en tiendront à la délibération qu'elle prendra à cet égard. » — Édit du roi du mois de juillet 1717, qui statue sur le dilférend et déclare les princes légitimés absolument inhabiles : « Si la nation françoise éprouvoit jamais le malheur (que tous les princes du sang vinssent à manquer) ce seroit à la nation elle-même qu'il appartiendroit de le réparer par la sagesse de son choix. »
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Mais si Ton veut degag-er les pouvoirs ordinaires des Etats généraux, on voit qu'ils se réduisent à dcux^ toujours reconnus, quoique dans un sens ditïérent, selon les temps. Ils avaient été convoqués dès Philippe le Bel, pour donner au roi aide et conseil \ et, jusqu'au bout^ on leur reconnut le droit de consentir des impôts {aides en vieux français) et de présenter des avis ou doléances.
Si les Etats ont toujours été appelés à consentir Timpôt, leur intervention à cet ég-ard n'a pas toujours eu le même caractère. Dans la première moitié du xiv° siècle, ils avaient véritablement le vote de Timpôt; il fallait leur octroi pour établir un impôt général. Le roi n'avait pas encore le droit de lever d'autorité des impositions là on il n'avait pas la haute justice; sans doute il avait d'autres moyens d'obtenir le consentement des seigneurs et des villes à un subside, comme on le verra plus loin ; mais, seul, le consentement des Etats généraux pouvait par un seul acte créer un impôt général. Dès la fin du XIV ° siècle, la situation n'était plus la môme ; un certain nombre d'impôts permanents existaient au profit du roi, qui^ pour les lever, n^était plus obligé de s'adresser aux Etats. Cependant, ceux-ci, au xv® siècle, rentrèrent dans leurs anciens droits. Charles VII, en engageant la lutte contre les Anglais, renonça, volontairement ou par force, aux impôts permanents; il tira ses ressources des subsides qu'il demanda aux Etats généraux des pays qui lui restaient fidèles. Ceux-ci montrèrent le plus grand patriotisme. De 1421 à 1433, les États généraux de la Langue d'oc et surtout ceux de la Langue d'oil furent réunis presque tous les ans, parfois plusieurs fois dans la même année et, sans accéder à toutes les demandes de la royauté, ils votèrent des subsides incessants ^ Il semblait que^ cette fois, les Etats généraux avaient définitivement conquis le droit essentiel des assemblées politiques, celui de voler périodiquement l'impôt^. Il n'en fut rien et d'eux-mêmes ils y renoncèrent en admettant l'impôt permanent, en 1435^ à Tours, sous
1. Voyez ci-dessus, p. 493, note 2. C'est aussi jiour donner aide et conseil que les parlements anglais furent réunis. Anson, op. cit., 1*, p. 16 et suiv.
Picot, Histoire des États généraicr, P, p. 308 et suiv
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la forme des aides*, et, en 1439, à Orléans, sous la forme de la taille^. La cause de cette capitulation, c'est qu'après Timmense etVort qu'il venait de faire, le pays était épuisé; il ne demandait que la paix et le repos et se remettait volontiers aux mains du roi qui venait de le conduire à une grande victoire nationale. Il y eut pourtant une protestation : elle vint de la noblesse, qui, comme on le verra plus loin, était directement atteinte par les mesures de précaution dont le roi avait entouré rétablissement de la taille royale. Elle adressa au roi, en 1441, un cahier de doléances, dans lequel elle revendiquait pour les États le vote périodique de Timpôt* ; mais Charles VII, fort de l'opinion publique, y répondit que les assemblées d'Etats n'étaient qu'une cause de dépenses pour les populations qui, outre la taille, avaient à payer alors les frais des députés^. L'aidée, contenue dans cette réponse, quelque grossière qu'elle paraisse, était certainement celle des contemporains : ce qui le montre bien, c'est qu'elle fut reproduite par les députés eux-mêmes, sous Louis XI, aux Etats généraux de Tours, en 1468^. Cependant
1. Ordonnance du 28 février 1435 (v. s.) (Isambert, A/ic. lois, VHI, 834) : « Instructions et ordonnances... sur Ja manière de lever et gouverner le fait des aides, qui souloient avoir cours pour Ja guerre, lesquels le roy nostre dit seigneur depuis son partement de Paris abatit, et du consentement des trois estatz de son obéissance a remis sus le xxviii*» jour de février, l'an mille IIHCXXXV. »
2. Ordonnance d'Orléans, 2 nov. 1439, art. 41-44 et préambule. Picot, États généraux, P, p. 320 et suiv.
3. Le texte a été conservé par Monatrelet ; il est reproduit dans Isambert, Ane, lois^ IX, p. 108 : « Ont remontré au roi comment telles tailles et impots se doivent mettre sus et imposer, et appeler les seigneurs et les Estats du royaume. »
4. Isambert, Ane. lois^ IX, p. 108 : « N'est ja nul besoin d'assembler les trois Estats pour mettre sus lesdites tailles ; car ce n'est que charge et dépense pour le pauvre peuple, qui a à payer les frais de ceux qui y viennent; et ont requis plusieurs notables seigneurs dudit pays qu'on cessât de telle convocation faire et pour ceste cause sont contens qu'on envoie la commission aux esleuz, selon le bon plaisir du roi. »
5. Féroces -verbal de Le Prévost (Mayer, t. IX, p. 222) : « Et dès maintenant pour lors... toutes les fois que lesdits cas escherroient, iceux des États ont accordé et consenti, accordent et consentent que le roi, sans attendre autre assemblée ni congrégation des États, pour ce que aisément ils ne se peuvent pas assembler, y puisse procédera faire tout ce que ordre de droit et de justice et les statuts et ordonnances du royaume le portent promettant et accordant tous iceux États servir et aider le roi touchant ces matières. >x Gf» p. 219.
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le sens de la liberté parât se réveiller à la mort de Louis XI,
aux Etats généraux convoqués à Tours, en 1484. L'occasion était favorable pour regagner le terrain perdu, car il s'agissait de sortir des embarras d'une régence. Les trois ordres agirent avec une entente et un esprit politique remarquables. Ils protestèrent contre Fimpôt permanent et réclamèrent le droit de le consentir seulement pour une courte période, en invoquant, non Tancien principe féodal, c^est-à-dire le caractère seigneurial de Fimpôt, mais le principe moderne, à savoir que Fimpôt doit être consenti par le peuple qui le paie^ Ils mirent en pratique leur théorie, réduisirent Fimpôt au chiffre qu'il avait atteint sous le règne de Charles VII, et ne levotèrent que pour deux ans^ : encore n'accordèrent-ils cela qu'à la condition que le roi ferait droit aux plaintes contenues dans leurs cahiers, et qu'au bout de deux ans ils seraient convo(}ués à nouveau^. Celle fois^ il semblait bien que la liberté politique allait prendre racine. Mais il n'en fut rien. Quand le pouvoir royal fut sorti d'embarras, il reprit ses anciens errements et oublia ses promesses. Cependant, lorsqu'il fut certain qu'on ne voulait pas les tenir, le duc d'Orléans, qui devait être un jour Louis XII et qui était alors l'adversaire déclaré d'Anne de Beaujeu, vint protester au parlement de Paris, accompagné du comte de Dunois et du sire de Richebourg. Il déclara que la dépense de FÉtat pour l'année écoulée (1484) dépassait de beaucoup la somme votée par les Etats c< bien que l'on ne peust
1. Journal de Masselin, p. 416 : « Jam iiiteatio et conatus regia ex parte ferri videtar ut tallia, reliquorum instar tributorum, et velut res priiicipi débita seiïiper perseveret, et tandem immortalis fiât. Si hue est adniittendum, vestras, inquiiint (legati) conscientias testamur, nos procuratoves populi qui de parva culpa tenereniur, res ejus sine pœna pendi co?icedere, et id forsaa non pro brevi temporis cursu, sed plane in aeternas generationes. »
2. Journal de Masselin, p. 428 : « Conclusimus nequaquam concederc nisi duodecies centum millia nec ultra quidem bieuniuni... » p. 448 : « Eam ipsam concedunt summam quœ teixipore licet Garoli septimi levari consueverat, et hoc sub forma et nomine doni ac libcralis concessionis, et non alias et ut de caetero lallia non vocetur, sed donum et mera liberaque gratuitas atque concessio. »
3. Journal de Masselin^ p. 450 : « Instant dicti legati ut liinc ad duos annos status iterum congregentur et ut régi placeat nunc locum assignare et definire tempus decreto fîrmo et irrevocabili ; non enim intelligunt dicti legati quod aliqui denarii de Ccetero imponantur nisi vocentur et expresse consentianl. »
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
ne deust asseoir sur le peuple autres ne plus grandes sommes que celles qui avoient esté octroyées )>. Il demandait, ainsi que le comte de Dunois, la convocation des États g-énéraux, se plaignant de ce que le roi était circonvenu par la dame de Beaujeu. Le premier président du parlement, Jean de la Vacquei ie, lui répondit en l'exhortant à l'union avec les autres membres de la maison de France, et déclina toute compétence en celte matière, disant que a quant à la cour, elle est instituée par le roi pour administrer justice et n'ont point ceux de la cour d'administration de guerre, de finances ne du fait et gouvernement du roi ne des grands princes ». Cette réponse était assez extraordinaire, étant donnés les droits tout politiques et très étendus que s'attribuaient alors les parlements comme on le verra plus loin. Le duc, vainement, flatta ces prétentions en disant qu'il était « venu à la cour comme à la justice souveraine et qui doit avoir Toeil et le regard aux grands all'aires du royaume ». Le parlement fit la sourde oreille et se contenta de transmettre au roi le procès-verbal de ce qui s'était passée C'est qu'il s'agissait des Etats généraux, c'est-à-dire d'un pouvoir politique, en partie rival, dont les parlements contrarièrent incontestablement le développement et auquel ils cherchèrent à se substituer.
Ce fut là la dernière chance sérieuse qui s'oflfrit à la nation de conquérir le vote libre et périodique de l'impôt. Ce n'est pas que les anciens principes fussent oubliés. Certains même soutenaient encore le droit absolu pour les Etats généraux de consentir périodiquement tous les impôts pour une courte durée. Tel était encore sous Henri III la doctrine de Bodin, qui prétendait qu'en ce point la constitution de la France et celle de l'Angleterre étaient pareilles^. Mais l'opinion moyenne
1. Voyez le procès-verbal et la décisioQ delà cour dans Dupuy, Traité de la majorité des l'ois^ I, p. 416-426.
2. Jean Bodiu, Les six livres de la République, édit. Genève, 1629, 1. VI, ch. II, p. 880 : '< Fut remonstré aux Estats de Tours sous Charles VIII par Philippe de Gommines qu'il n'y avoit prince qui eust puissance de lever impost sur ses sujets ni prescrire ce droit, sinon de leur consentement. Encore void on es commissions qui sont décernées pour les aides, tailles et autres imposts que le roy employé la protestation ancienne de les oster si tost que la nécessité le permettra. » — Ibid.^ 1. I, ch. vni, p. 140 : « Mais on peut dire que les Estats (d'Angleterre) ne souffrent pas qu'on leur impose charges extraordinaires ni subsides, sinon qu'il soit accordé et consenti au Parlement.
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n'allait pas aussi loin. Dans la seconde moitié du xvi^ siècle, certains impôts, la taille, la g^abeJle, les aides étaient levés depuis trop long^temps à titre permanent pour qu'on pùt songer à les soumettre de nouveau au vote périodique des Etats, ils étaient comme incorporés au domaine. Ce que demandaient les esprits libéraux à cette époque, c'est qu'il ne pût être établi et créé de nouveaux impôts, sans le consentement et Toctroi des Etats généraux, sauf le cas d'urgente nécessité : et cette prétention est même parfaitement admise dans un livre dédié, en 1578, à la reine mère^ Les Etats généraux de la seconde moitié du xvi® siècle réclamèrent énergiquement le vote de l'impôt, ainsi entendu : ils firent même plus^ ils refusèrent plus d'une fois de consentir les impositions qu'on leur demandait^. Car on leur en demandait encore ; c'était même le principal objet de leur convocation. Mais ces réclamations et cette résistance furent inefficaces. La prérogative du pouvoir royal s'était consolidée avec le temps. Pour rétablissement des nouveaux impôts, on ne demandait plus le consentement des Etats qu'afin de faire mieux accueillir ces charges par la population : leur consentement, utile en fait, n'était plus nécessaire en droit, et la royauté pouvait s'en passer 3.
Je respons que les autres roys u'out pas plus de puissance que le roy d'Angleterre, parce qu'il n'est en la puissance de prince du monde de lever impost à son plaisir sur le peuple, non plus que de prendre le bien d'autruy. »
1. Voyez rouvrage de Zampini da Recanati (cité ci-dessus, p. 514, note 1), p. m etsuiv., 147; elVEpiéome en latin du môme traité, p. 19: « Tertium caput est quaudo agitur de nova introducenda superindictione novisve vcctigalibus a populo exigendis, et ratio evidens est. Cum enim rex populo tuitionem et conservationem debeat, proptereaque ille populus illi... regalia concesserit, quae sunt domania, gabellae et caetera ad regem pertinentia jura, débet Rex illis esse contentus nec ad nova subsidia exigenda deveuire. Quod si justa causa adsit, débet Status consulere ut in re nova nova auxilia consequatur. Quod nihilominus est prudenter intelligendum ni res consultationem et consensum populi non permittat. Nam si talis eveniret casus in quo instaret periculum et mora esset ruinam paritura (quemadmodum si vel immineret repentinus externorum inimicorum incursus, vel esset interiorum rebellium perdomanda contumacia), certe tune potest Rex ex se ipso, et nullo populi assensu expectato, quinimo et illo reiiitente.». superindictionem imponere. »
2. États généraux d'Orléans, 45G0, de Biois, 1576 et 1588; voyez Picot, Hisloire des Étals généraux, \\^, 168 etsuiv.; HI, 51 et suiv., 72 et suiv., 93-95, 295-342; IV, 48.
3. Loyseau, Des seigneuries^ ch. ni, n° 46 : « A mon advis il ne faut plus douter qu'en France (qui est possible aujourd'huy la plus pure et parfaite
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Quanta leur seconde attribution normale et ordinaire, c'està-dire le conseilj ce fut pour eux d'abord un devoir et non un droit. Ils ne donnaient leur avis que sur le point qui leur était soumis par le roi ^ Aucune initiative n'existait de leur part, même en forme de conseil. Mais, d'autre part, nous voyons, des le règne de Philippe le Long, que les convocations d'Etats sont souvent motivées par les plaintes ou suppliques qui ont été adressées au roi au nom des trois ordres touchant certains objels; et les ordonnances qui interviennent alors, après Tavis des Etats, portent parfois sur des objets très variés et très divers, à propos desquels une réforme est édictée*. On peut en conclure que les membres des États profitaient de la réunion pour soumettre au roi en corps et par ordre les griefs dont ils demandaient le redressement. A partir des Etats du roi Jean, le système se précise. Les Etats, qui sont convoqués en 1355 et 1356 pour donner conseil et surtout aide, rédigent une liste précise de griefs qu'ils présentent au roi en lui demandant d'y faire droit; et, comme le roi de son côté ne peut se passer des subsides qu'il leur demande, il intervient comme un marché entre les deux parties. Les États accordent les subsides et le roi fait droit aux réclamations des Etats Ceux-ci avaient donc acquis en cela une véritable initiative : il était dès lors admis qu'ils pouvaient présenter des doléances à la royauté, bien que les chances d'obtenir satisfaction dépendissent uniquement des circonstances. Aux Etats généraux du
monarchie du monde) uostre roy, n'ayant d'ailleurs presque plus d'autre fonds de finances, ne puisse faire des levées de deniers sans le consentement des Estats, qui, comme j'ay prouvé au chapitre précédent, n'ont aucune part à la souveraineté. »
1. Voyez encore le préambule très net de Tordonnance du 13 février 1318 {07^d., I, 679) : « Nous eussions fait appeler devant nous... les prélats, barons, chapitres et bonnes villes de uostre royaume... auquel jour nous feimes dire et exposer nostre intencion eu nostre présence, sur laquelle eue délibération par aucuns jours, ils nous ont fait réponse bonne et gracieuse. »
2. Voyez par exemple, les ordonnances de février 1318, de mars 1332 (0;y/., I, 619; U, 84). Cf. Lettres de 1321 {OrcL, I, 814); Ordonnance de 1338 (Or^/., H, 120).
3. Voyez les ordonnances du 18 décembre 1355 et du l^^* mars 1356. fElles sont divisées en deux parties, répondant exactement à cette transaction. L'ordonnance de 1355, en tôte de la seconde partie, porte même expressément la rubrique : Répo?ise aux griefs des Estats.
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xv^ siècle, sous Charles VI en 141^V, et sous Charles VII ^, on voit reparaître les griefs et remontrances. Mais, jusque-là, dans la forme du moins, eJles apparaissent comme émanant directement des Etats. C'est en 1468 qu'on voit nettement pour la première fois des cahiers de doléances émanant des électeurs et apportés par les députés, qui, d'ailleurs, se contentent de les déposer et d'en demander l'examen par le pouvoir royal \ A parlir des Etats de 1484, le système prend sa forme définitive : les députés de chaque bailliag-e apportent un cahier de doléances, et toutes les demandes que contiennent les divers cahiers sont, après délibération, fondues en un cahier unique présenté auroi^ C'est ce qui se fit toujours dans la suite, sauf que, les élections comme les délibérations se faisant à part pour les trois ordres, il en résulta, à chaque tenue, un cahier général du clergé, un cahier général de la noblesse et un cahier général du tiers état. Ils étaient présentés au roi à la fin de la session, en lui demandant de donner réponse aux divers articles, ce qui ne se faisait pas toujours avant le départ des députés. D'ailleurs, en droit, le roi était libre absolument de repousser les demandes ou d'y accéder, c'était une supplique qui lui était adressée; et, même approuvé par le roi, l'article du cahier ne devenait loi proprement dite et obligatoire que lorsqu'il avait passé dans une ordonnance et sous la forme que lui avait donnée le législateur royal. Les États de Blois, en 1576^ demandèrent bien que la disposition adoptée unanimement par les trois ordres eût nécessairement force de loi mais ils ne purent l'obtenir. Les députés se plaignirent souvent aussi de ce qu'en les faisant passer dans une ordonnance, le pouvoir royal dénaturait les articles des cahiers. Ils demandaient enfin que les ordonnances tirées des cahiers fussent définitives et obligatoires, sans avoir besoin d'être enregistrées par les parlements ou du moins sans que ceux-ci pussent les modifier lors
1. Les remontrances véhémentes présentées par l'Université de Paris au nom du tiers état furent le point de départ d'un remarquable essai de réforme ; Picot, Histoire, p. 254 et suiv. ; Alfred Goville, L'ordonnance cabochienne, p. i-m.
Picot, Histoire des États généraux^ 111*, p
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
de renregistrement * Mais rien de tout cela ne fut accordé et en droit les Etats n'avaient point part au pouvoir législatif. Cependant, en fait, les cahiers des États, de 1484 à 1614, furent la source d'une législation active et intelligente, quoique malheureusement mal observée : les grandes ordonnances réformatrices de cette époque, dont nous aurons à parler plus loin^ contiennent la substance des doléances apportées par les Étals généraux*.
En définitive, l'institution des États généraux avait avorté. Ils n'avaient aucune périodicité régulière, apparaissant comme un expédient suprême du gouvernement royal, en temps de crise. Quant à leurs pouvoirs, le roi leur demandait de voter des impôts qu'il pouvait établir sans eux et de donner des conseils qu'il était libre de ne pas suivre. Ces attributions purement consultatives faisaient même que des esprits très favorables à l'autorité royale, comme Lebret, approuvaient cette institution^. Mais la monarchie absolue, par un instinct assez sûr, se défiait des États généraux même ainsi amoindris : elle
Picot, Histoire des États généraux^ III-, p
2. Dans Thistoire des États généraux de M. Picot, on trouvera les détails précis et complets sur les cahiers des États généraux de 1484 à 1614 et sur les ordonnances qui ont été rendues d'après ces cahiers.
3. De la souveraineléy 1. IV, ch. xu, p. 164-165 : « Plusieurs soutiennent que la réunion des États généraux... est incompatible avec la souveraineté des rois... mais j'oserai dire que cette opinion ne doit être reçue ('ni considérée que dans les États tiranniques et seigneuriaux... dans an État roial comme est celui de la France, tant s'en faut que l'assemblée des États affaiblisse ou diminue la puissance des rois qu'au contraire elle l'autorise, elle la fortifie et la relève au plus haut point... car les rois ne sont point obligés de suivre leurs avis, si la raison naturelle, si la justice civile et le bien et l'utilité de leur roiaume ne les y convient... L'on ne tient les États que par la permission et le commandement de Sa Majesté, Ton n'y délibère et l'on y résoud que par la forme de requête et de très humbles supplications. » Déjà Bodin disait, op. cit.^ 1. ], ch. VIII, p. 137 : « Quant aux coustumes générales et particulières qui ne concernent point l'établissement du royaume, on n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et duement assemblé lesdits Estats de France en général ou de chacun bailliage en particulier; non pas qu'il soit nécessaire de s'arrester à leur advis, ou que le roy ne puisse faire le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir Ty assiste... Les Estats de tout le peuple soîit assemblés présentans requestes et supplications à leur Prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander, ni décerner, ni voix délibérative ; ains ce qu'il plaist au roy consentir ou disentir, commander ou défendre est tenu pour loy, pour édict, pour ordonuance. »
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savait qu'il y avait en eux des forces cachées^ que les événements favorables pouvaient déchaîner. Aussi, sans abolir rinstilution, elle s'abstint soigneusement de les convoquer^ Toute leur activité se place sous la monarchie tempérée, de 4302 à 4614. La convocation de 4644 fui la dernière avant la Révolution. Une autre avait été annoncée pour la majorité de Louis XIV, puis reportée de 4649 à 1654 : effectivement, les électeurs furent convoqués et quelques bailliages élurent leurs députés*, mais les Etats ne se réunirent point. Nous savons aussi que dans les plans que Saint-Simon avait soumis au Régent, pour le moment oia il prendrait le gouvernement à la mort de Louis XIV, figurait la convocation d'États généraux; mais cela non plus n'eut pas de suites. La convocation de 4789 fut vraiment la résurrection d'une institution disparue 3.
Les États généraux n'étaient pas les seules assemblées oii la France entière fût représentée divisée en ses trois ordres : il en était d'autres également générales, qu'on appelait a^semblées de notables. Elles ne dilféraient pas des États généraux par l'étendue de leurs pouvoirs; car ceux-ci, on vient de le voir, n'avaient en réalité que voix consultative. Les assemblées de notables ne pouvaient avoir moins, et parfois elles exercèrent des pouvoirs extraordinaires, aussi étendus que ceux acquis dans certaines occasions par les Etals généraux. Elles différaient de ceux-ci par leur composition, en ce que ce n'étaient jamais des assemblées électives : les notables qui y
1. Giraud, Le traité cV UlvecJit, ]>. 101 (dépêche de Torcy) : Les exemples des siècles précédents ont fait voir que ces sortes d'assemblées ont presque toujours produit des troubles dans le royaume, et les derniers États tenus en 1614 finirent par la guerre civile... Les États, n'ayant point été convoqués depuis plus de cent ans, sont en quelque manière abolis dans le royaume. »
2. Mayer, Vil, p 349; XVIll, p. 313-372. — Picot, Histoire des États gênévaux, V*, p. 274-284.
3. Discours de Louis XVI à l'ouverture des États généraux le 5 mai 1789 : « Un long intervalle s'était écoulé depuis les dernières tenues des États généraux, et quoique la convocation de ces assemblées pirut être tombée en désuétude, je n'ai pas balancé à rétablir un usage dont le royaume peut tirer une nouvelle force et qui peut ouvrir à la nation une nouvelle source de bonheur. »
siégeaient étaient choisis et convoqués par le pouvoir royale Mais, comme celui-ci, pour représenter le tiers état, choisissait les officiers municipaux des principales villes, la composition des assemblées de notables ressemblait fort aux Etats généraux du xrv*" siècle, alors que les représentants du clergé et de la noblesse étaient directement convoqués par le roi et que les bonnes villes, figurant seules le tiers état, étaient souvent représentées par leurs officiers municipaux. Il en résulte que> pour ces temps anciens, il est assez difficile parfois à l'historien de discerner s'il a devant lui une tenue d'États généraux ou une assemblée de notables. La distinction ne se fît bien nette qu'à partir du moment où les Etats généraux devinrent une assemblée totalement élective. 11 faut ajouter que, en dehors de la noblesse, du clergé et des officiers municipaux, les assemblées de notables comprirent toujours, comme un élément important, des représentants des corps judiciaires, parlements et cours souveraines. Parfois, comme en 1558, ils formèrent un État distinct, qui avait rang entre la noblesse et le tiers état^; parfois, ils composaient à eux seuls la représentation du troisième ordre, comme, en 1617 et 1626, sauf que dans cette dernière réunion figurait le prévôt des marchands de Paris ^ ; tantôt enfin, ils composaient avec les officiers municipaux la représentation de ce troisième ordre, comme en 1596*. Dans les assemblées d'États^ on votait généralement par ordre comme aux États généraux; cependant, parfois aussi, on délibérait en commun^. Les notables présentaient quelquefois des cahiers de doléances au roi; mais^ bien entendu, c^était leur œuvre propre, non celle de leurs commettants, puisqu'ils n'étaient pas élus^.
1. Procès-verbal de rassemblée de 1558 dans du Tillet, Recueil des grands^ p. 106 : « Les prevost et eschevius de la ville de Paris et autres marchans et geus du tiers état mandez ... Les sieurs de RufTey, etc... et graud nombre de gentilshommes mandez.
Picot, op. cit., IV*, p
5. Picot, op. cit., IV*, p. 116, 258, 282 et suiv. ; cf. Du Tillet, Recueil des grands, p. 107; Isambert, Ane. lois, XII, p. 295.
6. Picot, op. cit. ,11*, p. 155-156; IV% p. 291. Cependant, voyez pour les notables de 1596, IV*, p. 117 et suiv.
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Les assemblées de notables prirent une importance véritable sous le règne de François et d'Henri II. Ces rois ne voulaient point réunir les Etats généraux, et cependant ils se trouvèrent dans des circonstances telles qu'il leur fallait invoquer l'opinion et Tappui de la nation. C'est à des assemblées de notables tenues à Cognac en 1526 \ et à Paris en 1527^, que François P"* demanda de déclarer nulle la clause du traité de Madrid qui cédait la Bourgogne à TEspagne. En 1S58, Henri II tint une assemblée de notables pour éviter de réunir les Etals généraux, dont la convocation était réclamée par l'opinion publique. En 1596, une autre assemblée, très importante, se tint à Rouen ^: il s'agissait de rétablir Tordre dans les finances du royaume et de réparer les maux causés par la guerre civile. Henri IV donna aux notables les pouvoirs les plus étendus: « Je ne vous ai point appelés, leur dit-il, comme faisaient mes prédécesseurs pour vous faire approuver leurs volontés ; je vous ai assemblés pour recevoir vos conseils, pour les croire, pour les suivre, bref, pour me mettre en tutelle entre vos mains : envie qui ne prend guères aux rois aux barbes grises, aux victorieux ^. » D'ailleurs, cette assemblée difTérait des notables ordinairement réunis en ce qu'elle était en partie élective: les corps judiciaires avaient élu leurs délégués, ainsi que les villes*, et des cahiers avaient été rédigés dans^ les villes. Les notables sentirent leur force ; ils demandèrent le libre vote de l'impôt et ne le consentirent que pour trois ans. Ils firent plus et réclamèrent en partie Tadministration et la disposition des impôts. Les revenus de TEtat seraient divisés en deux parts égales. De l'une, destinée aux besoins de la politique courante, le roi aurait l'entière disposition; quant à l'autre, affectée aux dépenses permanentes résultant des lois, elle serait perçue et employée sous l'autorité d'une commission élue par les notables, et appelée
1. RaLhery, Uistoire des Étals généraux^ p. 187 et suiv. ; Zampini da Recaoati, Degli statl di Francia, p. 95.
Picot, op, cit., 1V% p
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conseil de raison\ Le roi, quoique avec répugnance, accorda même cette demande sur Tavis prévoyant de Sully. Le conseil de raison fut non pas élu par les notables, mais nommé parle roi et pris parmi eux. Mais ceux qui le composaient ne tardèrent pas à sentir les difficultés de la tâche qu'ils avaient assumée : il leur manquait l'expérience et les connaissances techniques. Ils vinrent d'eux-mêmes remettre leurs pouvoirs au roi et demander à être déchargés de leur tâche. — Les Etats généraux de 1614 furent suivis d'assemblées de notables tenues Tune à Rouen en 1616^, puis à Paris en 1618, Tautre à Paris en 1626^. Enfin, ce fut par les assemblées de notables que le gouvernement de Louis XVI préluda à la convocation des Etats généraux. Les notables furent convoqués sous le ministère de Galonné, le 29 décembre 1786, et se réunirent à Versailles, le 12 février 1787 L'assemblée^ selon le type traditionnel, comprenait des membres du clergé, de la noblesse, des cours souveraines, et des officiers municipaux ; on y voyait aussi des députés des pays d'États^. Un grand nombre de propositions importantes leur furent soumises, spécialement sur la réforme des impôts, le commerce intérieur, la création des assemblées provinciales. Au cours de leurs travaux, le ministre Galonné fut destitué et remplacé par Loménie de Brienne, archevêque de Toulouse, Tun des notables^. La dernière séance eut lieu le 2o mai 1787 et l'assemblée se sépara sans avoir donné des résultats bien considérables. Les mêmes notables furent appelés à nouveau le 5 octobre 1788^. Mais dans rinlervalle, de grands événements s'étaient accomplis. Les Étals généraux avaient été convoqués, et l'on rappelait les notables, non pour tenir lieu de ceux-ci, mais pour les consulter sur les formes obscures des élections aux Etats géné-
1. Le mot raison est ici pris dans le sens de comptes, comme dans Texpression livre de raison.
SOUVERAINES
Pendant les trois derniers siècles de Tancien régime, les parlements revendiquèrent et exercèrent souvent de véritables droits politiques. Ils se déclaraient les g^ardiens des luis fondamentales on pr^incipes fondamentaux de la monarchie*; ils prétendaient Ivoirpart à la police et à la réformation de l'État, par un privilège aussi ancien que le parlement lui-même^. Sans doute, ces droits prétendus étaient vagues. Il était difficile en particulier de fixer exactement ce qu'on entendait par lois fondamentales ^ dans une monarchie qui n'avait point de constitution au sens moderne du mot : par là, les uns entendaient seulement la loi salique et les autres règles de la succession à la couronne'; les autres, inspirés d'une idée plus féconde, y voyaient les principes qui déterminaient la nature de la monarchie française et la distinguaient d'un pur despotisme à la turque*. Mais le vague de leurs prétentions était une force de plus pour les parlements, leur permettant de s'immiscer dans toute question politique^ lorsque les circonstances leur étaient favorables.
1. Édit de décembre 1770 (Isainbert, Ane. lois, XXU, 506) : « Ce qu'ils appellent les principes fondamentaux de la monarchie. »
2. Histoire du temps ou véritable récit de ce qui s'est passé dans le parlement de Paris, depuis le mois d'août 1647 jusqu'au mois de novembre 1648, Paris, 1649, p. 143 : « la police et la réformation de TEstat, qui est de droict public un privilège et une attribution qui a esté donuée au parlement, aussi ancienne que le parlement mesme. » Claude de Seyssel, La grant monarehie de France^ p. 5. : « Le second frein est la justice, laquelle sans point de difficulté est plus autorisée eu France que en nul aultre pais du monde que l'on sçache, mesmement à cause des parlemens qui ont esté instituez principalement pour ceste cause et cette fin de refréner la puissance absolue dont vouldroyent user les roys. »
Lebret, De la souveraineté, 1. \, ch. iv, p
4. Loyseau, Des seigneuries^ ch. ii, n^ 9, parlant des lois qui bornent la puissance du souverain, énumère les lois de Dieu, celles de la justice « et fînallement les loix fondamentales de l'Estat pour ce que le prince doit user de la souveraineté selon sa propre nature et en la forme et condition qu'elle est establie. »
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Comment des corps judiciaires avaient-ils pu se transformer ainsi en corps politiques? La principale cause se trouvait dans la confusion des pouvoirs, qui est un des traits distinctifs de Tancien régime, et dans ce fait que la coutume était la source principale du droit public, transformant souvent en règle ce qui originairement avait été un abus. Ici, d'ailleurs, les rois eux-mêmes avaient anciennement favorisé cette confusion entre le gouvernement et la justice. Ils avaient pris souvent le parlement comme conseil de gouvernement aux xiu^ et xiv^ siècles, venant lui soumettre des projets et demander des avis : alors même qu'ily eut un conseil particulier de gouvernement dans le grand conseil ou conseil éti^oit^ souvent encore les rois, auxxiv^ et xv® siècles, réunissaient en un seul corps le parlement et ce conseil, ou tout au moins des membres pris dans l'un et dans Fautre, pour délibérer sur quelque sujet important*, et pendant longtemps la parenté proche des deux corps s'attesta par un certain nombre de traits. Dans la crise que suscita le grand schisme d'Occident, à la fin du xiv« et au commencement du xv* siècle, la royauté associa le parlement d'une façon presque constante aux actes politiques que les circonstances exigeaient. Il y avait là un entraînement héréditaire du parlement de Paris vers la politique. Enfin, ce qui permit aux parlements de devenir une véritable force politique pouvant entrer en lutte avec la royauté, ce fut la vénalité et riiérédito des charges, qui assura aux parlementaires la plus complète indépendance.
Parmi les droits vagues et compréiiensifs que réclamaient les parlements, il s'en détachait deux véritablement nets : le droit d enregistrement et de remontrances ^ et le droit de faire des arrêts de règlement.
C'était un principe acquis et certain que les lois émanées de la volonlé royale, édits, ordonnances, déclarations, lettres patentes, ne devenaient parfaites et obligatoires que lors-
i. Noël Valois, Inventaire^ introduction, ch. i.
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qu'elles avaient été enregistrées au parlement*. Cet enregistrement n'était point une simple formalité ; la loi était préalablement véi^ifiée^ c'est-à-dire discutée, et le parlement pouvait refuser Tenregistrement ou ne Taccorder qu'en partie, réservant ou modifiant certains articles^. Lorsqu'il refusait ainsi d'enregistrer, il en donnait les raisons dans des remontrances^ qu'il adressait au roi par écrit ou qu'il lui faisait présenter oralement par des députés. Chaque parlement avait indépendamment pour son ressort le droit d'enregistrement, et tous étaient égaux en ce point ^ : il pouvait en résulter que telle loi fût obligatoire dans le ressort de certains parlements et ne le fût pas dans certains autres^'. Ce n'étaient pas seulement les lois, mais aussi les traités conclus par le roi avec les puissances, qui, pour devenir obligatoires, devaient être enregistrées en parlement. Mais ici, il semble que, dans l'opinion commune, il suffisait de renregistrement par le parlement de Paris pour la France entière^. Enfin, par rapport aux lois, le droit d'enregistrement n'appartenait pas seulement aux parlements, mais aussi aux autres cours souveraines, cours des
1. La Roche-Flavin, Treize livres^ L XIll, ch. xvii, n« 3. « Telle est la loy u ro^^aume que nuls édits, nulles ordonnances n'ont eCfect, on n'obéit à iceux
m plutost on ne les tient pour édicts et ordonnances s'ils ne sont vérifiés aux ours souveraines et par la libre délibération d'icelles. » — Guy Coqviille, nstitution^ p. 7; Pasquier, Recherches^ p. 60, 567.
2. La Roche-Flavin, loc. cit. : « Après en avoir délibéré, quelquesfois est rdonné que la publication s'en fera, quelquesfois sont faictes remonstrances
Sa Majesté; et si elle (la cour) commande la publication estre faicte, soucnt elle contient quelques modifications qui sont de pareil effect que les dicts mesmes et dépendances d'iceux. » D'après le même auteur {ibid.^ n^ 25), il pouvait y avoir des particuliers opposants à la publication des édits.
3. La Roche-Flavin, op. cit.., 1. XIII, ch. vin, 1 : a Les parlemens de France sont tous esgaux en authorité et jurisdiction... J'ai veu souvent refuser (au lariement de Toulouse) plusieurs édicts, en nombre de plus de quatre-vingts •>^ceus nii parlement de Paris, bien qu'il y eust jusques à six, voire sept jus-
4. iuci Roche-Flavin, loc. cit. : « Ayant le parlement de Paris ordonné par arre.^t que les Jésuites videroient la France... nous prohibasmes l'exécution dudit arresl, ce ^[ui maintint les Jésuites dans toute nostre province de Languedoc et partie de la Guyenne de nostre ressort. »
5. Dupuy, Du parlement^ à la suite du Traité de la majorité des rois^ 11, p. 422 : « Les princes étrangers traitans avec nos rois n'ont jamais manqué... de stipuler particulièrement et expressément que les traictez seront vérifiés et publiés dans le parlement de Paris seulement, et quelquefois dans tous les parlemens du royaume. )> Voyez les exemples qu'il cite.
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comptes, cours des aides, grand conseil, mais, forcément^ avec une moindre étendue : les seuls édits, en effet, qu'on leur adressait à fin d'enregistrement, étaient ceux qui statuaient sur des matières rentrant dans leur compétence, les seuls qu'elles eussent à appliquer*. Tel était ce droit d'enregistrement, qui, rigoureusement appliqué^ aurait eu pour effet, comme le dira Louis XV, de réduire le pouvoir royal à la proposition des lois Il faut voir comment on explique son introduction et comment s'en accommodait la royauté.
Les jurisconsultes et parlementaires français, du xvi« au xviit* siècle, avaient une thèse très simple, pour expliquer et justifier le droit d'enregistrement. Elle était historique et consistait à remonter du parlement de Paris aux parlements féodaux et à la ciiria régis. Il avait été un temps ^ où le roi ne pouvait faire une loi obligatoire dans tout le royaume, sans obtenir Tassentiment des prélats et barons réunis à cet effet dans la ciiria ou parlement : ce droit, le parlement de Paris l'avait conservé, en se transformant et devenant sédentaire ; il Tavait transmis aux parlements de province créés à son image. Onremontaitmème plus haut encore, pour donner ace droit une antiquité plus vénérable : on soutenait que le parlement féodal, en discutant et consentant les lois, avait succédé aux attributions à(i^ placita mérovingiens et carolingiens"^, dont on exagérait le pouvoir, en en faisant de véritables assemblées législatives au lieu de simples corps consultatifs. C'était là une théorie ingénieuse, mais insoutenable : dans la chaîne qu'on
1. La Roche-Flavin, op. ait , 1. XIH, ch. xvii, 3 ; Guy Cocfuille, Institution, p. 5 : « Les lois et ordonnances des roys doivent estre puliliées et vérifiées en parlement ou en autre cour souveraine selon le subjectde Talfaire, autrement les sujets n'en sont liez, et quand la cour adjouste à l'acte de publication que ça esté de Texprès mandement du roi, c'est une marque que la cour ]i pas trouvé Tédit raisonnable. »
2. Édit de 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 506) : « Ils élèvent leur aut^ritô à côté et môme au-dessus de la nôtre, puisqu'ils réduisent par là notre pouvoir législatif à la simple faculté de leur proposer nos volontés, en se réser-vant d'en empêcher l'exécution. »
4. Voyez, sur cette théorie, Pasquier, Recherches de la France, I. fL ch. h et suiv., p. 44 et suiv. ; La Roche-Flavin, op. cit., 1. XIII, ch. xvii, n<> i. L'ouvrage souvent cité de Le Paige, Lr tires historUfues sur les parlements, a été spécialement composé pour établir (-edo tli^sr v.»v< '/ î. 86-87, 170, 265- 274 ; II, 4 et suiv.
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établissait, il y avait des soluLions de conlinuilé multiples et évidentes. Les parlements féodaux étaient autre chose que les placita carolingiens, et surtout le parlement composé de magistrats nommés par le roi était tout autre chose que la réunion des barons et des prélats dans la curia régis. En réalité, ce droit s'était formé par la coutume et par voie d'empiétement, avec la tolérance du pouvoir royal. La lecture publique de l'ordonnance par le parlement et la transcription du texte sur ses registres étaient des formalités qui, en soi, se concevaient fort bien : c'était le moyen par lequel se faisait anciennement la promulgation de la loi, et c'était le plus simple qu'on pût employer à une époque où l'imprimerie n'était pas connue. La même transcription était opérée, dans leurs circonscriptions respectives, parles baillis et sénéchaux; et les cours gardaient sur leurs registres le texte qu'elles devaient appliquer. Mais comment cette simple formalité se chang^ea-t-elle en une discussion de la loi et en un contrôle exercé sur le pouvoir royal? Ce fut certainement par un empiétement des magistrats, mais la royauté dut s'^en accuser en partie. En effet, se déliant justement des entraînements et des sollicitations qui pourraient la porter à abuser de la justice retenue, dès le commencement du xiv<^ siècle, elle recommanda aux baillis et à tous les gens de justice de ne pas mettre ses ordres à exécution, lorsqu'il se trouverait qu'ils contenaient quelque disposition contraire au devoir de leur charge \ A partir du xvi° siècle, visant spécialement les lettres de grâce et les ordres royaux qui enjoignaient de surseoir aux arrêts, les ordonnances prescrivent aux parlements de n^en tenir aucun compte lorsqu'ils sont contraires à la justice ou au droit^. Sans doute, dans ces textes, il ne s'^agissait pas des lois proprement dites, mais bien des
1. OrdoLiaaace de mars 1302, art. 21 (OrcZ., I, 361) : « Precipimus quod omues senescalli, baillivi, prepositi et quicuuque alii justiciarii in reguo nostro constituti mandata regia ciim débita revereiitia suscipiaat et diligeater executioni débite demaadeuf, xiisi aliqua verci et justa causa et légitima obsistat, quomiaus jaxta juramentum suum ea facere aut excqui minime teueantur. »
2. Ordomianro d^: novembre 1318, art. 25, 26 (Ord., I, 669); Ordonnance de février 131 ' 8 {Ord., ï , 619) ; Ordonnance de décembre 1344, art. 10 {Ord.y II, -60). Cette disposition fat souvent répétée dans la suite; les principaux textes ont été réunis au xvin® siècle dans un petit volume intitulé : Mnj)i/mens précieux de la sagesse de -^tos r^ois^ 1753.
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ordres spéciaux ou des lettres accordées par le roi au profit des particuliers : on conçoit néanmoins combien facilement les parlements en purent prendre prétexte pour exercer, par rapport aux lois elles-mêmes^ une vérification semblable. Au xvni® siècle, ces textes sont constamment invoqués par eux pour justifier leur pouvoir de vérification. Dès la fin du xiv^ siècle, ce pouvoir s'exerça, d^abord sur de véritables privilèg-es, puis sur des lois proprement dites au commencement du xv^ siècle*. Au cours du xv«, on voit bien parfois le roi annulant les réserves faites parle parlement lors de la vérification^, mais le droit n'en prend pas moins racine. Il est parfaitement établi dans la seconde moitié de ce siècle^ il suffit d'en citer une preuve célèbre : Louis XI ne put obtenir du parlement de Paris que celui-ci enregistrât l'abrogation de la Pragmatique sanction et le Concordat conclu avec Sixte IV, et ce Concordat ne put recevoir son exécution.
Ce droit du parlement tempérait singulièrement le pouvoir royal : aussi ce dernier ne le reconnaissait point comme contenant une véritable participation au pouvoir législatif ; c'étaient de simples conseils que le roi avait permis aux parlements de lui présenter à Toccasion des lois qu^il leur adressait^. Cependant comme, somme toute, le refus d'enregistrement était exercé et même très fréquemment dans les temps difficiles*, le pouvoir royal avait dù cherclier un moyen pour résoudre à son avantage les conflits qui pouvaient en résulter.
Lorsqu^un semblable refus était opposé et que le roi ne cédait pas aux remontrances qui lui étaient adressées, il envoyait
1. Lettres de jussioD de 1392 (Isambert, A?ic, lois, VI, 703; cf. VIII, 614). — Pasquier, Pieclierches^ 1. II, ch. iv, p. 61 et p. 418. — La Roche-Flavin, op. cit., I. XUI, ch. XVII, no 14.
Lettres du roi de 1453 {Ord., XIV
3. Lebret, De la souveraine té ^ 1. I, ch. ix, p. 19 : « L'on demande si le roi peut faire et publier tous ces chang^ements de loix et d'ordonnances de sa seule autorité sans Tavis de son conseil ni de ses cours souveraines. A quoi l'on répond que cela ne reçoit point de doute... Toutefois il sera toujours bien séant à un grand roi de faire approuver ses loix et ses édits par ses parlemens. »
4. La Roche-Flavin, op, cit., 1. XIlî, ch. xvir, n» 14 : « Et dep\:iis l'cin 1562, jusqu'en l'an 1589, que les rois estoient moindres ou mal conseillez et que les troubles et guerres civiles ont eu cours, nous en avons veu un grand nombre et rrov 70 plu-- décent refusés. >>
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à la cour des lettres dites de jiissioii^ qui contenaient Tordre formel d'avoir à enregistrer sur Theure et sans modification*. Mais souvent ces lettres n'avaient aucun effet : la cour y répondait par de nouvelles remontrances, auxquelles le roi répliquait par de nouvelles lettres de jussion, et la chose pouvait durer longtemps sur ce ton*. Souvent cependant le parlement cédait, en mettant sur ses registres que l'ordonnance avait été lecta et piiblicata de expresso mandata domiiii regis^ par voie de protestations Mais si le parlement persistait, il fallait trouver un moyen pour le ramener à Tobéissance. En 1566, l'ordonnance de Moulins avait coupé court en prohibant les z7^ratives ^^emontraiices^ faisant une nécessité légale de l'enregistrement après que les premières remontrances avaient été inutilement présentées Mais cette loi ne fut point exactement observée^ et le dernier remède était le lit de justice^ c'est-à-dire le roi se rendant au parlement et faisant, sous ses yeux et sans délibération, transcrire Fordonnance surlesregistres. De bonne heure, dès le commencement du xv*" siècle, on vit ainsi un roi ou un régent forcer la main au parlement \ Mais, au xvi® siècle, la chose avait été ramenée à une théorie juridique dissimulant le coup de force et le ramenant aux formes du droit. Le lit de justice^ c'était en réalité le roi venant tenir lui-même sa cour, comme l'avaient fait ses prédécesseurs delà branche capétienne pendant près de trois siècles. Par le fait, les membres du parlement perdaient leur autorité propre, ils n'étaient plus que de simples donneurs de conseil, et ce parlement résidait tout entier pour un moment dans la personne du roi. Par sa présence
1. Voyez la formule des lettres de jussion, dans le Nouveau style de la chancellerie, 1. 1, p. 278. C'étaient des lettres de cachet.
Voyez ci-dessus, p. 629, note
3. La Roche-FJavin, op. cit,\ 1. XUI, ch. xvii, 14 : « Auquel cas pour faire apparoir que ce n'estoit de Tinteution ni par délibération de la cour, le registre estoit chargé du très exprès commandement du roy présent et résidant avec son chancelier à ladite publication. » Il ajoute, 16, qu'en ce cas la cour fait encore délibération « que chasque année seront continuées très humbles remonstrances au roi de révoquer cet édit », et il en donne un exemple pour le parlement de Toulouse.
4. Art. 2 : « Après que snr icelles remontrances leur aurons fait entendre nostre volonté, voulons et ordonnons estre passé outre à la publication, sans aucune remise à autres secondes. »
Pasquier, Recherches^ 1. II, ch. iv
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et son aclion propre, celui-ci faisait disparaître^ tant qu'il siég-eait, ceux qui n'étaient que ses délégués ^
Le lit de justice, d'ailleurs^ ne terminait pas toujours le conflit. Les magistrats, quand la voix leur était rendue^ trouvaient de nouveaux moyens de résistance, dont la plupart avaient Tapparence d'actes révolutionnaires. Ils déclaraient qu'ils ignoraient dans l'administration delajusticela loi enregistrée contre leur volonté; ou encore ils donnaient en masse leur démission, sûrs qu'elle ne serait pas acceptée dans ces conditions; ou enfin ils suspendaient l'administration de la justice, n'ouvrant pas les audiences jusqu'à ce qu'il leur fût donné satisfaction ^. Le g-ouvernement, de son côté, avait à sa disposition des armes du même genre : il faisait emprisonner par lettre de cachet quelques-uns des meneurs, ou il exilait le parlement tout entier et en corps dans une petite ville du ressort, ou enfin il menaçait de suspendre la perception de la Paulette. Aussi^ pour éviter ces difficultés et ces conflits, quand il s'agissait d'une loi purement politiqu^ ou administrative, qui ne pouvait donner lieu à des litiges portés devant les cours de justice, au lieu de lui donner la forme d'une ordonnance ou d'un édit, le roi procédait-il souvent par un simple arrêt de son conseil, qui, au fond, avait la même force et évitait de passer devant le parlementé
1. La Rocbe-Fiavin, op, cU,, 1. Xlll, ch. xvii, 26 : « Quautl le roy est pvéseut à la pubUcalioa des édits^ le chancelier ou présideut... dit eu ceste sorte : Le roy vous dit que sur le reply des lettres sera mis qu elles out esté leues, publiées et euregistrées ouy sur ce son procureur, sans y mettre « le requérant ny consentant », car Tadvis ny présence du procureur ne sert de rien, le maistre présent. Gomme aussy le roy présent, le parlement ny autre magistrat ne peut user d'aucun commandement ny exercice de j ustice de luy mesme : Adveniente principe cessât magistratus. » — L'hommea», Maxirnes générales du droit français^ 1.1.3: « Quelque grande puissance qu'ayent les magistrats souverains, elle n'a aucune force quand le roy souverain parle et commande, voire mesme la seule présence du roy fuit cesser toutes \e% puissances des magistrats. De sorte que ob. le roi est présent, tous les magistraits n'ont point de puissance, non plus qu'en la présence du soleil approchant de l'horizon, toutes les lumières célestes n'ont point de clarté, au contraire la perdent du tout. (Test pourquoy quand le roi entre dans ses palais de justice, les juges se lèvent et cessent de rendre justice, tandis que le roi est présefiÉt. »
2. Ces moyens furent surtout employés au xviiie siècle ; ils sont visés pour la plupart dans Tédit de 1770 (Isambert, Ane. lois, XXil, p. 503-504).
3. L'Hommeau, Maximes, I, 5 : « Aujourd'buy pour éviter aux longnenrs des vérilications des édits du roy et diflicnltez qu'y apportent les cours sou-
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Les parlements et autres cours soi,iveraines participaient aussi, dans un certain sens, à la législation par le droit de rendre des arrêts de rèfjlement. Ces arrêts ne se rattachaient point à la justice contentieuse et n'étaient point rendus pour trancher un litige entre deux parties. C'étaient de véritables règlements^ ayant force de loi dans le ressort du parlement qui les avait faits et seulement dans ce ressort; ils n'avaient de l'arrêt que la forme, le parlement n'en ayant point d'autre pour exprimer ses décisions. Ils statuaient pour l'avenir par disposition générale et à Tégard de tous, comme la loi ellemême. Comment les parlements avaient-ils acquis ce droit si remarquable? Il s'expliquait historiquement et rationnellement. Sa cause première et générale se trouvait dans une confusion, propre à la coutume feorlale. entre le droit de justice et le droit de ré^ |^>montfitinn Ils paraissaient alors inséparables : qui possédait le droit de justice avait, dans la même mesure, le droit de réglementation ; celui-ci était la conséquence et Tappendice de celui-là*. Cette confusion disparut, il est vrai, dans le cours du temps. Il en résulta que les justices seigneuriales et inférieures perdirent le pouvoir réglementaire^ ; le parlement le conserva au contraire et cela pour deux raisons. En premier lieu, le parlement pendant longtemps, ce fut en droit le roi lui-même qui était censé faire siennes les décisions prises par ses conseillers : il était tout naturel, dans de semblables conditions, que le parlement statuât souvent par dispo-
veraines, les aiîaires d'Estat se passent sans édits, par arrest du privé conseil du roy, en sorte qu'il ne se fait plus guères de vérifications d'édits ès cours souveraines : mais pour dire vérité, les atl'aires ne s'en portent- pas mieux. >^
Ci-dessus, p
2. Cependant on pourrait croire qu'à la fin du xiv^ siècle, Bouteiller reconnaît encore aux justices seigneuriales le pouvoir réglementaire; Somme rurale^ I, tit. n, p. 7. : <t Commune observance est un establissement que le Seigneur a estably en la Cour, outre les us, stille ou rit qui y est, pour ce qu'aucunes fois est de nécessité que les juges fassent aucuns establissements
- pour obvier ou refréner la malice des subtils. » Mais il en donne seulement comme exemples de mesures d'ordre intérieur : « Comme si un juge ordonnoit en la Cour qu'un jour on plaideroit les causes d'office et l'autre on plaideroit des causes des parties singulières, ou un jour des causes criminelles et l'autre jour des causes civiles. »
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sitions réglementaires \ et, de fait, nous trouvons en grand nombre dans les Olim des règlements de cette espèce. Ayant pris cette attribution, le parlement la conserva quand il eut acquis une autorité propre. D'autre part, elle fut confirmée, dès le xiv^ siècle, par l'interprétation qu'on donna à certains textes des lois romaines. Il y était dit à propos du sénat : Non ambigitiir senatitm jus facere ijosse-^ et le droit romain reconnaissait aussi au préfet du prétoire un pouvoir quasi législatif^ : on appliqua cela au parlement, qui traditionnellement prenait le titre de senatus et qui représentait la plus haute autorite judiciaire dans la monarchie française, comme le préfet du prétoire la représentait dans l'empire romain*.
Une fois le droit établi et devenu traditionnel, on le justifiait autrement, par une délégation du roi, qui, ne pouvant tout connaître, ni pourvoir par des lois à tous les besoins qui se révélaient, avait permis aux cours souveraines d'y suppléer par des règlements obligatoires dans leur ressort^. Elles possédaient ainsi un pouvoir réglementaire pour tous les objets rentrant dans leur compétence^ et leurs règlements constituaient une véritable législation; mais on disait que celle-ci était simplement provisoire et supplétoire. Elle était provisoire^ parce qu'elle était faite en attendant une loi et pour en tenir lieu dans rintervalle : de fait, certains articles très importants des anciennes ordonnances ont été inspirés par un arrêt de règlement de tel ou tel parlement, que le lég^islateur s'est approprié en le généralisant. Cette législation était purement supplétoire en ce que les parlements pouvaient bien statuer
Ci-dessus, p. 6^ uote
4. Johannes Faber, Breviarium codicis^ sur la loi dernière au code De legibus. — AufTrerius, sur les Decisiones capellse Tolosame, qu. 406 et 480, édit. Lyon, 1617, p. 351 et 422.
5. Loyseau, Z^e^ seigneuries, ch. ni, n^ 12 : « Le roy, ne pouvant tout sçavoir ni estre partout, et par conséquent ne lui estant pas possible de pourvoir à toutes les menues occurrences qui arrivent en tous les endroits de son royaume et qui requièrent estre réglées promptement, permet à ses principaux officiers, soit des cours souveraines, soit des villes, de faire des règlemens, chacun au fait de leurs charges, qui ne sont pourtant que provisoires et faits sous le bon plaisir du roy, auquel seul appartient faire lois absolues et immuables. »
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ainsi dans le silence de la loi et de la coutume, pour combler une lacune qu'elles présentaient; mais ils ne pouvaient modiiier les dispositions lég^ales ou coutumières Les parlements faisaient ainsi des arrêts de règlement sur des points rentrant dans le droit privé ou dans le droit criminel • Ils en faisaient ég-alement sur la police, qui étaient de véritables règlements administratifs : cela venait de ce que, dansFancien droit, la police ne fut jamais séparée de la justice. Mais ici, les parlements avaient des concurrents dans les autorités municipales et administratives, qui avaient un pouvoir de réglementation semblable. Les parlements (et les autres cours souveraines pour les objets de leur compétence) étaient les seules juridictions royales qui pussent statuer par arrêts de règlement : les tribunaux de bailliages ne le pouvaient pas^-
Bien que l'activité politique des parlements ait été presque constante, à partir du xvi ^ siècle, on peut distinguer quatre périodes principales^ pendant lesquelles elle a été surtout énergique et marquée par des faits importants.
La première se place en pleine guerre civile, à la mort du roi Henri III, lorsque la Ligue était maîtresse de Paris. Dès le 11 février 1589, Henri HI avait transréré le parlement de Paris à Tours, donnant Tordre aux officiers de se rendre dans cette ville ^; mais il n^'avait été obéi que par quelques-uns. De
1. Lebret, Traité de la souve^^aineté, 1. I. ch. ix, p. 20 : '( L'on fait encore cette demande, savoir si les cours souveraines ont aussi le droit de faire des lois. A quoi Ton répond qu'elles peuvent bien faire des règlemens publics, selon les occasions qui se présentent aux formes de la justice et de la police et par provision seulement : mais qu'elles ne peuvent rien définir par une loi générale, mêmement contre les lois et les ordonnances qui sont déjà reçues; et c'est ainsi que Ton doit entendre et recevoir en France ce mot du jurisconsulte Non amhigiliir senatum jus facere posse. »
2. La Roche-Flaviu, op. cié.y 1. XllI, ch. xxiii, n» 7 : « Parce que ce seroit un désordre et discordance en une province ou ressort d'un parlement si chasque siège de séneschal ou bailliage avoit diverses observances, à très bonne raison les i^arlemens ne veulent pas que les baillifs, séneschaux ou juges des lieux, eutreprennent de faire en leurs sièges des règlemens particuliers sur le faict de la justice... et partant on dit que les règlemens appartiennent aux parlemens en première instHuce. » "
3. Isambert, A?ic. lois, XIV, G33. Le parlexnent avait d'ailleurs engagé offi-
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là, deux parlements rivaux : Tun resté à Paris, plus nombreux el dévoué à la Ligue, l'autre siégeant en province, eelui d'Henri III et plus tard d'Henri IV. Le parlement ligueur, après la morl d Elenri III, exerça véritablement Taulorité souveraine, conjointement avec le duc de Mayenne, le lieutenant général : il ordonnait par ses arrêts la levée des impots* et homologuait de la même manière les décisions prises par l'Union. Mais^ peu à peu, il se forma dans son sein un tiers favorable à la reconnaissance d'Henri IV, à de certaines conditions. Le parlement rendit alors deux arrêts politiques et célèbres. L'un, du 28 juin 4 593, est dit arrêt de la loi salique : il visait les négociations engagées par la Ligue pour appeler au trône de France un prince étranger qu'on aurait marié à une princesse du sang de France, ou une princesse étrangère, et, invoquant les lois fondamentales et surtout la loi salique, il déclaiait par avcince nul et de nul effet tout ce qui serait arrêté dans ce sens^. L'autre arrêt, du 27 mars 1S94, révoquait les pouvoirs de Mayenne, ordonnant aux ligvieurs de reconnaître Henri IV pour roi; il cassait et annulait tous les actes accomplis par les Etats généraux de la Ligne et prononçait leur dissolution délinitive **.
La seconde période se place audéiiut du ri>gne de Louis XIV, et ce fut rinitiative de la régente qui invita le parlement à entrer en scène, i^eu avant sa mort, dans une déclaration du 20 avril 1043*, qu'il avait fait enregistrer au parlement^ Louis Xm avait institué Anne d'Autriche régente, mais en lui adjoignant sept conseillers^ qui en réalité avaient toute l'autorité. Anne d'Autriche s'adressa au parlement pour avoir la régence sans conditions. Celui-ci. malgré la déclaration du
cieWemerit Henri lll à rentrer dans Paris lorsqu'il avait quitté cette viJle en 1588. La lloehe-Flavin;r o/>. ciL, 1. XIU, ch. xiv, n» 1.
1. C'était d'ailleurs un droit que les théoriciens reconnaissaient au parlement en <*as d'e:«tr«''me nécessité. La Ro<îhe-Flavin, op, cit., 1. XHI, ch. i.ni,
2. isLiiiilJurt, Ane, Lot.s^ s^V, \\ : « iJc.^ a pit::^(jiit ladite cour déclare tous traités faits et à faire pour l'établissement de prince ou princesse étrangers nnls et d-e nul effet ei valeur comme faits au préjudice de la loi salique et autres lois fondamentales de l'État^ »
Is^arm^hert, Ane. lois^ XVI
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20 avril qu'ail avnit enregistrée, se prêta à cette demande etaccorda à la reine-more « radministralion absolue, pleine et entière des atïaires du royaume pendant la minorité ». Cela se lit dans la forme d'un lit de justice où comparut le roi enfant*. C'était faire du parlement l'arbitre de l'Etat; aussi n'hésita- t-il pas à user largement de ses pouvoirs ordinaires. Il refusa d'enregistrer successivement un certain nombre d'édits qui créaient des taxes nouvelles, si bien qu'en 1645, la rég^ente fit tenir au petit roi un nouveau iit de justice où Ton enregistra en sa présence dix-neuf de ces édits. Mais le parlement préparait une plus vaste entreprise et une résistance énergique. En 1647, éclata toute une série de contlits avec le gouvernement, et le parlement s'unit pour la lutte avec les autres cours souveraines de la capitale, le grand conseil, la cour des comptes et la cour des aides. Cela se fît par une ligue proprement dite, en forme d'arrêt, que Ton appela l arrêt d'union des cours souveraines^. Celles-ci, par une entente complète et satisfaire aucun appel à la force, prétendirent amenerle pouvoir royal k composition. Du 30 juin au 12 juillet 1648, elles rédigèrent toute une série d'articles qui constituaient comme une charte constitutionnelle dont elles demandaient l'acceptation au roi^. Elles réussirent, et les articles, d'abord acceptés en partie, passèrent en bloc dans une déclaration royale du 31 juillet 1648'^. C'était une victoire remarquable, qui pouvait être d'autant plus féconde qu'elle avait été entièrement pacifique, mais elle ne tarda pas à être compromise. La guerre civile s'ouvrit, en edèt : la première Fronde de 1648 à 4649, et la deuxième en 1650. Le parlement de Pai'is, qui avait pris parti pour la Fronde, se trouva parmi les vaincus, et, le 21 o<^tobre 1652, il devait enregistrer une déclaration, qui exceptait de l'amnistie accordée par le roi à raison des troubles un certain nombre de présidents ou conseillers, et qui défendait expressément au parlement de s'assembler pour délibérer sur les affaires de 1 Etat^. C'était lui
\. Isainbert, Ane. lois, XVU, 2 et suiv.
2. Voyez cet arrêt du 13 mars 1648 dans Vthstaire du temps, p. 80. S. Ces articles sont dans Vflisloêre du lemps^ p. 158-175, el dans Isamber Ane. lois, XVIf, 72 et suiv.
Isambert^ A?ic. lois, XVll, p
5. I>éclaratian du 21 octobre 1652 (Isamberfc, Ane. lois, XVII, 299) : « Faisons très expresses inhibitions et défenses aux gens tenans notre dite eou^r de par-
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enlever toute initiative en*^ matière politique, mais ses droits d'enregistrement et de remontrances restaient intacts. Ils furent un peu plus tard gravement entamés. L'ordonnance de 1667 sur la procédure civile, qui enlevait aux parlements le titre de cours souveraines auquel ils tenaient tant, complétée, précisée, par une déclaration de 1673, statua sur ce point. Ces textes ne supprimèrent point la nécessité de Tenregistrement pour rendre la loi obligatoire, ni le droit de remontrances des parlements, mais ils rendirent Tun et l'autre inoffensifs*. Ils instituaient ce qu'on a appelé le système de \ enregisti^ement préalable : c'est-à-dire que les parlements devaient enregistrer immédiatement, purement et simplement, sans réserves ni modifications, l'édit qui leur était adressé; ils pouvaient néanmoins présenter à son sujet des remontrances au roi dans un délai très court, et, quelle que fut la réponse, il leur était défendu de les renouveler. C'était rendre illusoires les remontrances^ puisqu'elles n'intervenaient qu'après l'enregistrement accompli; les parlements avaient perdu non pas le droit d'opérer, mais celui de refuser l'enregistrement. L'ordonnance de Moulins avait, nous Tavons vu, établi un régime analogue, quoique moins rigoureux, et n'avait point été respectée. Cette fois, on vivait sous le gouvernement personnel de Louis XIV : le roi fut obéi et les remontrances célèbres auxquelles donna lieu l'enregistrement de la déclaration de 1673 furent les dernières dans lesquelles le parlement osa élever la voix sous ce règne.
A la mort de Louis XIV, il devait reconquérir tous ses droits, grâce aune occasion favorable; on se trouvait dans une situation analogue à celle qui s'était présentée en 1643. Le nouveau roi était mineur et le roi défunt avait réglé la régence, comme jadis l'avait fait Louis XIII. Cette fois, ce n'était pas dans une déclaration préalablement enregistrée qu'était contenue cette réglementation, mais dans le testament de Louis XIV. Ce
ment de Paris de prendre ci-après aucune connaissance'des affaires générales de notre État et de la direction de nos finances, ni de rien ordonner ni entreprendre pour raison de ce contre ceux à qui nous en avons conûé l'administration à peine de désobéissance. »
1. Ordonnance de 1667, tit. I, art. 2-6. Déclaration du 24 février 1673 (Isambert, Ane. iois^ XIX, 70).
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toslamonl ^ insliUiait un conseil deV^^g^^ti^^^ dont il désignait tous les membres, et déclarait que i< toutes les alTaires qui doi ven t être décidées par Tautorité du roi, sans aucune exception ni réserve, » seraient rég^lées par ce conseil « à la pluralité des sulTrages, et sans que le duc d'Orléans, chef du conseil, puisse, seul et par son autorité particulière, rien déterminer, statuer et ordonner. » Par là, le duc d'Orléans était expressément réduit au rôle de président du conseil de rég-ence ; il n'hésita pas à saisir le parlement, soutenant que la régence lui appartenait par droit de naissance, en vertu des lois fondamentales du royaume, et que le roi défunt n'avait pas pu Ten priver, pas plus qu'il ne lui aurait été possible de disposer de la couronne^. Le parlement, écartant le testament^ accoî da au duc d'OHécms la régence sans autres conditions que celles (\\iï\ avait luimême exposées à la cour^. Mais, en revanche, une déclaration royale du 15 septembre 1715 rétablit le parlement dans ses droits anciens quant à Tenregistrement et aux remontrances Les parlements, surtout celui de Paris, ne tardèrent pas à
Isatnbnrt, Ane. lois, XX
2. Isambert, Ane. lois, XXf, 5* : « Je suis donc persuadé que suivant les lois du royaume... la régence m'appartient; mais je ne serai pas satisfait, si à tant de titres qui se réunissent en ma faveur, vous ne joignez vos sulîrafi^es. Je vous demande donc... de délibérer... sur le droit que ma naissance m'a donné et sur celui que le testament pourra y ajouter. »
3. Arrêt du 2 septembre 1715 ([sambert. Ane. lots, XXI, 24) : «Déclare M. le duc d'Orléans, régent en France pour avoir en ladite qualité l'administration des affaires du royaume pendant la minorité du roi... ordonne qu*il pourra former le conseil de régence, même tels conseils inférieurs qu'il jugera à propos et y admettre les personnes qu'il en jugera les plus dignes ». Ces derniers mots font allusion aux conseils, destinés à prendre l'autorité des secrétaires d'État, dont il a été parlé plus haut, p. 464. Le duc d'Orléans, pour se bien faire venir du Parlement lui avait en même temps présenté le plan de ces conseils. Quant au Conseil de régence, il avait déclaré « qu'il estoit dans la résolution de se soumettre à la pluralité des suflrages, estant toujours disposé à préférer les lumières des autres aux siennes propres », demandant seulement que l'on exceptât « de ce qui seroit soumis à la pluralité des voix la distribution des charges, emplois, bénéfices et grâces, sur quoy pourtant il consnlteroit le Conseil de régence. »
4. Isambert, Ane, lois, XXI, 40 : « Nous avons cru ne pouvoir rien faire de plus honorable pour elle (cette compagnie) que de lui permettre de nous représenter ce qu'elle jugera à propos, avant que d'être obligée de procéder à l'enregistrement des édits et déclarations que nous lui adresserons, et nous sommes persuadé qu'elle usera avec... sagesse et... circonspection de l'an- ( ienne liberté dans laquelle nous la rétablissons. ^>
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faire un fréquent usag^e de leur liberté restaurée* Le règne de Louis XY, jusqu'en 1770, fut fertile en conflits entre eux et le pouvoir royal, conflits pleins d'incidents et où souvent les deux partis allaient jusqu'à l'extrême usage de leurs droits iraditionnels^. Deux causes surtout les excitèrent.
Ce fut d'abord une querelle religieuse, celle que fit naître la célèbre bulle IJnigenitus. En 1671, un Oralorien, le Père Quesnel, avait publié un ouvrage intitulé Réflexions morales sur le Nouveau Testament. Ce livre fut dénoncé comme entaché de jansénisme à Louis XIV ; le roi obtint, en 1713, du pape Clément XI une bulle (commençant par le mot Unigenitus) qui condamnait cent-une propositions contenues daus le livre du Père Quesnel. Cette bulle fut enregistrée au parlement, comme elle devait l'être pour avoir force en France ^ ; mais elle souleva une vive réprobation dans bien des esprits. Deux partis se formèrent, les acceptants et les opposants. Mais, tant que vécut Louis XIV, il n^'y eut point d'éclat public et le feu couva sous la cendre. Après 1715, il éclata : la question fut incessamment agitée dans des brochures, dans les mandements des éveques; souvent, des paroles on passait aux actes, le clergé refusant aux opposants l'administration des sacrements. Le parlement prenait parti et intervenait fréquemment, soit spontanément, soit sur des appels comme d'abus émanant des particuliers; il poursuivait et condamnait les brochures ou les mandements ; ou bien encore il citait les ecclésiastiques eux-mêmes à raison des refus de sacrements. Le pouvoir royal intervenait aussi de temps en temps, tantôt en faveur d'un parti, tantôt en faveur de l'autre; et alors il évoquait d'ordinaire devant le conseil du roi les causes brûlantes dont le parlement était saisi; ou intimait à celui-ci Tordre de cesser les poursuites commencées; ou bien encore c'était une déclaration, imposant à tous silence sur la question et que le parlement n'enregistrait pas sans remontrances. Cela donna lieu à une fermentation de l'opinion publique, qui serait mal comprise, si l'on ne savait que la bulle Unigenitus n'était, en réalité, qu'un prétexte. Les titres à'accep-
1. On peut suivre année par année et presque jour par jour la suite et les incidents de ces conflits dans l'ouvrage remarquable de M. Rocquain : L'esprit r évolutionnaire avant la Révolution.
Isambert, Ane. lois^ XX
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tants et d opposants recouvraient deux tendances relig^icuses divisant les Français sur la question fondamentale des rapports entre l'Ég-lise et l'Etat. D'un côté, étaient les Ultramontains , représentés par les Jésuites et par une grande partie du haut clergé; de Fautre bord, les Gallicans^ qui comptaient dans leurs rangs la plupart des magistrats parlementaires et presque tout le clergé du second ordre. Cependant les querelles religieuses peuvent être considérées comme finies à partir de 1762, lorsque le parlement de Paris et, après lui, les autres parlements eurent prononcé l'expulsion des Jésuites. Mais il restait une autre source de conflits^ les augmentations d'impôts nécessitées par la dilapidation des finances et par la guerre de Sept ans ( 1756-171)3) • Les paxlemenj^ vérifiant les éditsqui augmentaienlj^es impositions^o_u e^^ de nouvxilles^ prétendirejit
en réalité contrôlerj^s finances del'Ëtjl^ ; ils y étaient comme naturellement invités, par ce fait que, les Etats généraux n'étant plus convoqués, les contribuables étaient à Fentière merci du pouvoir royal, si les cours souveraines ne se faisaient leurs interprètes et leurs défenseurs 2.
Pendant cette longue suite de conflits, les parlements furent amenés à exposer la théorie de leurs droits dans leurs remontrances multipliées*. Ils acceptèrent la thèse historique alors en faveur, et qui a été rapportée plus haut et ils y ajoutèrent nncorollaire important, ce qu'on appelale système des classes.
1. La Roche-FlaviD, op, cïl,, 1. XllI, ch. xvii, n^s 19 et suiv., oiontre que telle était déjà la pensée des parlements du xvi^ siècle : « Entre autres édits qui doivent le plus estre refusés par les parlements sont ceux qui introauibeut de nouveaux et extraordinaires subsides... il ne faut avoir esgard ni aux beaux prétextes ni aux spécieux noms des imposts pour les vérifier, car les princes trouvent des noms doux et agréables aux choses bien amères,... je ne veux en ces refus comprendre les imposts, aydes, tailles et subsides anciens sans lesquels un Estât ne se peust sousteuir. »
2. L'idée était effectivement soutenue au xva^ etxviiic siècJes que les Parlements avaient succédé aux droits des États généraux. Voici ce que je lis dans un factum publié en 1717 à l'occasion de l'affaire des princes légitimés : « Les délibérations de ces États ne sont regardées comme des lois qu'après qu'elles ont été enregfc trées dans tous les Parlements. C'est donc une marque bien constante qu ^ les Parlements, qiCon die représenter les États^ sont même leurs supérieurs. >
3. Flammermc rit, Remontrances du parlement de Paris ait xvni® siècle, t. I, 17!5-no3.
Ci-dessus, p
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Cela consistait à déclarer que tous les parlements de France ne faisaient qu'un seul corps. Ayant été tous successivement démembrés du parlement de Paris, ils devaient être considérés, non comme des corps distincts, mais comme les diverses classes d'un parlement unique^. Il en résultait que tous devaient être solidaires pour la défense de leurs droits, l'attaque dirigée contre l'un d'entre eux s'adressant en même temps à tous les autres. Enfin, ils contestaient la légalité même des enregistrements obtenus par le moyen du lit de justice^. Néanmoins, jusqu'en 1770, tous les conflits eurent leur solution accoutumée. Mais, au mois de décembre de cette année, Louis XV tint au parlement un lit de justice pour l'enregistrement d un édit^ qvie j'ai eu bien souvent Foccasion de citer, et dans lequel il affirmait en sa personne le pouvoir absolu et de droit divin et condamnait les doctrines, sur lesquelles les parlements étayaient leurs privilèges*. Cet acte fut suivi de la démission en masse des membres du parlement : ce n'était point là un fait sans précédents ; mais ce qui était nouveau, c'est que le roi cette fois, poussé par le cliancelier Maupeou, était décidé à briser toute résistance. Dans la nuit du 19 au 20 janvier 1771, des agents du roi passèrent au domicile des magistrats et demandèrent s'ils maintenaient leur démission, exigeant une réponse par oui ou par non. Tous la maintinrent. La réplique ne se fit pas attendre : le 20 janvier, ils étaient exilés de Paris et un arrêt du conseil déclarait leurs charges confisquées*. Le vide immense que laissait la disparition de ce corps de magistrats fut comblé aussitôt. Dès le 23 janvier, les officiers du conseil du roi (conseillers et maîtres des requêtes) étaient provisoirement délégués pour rendre la justice au
1. Édit de décembre 1770 (Isambert, Ane. lois, XXII, 504) : « Elles se sont considérées comme ne composant qu'un seul corps et un seul parlement divisé en plusieurs classes, répandues dans les ditîérentes parties de notre royaume. Cette nouveauté... se reproduit dans leurs arrêts somî^ les f-^^mes de c/asses^ d'u?ii£é, cV indivisibilité. »
2. Ibid, : <c On les voit qualifier ces enregistrements de trt inscriptions illégales et contraires à ce qu'ils appellent les principes foi dat»>^'ntanx de ia monarchie. »
3. Sur tout ce qui suit, voir FJammermont, Les parleme?, ts haneelier Manpeou.
Isambert, Ane. lois, XXIT
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parlement et les avocats aa conseil du roi autorisés à y plaider*. Au mois d^avril, un édil supprimait le Grand Conseil, qui n'avait jamais été qu'une juridiction inutile, et appelait son personnel « à servir dans le parlement de Paris » , ainsi reconstitué*. Le parlement n'était pas d'ailleurs frappé seulement dans le présent; des précautions étaient prises pour qu'il ne pùt reconsliluer sa puissance. Son immense ressort était démembré : on y créait à côté de lui, sous le nom de conseils supérieurs, six cours souveraines^. C'était amoindrir considérablement son importance, et par suite son personnel devait être diminué. Le parlement de Paris ne fut pas seul frappé : la cour des aides de Paris, qui avait fait cause commune avec lui, le fut également au mois d'avril*; enfin les divers parlements de province, qui, fidèles au système des classes, avaient hautement protesté, furent frappés dans les derniers mois de 4771 ; ils furent transformés en conseils supérieurs du nouveau îyY)e ou virent leur persoimel renouvelé. D'ailleurs, quant à l'enregistrement des lois par les cours souveraines, rien ne fut changé, si ce n'est qu'il fut prescrit de ne point rendre les remontrances publiques^.
Ces transformations étaient combinées de manière à réaliser d'heureuses réformes^ tout en frappant un coup politique. Les conseils supérieurs étaient établis sur un type modeste et économique; et surtout, pour les magistrats qui les composaient, la vénalité des charges était supprimée, et la gratuité de la justice était assurée par la suppression des épices^ Les nouvelles charges créées au parlement de Paris n'étaient pas
1. Lettres patentes du 23 janvier 1771 et déclaration du 22 février (Isamiert, Ane. lois, XXU, 510-511).
Isambert, Ane. lois^ XXII
3. Édit de février 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII, 512), art. 1 : « Nous avons établi... dans les villes d'Arras, de Blois, de Chàlons, de Clermont-Ferrand, de Lyon et de Poitiers un tribunal de justice sous la dénomination de conseil supérieur qui connoîtra au souverain et en dernier ressort de toutes les matières civiles et criminelles dans toute Tétendue des bailliages qui formeront son arrondissement. »
Édit d'avril 1771 (Isambert, XXII
5. Pour son ancien ressort, le parlement de Paris conservait seul le droit d'enregistrement.
6. Édit créant les conseils supérieurs (Isambert, Ane, lois, XXII, 513-514), art. 2 et 3; et préambule.
non plus vénales*, elles fonctions de procureur et d^avocat étaient réunies*. C'étaient là des réformes utiles, intéressantes et bien motivées. De môme, le texte officiel faisait observer que, par la création des conseils supérieurs dans le ressort du parlement de Paris, la justice était rapprochée des justiciables ; et la suppression de la Cour des aides de Paris, qui rendait aux juges de droit commun la connaissance des questions d'impôt, était également présentée sous un jour favorable. Mais l'opinion publique ne vit que le dernier coup porté aux libgLh' > pfTffliques ; on appela cet acte le coup d Etat du président Maupeou. De fait, en brisant la résistance des parlements, il avait fait tomber le dernier contrepoids du pouvoir royal. Mais le résultat fut tout autre qu'il le prévoyait. L'indignation publique se manifesta par une immense littérature de pamphlets et de brochures, dans lesquels, plus hardiment que jamais, on discuta la constitution^ ^coutumière de Tancienne France, et par là, le coup d'Etat de Maupeou fut une préparation directe de la Révolution.
L^'œuvre proprement dite du chancelier fut éphémère. L'un des premiers actes de Louis XVI fut de la jeter à bas pour rétablir l'état de choses antérieur. Dans un lit de justice, le 12 novembre 1774, le nouveau roi vint faire enregistrer toute une série d'édits qui opéraient cette restitiilio in integrum^ . Les anciens officiers du parlement de Paris, cassés en 1771, étaient rétablis dans leurs charges; la Gourdes aides de Paris et le Grand Gonseil étaient rétablis; les conseils supérieurs étaient supprimés, ainsi que les avocats-procureurs créés à Paris. Quelques modifications dans Torganisation duparlement étaient seulement introduites ; et, quant aux remontrances, le système de Tordonnance de Moulins était reproduit, défendant les itératives remontrances*. Les parlements de province furent successivement rétablis dans le cours de Tannée 1774^. Mais, chose notable, le parlement de Paris ne profita d'abord
Isambert, XXIII, p. 4'i, note
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de sa liberté reconquise que pour faire opposition à un certain nombre de mesures libérales, que Topinion publique imposa au gouvernement personnel de Louis XVI, comme nous le constaterons lorsqu'elles passeront successivement sous nos yeux. C'est seulement en 1787, qu'il reprit la direction du mouvement poli tique, comme interprète de Tesprit public. Après la première réunion des notables, en exécution de leurs délibérations, le gouvernement de Louis XVI rédigea un certain nombre de projets de lois importants. Plusieurs étaient conformes au vœu général (liberté du commerce des grains, établissement des assemblées provinciales, conversion en argent de la corvée royale); mais il y avait aussi des édits fiscaux. L'un, d'ailleurs assez bien combiné, établissait une imposition territoriale ^ ; un autre créait un impôt nouveau du timbre*. Le parlement refusa de les accepter. Le roi les fit enregistrer dans un lit de justice ; mais le parlement protesta dans des remontrances rendues publiques, faisant appel aux Etats généraux dont il fut ainsi le premier à demander la réunion^. La royauté se crut asse"^ forte encore pour user de ses anciens procédés, et le parlement fut exilé à Troyes. Mais la Cour des aides et la Cour des comptes le soutinrent en refusant également d'enregistrer les édits ; il finit cependant par céder et obtint son rappel en acceptant, à la place des impôts proposés^ une autre combinaison financière. Ce n^'était là qu'une trêve. Le 19 novembre, Louis XVI vint faire enregistrer, dans une séance royale, tout un système d'emprunts* ; le roi ayant laisse
Isambert, Ane. lois, XXVIU
3. Isambert, Ane. lois, XXVUI, 429. Arrêt du Conseil qui casse les arrêtés du Parlement de Paris des 7, 13, 22 et 27 août 1793 : « Le Parlement par son arrêté du 13 du môme mois a essayé de persuader au peuple que c'étoit par une déférence volontaire pour les désirs du roi, que de tout temps il s'étoit prêté à enregistrer les imwts ; qu'il n'avoit aucun pouvoir à cet égard et qn'il n'en pouvoit pas rec|voir du roi ; que cette erreur avoit duré assez longtemps et qu'il déclaroit\ que le roi ne pourroit à Tave.nir obtenir aucusi impôt, sans au préalable avoir convoqué et entendu les États généraux du royaume.» Voyez les Mémoires du chancelie?^ Pasquier qui, alors âgé de vingt ans, était conseiller au Parlement de Paris, t. I, p. 23 et suiv.
4. Sur cette séance royale, et en quoi elle différait d'un lit de justice proprement dit, voyez Mémoires de Talleyrand, t. I, p. 185, — Mémoires du ctiancelier Pasquier, \, p. 28.
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la liberté à chacun d'exprimer son opinion, le duc d'Orléans et les conseillers Sabatier et Fréteau, qui avaient dirigé la résistance, furent, le premier exilé, les deux autres enlevés et conduits dans des prisons d'État. De là une nouvelle et plus ardente agitation parlementaire V Le roi espéra la terminer par un acte analogue à celui du chancelier Maupeou^ : il tint, en effet, un lit de justice, le 8 mai 1788^ pour faire enregistrer six édits ou déclarations. Les unes étaient des mesures libérales : réformes liumaines dans la procédure criminelle^, suppression de certaines j uridictions d'exception en matière fiscale et domaniale (élections, greniers à sel, bureaux des traites, etc.) ; les autres étaient dirigées contre les parlements. C'était d'abord la transformation d'un grand nombre de bailliages et de sénéchaussées en grands bailliages jugeant en dernier ressort les procès civils jusqu^à concurrence de 20.000 livres; en même temps, un certain nombre de bailliages simples étaient transformés en présidiaux. Comme une conséquence naturelle, en apparence, le nombre des offices était réduit au parlement de Paris. Enfin, l'enregistrement des ordonnances était établi sur de nouveaux principes. Il était enlevé aux parlements et cours souveraines pour être transféré à un corps nouveau, appelé Cour p lé nier . Celle-ci était composée de la grand'cliambre du parlement de Paris grossie des pairs de France, princes du sang et conseillers d'honneur, d'un certain nombre de grands officiers de la couronne ou plutôt de la maison du roi^, et de délégués pris dans les principaux corps ou classes de fonctionnaires : archevêques, évêques, maréchaux de France, gouverneurs des provinces, conseil d'Etat, parlements de province, chambre des comptes et cour des aides. Ces dé-
Mémoires du chancelier Pasquier, 1, p
2. Voici ce qu'en disait à Joseph il Marie-Antoinette dans une lettre du 24 avril 1787 : « Nous sommes au moment de faire de grands changements dans les Parlements. Depuis quelques mois les ordres et réponses du roi ont annoncé une grande suite et fermeté de principes. Les Parlements sont étonnés et inquiets... On pense à les borner aux fonctions de juges et à former une autre assemblée, qui aura le droit d'enregistrer les impôts et les lois générales au royaume. »
Isambert, Ane. lois, XXVllI
5. Chose curieuse, les officiers choisis étaient : le grand aumônier, le grand maître, le grand chambellan et le grand écuyer.
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lég-ués, g-énéralement au nombre de deux, étaient choisis parle roi et nommés à vie. Par cette création, Je gouvernement prétendait rétablir dans leur pureté les traditions anciennes, en rendant Tenregistrement à un corps unique comme avait été le parlement de Paris à ^origine^ Le parlement n'accepta point son abaissement. Dès le lendemain, il prenait un arrêté dans lequel il déclarait « tenir pour maxime constitutionnelle qu'il ne peut être levé d'impôts que de l'octroi et du consentement de la nation représentée par des députés librement élus et lég*alement convoqués ». Il était soutenu par la magistrature entière de la France; tous les parlements de France rimilciient, et l'un d'eux, prévoyant une destitution en masse de ses membres, comme en 1771, déclarait « traîtres à la patrie ceux qui prendroient leurs places ou parlie de leurs fonctions ^ ». Une immense agitation s'ensuivit à Paris et dans les provinces; le pouvoir royal n'était plus de force à persister dans ses résolutions. Le 8 août, parut un arrêt du conseil qui suspendait l'établissement de la cour plénière et fixait au l^'" mai suivant la tenue des Etats g^énéraux. Mais, en même temps, la carrière politique des parlements était épuisée.
1. Isambert, Ane, lois, XXVIII, 5G2 : % Une cour unique étoit originairemeat dépositaire des lois, et la rétablir ce n^est pas altérer, c'est faire revivre la constitution de la monarchie. »
2. Isambert, Ane, lois^ XXVHI, 568. — Mémoires du chancelier Pasquier^ I, p. 37.
CHAPITRE IV
Les impôts
Dans la société féodale, le droit de lever Timpôt était devenu , un droit seigneurial ; il était, en principe, l'attribut de la haute justice*. Il en résultait cette conséquence : non seulement le roi ne pouvait pas établir et lever des impôts à son profit dans les grands fiefs, qui constituaient véritablement des principautés souveraines; mais, même dans son domaine, il ne le pouvait pas partout où il trouvait devant lui un seigneur haut justicier; il ne pouvait imposer à son profit que là où il avait conservé la haute justice sur les habitants^. Pour rétablir le droit public sur ses véritables bases, une double transformation devait s'accomplir : il fallait donner au roi, représentant TEtat, le droit de lever l'impôt sur tous les habitants, dans toute rétendue du royaume; il fallait enlever au seigneur le droit de percevoir aucun impôt. Voyons dans quelle mesure ce double travail s'accomplit.
Ci-dessus, p
2. Flammermont, De concessn legis et auxilii^ p. 52-5»^, 57, 72, 93-93, 105, 109, et les textes qu'il cite. — Le principe est encore rappelé très nettement par Boulainvilliers, État de la France^ Londres, 1717, t. lU, p. 490 ; il parle des impositions dans les Flandres: « La raison pour laquelle les hauts justiciers dirigent ces impositions et entendent les comptes des mises, est qu'ils jouissent encore da droit, autrefois commun à tous les seigneurs de haubert,
d'imposer eux-mêmes leurs vassaux des taxes proportionnées à ce qu'ils accordaient volontairement aux souverains, le roi n'ayant point anciennement le droit d'exiger aucune somme des vassaux, des seigneurs, si eux-mêmes n'y avaient consenti et n'en avaient fait l'imposition. Ainsi les comtes de Flandres et ducs de Bourgogne se sont toujours adressez aux quatre justices de cette province, qui alors étaient les seules, afin qu'ils voulussent laisser lever sur les habitants de leurs terres les sommes convenues et dont ils avaient besoin. »
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
ÉTABLISSEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES IMPÔTS ROYAUX
Pendant près de trois siècles, la monarchie capétienne n'eut d'autres ressources que les produits du domaine royal. Gela comprenait, d'ailleurs, des revenus de nature diverse : 1^ le produit des terres dont le roi avait conservé la pleine propriété; 2** les redevances et produits casuels des terres que le roi avait inféodées; 3"" les profits de justice perçus dans les justices royales; 4*" le produit des droits régaliens, autres que celui de lever l'impôt, qui restaient l'attribut de la couronne ou que le roi exerçait dans son domaine comme un baron dans son grand lief ; S"" les impositions que le roi pouvait établir en qualité de haut justicier. Alors même que Timpôt royal fut né et développé, Tidée se conserva encore pendant longtemps que les revenus du domaine formaient la dotation normale et suflisanle de la couronne, et qu'elle devait s'en contenter en principe, ne demandant à l'impôt qu'un secours momentané et exceptionnel. Elle fut très nettement exprimée par les Etats généraux de 1484^ ; et le langage, qui conserve pendant des siècles la trace des conceptions abcuidonnées, en maintint longtemps Texpression. Dans rancionne France, on appelait /tnr/nces ordinaires le produit du domaine, et finances extraordinaires le produit des impôts, alors que l'impôt était devenu îa ressource principale et normale de la royauté^.
Le pouvoir royal dut, en effet, recourir de bonne heure aux impôts plus ou moins g^énéraux dans certains cas exceptionnels. Les premières occasions furent fournies par les croisades, et le premier cas d'application certain fut sous Philippe- Aug;usle la dîme saladine, levée pour subvenir aux frais d'expédition que le roi de France allait conduire contre le sultan
1. Journal de Masselin^ p. 414 : « Dîcebanl domanium eo régi tradituin ut inde suae domus statuai ducat et solita portet ooera, quod etiam aliquaado tani ainpluin fuit ut potuerit quibusdam reipublicîB necessitatibus siue aliis tributis sufficere. »
2. />e vesliqe des finances^ dans Jacqueton, Documeiits relatifs à Vadministralion financière, p. 205 : « U y a deux mauières de finances, assavoir finances ordinaires et finances extraordinaires. — Quelles sont les finances ordinaires? C'est le domaine du roy. » — P. 225 : <* En quoi consistent les finances extraordinaires? C'est le revenu des greniers, aides et tailles du royaume. »
LES IMPÔTS
Saladin* ; cet exemple fut suivi par Louis YIII et saint Louis ^-^ et des levées de ce genre seront opérées au xive siècle en vue de toutes les guerres soutenues par la royauté Mais, pour cela, il fallait que le roi obtînt le consentement des seignxîurs justiciers. Il put Tobtenir en invoquant le principe de l'aide féodale, éJarg-i par le sentiment d'un patriotisme naissant : n'était-il pas équitable qi^ le vassal du roi aidât pécuniairement son seigneur dans dès alFaires inléressant le royaume entier et que n'avait pu prévoir la vieille constitution féodale? D'autre part, quelle aide lég^ère pour le vassal que celle qui consistait à laisser lever un impôt sur ses sujets. Ces impôts du xiv^ siècle consentis par les seigneurs prirent en effet le nom à^auxilia ^ aides. Les rois, pour les obtenir, usèrent de trois procédés distincts^.
Le plus ancien, mais qui souvent fut suivi encore après que les autres eurent été introduits, consistait à nég^ocier individuellement avec les seigneurs laïques et ecclésiastiques de la région où Ton avait l'intention de. lever un impôt. Le roi, a cet effet, nommait des commissaires qui se rendaient sui- les lieux et entamaient des négociations : souvent, il abandonnait aux seigneurs une partie de la taxe, afin d'avoir leur adhésion '\ De pareils pourparlers avaient lieu avec les villes émancipées, celles qui, d'après leurs chartes, avaient le droit de consentir leurs impositions^.
Le second procédé consista à réunir les seig'neurs laïques et ecclésiastiques et les officiers municipaux des villes privilégiées dans chaque région du domaine royal ayant nna indivi-
1. Rigord, ad an. 1188. D'ailleurs, cette dîme ne formait pas un impôt prolitaiil nu roi seul; au contraire, le principe féodal était respecté: « Qui alicujus lerrtE magiiam justitiani habet, idem terrae decimam habebit. » Mais c'était un impôt levé sur tous en vue d'une expédition nationale.
2. Flammermont, op. cit.^ p. 74-77 ; de même, Alphonse de Poitiers, p. 78-89. — Pour le règne de Louis VU, p. 69, 70.
3. Sur ce qui suit, voyez Vuitry, Études sur le régime financier de la France avant la Révolution : le régime fiucincier de la monarchie féodale aux xi^, xn® et xiu<^ siècles, 1 vol., 4 878 ; — Nouvelle série \ Philippe le Bel et ses trois lils: les trois premiers Valois, 2 vol., 1883.
4. Flammermont, op. cit.^ p. 106 (acte de 1295), 108. — Moreau de Beaumout, Mémoires coJicerna7it les impositions et droits, édit. 1769, t. II, p. 2, 3. — Instructions de Philippe le Bel de 1302 (Or I, 370).
Flammermont, op. cit,^ p
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dualité distincte, soit dans chaque bailliage, soit dans un ensemble de plusieurs bailliages et sénéchaussées constituant ce qu'on appellera plus tard une province. Il y avait alors une délibération commune, et Tadhésion à l'impôt royal était donnée pour toute la circonscription*. C'est de cette pratique que sortirent, comme on le verra plus loin, un certain nombre d'Elats provinciaux.
Eniin, le procédéle plus simple et leplussatisfaisant en même t(»mps consista à demander l'aide aux Etats généraux, comme on Ta vu précédemment. Mais ce procédé lorsqu'il eut été introduit ne fit point disparaître les deux autres, qui furent encore employés de préférence selon les cas^. Il faut, ajouter que les aides votées par les Etats généraux, au cours du xiv® siècle, ne furent pas simplement une application du principe que j'ai indiqué; les seigneurs ecclésiastiques etlaïques ne se contentaient pas ordinairement de laisser le roi lever un impôt sur leurs sujets imposables, c'est-à-dire serfs ou roturiers; le plus souvent, à cette époque, l'aide votée par les Etats généraux porta sur tous les sujets du royaume, c'est-à-dire même sur les nobles et les ecclésiastiques.
En même temps que les rois obtenaient ainsi des impôts extraordinaires, plus ou moins généraux, ils essayaient, dans certains cas^ d'en établir iV autorité^ sans vote ni adhésionpréalable. Lorsque le roi , considéré comme seigneur, se trouva dans un des cas précis où, d'après la coutume, le seigneur pouvait exiger de ses vassaux l'aide féodale % il prétendit^ au cours du xnrsiècle, lever une imposition sur lessujets de ses vassaux, au lieu de faire contribuer les vassaux eux-mêmes. Au fond, cela revenait à peu près au même, car le seigneur vassal qui payait l'aide à son propre seigneur avait coutume de la récupérer en levant, à celte occasion, sur ses sujets une taille au moins égale '* ; on évitait môme un circuit inutile. Mais, en droite c'était
1. Voyez des exemples : eu 1319, les iioblea réunis en Auvergne; en i;B50, les États de Vermandois et les États de Noruiandie ; en 1351, le baillia^^e d'Auûeus (Ord., T, 602 ; 111, 391 ; II, 402, 439). — Thomas, Les Étais provinciaux de la Finance ce 7i traie sous Charles VII.
2. La première aide fut demandée aux États généraux en 1314. Flammermont, op. cit.^ p. 118.
Ci-dessus, p. 19G
4. (}rand coutumier de Normandie^ c. 44, ci-dessus, p. 352. — Cf. Lettres de
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une atteinte aux principes féodaux : c'était le roi passant pardessus la tête des seigneurs pour commander à leurs sujets. Néanmoins, malgré les résistances, saint Louis, Philippe le Hardi et Philippe le Bel, levèrent dans ces conditions l'aide féodale sur les sujets des seigneurs épars dans leur domaine, mais non point, semble-t-il, sur les sujets des grands vassaux*. Ils la levèrent également sur les villes privilég^iées, et même, quoique avec difficulté, sur celles qui n'étaient pas enclavées dans le domaine royaP. Dans la seconde moitié du xiv^ siècle, il fut fait de ce principe «me application bien plus importante par les conséquences qu'elle entraîna: c'est en l'invoquant que furent établies, en 1360, sans vote ni octroi, les impositions destinées à payer la rançon du roi Jean'.
Le pouvoir royal se rattacha enfin à un autre principe pour imposer d'autorité : ce fut la conversion du service militaire en argent. Le service était dù au roi, d'^après les règles féodales, par ses hommes de fief et aussi par les villes et même par les roturiers des campagnes, là où il exerçait la haute justice*. Au lieu d'exiger d'eux le service militaire, le roi se crut autorisé, en cas de g^uerre, à exiger d'eux de l'argent : c'est ce que fit à plusieurs reprises Philippe le Rel^. En même temps, l'idée se dégageait (sans avoir jamais complètement disparu) qu'en cas de péril national le roi pouvait appeler à prendre les armes tous les habitants du royaume; c^cst ce qu'on appela l'arrière-ban ^, et ce fut un prétexte pour édicter, au lieu d'une
Louis vu à Tabbé de Tournus, a. 1171 {OrcL, XI, 205), art. 3 : « Si abbas ad nos venerit pro expeditione aut pro regali nostro recipiendo... secundum qualitatem et quantitatem negocii quœret auxilium et capiet ab hominibus suis. »
Flammermoiit, op. cit., 41-5i; 'i
2. Flamaiermont, op. cil., 43, 48-52, 55. Olim, I, 848: « Cum illud quod ab eis petitur non sit tolta tallia... sed quoddam jus domino régi debituni de regni consuetudine generali. »
3. Yuitruy, Études, nouvelle série, t. II, p. 108. Voyez le préambule de l'ordonnance du 25 décembre 1360, qui les établit {Ord., TII, p. 433).
Ci-dessus, p
5. Fiammermont, op. cit., p. 97-100; — Boutaric, Institutions militaires de la France avant les armées permanentes, p. 228 et suiv.
6. Pierre Dubois, De recuperatione Terrse sanclae, édit. Langlois, p. 115 : «< Si vero dominus rex judicat omnium debentium armorum servicium auxilium sibi non sufGcere, potest vocare retrobannium, videlicet primo auxilium franca feoda tenentium... si non sufficiat vocare débet... auxilium populi, id est om-
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pareille levée en masse, un impôt g-énéral *. Philippe le Bel imposa directementlies subsides de ce genre à raison de la guerre et sans prendre le détour de la conversion du service militaire*.
Jusqu'ici, l'impôt n^apparaîl que comme une ressource extraordinaire et momentanée : il ne peut être créé ou maintenu par la seule volonté royale; il faut qu'il soit consenti ou que les principes féodaux permettent de le lever pour une occasion déterminée. Notis savons pourtant que dans la suite certains impôts devinrent permanents et que le roi, par une loi ordinaire, put à volonté en établir de nouveaux. Mais nous n'avons pas montré complètement comment le droit public changea ainsi : nous avons vu comment les Etats généraux perdirent leur droit; il faut dire maintenant comment le roi acquit le sien. Deux intluences principales conduisirent au droit royal d'imposer, aux impôts permanents.
Ce fui, en premier lieu, Tinfluence du droit romain. Le droit d'établir des impôts, qui appartenait sans partage à l'empereur romain, apparaissait aux légistes comme un des attribuls naturels et nécessaires de la royauté qu'ils restauraient^. Dès le règne de Charles VI, ce droit était proclamé au profit du roi de France; et l'on accusait de lèse-majesté ceux qui le contestaient*. Aux États généraux de 1484, les délégués royaux, qui
niiinj franca feoda non teueutini]]. » — Boiitaric, op. cit., 1. IV, ch. m, p. 223 et suiv.
j. Boutaric, op. czé.y p. 230 et sniv.
FJainniermoût, op. c?7., p. d 04 et suiv
3. Degr;is?alius, Regallian Ftanclae, lib. 1. p. 106: « Hînc est etiam, quod sicut iinperator impoait nova vectigalia et sabsidia... ita et rex cbristianîssiiniis et non alius quacanque dignitate regali, (iucali aut coniitaîi vel alia fungatur. ita in specie de rege Franciœ dicit Salicetus ia L. 1, C. Nova vect. imponi non posse, et Petrus Jacobi in sua Practica. »
4. Johannes Gallus, questio LX (édit. Da Moulîn) : «< Item nota quod rex Franciœ tnodo quocumqne i^ibi licet imponere super subditis suis iujinediate vel médiate in toto regno suo subsidia absque consensu permissione vei toleraiitia suorum subditorum quorumcumque... Et hoc teneas nec unquam contrarium dicas ne ciimine sacrilegii accuseris et reus majestatis fias. >> L'auteur, il est vrai, lorsque le roi concède à quelqu'un le droit de lever un impôt, maintient les anciens principes : « Licet concédât alteri quod imponat, hoc semper sibi conceditur, et habetur in usu, dum tamen allus justiciarîus illorum super quibus concedit consentiat, et subditi super quibus conceditur vel major pars illorum. » — Le Songe du verger^ 1. 1, ch. cxxxv, contient aussi
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disputèrent sur ce point avec les députés, affirmèrent liautement que le roi avait le droit de prendre les biens de ses sujets pour les nécessités de l'État, alors même que le peuple aveug-lé lui refuserait son adhésion ^ L'autre influence, non moins pénétrante, fut celle de la coutume fondant le droit sur une long^ue possession. Par un concours de circonstances, il ari iva qu'en fait, dans la seconde moitié du xtv** siècle, un certain nombre d^impôts royaux devinrent permanents, levés d'année en année, et cela avec la tolérance des Etats généraux convoqués de temps à autre. Les aides destinées à payer la rançon du roi Jean furent ainsi levées pendant ving^t ans^. Il est vrai que presque tous les impôts permanents furent supprimés à la fin du règne de Charles VI, dans les pays soumis à la domination anglaise, et ils le furent également, pendant une première période du règne de Charles YII, dans les pays qui lui étaient restés fidèles. Mais les populations n'y avaient pas moins été accoutumées pendant longtemps, et lorsque les principaux furent établis, dans la seconde moitié du règne de Charles VII, cela parut chose toute naturelle; c'était le retour à un état de fait déjà accepté. Sous ce règne et le suivant, la coutume continua à les enraciner, à les transformer en taxes perpétuelles, et les Etats généraux de 148i, qui voulurent réagir contre le système, constatèrent bien Teffet de la coutume*.
Cependant, un certain nombre de provinces échappèrent à cette extension du pouvoir royal, et conservèrent, d'une façon plus ou moins complète, le droit de consentir périodiquement, pour un court laps de temps, les impositions qu'elles payaient au trésor royal. Ce sont les pays qui conservèrent leurs États provinciaux; leur droit, devenu exceptionnel, représentait
une théorie intéressante sur le droit royal d'imposer, où les principes romains et canoniques sont combinés avec les principes féodaux.
1. Journal de Masselin, p. 420 : « Quod si etiam contra rationem dissentiret (populus), certe non ambigimus regem posse subditorum bona capere, quatenus reipublicae periculis et necessitatibus provideat. Alias rex frustra videretur institutus, si non posset ad rationem cogère renitentes et invitos. n
Vuitry, Éludes^ nouvelle série, II, p
3. Journal de Masselin, p. 414 : a Pro hostibus demum arcendis, et, ut aiunt, guerrae facto quiedam fuere concessa auxilia et nominatim salis gabellae, quartagia potuum et impositiones, quae post exactam causam cessare debueriint, sed longa consuetudine^ imo gravi corruptela, jam velut domanium^ œterna persévérant. »
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ainsi rancien droit commun de la France. Voilà comment s'établirent rimpôt royal permanent et le droit royal d'imposer; voyons maintenant le système d'impôts qui en fut la conséquence. Ces impôts de Tancien régime se divisent historiquement en deux séries, représentant des formations suc-cessives. Les uns, nés sous la monarchie tempérée, furent plutôt le produit d'une sélection naturelle que le résultat d'une législation rationnelle. Pendant la période d'un siècle et demi environ oii l'impôt royal resta une mesure extraordinaire et transitoire, un grand nombre de formes d'impôts furent successivement usitées et essayées. Les types les plus commodes, ou ceux dont les circonstances favorisèrent l'implantation, se dég^agèreut et restèrent à l'hélât permanent. En même temps, se produisait un second phénomène, autre conséquence d'une formation coutumière : aucun de ces impôts, restés à l'état définitif, n'était vraiment général et commun à tout le royaume. Certaines p^'ovinces avaient échappé à chacun d'eux, bien que, sous une autre forme, elles en payassent d'ordinaire l'équivatent. Les impôts, compris dans la seconde formation, avaient été établis sous la monarchie absolue; ils étaient un produit proprement dit de la législation, et c'étaient g-énéralement des créations plus rationnelles que les premiers. Mais comme ils se superposèrent à ceux-ci, sans les faire disparaître, ils amenèrent en somme, avec une plus g^rande complication du système, une charg-e nouvelle du contribuable, c'est-à-dire du roturier, car les. ordres privilégiés, bien que, cette fois, on eut voulu les atteindre^ y échappèrent en grande partie. Le système d'impôts de l'ancien régime présentait ainsi deux traits saillants, inégalité et diversité : inégalité entre les classes, diversité entre les provinces. J'étudierailes principales de ces impositions, en suivant la division, déjà employée, en impôts directs et impôts indirects.
LES IMPÔTS ROYAUX DANS L'ANCIEN RÉGIME
A. — Impôts directs Les principaux impôts directs étaient la taille^ établie sous la
i. Voyez sur ce sujet : Moreau de Beaumont, Mémoires çoncernant les impo-
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monarchie tempérée ; la capitation et les vingtièmes^ établis sous la monarchie absolue.
La taille est une forme d'impôt qui nous est déjà connue par la taille servile* et la taille roturière^ : c'est de celles-ci que dérive la taille royale qui se superposa ou se substitua à elles^ Dès le xm"" siècle, l'idée s'était fait recevoir que les vassaux du roi, ceux du domaine tout au moins, devaient lui permettre de tailler leurs sujets, lorsqu'il était engagé dans une guerre et afin de lui fournir les ressources nécessaires. Parfois, c'était un droit ferme, sanctionné par la coutume^; parfois, c'était seulement un principe, reconnu comme équitable et moralement obligatoire ; le roi, pour lever cette taille, avait alors besoin du consentement des seigneurs, mais ceux-ci, en équité, étaient tenus de l'accorder^; il arrivait même que de grands vassaux en autorisassent la levée sur leurs terres^. Dans le cours du XIV® siècle, la taille ainsi conçue fut un des subsides qu'accordèrent fréquemment les Etals généraux ou provinciaux au pouvoir royal; à cette époque et au xv® siècle, il arriva aussi fréquemment que le roi en levât sans cet octroi, en invoquant les nécessités de la guerre. Mais, jusque-là, la taille royale n'avait été qu'un impôt extraordinaire et transitoire; elle devint permanente sous le règne de Charles VII, comme Tatteste l'ordonnance de 1439. Cette transformation fut, d'ailr leurs, naturelle et logique. 11 y avait traditionnellement une relation entre la taille royale et la guerre nationale; celle-ci entraînaitet légitimait celle-là*". Tant qu'ilu'y eut pointd'armée
silions et droits en Europe^ et suiv.; — Necker, De radministvatio7i des fi-
nances de la France, Lausanne, 1785.
Ci-dessus, p
3. Voyez, par exemple, les lettres patentes délivrées à révoque de Paris au nom de saint Louis, Philippe leJIIardi et Pliilippe le Bel; — Dupuy, Traité delà majorilé des rois, I, p. 182-183 : « Quod re^es Francise.. . habeant taliam super homines tei rœ dilecti et fîdelis episcopi Parisiensis... in certis casibus... et insuper exercitum et equitationem vel taliam prep 1er hoc factam. »
4. Flammermont, op. cit., p. 105 et suiv.; — Moreau de Beaumont, op. cit.^ t. U, p. 20.
Flammermont, op. cit.^ p
6. C'est encore le raisonnement que font les députés aux États de 1484,
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
permanente, légalement instituée, les dépenses de la guerre furent, comme celle-ci, transitoires, et la taille royale dut avoir le même caractère. Mais, lorsque Charles VII, par l'institution des compng-nies d'ordonnance, eut delinitivement établi un noyau d'armée permanente, complété par la réserve des francs archers, les dépenses faites par la royauté en vue de la guerre devinrent annuelles et régulières, et la taille, qui était destinée à les couvrir, dut devenir aussi permanente. L'ordonnance de 1439, elle-même^, faille rapprochement : elle rattache la taille, qu'elle suppose, aux tailles temporaires et extraordinaires que le roi levait, en cas de guerre, sur les terres des seigneurs^. Mais, en même temps, et très logiquement, elle abolissait la taille seigneuriale : le roi levant dorénavant tous les ans la taille sur tous les roturiers du royaume, ceux-ci eussent été accablés si leur seigneur particulier avait pu les tailler de son côté ; la taille seigneuriale eût fait une concurrence désastreuse à la taille royale^. La taille servile se conserva cependant au profit (les seigneurs'; c'était un trait natnrel presque
Journal de Masselin, p. 414 : « la hoc tailliarum vectigali, quod primum gaerrae causa institutum, etiam, causa cessante, supprimenduia videretur... adeo ut jaai iii iminensuui et iutolerabiliter creverit, noa autem apparente nulla belli niateria nisi parvi admodum raoïnenti. »
Art. 41, 42, 43 (Isaucibert, Ayic, /ois, IX
2. Art. 44 (Isanibert, Aîic. lois^ IX, 70) : « Pour ce que plusieurs mettent tailles sus en leurs terres sans Tautorité et congé du roi, dont le peuple est moult oppriu)é, le roi prohibe et défend... que nul de quelque estât, qualité ou condition qu'il soit, ne mette ou impose taille, aide ou tribut sur ses sujets ou autres, pour quelque cause ou couleur que ce soit, sinon que ce soit de l autoritc et congé du roi et par ses lettres patentes. » Cf. ci-dessus, p. 556, note 4. — La taille seii^neuriale se conserva cependant localement en qualité de redevance coutumière. Mais ce n'était plus alors un attribut naturel et général des hautes justices. , Elle devait toujours être fondée sur titre particulier, et, à moins de dégénérer en taille servile, elle devait être restreinte à url petit nombre de cas, généralement aux quatre casque comprenait Taide féodale. Elle prenait par là le caractère dominant d'une prestation attachée aux tenures rr>turières au profit du seigneur dont elles relevaient. — Certains même ne l'admettaient pas autrement ; par exemple, Jean Rochette, Queslio/is de droit et de pratique, 1613, tit. L, qu. 47 : « Seigneur direct etfoncier a le droit de taille ès quatre cas, non le seigneur justicier. » Cependant Topinion commune était qu'elle pouvait aussi être due au seigneur justicier, mais toujours en vertu d'un titre; — Boutaric, Ti^aitè des droits seigneuriaux^ édition Toulouse, 1751, p. 330 et suiv.
3. Cependant Chassanœus explique, par l'existence de la taille servile en Bourgogne, ce fait que la taille ordinaire du roi ne se lève pas dans cette province, In consuet, Burg.^ rub. 9, art. 18, n** 10 : « Quœ possit esse causa quare
essentiel du servage, et, dès Ja fin du xw"" siècle, le nombre des serfs avait tellement diminué que la taille servile était presque une quantité négligeable. Dès lors, la taille royale avait reçu sa consécration définitive, sa croissance était finie. Il faut voir sur quoi portait au juste cet impôt et comment il était administré ' .
La taille se présentait sous deux formes distinctes, la personnelle et la réelle. La taille personnelle^ qui était le droit commun, était un impôt sur le revenu considéré dans son ensemble : chaque contribuable était taxé d'après ses facultés, c^est-à-dire d'après son revenu, quelle qu'en fut la source, qu'il provînt de la propriété foncière eu mobilière, du commerce, de rindustrie ou du travail manuel^; les journaliers même étaient imposés^. Mais tous les sujets du royaume n'étaient point taillables : seuls, les roturiers et les serfs payaient cet impôt. Les ecclésiastiques et les nobles en étaient exemptés? et celte exemption, au point de vue historique, s'expliquait aussi facilement qu'elle se justifiait mal au point de vue de la raison. La taille royale n'avait été que la copie, le surmoulag-e pour ainsi dire, de la taille seigneuriale, et celle-ci n'avait jamais atteint que les roturiers et les serfs*. D'ailleurs, beau-
pfincipes et duces Burgundiae et nuuc reges Francice, qui suot duce?, nullas exigant tallias in Rurguudia ? Nam, ut videmus, haec patria est talliabilis subditis et feudatariis, cum piunes habeant subditos suos talliabiles, et si iterum taUiareatur duplici ooere gravarentur. » U est vrai que le roi levait en Bourgogne les foua(jes ou praeslantise votés tous les trois ans par les États; mais cela n'embarrasse pas Ghassauœus : « Cum prœstautiae non debeantur dominis nec possmt fieri per domînos ideo duces Burgundiae possunt illas facere. »
1. Traité sur les tailles et les tribunaux oui connoissenl de cet impôt, par Auger, 3 vol., Paris, n88.
2. Guy Coquille, Histoire de Nivernais, T, p. 498; Moreau de Beaumont, op. cit,^ 11, p. 18 et suiv.; 100 et suiv. ; — Yauban, La dime royale, préface et première partie, passim,
Moreau de Beaumont, op. cil,, II, p
4. Ci-dessus, p. 270. Dans la suite du temps, on justifia cette exemption en disant que les nobles aidaient le roi de leur épée^ les ecclésiastiques de leurs prières, les roturiers de leur argent. On trouve encore cette explication dans le discours que prononça le garde des sceaux à i'ouverture des États généraux de 1789; l'orateur cherche à montrer seulement pourquoi elle ne pouvait plus dorénavant se maintenir. Mais c'était là évidemment un thème trouvé après coup. — Quant à l'exemption des nobles, il faut ajouter qu'elle n'était pas en fait aussi complète qu'elle le paraissait. Lorsqu'ils avaient des propriétés immobilières et qu'ils les alTermaient, le fermier payait à raison de la jouis-
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coup de roturiers étaient également exempts à raison des fonctions royales quMls exerçaient, et la plupart des villes avaient obtenu l'exemption de la taille, en déchargeant ainsi leurs habitants. Cet impôt pesait de tout son poids ^ sur les habitants des campagnes, les fermiers et les cultivateurs. La taille j^éelle était Texception^. C'était un impôt foncier, portant sur le
sance de ces terres uue taille, dite dans la suite taille d'exploitation ; et par conséquent la taille du fermier entrait en ligne de compte pour la fixation du fermage, qui se trouvait diminué d'autant. Aussi en 1789 Sieyès, dans son fameux opuscule Qu^est'Ce que le tiers état édition, 1789, p. 84, note 1), soutenait-il que la suppression de la taille personnelle serait pécuniairement avantageuse aux privilèges. Mais il n'y avait là qu'une répercussion inévitable de l'impôt. Le privilège n'en subsistait pas moins. Le noble qui affermait ses terres ne payait pas personnellement une taille correspondant à la propriété, à côté de la taille d'exploitation du fermier comme l'aurait fait un roturier : « ils ne payaient rien comme propiiétaires, et leurs fermiers n'étaient imposés que pour moitié de ce qu'auraient payé des propriétaires roturiers, » d'Arbois de Jubainvillc, administration des intendants d'après les arcnives de l'Aube, Paris, 1S80, p. 49. Les dovnestiques des nobles étaient également exemptés de la taille personnelle, ibid., p. 37.
1. Lebret, De la souveraineté^ 1. Hl, ch. vin, p. 113 : « Xous ne voions dans tout le plat païs que rigueur extrême et (j'oserois dire) que .toute inhumanité. Car après que ces pauvres gens ont été pillés et saccagés parles gens de guerre, il faut encore qn^ils paient seuls toutes les crues qui se lèvent durant les tems misérables, d'autant que c'est alors que tous les exempts font valoir leur privilège avec le plus de puissance... Puisque (les tailles) sont à présent augmentées de trente fois plus qu'elles n'étoient du commencement, seroit-il pas raisonnable de diminuer le nombre des privilégiés au lieu de l'augmenter, comme on fait tous les jours? » — Moreau de Beauniont, II, p. 23 : ce Quoique les tailles doivent être assises, portées et payées par toutes manières de gens contribuables... néanmoins les plus riches sont ceux qui payent le^moins et qui cherchent à s'exempter, les uns sous prétexte qu'ils sont nobles quoiqu'ils n'en justifient point, les autres en qualité de fermiers et métayers des gens d'Éghse, nobles ou autrement, ce qui est toujours à la foule du pauvre peuple. » — V homme en société^ ou nouvelles vues politiques et économiques pour porter la population au plus haut degré en France^ Amsterdam, 1763, 1, p. 84 (l'auteur propose de chasser de Paris et des villes quantité de gens du peuple qui y sont inutiles) : « La consommation des denrées n'étant pas tout à fait si forte à Paris qu'elle l'est à présent ... le roi y perdroit peut-être, mais... ce seroit compensé avec usure par les tailles et autres impositions que les gens payeroient dans les campagnes. » — p. 181 : « 11 y a une infinité de maux qui semblent n'être attachés qu'aux malheureux habitants des campagnes. Tout le poids et les charges de l'Etat ne tombent pour ainsi dire que sur eux. » Beaucoup de villes, il faut le dire, avaient acheté leur exemption et payaient à la place de la taille un abonnement pris sur le produit de leurs octrois, Necker, op. cit^, I, p. 5. Voyez une liste précise des exempts dans Vlnsti^uction gênéi^ale des finances, par TEscuyer, 1622 (à la suite du Nouveau stile delà chancellerie)^ p. 26.
2. Moreau de Beaumont, II, p. 18. Pour les pays d'élection, la taille était
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revenu seul des immeubles. C'était aussi un impôt inégal, mais d'une inégalité moins choquante que la taille personnelle. Tous les immeubles, en effet, ne la payaient pas : en étaient exemptés les biens d'Eglise et les biens nobles, c'est-à-dire les fiefs ; y étaient par conséquent seuls soumis les tenures roturières ou serviles et les alleux non-nobles ^ Mais, pour savoir si le possesseur était exempt ou non, il fallait considérer ici^ non sa qualité personnelle, mais celle de sa terre : le fief était toujours exempt, même entre les mains d'un roturier; le bien roturier était toujours imposé, même entre les mains d'un noble. A raison de ce caractère, la taille réelle était bien moins impopulaire que la taille personnelle, et aussi parce qu'elle ne présentait pas cet arbitraire inévitable, qu'entraîne tout impôt sur Tensemble du revenu et qui accompagnait spécialement la taille personnelle dans Tancien régime^.
La taille personnelle ou réelle était un impôt non de quotité, mais de répartition : le pouvoir royal ne déterminait pas directement ce que devait payer le contribuable et n'arrêtait pas sa contribution à tant pour cent du revenu ; il fixait seulement chaque année la somme totale que devait fournir la taille, et c'était par une série de répartitions, qui sera bientôt décrite, que l'on arrivait en dernière analyse à trouver la cote de chaque contribuable. C'était, par conséquent, un impôt très souple,
réelle seulement dans les généralités de Grenoble, Montauban et Auch, et dans deux élections de la généralité de Bordeaux, celles d'Agen et de Condom.
1. L'affranchissement des biens ecclésiastiques dérivait de l'immunité générale des biens d'Église. Quant aux fiefs, ils paraissent avoir été exemptés à raison du service militaire qui y était attaché. Chassanccus, In consuet. Burg,^ rub. 9.
15 : t< Quando nobiles possident allodialia, credo quod pro ilUs possuntcollectari, secus autem si possident feudalia, vel de perlinentiis feudalium, ex quo in illis jam ex pluribus gravantur erga principem. Ne ergo duplici ratione graventur, non tenentur ad aliquod ouus ratione bonorum feudalium. »
2. Journal de Masselin, p. 464 : « Cumenim, inquit(unus plebeius legatus), «jus patriae mos sit ut haereditates ad talliam pedatim imponautur et magis sit realis quam personalis collecta. Et forsan si hoec utique per regnum cousuetudo servaretur, magis posset ad aequum partitio fieri nec valerent in his personarum favores vel odia... Si semel fuerit hœreditas taillis imposita... nunquam posthac ab hujusmodi subjeclione eximatur, etiamsi in nobilissimi manus qualicumque modo deveuiat. » — Vauban, préface : « La taille réelle fondée sur les arpentages et les revenus des héritages est bien moins sujette à corruption, il faut Tavouer. » — Boulainvilliers, État de la France, H, 169; III, 538 et suiv. ; IV, 24, 67, 71, 232, 423; V, 254, 341; VI, 19, 20.
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dont le roi pouvait aug-menler à volonté le produit sans aucune retouche au système*. Aussi suivit-il une marche rapidement ascendante. Au principal^ se joignirent aussi plusieui s contributions accessoires, réparties au marc le franc de la taille, et qui, comme celle-ci avaient pour origine les dépenses de la guerre. Les principales étaient la graixde citie, qui fut établie sous François pour faire les frais d'une milice éphémère appelée les légions^ ^ et le taillon^ établi ^.ous Henri II pour augmenter la solde et payer le logement des gens de guerre ^.
La taille royale ne se levait pas dans tout le royaume, mais seulement dans les pays d'élection, qui tiraient leur nom du principal organe administratif établi pour Tadministration de cet iinpo^t; elle n'était pas perçue dans les pays d'États. Ceux-ci votaient, répartissaient et levaient eux-mêmes les équiv^alents qu'ils payaient au trésor royal. Ceci nous amène à étudier l'administration, la répartition et le contentieux do la taille; ils avaient d'autant plus d'importance que Torganisme, établi à cette fin, servait aussi, en partie, pour Fadministration et le contentieux des autres impôts. Son origine se trouve dans les mesures que prirent les Etats généraux, sous le règne du rai Jean, lorsqu'ils acquirent, dans les années 1355 et suivantes, le droit d'administrer et de percevoir l'impôt. Ils établirent, sous le nom de députés ou à^élus^ des délégués qu'ils choisirent euxmêmes en les prenant parmi leurs membres et qu'ils chargèrent d'aller dans les provinces faire la répai tition des aides consenties; ils devaient aussi en faire opérer la levée ; ils avaient autorité sur tous les contribuables et pouvaient les contraindre <i par toutes voyes et manières que bon leur sembleroit ». Ils étaient élus à raison de trois par diocèse, un de chaque ordre^ devaient se réunir pour décider toutes les atïaires graves et convoquer, pour la répartition, les officiers municipaux ou, à leur défaut, de notables habitants. Au-dessus d'eux,
1. Journal de Masselin, p. 416 : « Adinvenlum est eladdilum talliae tributum, quod uoLi, vit caetera, certa summa limitatur sed imponitur ac niodriatur pro qualitate rei, imo verius aibitrio priDcipis, adeo utjam in immensum et intolerabiliter creverit. »
Moreau de Beaumout, op. cit.^ \\y p
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les Etats élurent un certain nombre de personnes, qui, sous le nom de siijyerintendanLs ou généraux des finances; ^ devaient avoir Tadministralion supérieure des aides et en même temps juger souverainement et en dernier ressort tous les litiges auxquels elles donneraient lieu; ces généraux furent d'abord (en 1355) au nombre de neuf, trois de chaque ordre; puis réduits à six, deux étant pris dans chacun des trois ordres ^ Cette organisation simple et forte survécut au règne éphémère des Etats : le pouvoir royal, sorti de leur tutelle, se l'appropria bientôt, mais en lui faisant subir deux modifications très importantes. Tous ces députés aux finances, les supérieurs comme les inférieurs, furent nommés par lui et non plus choisis par les représentants de la nation. A Tétage supérieur, on sépara le contentieux de Tadministration : une partie des généraux des finances furent préposés exclusivement à l'administration de celles-ci, et gardèrent leur ancien titre; les autres furent chargés uniquement du contentieux et formèrent un tribunal qui, sous le nom de cour des aides, prit place parmi les cours souveraines. A l'étage inférieur, au contraire, les élus, devenus fonctionnaires royaux, permanents et sédentaires, coni inuèrent à garder entre leurs mains à la fois l'administration et le contentieux. Il ressort d'un acte de Charles VI, de 1388% que le roi, jusqu'à cette date, avait confié à quatre de ses conseillers le gouvernement supérieur de ses aides et finances : il institua alors six « généraux conseillers pour le faict des dites aydes gouverner et maintenir. » Il leur donna pouvoir de nommer des élus et leur confia à la fois le contentieux et l'administration suj)érieure. C'est seulement en 1390, que trois généraux
1. Le poiut de départ est roidonnance du 28 décembre 1355 (Or<i., Ul, 19), art. 2 et 3 : « Des trois estats dessuzdiz serout ordonuez et députez cerlaines personnes... qui par les pays ordonneront les choses dessuz dites, qui auront receveurs et ministres selon Tordonnance et instruction qui sera faite sur ce; et oultre .. seront ordonnez et establis par les trois estatz, neuf personnes bonnes et hounestes, c'est à sçavoir de chascun estât trois, qui seront généraulx et superin tendans sur tous les autres et qui auront deux receveurs généraux... et vaudra tout ce qui seVa fait et ordoné par lesdits généraux députez, comme arrest de parlement sanz ce que Ton en puisse appeler. » — Les textes qui retouchèrent et complétèrent le système sont : Ordonnance du 3 mars 1356, art. 2 et 3 ; Lettres du 3 mars 1356; Instructions du 4 mars 1356; Ordonnance du 14 mai 1358, art. 17 et 27 {Ord. IIL 124; IV, 181,183; 111,221).
Ord,, VU
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furent préposés à Tadministration et trois autres à la justice des aides*. Les généraux des finances se partagèrent les provinces pour Tadministration, et la circonscription à laquelle chacun d'eux était préposé prit le nom de généralité. Ainsi se formèrent trois, puis quatre généralités; en 1484, il y en avait six^. On a vu, précédemment^ comment, sous François P"* et Henri II, les généralités furent successivement portées à seize, puis à dix-sept^ et comment les charges des généraux des finances furent unies à celles des trésoriers de France. Sous Louis XIII, il y avait vingt et une généralités^; il y en avait trente-cinq en 1789. On a vu également comment le nombre des cours des aides se multiplia. Dans les pays où se levait la taille royale, les généralités étaient divisées en un certain nombre d'élec/w/7s ayant chacune son bureau d'élus: au contraire, il n'y avait pas d'élections dans les pays crÉfats. La généralité devint peu à peu la circonscription administrative la plus importante de Tancienne France. Mais revenons à l'administration de la taille pour voir comment s'en faisait la réparlition et la perception.
Chaque année, pour Tannée suivante, le brevet de la taille était préparé par le conseil du roi, contenant la somme totale qu'on demandait à cet impôt ; il contenait aussi une réparlition de cette somme entre les diverses généralités des pays d'élection, et répartissait enfin le contingent de chaque généralité entre les diverses élections qui la composaient^. Ce projet était envoyé aux bureaux des finances qui le renvoyaient avec leurs observations et il était arrêté définitivement et transmis aux élus. Ceux-ci répartissaient à leur tour le contingent de Télection entre les diverses paroisses qui la composaient, et il était procédé dans chaque paroisse à la répartition dernière entre tous les habitants taillables. Cette opération se faisait d'après des
Ci-dessus, p
4. Le guidon des secrétaires^ à la suite du nouveau Stllc de la chancellerie^ p. 30.
5. Instruction générale des finafices par TEscuyer, Paris, 1622, à la suite da Nouveau stile de la chancellerie^ p. ^JO.
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principes assez libéraux : elle était faite par des répartiteurs ou asséeurs qu'élisaient les contribuables eux mêmes. C'était là une tradition ancienne pour la taille servile et seigneuriale^. Elle fut suivie également pour la taille royale, et un règlement de saint Louis la confirmait expressément pour la levée des tailles dans les villes du roi^. Cette élection des asséeurs était faite par rassemblée générale des habitants taillables, sous la présidence de Télu. C'étaient eux qui estimaient le revenu de chaque contribuable et fixaient sa cote^. Ils avaient ainsi un , pouvoir considérable et tout à fait arbitraire : ils en usaient en fait sans ménagements, de sorte qu'à tour de rôle les asséeurs élus épargnaient leurs amis dans la répartition et chargeaient les autres*. D'ailleurs, leur propre sort était assez dur; ils étaient en effet en môme temps collecteurs de la taille, chargés de la faire rentrer et d'en rendre compte. Ils étaient, à ce point de vue, responsables de leur négligence et de leurs fautes^, et Jacques Godefroy les comparait aux malheureux curiales du Bas-Empire, chargés de la perception de \ïx. capital io . Les collecteurs portaient leurs recettes à la caisse d'un tréà^orier parti-
Ci-dessus, p
2. I, 291. Selon M. d'Arbois de Jubainville, V administration des inlendants, p. 27, note 3, les asséeurs auraient été primitivement nommés par les élus ; ce serait seulement une ordonnance du 29 novembre 1379 qui en aurait accordé Télection aux villes et paroisses. Mais le texte (Isambert, Anciennes lois^ V, 515-516) paraît viser, non un système régulier, mais des abus qui s'étaient introduite dans l'administration des élus, et rétablir la coutume traditionnelle.
Auger, Traité sur les tailles, I, p. cglix et suiv
4. Yauban, Dîme royale^ I^e partie : « (Les tailles) sont assises sans proportion non seulement en gros de paroisse à paroisse, mais encore de particulier à particulier; en un mot, elles sont devenues arbitraires. De laboureur à laboureur, ou de paysan à paysan, le plus fort accable le plus faible... Toutes ces animosités et ces baines invétérées se perpétuent dans les familles des paysans à cause des impositions non proportionnées de la taille, dont ils se siircbargent chacun à leur tour. » Cf. d'Arbois de Jubainville, L'ad^ ministration des intendants, p. 27 et suiv., et p. 47; cet auteur signale aussi le droit qu'avait le receveur des tailles « d'exercer la contrainte par corps contre les habitants les plus riches de la paroisse, qui, après avoir payé leur quote part de l'imposition, pouvaient être ainsi forcés à faire l'avance de l'imposition des autres contribuables, lorsqu'il y avait retard de la part de ceux-ci. Cette solidarité subsista jusqu'à la Déclaration du 3 janvier 1775. »
5. Auger, Ti^aiLé des tailles^ 1, p. cglxxxiii ; on en était venu à établir pour la désignation des collecteurs un roulement entre les principaux habitants; ibid , I, p. ccLix et suiv.
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culier, qui résidait au chef-lieu de réleclion ; les receveurs pai-liculiers versaient à leur tour dans la caisse du receveur général au chef-lieu de la généralité. La taille, surtout la taille personnelle, était, on le voit, un impôt mal équilibré, écrasant pour le peuple des campagnes, et maintes fois ses vices furent signalés dans l'ancien régime ; ce furent eux surtout qui inspirèrent à Vauban la dime royale. Elle subslil^a néanmoins j usqu'au bout. On se contenta seulement d'en atténuer quelque peu les inconvénients. Les intendants des provinces prirent souvent la direction de sa répartition, comme on le verra plus loin^ nommeront des commissaires, pour assister à la confection des rôles dans les paroisses^ et y introduisirent ainsi la justice et l'impartialité ^ D'autre pari, au lieu d'estimer en bloc le revenu du contribuable, on fit des revenus, d'après leur source, plusieurs catégories, de manière à arriver, par celte décomposition, à une appréciation plus exacte et plus équitable*.
Les litiges auxquels la taille pouvait donner lieu étaient jugés en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par la cour des aides.
D'autresimpôts directs furentcréés, aux xvii^ et xviii^siècles, sous la monarchie absolue. Inspirés en partie par les propositions des écrivains qui demandaient l'abolition de la taille ou des gabelles^, ce furent des créations plus satisfaisantes que la taille. Ils furent établis sur le principe d'égalité, devant atteindre tous les sujets du royaume, les ecclésiastiques et les nobles aussi bien que les roturiers. Mais les privilèges invé-
Auger, op, cit., I, p. cclxx, et m, p
2. Cela fat particulièrement réglé pour le ressort de la cour des aides de Paris par uue déclaration du 11 août 1776. Auger, op. cit., T, p. cglxviii, et III, p. 1773. Voyez aussi et surtout les curieux documents publiés par M. d'Arbois de Jubainville, V administration des intendants, p. 30-47. Il en résulte qu'au xviiic siècle chaque paroisse avait un tarif permanent pour Testimation des divers revenus imposés à la taille, mais il contenait encore bien des éléments arbitraires.
3. Th. Ducrocq, Le mémoire de Boulainvilliers sur Vamortisseynent des gabelles^ Poitiers, 1884, p. 25 et suiv.
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térés avaient tant de force qu'ils rendirent vaine celte bonne intention du lég-islateur. La rég-lementation établie par lui fut faussée dans la pratique au profil du clergé et de la noblesse ; en définitive, ces nouveaux impôts aboutirent principalement à une nouvelle surcharge des taillables, qui furent frappés trois fois par Timpot direct sur le revenu. Ces nouveaux impôts, la capitation et les vingtièmes ^ furent nécessités par les guerres qui marquèrent la fin du règne de Louis XI V, et sous Louis XV par la guerre de Sept ans.
La capitation^ fut établie par une déclaration du 48 janvier 1 695, pour la guerre contre la ligue d'Augsbourg. Ce n'était point une capitation proprement dite, c'est-à-dire un impôt levé sur les personnes, à raison de tant par tète; c'était plutôt un impôt sur le revenu classifié ou divisé par classes, comme on dit aujourd'hui en Allemagne {^Klassifizirt^ Einkommensteiier). Les contribuables étaient divisés en un certain nombre de classes et tous ceux compris dans une même classe payaient la même cote, par là, Timpôt se rapprochait d'une capitation; mais la somme imposée à toutes les personnes comprises dans la même classe était fixée d'après leur revenu présumé, et par là c'était un impôt sur le revenu. Je dis d'après le revenu présumé, car c'était en principe d'après leur qualité, état ou profession, que les sujets étaient placés dans telle ou telle classe. On dressa ainsi vingt-deux classes, dont la première, commençant par le dauphin, était taxée à 2.000 livres et Ja vingt-deuxième à 20 sous. Ceux qui ne rentraient pas directement et d'une façon adéquate dans Tune des vingt-deux classes devaient être taxes ce sur le pied de celle à laquelle ils auraient le plus de rapport par leur profession, état et qualité. » C était, en soi, un système assez défectueux, car il ne pouvait amener une exacte proportionnalité*; mais il était d'une application assez facile. La capitation devait, d'ailleurs,
Moreau de Beaumoat, op. cit.^ II, 407 et suiv
2. Moreau de Beaumoiit, op. cit.^ H, p. 410 : « L'identité des mêmes états, qualités et foactious u'eutraîae point celle des fortunes et des facultés et une opération qui est appuyée sur une xDareille base s'écarte nécessairement des vues de justice et d'égalité. » Vauban, Dîme royale., partie : «La capitation, qui, pour avoir été trop pressée et faite à la hâte, n'a pu éviter de tomber dans de très grands défauts, qui on considérablement affaibli ce qu'on devait ea espérer et produit une infinité d'injustices et de confusions. »
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cesser avec la g-uerre, et de fait elle fut supprimée par un arrêt du conseil du 17 décembre 1697, avant même que la paix de Riswick eut été ratifiée. Mais ce ne devait être là qu'une interruption et non une abolition. La capitation fut en effet rétablie par une déclaration du 12 mars 1701, et cette fois, malgré les promesses, elle devint perpétuelle et subsista jusqu'à la fin de l'ancien régime. Mais dans la perception de cet impôt ainsi rétabli, on s'écarta peu à peu et profondément du système et des règles qui avaient été édictés en 1695. En réalité il s'établit sous le nom commun de capitation autant de systèmes différents d'impôts qu'il y avait de classes diverses de personnes qui y étaient soumises. Pour les roturiers qui payaient la taille personnelle, le procédé employé fut très simple : on fît de la capitation purement et simplement un supplément de la taille, on la fixa au marc la livre de celle-ci; et Ton fit de même pour la capitation de tous ceux, roturiers ou privilégiés, qui payaient la taille réelle, dans les pays où existait cette forme d'impôt*. Quant aux autres, divers régimes leur furent appliqués. Les corps judiciaires et les corps de marchands et d'artisans furent autorisés à répartir, selon certaines règles, leur part de capitation entre leurs membres ; la capitation de la cour, celle de l'armée et celle de la ville de Paris étaient fixées et réparties à part, par des autorités et suivant des principes distincts^. Pour les nobles des provinces et la population des villes exemptes de la taille, la répartition de la capitation était laissée principalement à l'arbitraire dos intendants^ sauf quelques règlements insuffisants
1. Necker, De Vadyniiiistration des finances de la France, éd. Lausanne, 1785, t. I. ch. 7, p. 128 : « Dans le plus grand nombre des provinces la partie de cet impôt, qui concerne les roturiers, se répartit au marc la livre de la taille, et Ton agit de même dans les pays de taille réelle, à l'égard des contribuables en général. » — D'Arbois de Jubainville, V administration des inteiidanls, p. 2o.
Guyot, Répertoire^ v® Capitation
3. Necker, op. cz7., I, p. 128 : « On y suit quelques autres règles, mais moins fixes pour la capitation des nobles, des privilégiés, des habitants des villes franches... Cependant tel est Tiibus inséparable de ces sortes de répartitions, qu'à Paris, par exemple, où cet impôt est considérable, Ton a adopté des règles de proportion qui n'ont aucun rapport exact avec la difiérence des facultés, mais cette imperfection a paru préférable aux inconvénients d'un arbitraire indéfini; telles sont les fixations déterminées on raison des charges, des titres, des dignités, des grades militaires et des emplois de finan-
La capitation devait atteindre ce tous les sujets de quelque qualité et condition qu'ils fussent^ les ecclésiastiques séculiers ou réguliers, les nobles, les militaires, à Texception de ceux des taillables dont les cotes étaient au-dessous de quarante sous^ des ordres mendians et des pauvres mendians, dont les curés des paroisses donneroient des rôles. » Mais^ en définitive, le clergé y échappa complètement et la noblesse ne la subit point sincèrement et intégralement. De 1693 à 1698, le clergé, qui volait ses autres contributions dans des assemblées particulières, dont il sera parlé plus loin, consentit un don annuel de quatre millions pour être déchargé de la capitation. En i701, il renouvela avec le pouvoir royal cet abonnement de quatre millions par an; et bientôt, par un traité du 11 avril 1710, le roi déchargea définitivement le clergé de France de la capitation moyennant une somme de vingt-quatre millions, payée une fois pour toutes à titre de rachat. La noblesse y resta soumise, les intendants dressant les rôles de concert avec un gentilhomme de cliaque bailliage, désigné parle roi ; mais, en fait^ les nobles obtenaient souvent des décharges ou des réductions, et l'administration éprouvait les plus grandes difficultés à faire rentrer leurs cotes; on avait pris le parti de les retenir sur les gages ou pensions qu'ils pouvaient recevoir du roi. Dans le système ainsi faussé, la plus grosse part de la capitation retombait sur les taillables et était devenue un véritable supplément de la taille*.
A partirde 1710 et jusqu'^à la Révolution, il fut perçu presque sans interruption, outre la capitation et la taille, un autre impôt sur le revenu, tantôt du dixième, tantôt du cinquantième, tantôt du vingtième 3. A partir de 1750, ce fut la fixation au
ces; tels sont les règlements intérieurs pour les corps des marchands, le& tarifs pour les domestiques et plusieurs autres encore. »
1. Moreau de Beaumont, op. cit,^ H. 421 : « C'est ici le lieu d'observer que dans la masse totale de cette imposition la capitation de la noblesse et des^ privilégiés forme dans les provinces Tobjet le moins considérable, la i)ortion la plus forte est celle qui est répartie entre les tailliables et non privilégiés au marc la iivre delà taille ». — Necker, op. cit.^ I, p. 128 ; « La partie de la capitation, qui n'est pas répartie au marc la livre de la taille, est de tous le& impôts le plus difficile à recouvrer et Ton sollicite sans cesse des modérations. »
Moreau de Beaumont, oj^. cit.^ JI, p. 443 et suiv
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ving*tième qui remporta; mais un second vingtième fut ajouté au premier en 1736, et un troisième fut perçu de 1760 à 1763 et de 1783 à 1786. Les règles de cet impôt se complétèrent et se modilièrent naturellement dans les établissements sviccessifs qui en furent faits, mais les principes fondamentaux restèrent ceux qui avaient été posés pourle dixième établi en 1710. C'était un impôt sur le revenu proprement dit : il portait sur <c tous les revenus et produits des habitants du royaume, sans aucune exception » ; mais là, comme pour la taille, on était arrivé à disting^uor les diverses sources de revenus, pour en faire des impositions distinctes. Ils se ramenaient à deux groupes principaux; d'un côté, le produit des biens fonds et droits réels immobiliers et des biens mobiliers, c'est-à-dire principalement des rentes*; d'autre part, les vingtièmes cTindiisl7'ie y c'esl'k-dire les revenus provenant des offices^ du commerce et de l'industrie*. Mais la partie la plus importante était la première; aussi tendait-on à considérer les vingtièmes surtout comme un impôt sur les propriétés acquises^. Ici, Fobjet de l'impôt étant le revenu réel et non le revenu pré-^ sumé, comme dans la capilalion, la taxe avait pour base les déclarations faites par les contribuables *.
1. Moreau de Beaumoiit, U, 471 : « Les rentes sur la ville (c'étaient alors les rentes sur TÉtat) y avoientété expr^îssémeut assujetties par la déclaration du 14 octobre 1710. »
2. Édit du 6 août 1787, préambule (Isambert, Ane. lois, XXVIII, 396) : « Par des restri(?tions successives introduites dans la distribu tion, elle ne s'étendait pas dans la réalité sur tous les revrnus qu'elle ann<jnçait devoir comprendre; tandis qu'on y avait assujetti l'imlustrie et les émolumens de ditîérents offices et commissions, dont les produits, dépendant entièremeut du degré d'activité et d'intelligence de ceux qui les exercent, ne présentent aucune base certaine, plusieurs portions de revenus territoriaux s'en trouvoieut dispensées. »
3. Necker, op. cil , 11, p. 218 : « Les vingtièmes, déduction faite de la partie qui concerne les offices et droits, ainsi que l'induslrie dans les villes, m — Mémoire sut^ rimpositioïi territoriale présenté aux notables en 1787 ; Procèsverbal y cité, p. 90 : « Le vingtième est de tous les impôts celui qui pouvoit fournir plus naturellement et les bases et les proportious de tous les autres. Il est réel par sa nature, puisqu'il consiste dans une quotité fixe du revenu de tous les fouds. » Édit du 6 août 1787, préambule : « Cette imposition (<les
^I^^^Êj^ vingtièmes) a dû fixer priuripalement notre attention parce que portant
^^^^^B directement sur les revenus de la terre... elle otfre l'idée de la moins arbi-
H^^^H^ traire des impositions. »
r^^f?^P^ ^ Une fausse déclaration exposait à payer un impôt quadruple; d'Arbois
1 de Jubainville, V administration des intendants, p. 51.
LES IMPÔTS
Le vingtième avait été établi comme un impôt général pesant également sur tous les sujets ; mais ici encore Togalité inscrite dans la loi ne put se maintenir dans la pratique. Le clergé de France sut s^^y soustraire presque complètement : il fit d'abord reconnaître que la contribution ne pouvait porter sur les bénéfices ecclésiastiques, constituant les biens de l'Eglise, mais seulement sur les biens propres des ecclésiastiques ; puis, en votant périodiquement des dons gratuits, il échappa complètement aux vingtièmes^. Il est vrai que \^ clergé de France ne comprenait que le clergé des pays qui étaient déjà réunis à la couronne au milieu du xvi^ siècle. Le clerii^é des provinces annexées postérieurement, àïiclergé étranger ou des pays conquis, ne participait pas aux privilèges du clergé de France, dans l'organisation politique duquel il n'était pas compris, comme il sera dit plus loin. 11 devait donc supporter la capitation et les vingtièmes; mais, en fait, le clergé de la plupart de ces provinces avait obtenu des abonnements qui en tenaient lieu^. La noblesse restait, elle, soumise aux vingtièmes ; mais, dans Testimation de ses revenus^ se glissaient des ménagemenls et des faveurs qui réintroduisaient en réalité le privilège^. Enfin, pour la capitation et pour les vingtièmes, les pays d'États avaient obtenu des abonnements*; et même un certain nombre de villes s'étaient isolément abonnées pour le vingtième ou s'en étaient rachetées. La monarchie expirante essaya de corriger ces vices. Galonné proposa, en 1787, aux no-
1. Necker, op. cit.^ p. 211 : « Le clergé de France... ne counoît ni le mot de vingtième ni celui de capitation; et les subventions quïl fournit an gouvernement ont lieu sous la forme de dons gratuits. )>
2. Necker, op, cit.^ p. 211 : « Le clergé de Flandre, d'Artois, du Hainault et du Gambrésis contribue, comme la noblesse, aux impositions établies dans ces provinces; et les clergés d'Alsace, de Lorraine, des Trois-Évêchés, du Roussillon, d'Orange et de la Franche-Comté payent chacun les vingtièmes et la capitation d'après des abonnements séparés, convenus avec le trésor royal et susceptibles de variation. »
3. Mémoire sur Vimposition territoriale, cité, p. 91 : « En 1772, il fut reconnu qu'ils (les vingtièmes) n'étoient pas po4:'tés à leur valeur. De fausses déclarations, des baux simulés, des traitemens trop favorijbles accordés à presque tous les riches propriétaires, avoient entraîné des inégalités et des erreurs infinies. » — Édit du 6 août 1787, préambule : « A raison d'abonnements et d*exceptions... une grande partie de nos sujets ne satisfaisoit pas à cette imposition dans l'étendue que sa dénomination suppose. »
Moreau de Beaumont, 11^ 430 et suiv., 471, 485 et suiv
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tables de remplacer les vingtièmes par un impôt territorial* : celui-ci, en effet, fut établi par Fédit du 6 août 1787 que j'ai déjà plusieurs fois cite; mais ce fut justement Tun des édits qui suscitèrent la crise finale entre le parlement de Paris et le gouvernement de Louis XVI.
Les intendants des provinces avaient l'administration et le contentieux de la capilation et des vingtièmes : de leurs arrêtés, on pouvait appeler au conseil du roi.
B, — Impôts indii^ects
Les principaux impôts indirects établis sous la monarchie tempérée sont les aideSy \^ gabelle et les traites.
Le mot « aides >^ a eu successivement deux sens. Dans un premier sens large, il désigna d'abord les subsides extraordinaires et temporaires que les rois obtenaient parle consentement des seigneurs et des villes, ou levaient en vertu des principes féodaux, quelle que fut d'ailleurs Tespèce d'impôt par laquelle l'aide était réalisée. Dans un second sens plus élroit, il désigua un impôt indirect levé sur la vente de certains objets de consommation. Sous cette forme, les aides commencèrent à être leve&K^'une façon suivie, après 1360, pour le paiement de la rançon du roi Jean. Supprimées à la fin du règne de Charles YI, elles furent rétablies à titre définitif et permanent parl'ordonnance du 28 février 1435^ Ce qui varia beaucoup dans le cours du temps, c'est la liste des objets de consommation, soumis aux aides ^. Le vin et les spiritueux restèrent cependant le principal, et la vente en était sujette à deux droits distincts : le droit de gros atteignant les ventes faites par le producteur ou les marchands en gros, le droit de détail visant le débit dans les auberges ou cabarets. Bien qu'il fût naturel
1. Chose curieuse, le projet présenté par Galonné admettait que cet impôt serait perçu en nature: Proces-vei-bal;, p. 94. C'était reprendre la Dirne royale de Vauban.
Isambert, Ane. lois, YUI
3. Moreau de Beaumont, op. cit., III, p- 277-472; Brunei de Grand'maison, employé dans les aides, Diclionnaif^e des aides^ Paris, 1730.
LES IMPÔTS
que, comme impôt de consommation, les aides frappassent indilTéremment tous les sujets, il n^en était pas absolument ainsi, et la même le privilèg^e a\ ait su se glisser. Dès 1435, les nobles furent déclarés exempts du droits de gros, quant à la vente du vin produit dans leurs propres crus % et ils conservèrent ce privilège. Les ecclésiastiques l'obtinrent aussi pour la vente de la récolte de leurs bénéfices, et un certain nombre d'officiers royaux jouissaient d'une exemption semblable à celles des simples nobles, ou plus étendue*.
Les aides proprement dites ne se levaient pas dans toute la France, et seulement dans les ressorts des cours des aides de Paris et de Rouen. MaiS;, dans le reste du royaume, existaient d^'ordinaire des impôts semblables, sous des noms difféxents €t avec des combinaisons diverses.
Le contentieux des aides était jugé en première instance par les officiers des élections, en appel et en dernier ressort par les cours des aides.
Comme le mot ce aides », le mot « gabelle » aeu successivement deux sens. En premier lieu, il a désigné un impôt de consommation en général ; on disait ainsi la gabelle Un vin ou la gabelle de Thuile. En définitive, il a désigné Timpôt royal sur la vente du sel monopolisée au profit de l'Etat. Ce n'est que peu à peu que cet impôt s'est introduit et on peut suivre ses progrès. 11 n'existait pas en 1315^ car nous avons une ordonnance de cette année, de Louis X, dans laquelle il s'élève contre l'accaparement du sel par les marchands, nommant des commissaires pour en faire la recherche et faire mettre en vente publique celui qu'ils auront trouvé ^. D'autre part, il ne tarda pas à être établi et l'acte de 4 31o servit peut-être même de prétexte pour cela, car, en 1318, une ordonnance de Philippe le Long constate que « la gabelle du sel... estoit moult
1. Ord. de 1435, art. 34 : « Le roy ordonne que les nobles de son royaume, extraictz de noble lignée et vivant noblement sans marchander... soient frans, quites et exempts de paier imposicions de vins, grains et autres biens creuz en leurs héritages ; et que se lesdiz nobles vendent ou font vendre quelque part que ce soit, soit a taverne et détail lesdiz vins ou brevaiges, ils en paieront le Ville pour ce que ce n'est pas office de noble que d'estre tavernier. *
2. Brunet de Grand'maison, op cit.^ v» Exempts, et aux mots auxquels il renvoie.
Ordonnance du 25 septembre 1315 {Ord., I
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déplaisante au peuple » ; on craignait « qu ae durast à perpétuité », et « fût mise dans le domaine royal». Philippe déclare que telle n'est point son intention; il désirait que <( par bon conseil et advis bonne voye et convenable fust trouvée par laquelle Ton mist bonne provision pour le fait de la g^uerre et les dites gabelles fussent abatues à toujours*.» Eu attendant, il les maintenait. Cependant peut-être furent-elles momentanément supprimées, car, en 1342, Pliilippe Yl déclare qu'il a décidé « certains greniers ou gabelles de sel être faits par son royaume » et « ordonné député et commis certains commissaires es lieux où il appartient pour l/^sdils greniers publier, faire exécuter et mettre en ordr^ ' Il établissait à cette date une commission de sept personnes pour constituer la juridiction supérieure de la gabelle; mais peut-être alors la gabelle n était-elle établie qu'en cert ains lieux. Elle devint générale par la volorjté des Etats de 1355^ ; et cette fois elle était delinilivement établie dans les pays de LanguedoiP. Dans le cours du xv'' siècle, elle fut aussi élt^due au Languedoc^. Elle avait pris la forme d'une vente monopolisée dans greniers a sel royaux ; dans certaines régioriyaj^.il y avait aussi des revendeurs et regrattiers autorisés.
L'impôt (le la gabelle variait encore pii^s que les autres dans son application géographique. Certaines provinces en étaient exemptes ; et dans celles qui le supportaient étaient en vigueur des systèmes forts ditïerents^*/ Les provinces all ranchies de cet impôt n'avaient pas toutes obtenu leur exemj)tion de la même manière. Les unes, ignorant la gabelle alors qu'elles n'étaient pas encore réunies au domaine de la couronne, avaient stipulé et obtenu lors de l'annexion le maintien de la
Lettres du 20 mars 1342. {Ord., U
3. Ordouiiauce du 28 décembre 1355 {0?'d , Ul, 19), art. 1^^ : « Four faire ladite armée et payer les frais et despeus d'icelle ont regardé ^et avisé que par tout ledit pays coustumier, une gabelle soit mise et imposée sur le sel. »
4. Ordonnance du 19 juillet 1367 (Ord., V, 14), ait. 9; Règlement sur la vente du sel de 1372 {Ord., V. 576).
5. Voyez lettres du 14 octobre 1493; Ordonnance du 6 janvier 1496; Déclaration du 8 novembre 1498 {Ord.^ XXl, p. 9 et suiv., 131 et suiv.).
6. Moreau de Beaumont, op. clt,y III, p. 1-272; Mémoire sur la gabelle présenté aux notables de 1787 ; Procès-verbal^ p. 165 et suiv.
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franchise Les autres avaient été d'abord soumises à la gabelle; mais elles avaient acheté leur affranchissement en payant, à un moment donné, une grosse somme au pouvoir royal*. Cehii-ci s'était prêté à ce contrat, à raison de ses besoins urg-ents et aussi p^rce que la gabelle avait suscite dans ces régions de redoutables soulèvements : on les appelait les pay>> rédimés. Ouant aux provinces soumises à la gabelle, elles présentaient de nombreuses variétés; mais on y distinguait surtout deux zones bien tranchées.
Dans les paij"^ de gi^ande gabelle^ , non seulement le commerce du sel n'était pas libre, mais la consommation ne Tétait pas non j)his. Chaque chef de famille devait prendre au grenier royal une quantité de sel déterminée : c'était ce qu'on appelait le devoir de gabelle \ et ce sel de devoir ne pouvait être employé que pour l'alimentation de la famille, pour le pot et la salière. Pour tous autres usages, en particulier pour les salaisons de viande de porc, qui constituaient à peu près la seule viande que mangeassent les paysans, il fallait acheter d'autre sel, alors même que la quantité prise comme sel de devoir dé[)assait les besoins de Tali menlation ^. Comment élait-on ai rivé à un régime si vexatoireetdéraisonnable ?Ce n^était pasparesprit -de tyrannie, mais en quelque sorte par nécessité. Le sel se vendant au grenier du roi bien au-dessus de sa valeur réelle (c'était la diflérence entre le prix marchand et le prix de vente au gro-
1. Mémoire, p. 170 : « T. a Bretagne a conserve une franchise absolue; l'Artois, la Flandre, le Hainault, le Galaisis, le BouLounois, TAlsace^ le Béarn, la Basse-Navarre et autres pays nouvellement acquis à la couronne en jouissent aussi. »
2. Mémoire, p. 170 : « En 1549 et 1553, le Poitou, la Saintonge, TAunls, TAngoumoir*, le Haut et Bas-Limousin, laHcJuteet Basse Marche, le PérigorJ et la Haute-Guyenne se redimèrent de la gabelle moyennant une sounn^^ de 1.743.500 livres. Plusieurs autres provinces ont obtenu des affranchissements partiels ou des modiHcations de Timpôt par de semblables rachats. »
3. Us comprenaient les généralités de Paris, Orléans, Tours, Soissons, Moulins, Dijon, Gbàlons sur-Marne, Amiens, Rouen, Gaen et Aiençon.
4. Mémoû^e, p. 171 : « Chaque chef de famille est forcé de lever directement au grenier dans la proportion de 7 livres par tête et ce devoir de gabelle ne le dispense pas d'acheter le sel nécessaire pour ses salaisons, dont les billets de gabellement sont ditTérents de ceux de devoir. A défaut delà représentation de ces billets, ils encourent l'amende et la confiscation. A rexceptimi de la classe la plus indigente (de la population) à qui il est permis de se pourv3ir au regrat, avantage perfide que le bénéfice du regratier fait tourner en surcharge. >»
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nier qui constiluaiL l'impôt), la gabelle suscitait une contrebande effrénée et le trafic des faux sauniers est resté célèbre. Malgré toutes les rigueurs, le gouvernement n'arrivait pas à l'empêcher, et il fut amené à la décourager en la rendant sans objet : le chef de famille, obligé de prendre au grenier plus de sel qu'il ne lui en fallait^ n'avait plus que faire du contrebandier*. Mais un autre régime existait aussi dans les pays de grande gabelle. Au lieu de fixer directement la quantité de sel que chaque chef de famille devait prendre au grenier, on déterminait en bloc et par paroisse la quantité de sel qui devait être consommée par les habitants, puis on la répartissait entre les taillables; ce sel d impôt bien enlendu ne pouvant être employé que pour ralimentation On faisait ainsi de la gabelle, au lieu d'un impôt de quotité, un impôt de répartition Dans les pays de petite gabelle commerce du sel n'était pas libre non plus; on ne pouvait acheter que celui qui venait du grenier à sel, où il se vendait aussi au-dessus du prix marchand, quoique moins cher que dans la zone des grandes gabelles : mais, en droit, la consommation était libre*; le chef de famille achetait seulement ce dont il avait besoin. Cependant^ en fait, sa condition n'était pas beaucoup meilleure que celle du contribuable assujoiti au devoi?^ de gabelle ; en eilct, les agents faisaient périodiquement chez lui des visites domiciliaires; il était tenu de monlrerles billets de gabellement indiquant les quantités de sel qu'il avait prises au grenier ou au regrat, et, faute de les produire, il était condamné aux peines de faux saunage \
1. Le devoir de gabelle est déjà ioscrit dans le règlement de 1372, art. 8^ comme moyen d'empêcher les fraudes.
2. Mémoire, p. 171 : « Le sel de devoir, c'est-à-dire la quantité qu'on est forcé de consommer, y est impos^^e collectivement par paroisse et par les offî* ciers des juridictions des gabelles ; des collecteurs nommés annuellement sont chargés de la répartition sur les contribuables. »
3. Chose singulière, le Mémoire considère la vente par impôt comme moins dure que le devoir de gabelle à raison de 7 livres par tête, p. 172 : « Cette forme, porte-t-il, est encore plus dure que celle des greniers d'impôt. » Mais comme il indique, d'autre part, que «la régie des greniers d'impôt a lieu dans la partie des grandes gabelles qui avoisine les pays de franchise, » on peut présumer le contraire.
4. Moreau de Beaumont, op. cit., 111, p. 179 : « L,a consommation du sel est absolument libre dans les pays de petites gabelles oii l'on ne p(>ut néanmoins faire usage que de celui qui est pris dans les greniers du roi. »
Mém rire, p
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L'impôt de la gabelle était, en principe^ égal pour tous; les nobles et les ecclésiastiques y étaient soumis comme les roturiers* ; seuls, les établissements charitables et un certain nombre de fonctionnaires royaux avaient ce qu'on appelait le franc salé, c'est- à-dir3 qu'ils prenaient le sel aux greniers du roi, mais au prix marchanda En réalité, tout le poids retombait sur les pauvres; car le devoir de gabelle, qui étiit dans une maison riche une dépense insignifiante, était pour eux une lourde charge. C'était l'impôt le plus détesté de 1 ancien régime^, surtout à cause de l'inquisition et de la répression qui l'accompagnaient: visites domiciliaires, saisies et amendes. Le contentieux était jugé en prèmière instance par des juridictions établies près des magasins royaux et qui portaient aussi le nom de greniers à sel\ en appel et en dernière instance, par les cours des aides.
Voici comment la monarchie expirante jugeait la gabelle dans un mémoire présenté à l'assemblée des notables, en 178" 7 : « Un impôt si considérable dans sa quantité qu'il excède le produit des deux vingtièmes; si disproportionné dans sa répai lilion qu'il fait payer dans une province vingt fois plus qu'on ne paye dans une autre; si rigoureux dans sa perception que son nouj seul inspire l'efTroi; un impôt qui, frappant une denrée de première nécessité, pèse sur le pauvre presque autant qvie sur le riche, et qui, par Taltrait violent qu'il présente à la contrebande, fait condamner tous les ans à la chaîne ou à la j^rison plus de cinq cents chefs de famille et occasionne plus de quatre mille saisies par année : tels sont les traits qui caractérisent la gabelle*. »
\ . Cepend.iut, dans les pays où avait lieu \i\ vente par impôts les Dobles, ecclési.'^stiques et privilégiés ne sout pas compris dans les rôles d impôt, mais ils sont individuellement tenus de prendre directement au grenier leur sel de devoir à raison de 7 livres de tete. »
Moreau de Beaumont, op. cit,, 111, p. 84 et suiv
3. Déjà les États ^iénéraux de 1484 en avaient demandé la suppression. Joî/rnal de Masselin^ p. 83 : « L-t salis gabellœ auferantur et ejus loco, in ingressu regni aliquid imponeretur aequivalens, quia hoc videbatur onerosum esse et plénum abusibus. )>
4. Mémoire, p. 165. Plus loin , on lit : «Cette étrange constitution divise tout le royaume, exige 1.200 lieues de barrière intérieure, entretient une guerre continuelle entre les préposés de la ferme et les contrebandiers et occasionne tous les ans plus de 4.000 saisies domiciliaires;, plus de 3.400 emprisonne-
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Les traites ou droit de douane jouaient dans Tancien régime un rôle très important, à la fois économique et fiscal. Ces droits n'étaionl pas perçus seulemenl à la frontière à raison du commerce avec Télranger, ils Tétaient aussi dans l^'inlérieur du royaume, pour le commerce de province à province ou même de ville à ville. C'étaient là les douanrs intérieures ^ l'un des fléaux du commerce dans Tancienne France ^ Ce svstème. il faut le dire, n'avait pas été une création voulue et réfléchie de rautorité publique. La plupart des douanes intérieures résultaient de la formation historique et fragmentaire de l'ancienne France : elles avaient été créées, alors que les pays qu'elles séparaient, n'ayant pas encore été réunis à la couronne, étaient véritablement étrangers; puis on les avait maintenues après l'annexion opérée, par cet esprit de conservation et souvent de particularisme qui caractérisait l'ancien régime. D'autres douanes intérieures se rattachaient, par leur origine, à l'histoire de l'impôt royal ^ ; elles avaient fourni un expédient au pouvoir royal, à Pégard des provinces qui ne voulaient pas accepter TimpôL.
Les premiers droits de douane proprement dils furent des droits à l'exportation, établis d^autor ilé par le roi. Au commencement du xiv^ siècle, Philippe le Bel et Philippe le Long prohibèrent successivement l'exp »rtation des objets d'alimentrjtion, des matières d'or et d'argent, des laines et étofles*^. Cette prohibition était fondée sur la vieille et instinctive idée qu'un pays compromet sa prospérité en laissant passer à l'étranger les choses nécessaires à la vie qu'il a produites; mais au fond la mesure avait surtout un but fiscal. Le roi se réservait, en eflet, le droit d'autoriser exceptionnellement l'exportation par mesure individuelle et moyennant finance*. Celte
mente et plus de 500 condamnations à des peines capitales ou afflictives. »
1. Vauban, Dimevoyale, i^-e partie : « \\ faut parler à tant de bureaux pour transporter des denrées, non seulement d'une province ou d'un pays à un autre, par exemple de Bretagne en Normandie, ce qui rend les lYançais étrangers aux Français., mais encore d'un lieu à un autre dans la mênie province. »
2 Sur les traites, voir Moreau de Beaumont, op cit., IH, p. 478-585 ; Necker, op, cit.y II, p. 113 et suiv.
3. Ordonnancer, de 1302 et 1303; Mandement de l32l (Ord,, 1,352,313,750); Cf. Ordonnance de septembre 1358 {Ord., III, 254).
4. Voyez spécialement le mandement de 1321, adressé aux po)'tuum et pas-
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exportation ne pouvait se faire que par certains « ports et passages » où le roi établissait des gardiens; ainsi furent établis, dès le XIV® siècle, un certain nombre de bureaux de douanes, soit sur les côtes, soit sur les frontières terrestres, et les droits qui étaient levés prirent le nom de droits de rêce ou de /laiit passage. Il semble d'ailleurs que ce moyen de se procurer de l'argent ait été considéré, moins comme rétablissement d'un impôt pro[)rement dit, que comme Texercice légitime du pouvoir réglementaire appartenant au roi sur le commerce. Ce qui le montro, c'est que les rois d'Angleterre en usèrent largement à une é[)oque où ils n'avaient plus certainement le droit d'établir des impôts sans un vote du parlementé
Sous le règne de Jean le Bon, ces droits d'exportation furent étendus, sous le nom iVimposition foraine^ au commerce avec certaines provinces qui refusèrent de payer les aides établies pour la rançon du roi Jt an*. Ces provinces, au point de vue douanier, furent désormais considérées comme éti^angères. Sous Henri II, les droits de douane antérieurement établis, « rêve, domaine forain ou liant passage et imposition foraine » furent unifiés « pour estre cueillis tous ensenjble et par un mesme moyen^ »; et, sous Henri III, s'y ajouta un supplément sous le titre de traite domaniale. Au xvi*" siècle, apparurent aussi des droits à 1 importation, d'abord sur les épiceries, puis sur Tensemble des marchandises, les droits étant fixés par un tarif général de 1581; « le commerce avec les provinces réputées étrangères y fut soumis comme le commerce avec l'étranger. »
Ainsi s'était formé de pièces et de morceaux un système douanier; mais, non seulement il était la création du hasard, il était encore incomplet géographiquement, n'embrassant pas
scKjloriim custoclibus; il prohibe l'exportation pour les objets « pro quibus nobis est fînaucia facieiida... îiisi super hoc primitus pro nobis fiaetur »
1. Le lieu, pnr lequel le commerce avec Textérieur était exceptioiiuellemeot autorisé moyeiiuaut finance, s'appelait slaple\ vojez Dicey, The Privu courtcil, p . 60 et suiv.
2. Ordonnances et instructions de juillet 1376 (Isambert, Ane. lois, V, 451) : « L'imposition foraine des denrées et marchandises prises par manière d'achat ou chargées ou royaume es païs ou parties où lesdites aides ordonnées pour la 'guerre ont cours pour porter hors du royaume ou en aucuns lieux ou parties du royaume où lesdites aides n'ont aucun cours, ne sont point levées . »
3. Éditde septembre 1549 (Isambert, Ane, loi^ , , XHI, p. 104).
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toutes les provinces du royaume. « En 1621, un nouveau motif engag-ea Louis XIII à multiplier les bureaux des traites; ce prince, ayant reconnu qu'il n'en existait aucun dans quelques provinces frontières, ni du côté de l'étranger, ni du côté de l'intérieur du royaume, ordonna qu'il en serait établi de Tun des deux côtés à leur choix ^ » Ces provinces^ qui étaient la Bourgogne, le Dauphiné, la Saintonge, TAunis, la Guyenne, la Bretagne, le Maine et la Provence, optèrent pour garder le libre commerce, les unes avec le royaume, les autres avec l'étranger, sauf la Provence qui laissa établir des bureaux de tous les côtés, (c Alors les bureaux qui existaient dans la Picardie, la (>liampagne, la Bourgogne, le Poitou, le Ber ry, le Bourbonnais et l'Anjou, formèrent une chaîne continue, et Tenceinte qu'ils renfermèrent fut appelée L'étendue des cinq gi^osses fermes. Toutes les provinces extérieures furent réputées étrangères^. » Ce n'étaient là d'ailleurs que les lignes générales du réseau douanier, car, ^oit dans l'intérieur des cinq grosses fermes, soit dans 1 intérieur ou dans les rapports entre elles des provinces réputées étrangères, il y avait aussi des péages particuliers ou des douanes spéciales. Cet état de choses fut à la fois simplifié et compliqué sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV. En définitive, on distingua trois catégories de provinces.
l"" Les cinq grosses fermes pour lesquelles Golbert avait réalisé une réforme importante : il avait supprimé, sauf quelques exceptions peu considérables, tous les droits levés précédemment dans l'étendue de leur enceinte, de sorte que « les marchandises qui circuloient dans Tétendue des cinq grosses fermes ne dévoient aucuns droits^ ni par mer, ni par terre; l'intérieur de ces provinces étoit libre. » Les droits de douanes n'étaient levés que pour le commerce des cinq grosses fermes avec l'étranger et avec les provinces réputées étrangères^.
2** Les provinces réputées étrangères"* . — Elles n'avaient pas
Moreau de Beaumont
3. Le taiif appliqué était alors celui de 1664, et une grande ordonnance de 1687 réglait le commerce des cinq grosses fermes. Isambert, Ane. loisj XX, 24 et suiv.
4. Le Lyonnais, le Forez, le Dauphiné, la Provence (à Texception de Mar-
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accepté le tarif établi par Colbert en 1664, et payaient les droits de douane d'après les tarifs et coutumes antérieurs; elles avaient conservé entre elles et aussi chacune dans son intérieur de nombreux péages locaux; « les marchandises qui cir- €uloient dans ces ditï'érentes provinces réputées étrangères, payoient les droits des provinces dont elles sorloient, de celles dont elles empruntoient le passage et de celles pour lesquelles elles étoient destinées ^ » Elles payaient de plus les droits de douanes pour le commerce avec les cinq grosses fermes et avec rétranger.
3^ Les provinces traitées comme 2^^U^ étranger. — C'étaient trois provinces réunies tardivement à la France, l'Alsace, les Trois-Évêchés et la Lorraine^ qui avaient conservé, au point de vue des douanes françaises, leur condition antérieure. Elles commerçaient librement avec Télranger, c'est-à-dire que pour ce commerce, elles ne payaient pas les droits d'exportation fixés par les tarifs français; mais en revanche, dans leur commerce avec le reste du royaume, elles payaient les mêmes droits que ceux établis pour le commerce des autres provinces françaises avec l'étranger. Les ports francs de Dunkerque, Bayonne et Marseille^ jouissaient d'une condition semblable ^. Telle était, comme disait Necker, cette construdion monstrueuse aux yeux de la raison.
Le contentieux des traites était jugé en première instance par les maîtres des ports ou par les bureaux des traites^ en appel et en dernier ressort par les cours des aides.
Les impôts indirects créés aux xvu*' et xvin« siècles étaient, comme les impôts directs nés dans la même période, mieux combinés que les anciens. Ce qui le montre bien, c'est que la plupart d'entre eux ont été repris par notre droit moderne oi^i ils figurent encore. J'indiquerai seulement les principaux. Le
«eille et de son territoire), le Languedoc et le comté de Foix, le Roussillon, la Guyenne, la Gascogne, la Saiutonge, les îles de Ré et d'Olérot», la Flandre, le Haiuault, TAr toi?, le Cambrésis, la Bretagne et la Franche-Comté, i. JNloreau de Beaumout, UI, 525.
Moreau de Beaumont, IlE, p. 558 et suiv
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monopole de la vente du tabac fut établi par une déclaration de 1674*. L'impôt du timbre, c'esl-à-dire la nécessité d'employer pour les actes judiciaires ou exlrdjudiciaires du papier ou parcliemin timbré aux armes de l'État et vendu à son profit, fut établi par une série de lois ou déclarations dont la première est du mois de mars 1653^ et celles qui peuvent être considérées comme ayant organisé le système sont du mois d'août 1674 et du mois de juin 1680^. Le contrôle ou enregistrement des actes moyennant un droit perçu, afin de leur donner dale certaine à l'égard des tiers, est aussi de la même période : il avait, iJ est vrai, été établi à la fin du xvi« siècle^ mais avec une portée tout autre ^ et n'avait pas subsisté ; il fut introduit par un édit du mois de janvier 1654*. Le droit de centième denier^'' est Torigine des droits de mutation qui existent dans nos lois, mais lui-même se rattachait à de très anciens précédents. Il se présenta, lorsque le roi l'^élablit, comme un impôt de superposition ; et il conserva ce caractère, comme dominant, jusqu'à la Révolution. Jusqu'au commencement da xviLi^ siècle, il n'y eut pas d'impôt de mutation royal et général ; seuls, les seigneurs percevaient les profits casuels (relief et quint, lods et ventes) à l'occasion des mutations de tenures féodales relevant d'eux. En 1703^ parut une déclaration qui
Isambert, Ane. lois, XIX
2. Répertoire de Guyot, \® Formule. Oa donnait ce nom au papier timbré parce que, en 1H71 et 1674, on avait décidé qu'il serait mis en vente des papiers non seulement timbrés mais parlant la formule imprimée des divers actes dé procédure ou autres. Mais cela ne fut pas exécuté. Le système du timbre dans l'ancien régime était gênant et rigoureux. D'un coté, un papier spécial était timbré pour chaque géucralité et ne pouv^ait pas être employé dans une autre; de plus, le produit du timbre étant affermé, on ne pouvait user du papier émis par un fermier que pendant la durée de son bail. D'autre part, les actes qui auraient dû être rédigés sur papier timbré et qui l'avaient été sur papn r libre « ne produisaient point d'hypothèque et n'étaient ni auttientiques, ni exécutoires, ils étaient mêmes nuls. «
3. Édit <le juin 1581 (Isambert, Ane. lois^ XI V, 493). Mais l enregisUenient qui était exigé par cet édit pour tous les actes translatifs ou constitutifs de propriété ou de droits réels et pour les baux dépassant neuf années, avait une importance toute spéciale. La propriété ou les droits dont il s'agit n'étaieut Ininsférés à i*«^gard des tiers que par l'enregistrement et à la date do celui-ci. C'était comme un premiei* essai de la transcription de notre droit actuel.
Répertoire de Guyot, v» Droit de centième denier
semblait avoir pour but unique d'assurer le paiement de ces droits féodaux. Le préambule rappelait en etïel (ce qui, d'ailleurs, était vrai) que les seigneurs et le roi lui-même, en celle qualité, étaient souvent privés de ces profils par le soin que prenaient les nouveaux acquéreurs de cacher leurs acquisitions. Pour remédier à ces fraudes, Tart. 24 ordonnait que « les contrats de^vente^ échange, décrets et autres titres translatifs de propriété de biens immeubles tenus en fief ou en censive du ri)i ou des particuliers» seraient insinués et enregistrés au greffe des bailliages ou sièges royaux de la situation des biens; pour cet enregistrement, il devait être payé au greffier le centième denier du prix de ces biens ou de Teslimation qui en serait faite, si le prix n'était pas exprimé. En réalité, c'était rimpôl royal se grellant sur le profit seigneurial; et l'intérêt des seigneurs n'était qu'un prétexte. Ce qui le montre bien, c'est qu'en 1704, une nouvelle déclaration assujettit au centième denier « les actes translatifs de propriété de biens en franc-aleu, franc-bourgage, franche bourgeoisie, qui, d'après les coutumes et usages des pays, n'étaient sujets à aucuns droits aux mutations^. » Mais, de son raltacheuîent originel et ordinaire aux profits féodaux, le droit royal de centième denier prit et conserva deux traits importants. En premier lieu, ce droit de mutation ne fut jamais perçu que pour les translations de propriété immobilière; la propriété mobilière y échappa, comme elle avait échappé (sauf pour la succession servile) au profit féodal. Secondement, en cas de Iransmission successorale, il ne fut jamais dû dans la succession en ligne directe, mais seulement en côllatérale, car, en droit coufumier, le droit de relief ne s'était maintenu qu'en ligne collatérale. De l'établissement du centième denier résulta une gêne nouvelle pour le commerce des tenures féodales, qui/ en fait, représentaient la forme conmiune de la propriété foncière : il fut chargé d'un double droit de mulation. Il fallut, pour acquérir, payer le seigneur et le roi, sans compter le notaire ou le greffier.
1. La déclaratiou voulait pourtant rattacher encore celte disposition à Tintérêt seigneurial « d'autant, disait-elle, que les ferujiers de nos domaiucS et les seigneurs particuliers dans leurs terres n'ont pas moins d'intôret de coonoître quels sont les héritages prétendus eu franc aleu que ceux qui n'y sont pas ».
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Le contentieux des nouveaux impôts indirects fut le plus souvent attribué aux intendants, sauf appel devant le conseil du roi; parfois, il fut renvoyé devant quelqu'une des juridictions anciennes.
Le recouvrement des impôts directs, nous Tavons vu, avait été établi sur le principe de la régie : il se faisait au profit de l'État par les agents de TEtat, comptables et responsables. Pour le recouvrement des impôts indirects, au contraire, ce fut le système de \^ ferme qui l'emporta et s'établit. Nous avons déjà vu une application ancienne de ce système, dans la gestion des prévôts ^ Le nom même qui désignait les droits de douanes rappelle le même mode d'exploitation; il venait des traitants auquel le pouvoir royal cédait à forfait le droit de les percevoir. La gabelle fut généralement exploitée de la même manière^, ainsi que les aides. Mais, pendant longtemps, tous ces impôts furent donnés à bail par des fermes locales. Il y avait, dans chaque région déterminée, une adjudication de rimpôt qui pouvait y être levé et autant de baux distincts qu'il y avait d'impôts différents donnés à ferme. C'étaient, dans les pays d'élection, les élus qui procédaient à ces adjudications^. Mais, au commencement du xvn« siècle, s'introduisit Tusage de les faire toutes au conseil du roi et par arrêt de ce conseil*. Les lots tendaient aussi à deve-
Ci-depsus, p
2. Cependant, il y eut un autre mode souvent pratiqué. Les marchands en gros, producteurs de sel, qui ne pouvaient cependant en vendre librement, étaient admis à l'apporter au grenier royal, où il se vendait pour leur compte, sauf le profit que le roi s'attribuait.
3. Inslruciion générale des finances par L'Escuyer, à la suite du Nouveau stile de ta C/ia/œetterle, p. 24 : a L( squels impostset subsides s'appellent aides et se baillent à ferme au plus ofirant et dernier enchérisseur par les esleus, controolleur et gr<i'tier de chacune eslection, pour trois ou quatre aus au moins ou plus selon qu'il est p<»rté par les lettres de commission du roy... Après que le bail desdites fermes est expédié par les dits esleus i?s... Tenvoyent au conseil privé de Sa Majesté. »
4. Lebret, De la souveraineté du roi, 1. 11, ch. vi, p. 53 : « Le conseil des finances où Ton donne tes principales fermes du royaume. » Préface sur le Vestige des finances à la suite du Ttirésor et stile et protocolle ele la CJiancetlerie de France^ édit. 1613, p. 57 : « Quant aux fermes (qui est la seconde recepte de Tespargne), elles se délivrent les après-disnées au conseil au plus
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nir plus considérables, à comprendre une région plus étendue comme Tatteste pour les traites la dénomination des cinq grosses fermes. Les impôts indirects de création nouvelle, généralement soumis au même mode de recouvrement, paraissent avoir élé aflermés, par un seul bail chacun, pour toute retendue du royaume. Cela devait aboutir au système de la ferme générale, consistant à comprendre dans un bail unique tous les impôts et produits dont la royauté affermait le recouvrement. Non seulement cela simplifiait Kad mi nist ration et les comptes, mais cela permettait au gouvernement d'obtenir un prix d'adjudication plus élevé, les frais généraux étant beaucoup moins considérables pour une seule compagnie fermière que pour des entreprises distinctes et multipliées. C'est dans le dernier tiers du xvii® siècle, en 1680, que s'accomplit cette réforme*. Le bail de la ferme générale fut dès lors fait au nom d'un seul adjudicataire pour un laps de temps variable, mais qui était ordinairement de six années. C'était lui qui, en droit, était seul fermier, « et to^^s les arrêts, jugements et sentences rendus sur le fait des fermes ne font jamais mention que de l'adjudicataire, soit pour le condamner ou l'absoudre^ soit pour le charger de la régie de quelque nouvelle partie des revenus du roi. Les actes judiciaires de toute espèce sont passés en son nom et signifiés à son domicile qui est l 'hôtel des fermes à Paris, et dans les provinces aux ditlércnts bureaux de perception. » Mais cet adjudicataire n'était en réalité qu^un prélenom, destiné à faire dans le système de la ferme l'unité juridique : c'était un peu comme le gérant d'un grand journal moderne. Les véritables intéressés et les véritables administrateurs étaient les cautions que devait fournir celui-là, et ce sont ces cautions qu'on appelait les fermiers généraux^ . D'ail-
oCfrant et der nier enchérisseur et ce pour un nombre d'années. » — Ordonnance de 1629, art. 346 ; « Tous Jes baux à ferme de nos domaines, aides, gabelles et autres subsides et impositions, quelles qu'elles soient, seront faits en notre conseil en la manière accoutumée. »>
1. Répertoire de Guyot, v^» Ferme générale du roi : « C'est à Fauconnet que les baux ont commencé à comprendre dans une seule ferme tous les droits qui avoient été précédemment l'objet de divers traités particuliers. U fut subrogé à Claude Houtel pour six années par arrêt du conseil du 29 juin 1680. » Voyez dans cet article et à la suite la liste complète des adjudicataires de la ferme générale de 1680 à 1780.
2. Répertoire de Guyot, vis cit. : « On le nomme adjudicataire des fermes gé-
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leurs, la pliiparl du temps, la ferme se divisait en fait, par la nomination de sous-fermiers, responsables envers les fermiers généraux comme ceux-ci Tétaient envers l'Etat.
La ferme g^énérale comprenait, ai-je dit, l'ensemble des revenus ou impôts que le roi affermait. De plus, les fermiers généraux recevaient souvent en régie la perception de certains impôts indirects moyennant une remise proportionnelle * .
'^e système était onéreux pour l'État, les fermiers généraux réalisant d'énormes bénéfices; il était funeste aux contribua-^ bles, la ferme les poursuivant avec la dernière âpreté, avec le soin du commerçant qui ne v^eut subir que les moindres pertes,. Il avait aussi un autre résultat. Les fermiers généraux avaient sous eux une armée d^agents hiérarchisés et disséminés dans tout le royaume, qui exerçaient les droits de TÉtat, et qui cependant dépendaient d'une entreprise particulière et financière. Ce n'était pas la moins choquante des disparates que présentait l'ancien droit public.
§ 3. — DÉCADENCE DE l'iMPÔT SEIGNEURIAL
Si la logique des principes avait été souveraine, en même temps que Timpôt royal s'établissait et se généralisait, Timpôt seigneurial aurait dû disparaître. Mais la longue possession fut ici i)lus forte que la logique; Timpôt seigneurial se maintint, entamé et transformé ; c'est une des manifesl ations principales, par lesquelles la féodalité survécut jusqu^'à la Révolution. Nous avons précédemment^ divisé les droits fiscaux des seigneurs en trois classes, profits de justice, impôts proprement dits,
uérales du roi et les fermiers généraux sont ses cautions pendant la durée du bail... Par le nom d'adjudicataire, on entend toujours ses cautions; il est collectif pour désigner le corps de la Ferme générale ou la Gompfignie des fermiers généraux. » Cette combinaison me paraît s'expliquer par ce fait, qu'à répoqvie où elle fut imaginée la personnalité civile de la société financière dii^tiucte de la [>ersonnalité des associés, n'était pas encore nettement dégagée. Vovez sur ce point un passage intéressantdans Toubeau, Les Instilutts du droit consulaire. Bourges et Paris, 1682;, p. ^05.
1. Necker, op. cit., I, p. 4^, 48 et suiv. — \oyez in exfe^iso dans Tarlicle cité du Répertoire de Guyot le bail de la ferme générale en 1780«
Ci-dessus, p
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produits des droits régaliens autres que celui d'imposer; voyons ce que devinrent les uns et les autres sous la monarchie tempérée et absolue.
l"" Les justices seigneuriales étant maintenues, les profits de juslice, l'amende et la confiscation continuèrent à appartenir aux seigneurs. Même dans les coutumes où la confiscation des biens >e conserva comme conséquence des peines capitales, les seigneurs haut? justiciers en profilèrent quant aux biens situés dans leur territoire, quoique le crime qui Tentraînait fut réservé, comme cas royal, à la connaissance des juridictions royales. Dans un petit nombre de cas seulement, le droit de confiscation fut attribué au roi
2"" Quant aux impôts seigneuriaux proprement dits, les uns disparurent : ce furent ceux qui répondaient au type deTimpôt direct, et nous avons eu Toccasion de montrer comment fut abolie la taille seigneuriale, sauf quelques vestiges ^. Les impôt s indirects^ au contraire, péages et banalités, subsistèrent, mais transformés, reprenant le caractère d\me concession royale. A partir du xvi'' siècle, en effet, le droit de les établir fut nettement considéré comme constituant non plus un attribut de la haute justice, mais un privilège de la souveraineté royale. De là, deux conséquences : 1^ défense aux seigneurs, sous des peines très sévères, d'en établir de nouveaux ; 2^" faculté pour le roi de supprimer ceux qui existaient et qui étaient incompatibles avec le bon ordre. Le pouvoir royal en laissa pourtant subsister un grand nombre, mais à condition qu'ils fussent établis sur des titres ou sur une possession immémoriale^.
3** Reste le produit des droits régaliens autres que Timpôt proprement dit; ici le fisc des seigneurs fut largement entamé. Un certain nombre de ces droits (droit de battre monnaie, régale des évèchés) n'avaient appartenu en principe qu'aux
1. Coquille, Inslitiition, p. 41 : « Esdits païs, où par les coustutnes la coa- ^scation a lieu au profit des seigneurs hauts justiciers, sont exceptez seule- «aent le crime de lèze majesté huuiaine, en autres de lèze majesté divine et humaine, et es autres est adjouté le crime de fabriquation de fausse monnoie : es quels crimes la confiscation appartient au roy au préjudice des hauts justiciers. »
Ci-dessus, p
3. Lefebvre de la Planche, Traite du domaiîie, 1. 1, ch v, t. 1, p. 38 et suiv. Laplace, Introduction aux droits seigneuriaux y vis Banalités et Péage.
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seigneuries supérieures, et par la réunion de ces grands fiefs au domaine de la couronne ils firent naturellement retour à celle-ci. Pour ceux mêmes qui avaient été rattachés en général aux hautes justices^ quelques-uns furent également ramenés dans le domaine royal. Ainsi, dès le xvi^ siècle, le principe fut proclamé que le droit d'aubaine ne pouvait appartenir qu'au roi et n'être exercé que par lui*; on alla même si loin que l'on considéra comme nuls les textes officiels des coutumes qui l'attribuaient expressément aux seigneurs^; ils étaient contraires à un principe du nouveau droit public. On laissa^ au contraire, aux seigneurs les droits de déshérence et d'épave, comme celui de confiscation.
CHAPITRE V
L'administraliou des provinces et les libertins locales
§ l^"*. — GOUVERNEURS ET INTENDANTS
Nous avons vu naître et se développer la plupart des organes par lesquels le pouvoir royal administrait et justiciait la France, prévôts, baillis et sénéchaux, parlements, chambres des comptes, élus, généraux des finances, trésoriers généraux et cours des aides. Mais ces organes multiples, divers par leur origine et par leurs fonctions, avaient besoin d'une direction d'ensemble pour travailler de concert à Tœux re commune. Ce régulateur était, avant tout, le gouvernement central ; mais il ne pouvait suffire à tout. Il fallait, en outre, qu'il y eut dans chaque circonscription importante un représentant général et politique du pouvoir royal, pouvant commander aux div^ers fonctionnaires de son ressort. Ce représentant, sous la monarchie féodale, avait été le bailli ou sénéchal \ et la circonscription par excellence était alors le bailliage ou la sénéchaussée ; sous la monarchie tempérée, ce fui le gouverneur ^ et la division politique était alors le gouvernemeni ; sous la monarchie absolue^ ce fut \ intendant^ et la circonscription qui prit alors la plus grande importance fut la généralité, chaque intendant étant d'ordinaire préposé à une généralité. D'ailleurs, ces trois ordres de fonctionnaires, qui, en réalité, se succédèrent au pouvoir, subsistèrent les uns à côté des autres, te fonctionnaire déchu restant auprès de l'officier triomphant. Dans le dernier état, il y avait encore des sénéchaux et baillis d'épée, des gouverneurs et des intendants.
Ci-dessus, p
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Les gouverneurs furent seulement, au début, des commandants militaires et ils devaient garder ce caractère comme prépondérant. Ils apparuren t dès le xiv^ siècle; mais il n'y en eut alors que dans les provinces frontières^; dans les provinces de l'intérieur, les baillis et sénéchaux disposaient des forces armées et faisaient les fonctions de g*ouverneurs militaires^. Mais, à la fin du xv^ siècle et au commencemet du xvi®, on abandonna celte distinction et des g^ouverneurs furent institués dans la plupart des pays aussi bien à l'intérieur qu'aux frontières. En 1545, François P"^ voulut réag^ir et revenir à l'ancien système ou tout au moins supprimer les gouverneurs inutiles. II les révoqua tous, sauf ceux de quatorze provinces ^ Mais ce ne fut qu'un temps d'arrêt ; le nombre des gouverneurs augmenta considérablement pendant les troubles du xvi^ siècle En 1579, Tordonnance de Blois chercha de nouveau à le réduire; elle n'en maintint qtie douze, dans ce qu'on appelait les douze anciens g-ouvernements ^. Comme la première, cette réaction fut inutile : la multiplication des gouverneurs reprit de plus bel'vi. Au xv^iii"^ siècle, en 1776, à une époque où pourtant leurs charges ne représentaient plus guère que des sinécures, il yen avait quarante, y compris celui de la Corse%-
1. Du Tillet, Recueil des i^ois^ p 304 : « N'y souloit avoir gouverneurs ou lieutenaus-géuéraux qu'es proviuces limitrophes pour veiller sur les euueiuis voisins et garder la frontière en bon estât et défense. »
2. Édit du 6 mai 1o45 (Isamberl, Ane. lois, XU, 893) : « Aux autres pays et provinces de notre royaume, qui ne sont en frontières, y ont esté dès longtemps institués baillis et sénéchaux, qui ont^ entre autres choses, le regard et superintendance sur les nobles et sujets à nos ban et arrière-ban. » — D'Espinay, La sénéchaussée d Anjou, p. 8 et suiv.
3. Édit de lo45, cité : « Fors seulement esdits païs et provinces de nostre royaume qui sont eu frontière, qui sont Normandie, Bretagne, Guvenne^ Languedoc, Provence, Danphiné, Bresse, Savoye^ Piedmont, Bourgogne, Champagne, Brie, Picardie et risle de France. »
4. Du Tillet, Recueil des 7'ois, p 504 : ' Depuis ont esté instituez autres gouverneurs ès provinces non limitrophes, et apparu par la division de religion survenue ou prétexte d'icelle qu'il estoit nécessaire puisqu'en tem^vs de division toutes provinces sont limitiophes la guerre estant intestine... Quand Dieu sera appaisé à la France, et que sa paix et union y sera retournée, la
-dicti révocation sera la très bien venue. »
Art. 271 (Isambert, Ane, lois, XIV
6. Règlement du 18 mars 1776 (Isambert, A?ic. /ois, XXIU, 436).
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souvent môme, il y avait un ou plusieurs lieutenants de gouverneurs. Les gouverneurs (et cela répondait bien au génie de la monarchie tempérée qui les créa) furent toujours pris dans la haute noblesse : mais leur rôle fut bien dilférent, suivant les temps. Ils eurent successivemetit^ comme on va le voir, leur ère de grandeur et leur période de décadence.
Les gouverneurs, conformément à leur origine, n'avaient en propre, comme pouvoirs, qu'un commandement militaire : le droit de commander aux troupes cantonnées dans leur gouvernement et de faire cesser, par la force, toute résistance aux lois, tous troubles et rébellions Ils n'avaient en principe aucune juridiction^ et nos anciens auteurs voyaient dans cette règle comme le principe d'une in ut' le séparation des pouvoirs ^. Mais, d'autre part, ils étaient les représentants directs du pouvoir royal dans leur gouvernement, et, à ce titre, ils s'appelaient leslieuteaants-généraux du roi^. Aussi étaient-ils chargés de transmettre les volontés du roi et avaient-ils le droit de réunir le parlement, les corps et collèges des villes pour délibérer,
1. Du Tillet, liecuel/ de.s roz^, p. 305 : « (Leur est) comuiau lé de ue s'outremettre du fait de la justice ordiuaire, mais ayder ès exécutions d'iceJle ès cas^ où il ne pourroit saus leur aide autremeat estre pourvu pourries rebellions^ s'ils en sont requis; contre les sujets rebelles n'obéissans et us.ins de voye de fait peuvent user des armes et force jusqu'à la mort. » Il ajoute : «Il y a deux sortes d'armes : les unes sont pour la guerre et défense du pays, sur lesquelles lesdits gouverneurs et iieutenans ont commandement, il y en a d aulres pour les exécutions de justice et police or Jinaire, comme sergens, archers, sergents du guet et de ville ayant serment aux séneschaux, baillifs, prévôts des mirchands et eschevins. Si lesdits lieutenants et gouverneurs avoieut pouvoir de leur défendre de s'employer à servira ce qu'ils sont destinez, les exécutions de justice et police ordinaire seroient empeschées par ceux qui les d«>ibvent a^'^der au besoin. »
2. Du Tillet, Rficueil des rois, p. 304 : « Aussi très prudemment à ceux qui ont les armes insolentes jusques à faire cesser les loix, l'administration delà justice a esté desniée ; et pour la bonne conduite des deux, l'administration de la justice a esté laissée aux juges et à ceux auxquels est la force commise, commande la confortemain à la dite justice. » — Lebret, De la souveraineté, 1. II, cl), v, p. 52 : (c Le pouvoir des gouverneurs est grandement limité. Car à présent ils n'ont de juridiction sur les sujets du roi que pour s'assurer de la personne des délinquants... et pour empêcher que les soldats ne se débandent et ne fassent des désordres dans la campagne. » — Loyseau^, Des offices, 1. IV, ch. IV, no 80.
3. Du Tillet, Recueil des rois, p. 30 i : « 11 y a des gouverneurs de la Rochelle, Touraîne,, Péronne, Montdidier, Roye et autres qui n'ont auctorité que de baillifs et ne prennent le tiltre de lieutenans-généraulx comme font les autres gouverneurs. »
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s'il y avait lieu, sur les afTaires publiques^ Au xvi« sîèele et au commencement du xvu«, leur pouvoir de fait s'étendait très loin. Ils levaient parfois de leur propre autorité des impositions dans leur province^ ; ils permettaient, contrairement aux lois, l'exportation des céréales^ ; ils s'arrog-eaient le droit déjuger les personnes et de les condamner même à mort et sans appel, ou, en^sens inverse, ils accordaient, comme aurait pu le faire le roi, des grâces et rémissions qui arrêtaient Taclion des tribunaux répressifs^ Sans doute, les ordonnances prohibaient sévèrement ces abus ^ ; mais elles n'étaient point exactement obéies. Sans doule aussi, pour assurer leur indépendance et même leur supériorité, les parlements avaient le droit de Vi ri fier les commissions des gouverneurs^ ; mais leur résl's^^n^ce était le plus sou vent brisée . Il est vrai que la fonction de g*oH^ verneur n'était pas un office proprement dit, mais une simple commission : le titulaire était di^nc toujours révocable par le roi; il ne pouvait disposer de sa fonction en la résignant, et elle n'était pas hérédilaire " ; mais c'était le droit plutôt que le fait. En fait, les gouverneurs étaient à vie, vl leur charge, après leur mort, passait le plus souvent à quelqu'un de leurs lils^/Aussi Loyseau voyait-il en eux le germe ct*une nouvelle féodalité politique^. En cela, il se trompait. Leur puissance, si
1. bu Tillet, /oc. cit.j p. 304 : <v Eu (leurs) pouvoirs y a un arti»"le louable d'assembler le parlement ou aucuns d'ieeluy et les autres corps et collèges des villes pour adviser à ce qui est utile. Si ledit ai ticle ne les lie, il les adverlit. »
2. Cela ressort bien nettement dos ordonnances qui le prohibent et qui t^ont citées plus loin.
Du Tillet, Recueil des roiV, p. 30o
4. Loyseau, Des seir/neiiries^ ch. iv, n^ 34; Des offices^ 1. IV, ch. iv, n^* 80 et suiv. — Quant aux jugements dont il est question, les gouverneurs recevaient parfois des c.>mmissions spéciales leur donnant ce pouvoir. La Hoche- Flavin, Treize livres, 1. Xlil, cli. xxxi, n^ 3.
5. Ordonnance de mars 1388, art. 42; Ordonnance de Blois, 1579, art. 273- 2irj (Isambert, Ane. /ois, VI, 661 ; XIV, 441).
La Roche-Flavin, op . cit , 1. XIII, ch. xxxi, n
7. Loyseau, Des offices^ 1. IV, ch. iv, no» 37 et suiv. ; Ordonnance de Blois de io79, art 272.
8. Loyseau, Des offices. 1. IV, ch. iv, n^a 52, 59, GO : « Ils n'ont accoustumé d'estre révoquez par les rois... Après leur mort, leurs enfants prennent à injure si le gouvernement est conféré à un autre, ne se reputans pas gouverneurs, ili^ismes aspireroient volontiers à se faire seigneurs absolus. »
9. Loyseau, Ihid.^ n^ 71, 72 : « Et puis dire que faute d'avoir entretenu cette
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grande pendant les troubles de la Ligue, puis affaiblie sous Henri IV, reprit une nouvelle force sous Louis XIII, et Richelieu Irouva en quelques-uns d'enlre eux ses principaux adversaires. Mais, en définitive, ils devaient être matés; ils furent strictement réduits à leurs fonctions militaires ; même le plus souvent, au xviii^ siècle, ils furent privés de toute autorité effective, n'ayant pas même 1*^ droit de résider chans leur gouvernement*. Leur charg-e était devenue une véritable sinécure : mais, très largement rétribuée*, elle constituait l'une des faveurs les plus recherchées par la haute noblesse. S'ils étaient ainsi déchus de leur an\^ienne grandeur, c'est que de nouveaux représentants généraux du pouvoir royal s'étaient établis dans les provinces, d'abord à côté d'eux, puis les supplantant; ceux-là, c'étaient les intendant>^ des provinces^ l'un des instruments les plus actifs de la monarchie absolue et administrative.
L intendant fut en effet la cheville ouvrière de l'administration provinciale; il y apporta Tunité et la centralisation. Sa fonction essentielle fut d'être contrôleur de tous les services publics. Les autorités anciennes subsistent : gouverneurs, parlements et autres corps judiciaires, bureaux finances, ofliciers des élections; mais elles fonctionnent sous la surveillance de l'intendant, qui dirige leur action et souvent empiète sur leurs attributions. On cite, à ce sujet, un mot frappant de Law, le financier : <( Jamais, disait-il au marquis d'Argenson, je n'aurais cru ce que j'ai vu quand j'étais con-
rcvocatiou, la seule puissance des gouverneurs... est suffisante pour nous faire rt-touiber aux mesmes hazards du passé. Comme on a veu pendaut l'anarchie de ces derniers troubles la France presque entrain d'estre cantonnée en autant d'Estats souverains qu'il y avoit de gouverneurs, si pour nostre ét» rnel malheur la Ligue eust esté victorieuse. » Puis parlant d'Henri IV, dont il dit qu'il n'y eut « jamais en France roi plus absolu que lui », il ajoute : « Ce mal ne manquera point de recommencer à la première guerre civile... et l^ieu veuille que ce ne soit point pendant la minorité de se» enfants.
1. D'Argenson, Considérations sur Le gouvernement ancien et présent de la France, Amsterdam, 1774, ch. vn, art. 29, p. 239 : « Les gouverneurs de provinces et de places sont réduits à un titre utile mais sans fonction, s'ils n'ont des lettres de commandement avec résiiJence, un même département ne \}e\xt avoir deux maîtres (le gouverneur et l'intendant). »
Voyez le règlement du 18 mars
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trôleur des finances. Sachez que ce royaume de France est g^ouverné par trente inteadants. Vous n'avez ni parlements, ni Elals, ni g^ouverneurs. Ce sont trente maîtres des requête? commis aux provinces de qui dépendent le malheur ou le bonheur de ces provinces^ leur abondance ou leur stérilité*. » L'intendant ne concentrait pas seulement radminislration entière dans une seule main, il la rattachait en même temps par un lien étroit au gouvernement central. Les intendants étaient ordinairement des maîtres des requêtes, c'est-à-dire, des membres détachés du conseil du roi; dans tous les cas, ils étaient en communication constante avec les secrétaires d'Elal, le contrôleur général et le conseil des JépêchesA Ils demandaient et recevaient des instructions pour chaque affaire délicate; s'^ils entraient en conflit avec les autorités locales ou les particuliers, le litige était toujours évoqué devant le conseil du roi, qui statuait aussi comme juge d'appel sur les arrêtés qu'ils rendaient : ainsi se préparait, dès l'ancien régime, la séparation des autorités administrative et judiciaire, que devaient proclamer les lois de la Révolution^. Tel fut le rôle historique et politique des int<mdanls* : il faut dire maintenant quelle fut leur origine et quels étaient leurs pouvoirs.
On a souvent attribué à Richelieu la création des intendants*. En effet, un édit de 1635 institua des officiers de ce nom"; mais, en réaiité, il n'y a de commun que le nom. Les fonctionnaires établis en 163o sont tout simplement des présidents des bureaux des finances, érigés en titre d'office. Les intendants proprement dits sont plus anciens; il en existe dès
1. De Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution^ 1. H, ch. ii, CEavres complètes^ t. IV, p. 54.
2. Cf. Lebret, De la souveraineté, 1. IV, ch. iv, p. 139 : « On doit tenir... pour les autres droits du roi... que la connaissance en appartient à ses officiers selon Tattribulion qui leur est faite par les édits et ordoLinances, en quoi Ton ne doit pas comprendre les choses qui concernent l'administration et le gouvernement de TÉtat, dont la connoissance est réservée à la seule personne du roi, sans qu'aucun autre s'en puisse entremettre que par sou ordre et commission. »
3. Sur ce poiut, consulter l'ouvrage cité de Tocqueville, L'ancien régime et la Révolution, passim.
4. Sur Torigine des iutendants, voir Hanotaux, Origines de l iîistitulioïi des intendants des provinces. — D'Arbois de JuDain ville, U administration des in~ tefidants^ p. 4-25.
Isambert, Ane. lois, X
l'administration des provinces
la seconde moitié du xvi® siècle. Richelieu les a admirablement utilisés, mais ne les a point inventés, et cette institution, comme taiit d'autres, se dégagea naturellement de certains précédents. Dès le règne de saint Louis, le pouvoir royal sentit le besoin d'exercer un contrôle sur les officiers locaux au moyen d'enquêteurs extraordinaires^ qui venaient sur les lieux recevoir les plaintes et les observations des habitants. Ces enquêteurs fonctionnèrent activement dans la seconde moitié du xTii® siècle* ; on les retrouve aussi au xiv^ siècle sous le nom de réformateurs^. Ensuite, Finstilution paraît abandonnée; mais elle reparaît au xv!"" siècle sous une forme nouvelle». Ge sont des maîtres des requê tes qui sont chargés de faire^ çes inspections, ou, comme on disait alors, ces chevauchées : oAles doivent avoir lieu tous les ans, et le royaume doit être divisé à cet elTet en un certain nombre de départements'. Cela fut certainement un des précédents de l'institution des intendants. Par là s'expliquent le contrôle permanent qu'ils exercent sur tous les fonctionnaires royaux vi la tradition constante qui les faisait prendre parmi les maîtres des requêtes : c'étaient les anciens cbevaucheurs, devenus des inspecteurs permanents et résidents. Aussi les tournées d'inspection des m tî- Ires des requêtes disparaissent-elles avec l'établissement des intendants. Cependant, les deux institutions coexistent d'abord parallèlement, au moins dans certaines régions*. Ce qui fut le véritable prototype des intendants^ ce sont les commissaires extraordinaires que les rois envoyaient parfois dans une province av( c de pleins pouvoirs pour y établir Tordre ou y opérer des reformes difficiles. A la fin du xvi« siècle, le pays étant désorganisé par les guerres civiles, l'emploi de ces commissaires extraordinaires devint plus fréquent, parce qu'il était plus nécessaire; bientôt quelques-uns furent maintenus à poste fixe et devinrent les premiers intendants. Dans le titre officiel que portaient ceux-ci, figure une rubrique qui rappelle cette
Luchaire, Manuel des ins li tu lions ^ p, 553 et suiv
2. Johaaaes Fab^r, Ad instituta^ De mandata, p. 230 vo : '< Quid de reformatoribus qui inittuntur de curia Fraaci(B ad proviiicias reformaadum, non video cur non duret eorum offîcium post mortem mitteulis. »
3. Ord., Orléans, io60, art. 33, 34; Moulins, io66, art. 7; 0rd.de 1629, art. 58. — Guyot, Traité de^i droits, fonctions, etc , ch. xxxîe, t. Ul, p. 120 et suiv.
4. Gayot, Traité des droits, fonctions^ etc.^ c. 8 t. IIÎ, p. 121, 122.
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origine; ils étaient qualifiés commissaires départis dans les généralités du royaume pour f exécution des ordres du roi\
En 1629, rinstiUition des intendants était déjà suffisamment généralisée pour que le Code Michau la réglementât^. Mais elle était extrêmement mal vue par les parlemenls, qui sentaient venir des maîtres dans ces fonctionnaires d'apparence modeste; aussi Tun des articles qui furent imposés au roi parles cours souveraines de Paris, en 1648, contenait-il la révocation des intendants^ : le roi, en elTet, les révoqua en bloc, sauf quelques rares exceptions^. Mais, ce fut une éclipse momentanée, ou plutôt, la suppression ne fut pas même exécutée. Dans le cours du xvn^^ siècle, il en fut établi partout^
dans les pays d^Etats comme dans les pays d'élection. On ne créa point pour eux des circonscriptions nouvelles : on utilisa pour leur établissement la circonscription supérieure en matière d^'impôts, la généralité; cependant, il n'y avait pas toujours une correspondance exacte entre Tintendance et la g-énéralité. A la veille de la Révolution, il y avait trente-deux intendants.
La circonscription de Tintendance étant fort étendue^, Tin-
\. Guyot, op. cil., t. in, p. IID. — Déclaration du 18 juillet i6A8 (Hiséoi7^e du tempSj p. 393) : « Nous révoquons toutes les commiss/oiis extraordinaires qui pourroi»-nt avoir esté expédiées pour quelque cau^e et occasion que ce soit^ mesme les commissions des intendants de la justice dans les généralités de notre royaume. >» — On trouve en particulier de semblables commissions extraordinaires dans le dernier tiers du xvic siècle, à Telfet de réfornier dan& diverses provinces la répartition des tailles; Ordonnance de mars 1583, art. 17; DWrbois de Jubainville, o/>. cit., p. 14, 194 et suiv.
2. Art. 81 : <* Que nul ne puisse être emjjioyé ès charges d'intendant?! de justice ou finances que nous députons en nos armées ou provinces, qui if^oit, domestique, conseil ou employé aux atî'aires, ou proche parent des généraux: desdites armées ou des gouverneurs desdiles proviuces. »
3. Voyez aussi sur la résislauce des parlements de province, Guyot, op. cit.,, t. 111, p. 121 et suiv.
4. Histoire du temps, p. 394 : « Excepté dans les provinces du Languedoc, Bourgogne, Provence, Lyonnois, Picardie et Champagnes, esquelles provinces les intendants par nous commis ne pourront se mesler de Timposition et de la levée de nos deniers, ny faire aucune fonction de jurisJictiou contt ntieuse ; mais pourront seulement es dites provinces cstre près des gouverneurs pour les assister en Texécution de leurs pouvoirs. »
5. Dans le plan du marquis d'Argenson, op. cit., p. 237, il est dit : « Le royaume sera divisé en départi nient:^ moins étendus que ne le sont aujourd'hui les généralités..., à la tête de chaque ^département, il y aura un intendant de police et finances. »
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tendant ne pouvait pas par lui-même voir à tout : il dut nécessairement se faire remplacer. 11 usa pour cela de ce droit de délégation, qui appartenait, en principe, aux magistrats royaux ; et celui qu'il choisissait pour le remplacer fut appelé subdélégiié^ parce que Tintendant était lui-même le délégué du prince'. Ces subdélégués n'étaient point des fonctionnaires ; ils étaient choisis et révoqués par l'intendant comme ses simples mandataires. Cependant, en 1704, un édit transforma leurs fonctions en office proprement dit, afin de pouvoir les vendre ; mais cela n'eut aucun succès% et ces offices de subdélégués furent supprimés partiellement en 1713 et totalement en 1715 ^ On revint au système de la simple délégation par Tin tendant de ses pouvoirs. Le subdélégué, n'étant donc pas un fonctionnaire, ne pouvait, en principe, rien décider par lui-même; à moins d'im or dre général ou spécial de Tintendant, il ne pouvait que lui faire un rapport. Lorsqu'il statuait par délégation, en vertu des principes généraux^ on pouvait appeler de ses ordonnances à l'intendant; enfin, il n'avait pas d'appointements, mais seulement des indemnités de déplacement*. On appelait département la circonscription à laquelle était préposé un subdélégué; mais celle-ci, naturellement, n'avait pas de fixité, n'ayant pas d'existence légale. L'intendant, comme il pouvait à volonté supprimer ses subdélégués, pouvait aussi modifier leurs départements ^.
Si maintenant on veut déterminer les pouvoirs des intendants, deux observations préalables sont d'abord nécessaires. En premier lieu, ces pouvoirs n'ont pas toujours été les mêmes. Les intendants de la seconde moitié du xvî« siècle et de la première moitié du xvii^ siècle furent des fonctionnaires de combat; ils rencontrèrent des résistances énergiques delà part des parlements et de celle des gouverneurs. Ils en triomphèrent, soutenus par le pouvoir royal ; mais, par la force des
Ibidem y p
5. Guyot, op. cit., t. 111, p. 445 et suiv., où Ton trouve plusieurs commissions de subdélégués.
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choses, ils eurent besoin de pouvoirs extraordinaires, plus étendus que ceux qui suffisaient aux intendants du xviu^ siècle. Cependant, ces pouvoirs extraordinaires continuèrent pour la plupart à fig^urer dans les commissions délivrées aux in!endants ; mais ils n'étaient là que pour la forme, c'étaient des armes inutiles dont on ne faisait plus usage. D'autre part, les premiers intendants, envoyés dans dos pays occupés par les troupes, étaient à la fois civils et militaires^ . Dans la suite, il y eut des intendants militaires spéciaux pour Tarmée ; cependant, les intendants des provinces conservèrent certaines atlributions qui rappelaic^nl leur premier état, spécialement en ce qui concerne les subsistances et le logement des troupes. Cela dit, leurs attributions définitives^ se rangent sous un Iriple chef qu'indique leur litre officiel : ils étaient appelés en elFet intendants de justice^ police et /ina7ices* .
Considérés comme intotdcmts dr. justice^ ils pouvaient entrer et prendre séance dans les cours et tribunaux judiciaires et même présider les juridictions autres que les parlements. Ils avaient un droit de surveillance sur tous les magistrats, pouvaient leur adresser des remontrances, et même les suspendre de l'exercice de leur charge, sauf à en référer au pouvoir royal. Enfin ils pou vaient juger eux-mêmes et en dernier ressort les crimes contre la sûreté de l'Etat, assemblées illiciles, séditions, monopoles, entreprises et levées de troupes, en appelant au jugement un certain nombre de juges ou gradués en droit. Mais, bien que ce dernier pouvoir continuât à figurer dans les commissions*, d'ordinaire, en pareil cas, rintendant se faisait autoriser par une commission spéciale.
Leurs attributions en malière de finances étaient des plus importantes ; elles se référaient surtout à la répartition et à la
1. Voyez r^rticle 8 de rordonnance de 1629; ci-dessus, p. 598, note 2.
2. Sur ce qui suit, cousulter le Traité de Guyot, ch. lxxxih, en entier, et dWrbois de Jubriinville, V administra lion des iniendanU \ voyez aussi les diverses commissions d'iutendauts rapportées par M. dWrbois de Jubaiiiville, op, cil,, p. 194 et suiv., et celle donaée à Turgot le 8 août 1761, dans Nouvelle Revue historique du droit, t. XIII, 1889, p. 775.
3. Guyot, op, cit., t. IIÏ, p. 119. Les premiers intendants en Champagne sont seulement qualifiés intendants de justice, d'Arbois de JubaUiville, op. cit., p. 16, 17, 194^195; mais le terme était pris dans un sens très compréhensif.
4. 11 figure dans celle de Turgot, art. 2, toc, cit. j p. 776.
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levée des impôts \ Ils avaient, nous l'avons vu, compétence exclusive à cet ég-ard quant aux impôts directs établis aux xvn*et xviii* siècles, la capilalion et les vingtièmes, et quant à la plupart des impôts indirects créés dans la même période * . Ils avaient aussi compétence exclusive quant aux impc>ts anciens et nouveaux dans un certain nonibre de provinces annexées aux XVI 1^ et xyiii'' siècles, qui n'avaient jamais eu ou qui n'avaient pas conservé d'états provinciaux et où il n'avait pas été établi d'élections : on appelait ces provinces pr/T/s d'imposztio?i^. Quant aux impôls anciens dans le reste du pays, les autorités qui les administraient avant l'établissement des intendants avaient été maintenues dans leurs attributions; mais les intendants eurent le droit de contrôler leurs opérations et d'y prendre part. Souvent ils procédaient d'office à la répartition de la (aille entre les paroisses, et, par leurs commissaires, entre les laillables de chaque paroisse. Dans la mesure où ils avaient opéré la répartition, ils connaissaient alors du contentieux.
La police était la source la plus abondante de leurs attributions, car, par ce mot, on enîendait autrefois l'administration en général. En qualité d'intendants de police, ils pouvaient d'abord faire des règlements administratifs, concurremment avec les pai'lemonts et les autorités municipales : niais le plus souvent ils en adressaieiïl la demande et le plan au conseil du roi et CL'lui-ci faisait, par un arrêt, le règlement demandé. Quant aux objets sur les(juels poi tait leur action administrative, ils étaient aussi nombreux qu'importants. Voici quelques-uns des principaux. Ils avaient la surveillance de tout ce qui concernait le commerce et l'agriculture. Ils exerçaient sur les municipalités et communautés d'iiabitants la tutelle administrative (ni le mot ni la chose ne sont nouveaux) : leur autorisation était nécessaire pour les principaux actes qu'elles avaient à accomplir*. Ils réglaient tout ce qui concernait la levée des
1. Dès 1648, il eo était ainsi, Htstoire du temps^ p. 3U i : « L'année présente les derniers ont été imposez et en partie levez dans toutes les généralitez par Jes ordres des intendans. »
Gi-dessns, p
3. Boulainvilliers, État de la France, t. III, p. 384, 460, 283.
4. Guyot, op. cit., t. lU, p. 289 et suiv., p. 289 : « L,e3 communautés d'habi-
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milices. Celles-ci élaieiiL obtenues par une conscription forcée, exercée sur les roturiers des campagnes par voie de tirage au sort; elles servirent aux xvu^ et xviit"" siècles à compléter Tarnnée active recrutée par Teng-ag-ement volontaire ; et tantôt les miliciens furent incorporés dans les régiments actifs pour en combler les vides, tantôt ils formèrent des régiments à part, constituant une sorte de réserve. Les intendants déterminaient par leurs règlements les conditions du tirage au sort, que les ordonnances fixaient d'une façon assez lâche, et ils y faisaient procéder par leurs subdélégués ^ Enfin, ils réglaient aussi en pleine liberté le service de la corvée royale. Celle-ci était une prestation en nature, en journées de travail, imposée aux taillables des campagnes pour la conslruclion ou l'entre tien des routes royales^. On pouvait appeler devant le conseil du roi de toutes les ordonnances rendues par les intendants, sauf de celles qui se rapportaient à la répartition de la laille ; pour ces dernières, l'appel était porté devant les cours des aides ^. Par la force des choses, leurs pouvoirs, tels que je viens de les décrire, se trouvaient restreints dans les pays d'États*; mais, en réalité, ils dictaient le plus souvent aux Etats la volonté du roi.
Voilà quels furent aux ditTérentes époques les directeurs et les régulateurs de l'administration provinciale : mais l'action des agents royaux ne faisait pas tout dans celte administration. 11 existait, dans une ceitaine mesure, des libertés locales. Celles-ci étaient représentées par deux séries d'institutions^ les Etats provinciaux elles fiânchises municipales.
tauts sout sous Ja protection spéciale du roi; il n'est donc pas étonnant que les commissaires de Sa Majesté en soient, comme on l'a déjà dit, les tuteurs, n
1. Guyot, op. cit., ni, 225 : c< Les intendants ont une attributi >n pleine et sans réserve de tout ce qui regarde la levée de la milice. »
2. Guyot, op. cit. y IH, 317 : « Les corvées royales... étoient de la compétence exclusive et absolue des intendants. G'étoit à ces magistrats qu'appartenoit la connaissance et le règlement du service des corvéables. »
ÉTATS PROVINCIAUX ET MUNICIPALITÉS
Les Etats provinciaux étaient pour une province ce que les Etats pr-énéraux étaient pour le royaume entier. C'était rassemblée représentative des trois ordres de la province. Ils apparaissent au XIV siècle, comme les Etats g-énéraux, quoique^ sur certains points, leur préparation remonte plus haut ; et dans ce siècle, comme dans la première moitié du xv^, ils se présentent comme une institution g^cnérale existant dans toutes les provinces. Mais, dans la suite, la royauté tendit à les supprimer, et ceux qui subsistèrent constituèrent un privilège. D'autre part, ceux qui survécurent arrivèrent à un état plus stable et plus régulier que les Etals généraux; ils eurent une périodicité fixe, et conservèrent, quant aux impôts, la plupart des droits que perdirent les Etats généraux. Il faut voir quelle fut leur origine, quelles étaient leur composition et leurs attributions, et dire en terminant quels sont ceux qui subsistèrent jusqu'au xviu'' siècle ^
Dans certaines provinces, Torigirie des Elats provinciaux est très claire : ce sont celles où ces Etats existaient déjà avant la réunion au domaine de la couronne, à Tépoque où elles constituaient des souverainetés indépendantes. En oHet, manifestement les mêmes causes en amenèrent la formation et Tintervention dans le gouvernement du duc et du comte, qui avaient amené en France les convocations d'Etats généraux. Puis, lors de Tannexion, la province conserva ses Etats comme ses autres privilèges : tel fut le cas de la Bourgogne, de la Bretagne, delà Provence, par exemple; tel fut aussi le cas d'un certain nombre de pays réunis au xva® siècle^. Mais l^ori^
1. Voir sur I(îs États provinciaux : Laferrière, Étude sur rhistoire et Vorgarvsdtion comparée des Etats provinciaujc aux diverses époques de la inonardie jusqu'en 1789, daus les Séauces et travaux de rAcadémie des Sciences iliornles et politiques, t. LUI. — Thoma?, Les États provinciaux de la France centrale sous Charles Vil. — Léon Cadier, Les États de Dcarn, On trouve de nombreux et utiles reusei^nements dans Boulainvilliers, État de li France^ passim,
2. Cependant, un certain nombra de ces pays perdirent leurs États sous
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
gine est moins facile à saisir dans les provinces qui appartenaient déjà, et quelques-unes depuis longtemps, au domaine de la couronne, lor-que les Elats provinciaux, y firent leur apparition. Il paraît bien qu'ils y eurent pour germe les assises solennelles tenues par les baillis et sénéchaux. Là, se rendaient nécessairement tous les officiers rovaux, les officiers municipaux et seigneuriaux, et aussi les nobles dans les régions où ils participaient aux jugements ; il y venait encore des évèques, abbés on prieurs ^ Là se discutaient forcément les affaires intéressant le bailliage, et le principe est proclamé au xrv'' siècle qu'avec l'avis de ces ^< sages et seigneurs » le bailli pouvait faire en assise les règlements utiles pour le pays*. Il est vrai que ces réunions avaient un personnel flottant et un caractère mal déterminé; mais tout se précisa lorsque le pouvoir royal les utilisa pour demander un vote de subsides, ou dans Tin intérêt analogue. On fut alors amené à leur donner une composition semblable à celle des Etats généraux, déterminée par les mêmes principes % à y citer les seigneurs laïques et ecclésiastiques et les représentants des villes. Enfin, lorsque le bailliage ne répondait pas à une division provinciale suffisamment vasîr^ et individualisée, il arriva que l'on convoqua les représouLants de plusieurs bailliages^ qui faisaient corps au point de vue de l'histoire et des intérêts provinciaux; on eut ainsi des États provinciaux d'une grande importance. Nous avons un exemple piécis de cette formation; il se rapporte aux plus anciens et aux plus célèbres peut-être des États provinciaux, à ceux du Languedoc*. Le point de départ est ici fourni par une ordonnance de saint Louis, de 1254, rendue en faveur de la sénéchaussée de Beaucaire. Les enquêteurs royaux envoyés
Tadmiaistratioa royale. Voyez, pour TAlsace, les FlaQdreî=, la Frauche-Comté : Boulainvilliers, Élut de la France, t. UT, 38i, 449, 268.
1. Moliuier, Catalogue des actes de Simon et d' Amaïu-j de Montfort, dans Blbliothegiœ de V École des Chartes, 1873, p. 164, 177.
2. Bouteillier, Somme rurale^ \. T, Ut. lU, p. 10 : u Eu assise, appelez les sages et les seigneurs du pays, peuvent estre mises sus nouvelles constitutions et ordonnances sur les pays et destruites autres qui seroient grevables et en autre temps, non. »
Ci-des.us, p
4. Mclinier, Étude sur l'administra lion de saint Louis et d' Alphonse de Poi^ tiers, dans Histoire du Languedoc, é iit. Privât, t. VH (1879), p. 508-511.
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à Nîmes en 1247 avaient recueilli diverses plaintes, une entre autres concernant les interdictions d'exporler les céréales et objets de consommation prononcées par les sénéchaux et les permissions exceplionnelles qu'ails accordaient par faveur*. Le roi, par des lettres du mois de juillet 1254, décida qu'à l'avenir le sénéclial de Beaucaire ne pourrait prononcer une semblable interdiction qu'en prenant Tavis d'une assemblée où figureraient les prélats^ les nobles et les représentants des bonnes villes^. Dans les années suivantes, des assemblées furent en effet tenues à cet effet dans les sénéchaussées de Beaucaire et de Carcassonne. L'institution fonctionna, dans ces conditions et sans les dépasser, pendant les règnes de Louis XI et Philippe le Hardi». Plus tard, la royauté utilisa ces assemblées pour l'octroi et la répartition des aides qu'elle demandait et leur c:>nféra ainsi des attributions nouvelles. Enhn, pour plus de commodité, « au lieu de convoquer une assemblée distincte pour chacune des trois sénéchaussées du Lang-uedoc, on fixa un seul lieu de réunion pour toutes les trois ; les Etats du Lang-uedoc étaient fondés * ».
Les Etats provinciaux étaient la réduction des Etats généraux; ils avaient donc, en plus petit, la même composition. Seulement, ils ne suivirent pas, sur ce point, la même évolution que leurs grands frères,^^ils conservèrent plutôt le type originel eî^Ieur composilîon resta celle des États généraux du xiv^ siècle. En d'autres termes, la représentation des trois ordres n'y était élective que pour une faible pari, et le tiers état n'était représenté que parles villes. Y siégeaient, pour le clergé, en vertu d'un droit personnel, les prélats, archevêques et évèques, les abbés et prieurs de la province, quelquefois aussi les principaux dignitaires des églises cathédrales ou collégiales; souvent, en outre^ les églises de cette espèce
Ct-dessiis, p
2. Isambert, A?ic. lois, T, p. 2G3 : « Si taioen justa causa exUterit, propter quatn videatur iuterdictuiu liujusujodi facieudum congreget senescallus coiisilium non suspectuin in quo siut aliqui de prœlatis, baronibu:?, miJilibus el boniiuibus bouarum villarum, cum quorum consilio dictum faciat iuterdictum. n
Moiinier, /oc. cit., p
4. Moiinier, ioc, c!L, p. 511. Dom Vaissette, Histoire du Languedoc, VllI,c. 1393-1395, 1349, 1449-1450, 166i, 1739.
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avaient le droit de s'y faire représenter par procureur. Pour la représentation de la noblesse, les usages étaient assez divers. Tantôt, r'étiienl tous les gentilshommes ayant fief dans la province qui avaient droit de séance; tantôt, c'étaient seulement un certain nombre de seigneurs qui avaient acquis par la coutume le droit personnel de la convocation ; parfois, le roi désignait, pour chaque session^ à côté de ceux-là, un certain nombre de députés pris dans le corps de la noblesse. Enfin, pour les vill<»s qui figuraient aux Etats, elles étaient le plus souvent représentées par un ou plusieurs de leurs oftîciers municipaux; mais il y en avait aussi qui élisaient des députés spécialement à cet effet*; quelquefois même, à côté d'un officier municipal, la ville envoyait un député.
Les Élatsprovinciaux qui se maintinrent au delà du xv® siècle acquirent une périodicité régulière; ils étaient, selon les cas, convoqués, soit annuellement, soit tous les deux ou trois ans. Mais le principe était qu'ils ne pouvaient se réunir sans une convocation du pouvoir royal*; elle se faisait par lettre de cachet et élait Iransmise par le gouverneur^. Les Etats avaient un président de droit qui, tantôt était le gouverneur, tantôt un prélat; mais, arjx xvii® et xviii^ siècles, c'était, en réalité, Tintendant qui et lil le véritable organe des demandes et des volontés royales. Les usages suivis pour les délibérations étaient naturellement assez différents; mais la délibération par ordre était la lègle pour toutes les questions importantes; cependant, dans beaucoup de ces Etats, le principe s'était établi que le vote concordant de deux ordres faisait majorité et obligeait le troisième, à moins qu'il ne s'agit de V octroi volontaire des impôts, « de matières de pure grâce* ». Leurs pouvoirs étaient très grands en apparence et d'ordre politique, dépassant de
\. On hieu c'était le « magistrat » de la ville^ c'est-à-dire le corps des officiers municipaux, qui choisissait le député.
2. Lebret, De la souveramet^^l. IV, ch. xii, p. 164 : « L'ordre que ron tient en la con vocfition de ces États est le môme que Ton observe aux Etats généraux, car il faut une perujission particulière du roi auparavant que de pouvoir légitimement s'assembler. »
3. Voyez le modèle de ces lettres, dans le Guidon des secrétaires, à la suite du Slile de la CJiayicellerie^ p. 20 v^.
4. Boulaiuvillier?, Étal de la France^ 11, 240 (Artois) ; III, 142 (Bourgogne); V, 366 (Bigorre) ; 395 (Basse-Navarre).
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beaucoup la simple autonomie arluîinishMliv o. En efFet, ils avaient conservé, en principe, le droit de voler l'impôt, non seulement celui qui était destiné aux be^^oins propres de la province, mais celui qui était payé par elle au trésor royal, et ils le votaient seulement pour le temps qui s'écoulait entre deux sessions : le plus souvent, pour attester encore mieux leur droit, ils qualifiaient ces impôts de dons gratxi'ns. Mais, si ce droit se maintint jusqu'au bout, respecté dans la forme, sous la monarchie absolue, il avait peu de réalité et n'était guère gênant pour le pouvoir royal. Celui-ci était sûr d'imposer sa volonté et eut brisé les résistances des États * ; le consentement de rimpôt n'était volontaire que dans la forme. Cependant, ce droit était encore précieux pour les pays d'Etats. En elfet, pour eux, l'équivalent des impôts ordinaires, payés directement par les pays d'élection, avait été arrêté à une somme déterminée; pour la capitation et les vingtièmes, de véritables contrats d'abonnement étaient même intervenus entre eux et la royauté. Toute élévation au chilfre accoutumé ou convenu eût été nécessairement discutée par les Etats, et le droit de discussion est précieux, même en face d'un maître ^ . D'autre part, les pays d'Etats avaient cet avantage quajes impôts destinés à fournir les sommes versées au trésor royal étaient établis d'après les usages traditionnels de la province ; ils étaient répartis et levés non par les officiers royaux, mais
1. Bonlainvilliers, État de la France^ VI, 379 (Languedoc) : « L'ancienne !ib^?rté que la provinre a prétendu se conserver, comme si elle payait volontairr-m»*nt la part des impositions que tout le monde supporte en général. » — Traité de la politique de Finance, par P(aul) H(ay), marquis d<î C(hastelet), Cologne, 1677, l, p. 191 : « Le roy pourroit se rendre maître des dépntations et autres commissions lucratives qui se donnent aux Estats, comme par exemple en Bretagne feu M. le maréchal de la Milleraye nommoit seul... jamais on n\a délibéré après ce qu'il avoit ordonné. »
2. liodin, Le^ six tivres de la Rt'publiqite^ \. Ill, ch. vu, p. 501 : « On ne peut nier que par ce moyen (des États provinc aux) le Languedoc n'ait esté desehargé sous le roy Henr}^ de cent mil livres tous les ans, et le païs de Normandie de quatre cent mil qui furent égalées sur les autres gouvernements qui n'ont point d'Estats. » — Répertoire deGuyot, v^ Bretagne : Le droit de con«entem<mt dont jouit la nation lui procure souvent sans nuire au fisc des ai^onnements avantageux par eux-mêmes et par la modération avec laquelle se font les percnptions. Mais les franchises les plus précieuses dont les Bretons sont redevables à leur prérogative sont de ne payer ni aides, ni tailles, ni gabelles. »
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par les délei^ués des Étals ou, sous leur direclion, par les autorités municipales*. Aussi, pendant rialervalle des sessions, la plupart des Etats provinciaux avaient-ils des commissions intermédiaires^, dont le rôle ne se bornait pas là d'ailleurs, mais qui suivaient aussi Texécution des travaux d'uLililé provinciale décidés par les Etats. Ceux-ci, en effet, avaient le droit de lever des impositions pour les besoins particuliers dè la province et d'en faire l'emploi. Cette prérogative, ils l'avaient même d'abord exercée en toute liberté et indépendance, puis^ comme toutes les autres, sous le contrôle du pouvoir royal^. On peut ajouter que les travaux publics et en particulier les grandes roules étaient mieux exécutés ou entretenus dans les pays d'États que dans les autres*. Enfin, les États provinciaux
1. Aussi la préface déjà citée du Vestige des finances, édit. de 1613, dit-elle (p. 56) : « Aux six généralités qui n'ont point d'eslectiojis^ sçavoir : MoDtp«dlier, Toulouze, Bourgogne, Grenoble, Aix, Bretagne, toutes levées sur le peuple s'y font par receptes particulières, qui sont disposées par diocèses, bailliages ou sièges et portent leurs deniers à la recepte générale. » — Bodîu, Les six livres de la République, lac. cit. : « Il est bien certain que les eslections coustent deux fois autant au roy et auxsubjet- que les Estats, et en matière d'inî[)Osts plus il y a d'officiers plus il y a <îe pilleries ; et jamais le& plaintes et doléances des pays gouvernez par eslcction ne sont veues, leue& ni présentées, on quoy que ce soit on n'y a jamais d'esgard, comme estans pnrUculières. »
2. Par exemple, les grands élus de Bourgogne, la commission intermédiaire de Bretagne, les Asiietles de Languedoc. Souvent même la commission statuait en première instance sur le conteutiLUX de ces impositions, ou ce droit appartenait aux tribunaux ordinaires. Eu appel on allait devant la cour des aides ou le parlement.
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. iv, ch. xii, p. 166 : « On n'y doit rien proposer que pour le service de Sa Majesté et pour le bien et l'utilité de la province, suivant ce qui leur est prescrit par les lettres patentes qu'on leur envoie à ^e sujet. » — Le marquis de Mirabeau, Mémoire sur les È Lais provinciaiiJ\ dans VAmi des hommes, t. IV (1"769), p. 110 et suiv., 113.
4. Bodin, Les six livides de la République, loc. cil. « Combien qu'il y a mil autres utilités des Estats en chascun pays, c'est à sçavoir le bien concernant la communauté dti tout le pays, s'il est question de faire levée d'bommes ou d'argent contre les ennemis, ou bien de bastir forteresses, unir les chemins, refaire les ponts, nettoyer le pays de voleurs et faire teste aux plus grands : tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc par les Estats qu'en autre province de ce royaume. Us ont ordonné douze cents livres par chascun an pour rinstitution de la jeunesse de tous le pays en la ville de Nismes, outre les autres collèges particuliers; ils ont basty les belles forteresses du ro^^aume. » — Marquis de Mirabeau , o/). ci/., p. 102. — Boulainvilliers, État de la France, IV, 185 : « Les grands chemins généralement parlant sont plus beaux en cette province (Bretagne) qu'én aucune autre du roj^aume. Les. États font la dépense de les entretenir. »
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décidaient une dernière catégorie de dépenses assez singulière : ils payaient l'entretien et le Irain de maison du gouverneur, et pour cela ils débattaient et traitaient avec lui.
Apres avoir crée au xiv® siècle une bonne partie des Etats provinciaux, la royauté lorsqu'elle n'eut plus besoin d'eux, ayant accjuis le pouvoir général d'imposer, s'efTorça de les détruire : son but fut de transformer successivement les pays d'Etals en pays dYHection, Dès la seconde moitié duxv® siècle, elle av^ait réussi dans une assez large mesure : le Limousin, la Marche, l'Anjou et la Guyenne avaient perdu leurs Etats et reçu des élections ; il en fut de môme de tout le centre de la France, où d'ailleurs, en bien des parties, l'institution n'avait pas en réalité pris racine. Mais, au xvi"" siècle, outre les provinces qui les conserveront jusqu'au bout, le Dauphiné, la Normandie, l'xVuvergne, la Provence les avaient gardés; elles devaient les perdre ouïes voir transformer au xvii^*. En 1628, des élections furent créées en Dauphiné; de vives réclamations furent éle^ vées parles trois ordres du pays; mais des arrêts du conseil des années lG3o, 1636, 1637 leur défendirent toute réunion, et les choses en restèrent là. Il y avait eu -suppression des Etats en fait plutôt qu'en droit; aussi, à la veille de la Ptévôlution, ils sortiront de ce long sommeil et spontanément rentreront en activité. En 1638, Richelieu suspendit les États de Normandie. Ils rentrèrent en activité en 1643, mais ce devait être pour peu de temps : des élections avaient été établies dans l'intervalle et ils furent définitivement supprimés en 1635. Les Etats particuliers de la Haute-Auvergne furent supprimés sous le règne de Louis XIII, avant l'année 1624, et, malgré les résistances que cet acte avait rencontrées, dans un mémoire de l'année 1637 l'intendant de Mesgrigny proposait de supprimer également les États du Bas-Pays. Ces derniers échappèrent cependant momentanément à ce coup. On aies procès-verbaux de leurs réunions jusqu'en Tannée 1672; ils
l. Bodin, Les six livres de la République^ loc, cit.j atteste que dès la fia du xvie siècle une tendance s'affirmait à la suppression des États provinciaux : « Toutesfois il y en a qui se sont efforcez par tous moyens de changer les Estats particuliers de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en îleclions, disant que les Estats ue se font qu'à la foule du peuple. »
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paraissent même s'être réunis postérieurement à cette date; mais ils n'apparaissent plus après 1680*.
En 1G30, Richelieu avait établi également des élections en Provence; mais le pays entama une lutte légale, énergique et sans violences, et, en 1639, intervint une transaction : à la place des anciens. États, mais ayant les mêmes attributions, fut établie rassemblée à(is commimaiités du j^ajjs. Le changement consista en ce que la nouvelle asscuîblée fu t presque exclusivement composée des représentants des municipalités ; deux évêques et deux gentilshommes seulement y siégeaient pour représenter le clergé et la noblesse. Le Languedoc eut aussi, de 1629 à 1632, une crise terrible à traverser ; d'un côté, la royauté créant des élections, d'autre part, la province faisant cause commune avec un rebelle, le duc de Montmorency. Le conflit se termina par l'édit de Béziers, du mois d'octobre 1632, qui maintint les Etats de Languedoc, mais leurs privilèges étaient amoindris". La Bretagne conserva ses Etats avec moins de difficultés, mais cependant ils perdirent l'annalité^.
En définitive, voici quels étaient les Etats provinciaux qui subsistaient au xvni® siècle. Ils étaient tous dans des provinces situées aux extrémités du rovaume, ou du moins loin du centre, où l'élément gouvernable avait été plus complètement pétri par le pouvoir royal. Ils se divisent naturellement par groupes. Au nord-ouest étaient les Etats de Bretagne. Au nord les Etats de l'Artois, ceux du pays de Lille, du Tournaisis et du Ilainault*. Au nord-est, pointant vers le centre, les grands Etats de Bourgogne, qui, d'ailleurs, avaient comme appendices les petits Etats particîuiiers du Charolais et du Maçonnais^. On trouvait aussi des Etals quelque peu rudimentaires dans la Bresse et le Bugey^. Venaient ensuite au sudest les États ou communautés de Provence; au sud, les grands États de Languedoc. Enfin, au sud-ouest dans la région pyré-
1. Rivière, Histoire des institutions de V Auvergne, t. H, p. 29, p. 35 note 1.
Ibidem, III
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néenne et voisine de l'Espagne, il y avait toute une sério d'Etats, dont quelques-uns étaient importants et avaient l- o; ganisation typique et traditionnelle^ dont les autres étaiei; peine organisés; c'étaient les Etats de Foix, du Nébousan, de.-^ Vallées, de Bigorre, du pays de Labour, de la Soulle, du liéarn et de la Basse-Navarre ^ Mais quatre seulement avaient, paniil tous ces Etats, une réelle importance, c'étaient ceux de Bre tagne, de Bourgogne, de Provence et de Languedoc^.
La royauté, du xv^ au xvu° siècle, avait fait une guerre suivie aux Etats provinciaux et était parvenue à en supprimer un grand iiombre. Arrivée à ses derniers jours, elle sentit que son triomphe avait été trop complet; en supprimant Taulonomie provinciale, elle avait aussi ralenti la vie des provinces. Elle voulut iii extî^emis rendre des assemblées représentatives à toutes les provinces qui n'en avaient plus, c'est-à-dire aux pa} s d'élection. L'École des économistes français du xvin^ siècle s'était vivement préoccupée de celte question des libertés locales, qui primait peut-être à ses yeux la poursuite de la liberté politique : le marquis de Mirabeau, Letrosne, avaient dans des livres très lus demandé qu'on lit des États provinciaux une institution générale^. Cette mesure fut une de celles qu'essayèrent de réaliser les ministres de Louis XVL Le premier qui conçut un plan de réforme dans ce sens fut Turgot : il avait imaginé tout un système d'assemblées représentatives ou municipalités superposées et élémentaires les unes des autres. En bas étaient les municipalités des villes et les communautés d'habitants des campagnes; groupées par circonscriptions, elles auraient choisi des députés qui auraient formé des assemblées d'élection, de bailliage ou de viguerie ; celles-ci, à leur tour, au moyen de leurs députés, auraient formé des municipalités ou assemblées de province, « lesquelles enfin auraient eu, pendant un certain temps, à la cour, des députas qui, réunis, puissent coopérer sous les ordres du roi à Tadministration municipale de la totalité du royaume * ». En principe,
Ibidem^ V
2. Aussi le marquis de Mirabeau cousacre-t-il à leur organisaUon uq cha- I itre particulier, ofi. cit., p. 152 et suiv.
3. L'ouvrage du marquis de Mirabeau a été plusieurs fois cité ci-dessus; Lotrosue, De L'administration provinciale et de la réforme de l'impôt, 1779.
'.. Mémoires sur la vie et les ouvrages de M. Turgot^ ministre d'Etat, 2^ par-
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il est vrai j tous ces corps ne devaient avoir que voix consultative. Mais Turg-ot, avant d'avoir trouve roccasion de faire discuterez projet par le conseil du roi, disparut du ministère. Necker reprit ridée, en la ramenant à des proportions plus modestes: il en fit, dans son premier ministère, des applications isolées et des essais partiels. En 1778, il créa, dans le Berr}^ une assemblée provinciale composée en partie de membres nommés par le roi et en partie de membres choisis par les premiers, pour u répartir les impositions, diriger la confection des grands chemms et les ateliers de charité, ainsi que tous autres objets », qu'il plairait au roi de lui confier. Dans Tintervalle des sessions elle devait être représentée par un bureau intermédiaire \ Des arrêts du conseil de 1779 et de 1780 instituèrent des assemblées semblables dans d'autres pays d'élection, le Dauphiné, la généralité de Moulins, la Ilaute-Guyenne, la généralité di Montauban^. On marchait vers une organisation générale^ commune à tous les pays d'élection, et en etTet un projet dans ce sens fut soumis par Galonné aux notables de 1787^. Ce projet était naerne assez libéral ; aux assemblées org*anisées par Necker, qui étaient composées de membres perpétuels non élus par les populations, il substituait des assemblées provinciales totalement électives et renouvelées par tiers tous les trois ans. D'ailleurs," comme dans le plan de Turgot, il y avait trois degrés d'assemblées : les assemblées paroissiales et mu nicipales^ les assembléesde district, lesassemblées provinciales et les îïlembres de chaque assemblée supérieure étaient élus par les assemblées inférieures. Le projet sortit des délibé-
tie, Philadelphie, 1782. p. 49. L'auteur (DupoDt de Nemours) ajoute, p. 50, note 20 : « Cet établissement ne devait d'abord être fcut que pour les provinces qu'on appelle pays d'élection; mais il y avait lieu de croire que legrands avantasres qu'elle en retirerait engageraient plus tôt ou plus tard les pays d'États eux-mêmes à demander au roi de changer la forme de leur administration et de les rapprocher de la constitution générale. »
1. Arrêt du conseil du 12 juillet 1778 (Isambert, Ane, lois, XXV, 3oi).
2. Toutes ces assemblées ne paraissent pas avoir été mises en activité. — Necker ne s'occupa pas seulement des assemblées provinciales comme ministre mais aussi comme écrivain: il publia, en 1781^ le mémoire qu'il avnit adressé au roi sur ce sujet, et le reprit dans son livre, De l'adynintstratiou des finances de la France^ t. Il, ch. v-viii.
3. Mémoire sur l'établissement des assemblées provinciales, Procès-verhrj ' . p. 84 et suiv.
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râlions de rassemblée, modifié, mais non amélioré : il fat Umisformé en loi par un édit du 22 juin 1787, que complétèrent des règlements adressés aux diverses provinces^ . Les assemblées municipales étaient bien principalement électives^ mais elles comprenaient deux membres de droit, le seigneur justicier) et le curé. Les assemblées provinciales étaient composées de membres nommés par le roi, comme représentants, des trois ordres, et de membres choisis par les premiers. Les assemblées d'élection étaient aussi composées de membres nommés par le roi et de membres choisis par les assemblées provinciales; ils devaient tous être pris parmi ceux qui siégeaient dans les assemblées paroissiales. Ce n'était qu'au fur et à mesure des renouvellements partiels que les unes ot les autres devaient devenir électives dans les conditions indiquées ])ar le premier projet. Les assemblées provinciales, les |)lus importantes de toutes, étaient chargées a de la réparlition et assiette de toutes les impositions, tant de celles dont le produit était versé dans le trésor royal que de celles afFectées aux dépenses locales. » Elles avaient le droit de présenter des doléances, des vœux et des projets de réforme. Bien qa'ell^es fussent organisées de manière à contenir la représentation des trois ordres, on délibérait en commun et le vote se faisait par têtes. Dans Tintervalle des sessions, elles étaient représentées par un bureau intermédiaire, et elles nommaient des procureurs syndics pour agir en leur nom. Les intendants maintenus devenaient, en réalité, les exécuteurs de leurs volontés.
Les assemblées provinciales furent constituées et entrèrent en activité : les procès-verbaux de leurs opérations ont été publiés pour la plupart-. lien résulta une vaste agitation, qui^ peut compter parmi les précédents immédiats de la Révolution. Notons, en terminant, que cette organisation éphémère a fourni sûrement certains éléments à l'organisation adminis-
[ . Isambert, Atic. lois, XXVill, 364, 366. Voyez la critique de cette organisation dans Touvrage de Sieyès, Qu est^-ce que le Tiers état, 3° édit. 1789, p. 6:J et suiv.
2. Beaucoup ont été publiés de 1787 à 1789 (Camus et Dupia, Bibliothèque choisie de livres de droit, n^ 582) ; d'autres l'ont été de nos jours.
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Iralive qu'établit riVssemblée Constituante pour la commune, le district et le département ^
Les franchises municipales, dans la société féodale, présen- j| laient, nous l'avons vu^, deux caractères bien saillants : d^'un ■ coté, c'était la diversité et l'inégalité entre les villes^ soit quant ■ au fond^ soit quant à la forme; d'autre part, les franchises de m certaines villes dépassaient de beaucoup la simple autonomie S admmistrative, et constituaient un empiétement profond sur M les droits de TEtat. L'effort de la royauté fut de supprimer les ■ droits exorbitants des villes, d'éliminer ces petits États parti- ■ culiers du grand Etat reconstitué : elle y arriva par un travail m constant, poursuivi du xiv"* au xvi^ siècle. En même temps, la I diversité plus haut rappelée s'atténua; elle n'exista plus^ en 1 réalité, que dans la forme des institutions municipales, et i même là une certaine unité s'était introduite. 1
Le pouv^oir royal eut souvent sur les villes une prise facile î et par leur propre faute. Dans ces petits centres de liberté souvent mal réglée, il se produisit des troubles, des violences et des émeutes. La royauté intervenait alors, à raison d'^un droit de haute police qu'elle réclamait et se réservait^. Elle profitait de Toccasion pour rogner les privilèges de la ville i coupable; c*est ainsi que fut supprimée spécialement en nombre de lieux la forme de commune \ Il arriva d'autre part que les villes, libres de s'imposer et d'employer leurs finances, eurent une gestion financière imprudente ou folle; elles se
1. Sur ce qui précède, consulter L. de Lavergae, hes assemblées provinciales sons Louis XVI,
Ci-dessus, p. 3:)6 et suiv
3. Petrus Jacobi, Practica, rub. 24, n^^ 23 : « Si in villa fiât seditio, scilicet quod minores insurgant contra majores cum armis, rex Franciœ retinet sibi et hene jurisdictionem et punitionem in toto regno suo, licet illi sint sub jurisdictione alicujus comitis vel baronis. » Cf. Beaumanoir, 5 et suiv. —
Le cliapitre L de Beaumanoir contient les détails les plus instructifs sur les abus : politiques et financiers qui se produisaient dans les villes de commune, et j sur le pouvoir de contrôle et le droit d'intervention qui appartenaient alors au seigneur, de qui émanait la charte. \
llo^el, Sladte und Gilden, 11, p
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trouvèrent fîiialemont obérées, aux prises avec des difficultés qu'elles ne pouvaient surmonter. Elles firent alors appel à la royauté*; celle-ci vint à leur secours et procéda à la liquidation de leurs dettes; mais, en môme temps, elle réforma leur organisation^ et les mit en tutelle^ pour prévenir de nouvelles et semblables dilapidations. En dehors de ces occasions particulièrement favorables qui lui permettaient de retirer les chartes ou de les réviser, elle arriva par d'autres moyens à supprimer ou à rendre inolTensifs tous les droits incompatibles avec la notion de TEtat, qu'avaient possédés certaines villes*. Le plus anormal peut-être, le droit de guoi-re, disparut avec les guerres privées : les milices communales, qui avaient joué parfois un rôle glorieux dans les guerres nationales du XIV® et du xv"" siècle, furent non pas supprimées absolument pour la plupart, mais transformées en corps inolTensifs, compagnies d^arbalétriers ou gardes bourgeoises. Les justices municipales furent battues en brèche par les baillis et les procureurs du roi, comme les justices seigneuriales, et par les mêmes moyens. Elles furent même plus profondément atteintes que ces dernières. EnelTet, en 1566, l'ordonnance de jMoulins enleva à toutes les villes le droit de justice en matière civile, le leur laissant au contraire en matière criminelle ou de police lorsqu'elles le possédaient 2. Cet article, d'ailleurs, souleva de vives résistances dans les villes, et un certain nombre d'entre elles^ pour des causes diverses, conservèrent la juridiction en matière civile^. Enfin les villes conservèrent le droit de réglementation en ce qui concerne la police municipale; quant au droit de consentir les impôts qu'elles payaient au trésor royal, toutes l'avaient perdu en principe, bien que souvent elles eussent, au point de vue des impositions, une condition favorisée*.
Par ces conquêtes successives du pouvoir royal, les droits
Luchaire, Les communes françaises, p 200, 284 et suiv
2. Art. 71 (Isambert, Ane, lois, XIY^ 208). L'article suivant créait même dans toutes les villes, qui n'avaient eu aucun droit de justice jusque là, une juridiction mj^nicl p al e^e simple police.
3. Loyseau, SeigneuineSy ch. xvi, n^» 80, 89 ; Esmein, Ilis/ui/'e de la procédure criminelle , p. 217 et suiv.
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des villes privilégiées s'étaient rapprochés et égalisés j au commencement du xvii° siècle, leur condition était à peu près la même ; ce qu'elles avaient toutes, les unes l'ayant gardé, les autres Tayaut acquis, c'^était le droit d 'administrer elles-mêmes, parleurs officiers élus, leurs intérêts locaux et pécuniaires, sous le contrôle du pouvoir royal. On distinguait dans leur patrimoine deux sortes de deniers. Les uns étaient dits patrimoniaux ; c'élaient c< les revenus des héritages et autres biens appartenant aux villes, pour quelque caus3 que ce soit, autrement que par concession du roi », et de ceux-là elle pouvait librement disposer*. Les autres s'appelaient deniers d'octroi ; c'était le produit des impositions que la ville levait sur les habitants pour ses propres besoins, niais dorénavant il fallait toujours pour cela Tatilorisalion du roi, et Pacte d'autorisation ou les lois générales déterminaient l'aUeclation des fonds ainsi obtenus", La diversité qtii subsistait entre les villes consistait donc surtout dans les formes de l'organisation municipale, chacune d'elle vivant sur sa coutume ou sur sa charte; le nombre des officiers, leurs noms et leurs attributions particulières variaient beaucotip. Cependant^, à peu près partout, on trouvait deux choses : rassemblée générale des habitants et le corps de ville.
I^'assemblée générale, qui tantôt comprenait la totalité dos bourgeois^ tantôt seulement des notables, avait deux attributions. Elle élisait le corps de ville, c'est-à-dire les officiers municipaux% et elle statuait directement sur certaines questions^ qui, d'après la coutume ou la charte, devaient lui être soumises. Toutes les fois qu'elle se réunissait^ elle était prési-
1. Loyseau, Des offices^ L V. ch. vu, 33 : « Quant aux deniers patrimoniaux, ils peuvent être employés indistinctement en toutes les nécessitez des villes par ordonnances des eschevins. »
2. Loyseau, offices^ l. V, ch. vu, 33 : u Les deniers d'octroy sont cenx qui procèdent de certaines levées, que le roy octroyé et permet de faire chacun an dans les villes. »
3. Loyseau, Des offices^ 1. V, ch. Vii,uo 42: « En Frauce, il n'y a point d'autre cérémonie, sinon qu'en assemblée générale de la ville ou de certains députez de ch.icun quartier, selon les formes particulières de chacune ville, on eslit les eschevins..., et après telle électi'>n il n'est pas besoin d'autre confirmation... mais tout aussi tost que l'élection est faite le bailly ou son lieutenant ou autre magistrat ro^'al, qui préside en l'assemblée prend \e serment des officiers esleus. »
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dée non par un officier municipal, mais par le juge royal des -iieux*. Le corps de ville comprenait d'ordinaire un collège de magistrats, échevins ou autres, qui fonclionnaient réunis comme conseil délibérant, et, agissaient individuellement, comme agents d'exécution^Tantôt ce corps avait un chef^ un maire, également élu par la population; mais la règle s'était introduite que l'élection du maire^ au moins pour les villes importantes, devait être confirmée par le pouvoir royal ^. Tantôt le corps de ville n'avait pas de chef municipal, tous les officiers étant égaux, et alors on admettait, semble-t-il, qu'il devait être présidé par le juge royal ^.
L^'organisalion municipale dans la société féodale avait eu un caractère strictement urbain; elle ne s'appliquait qu'aux villes et ne s'étendait pas aux campagnes^. Gela resta la règle jusqu'à la fin de Tancien régime : les populations des camj^agnes n'avaient point d'officiers municipaux, ceux-ci ne se comprenant que comme corps de ville. Cependant, on reconnut aux communaittés habitants c(ivlvi\ns droits communs et corporatifs, et par là les campagnes avaient reçu de la coutume une organisation municipale rudimentaire ^. L'unité élémentaire fut ici paroisse \ cela résulta de faits simples et généraux, qui, d'ailleurs, se sont reproduits dans l'Europe entière. La vie légale et corporative des paroisses sortit du règlement nécessaire de deux sortes d'intérêts^ qui restèrent jusqu'au bout son principal aliment.
1. Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vu, no» 22, 23 : « Ce qai s'observe partout suivant rordonuance de Tan 1559, art. 6. » — Isambert, ^nc. lois, XllI, 540.
2. Loyseau, Dds offices^ 1. V, ch. vu, n** 23 : a Es villes où il y a uu maire, ou autre tel chef du corps dje ville, il est bien raisonnable qu'ayant été esleu par le peuple, il soit après confirmé et approuvé par le roy, notamment ès villes d'importance. » Cf. n^ 42.
3. Loyseau, Des offices^ 1. V, ch. vu, n^ 21 : « Es villes où il nV a que des pairs ou eschevins, sans maire, le premier juge ou x^rincipal magistrat de la ville a droit de présider et estre chef des eschevins, comme estant leur maire perpétuel, afin que le corps de ville ne soit sans chef... Et dé vray il seroit très utile pour maintenir le peuple en la parfaite obéissance du roy que son premier officier... présidast partout au corps de ville ; et si cela eut eu lieu auparavant ces derniers troubles, il y a apparence qu'ils ne fussent pas arrivez . »
4 Ci-dessus, p. 306.
5. La Poix de Fréminville^ Traité général du gouvernement des biens et affaires des communautés d'habitants^ 1760. — (Jousse) Traité du gouvernement spirituel et temporel des paroisses, 1774.
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Ce fut d'abord raiitorité ecclésiastique qui réunit les habitants de la paroisse pour les faire contribuer aux dépenses et à l'entretien de l'église et du cimetière. Gela aboutit à une assemblée générale ào^^^ paroissiens, qui eut pour fonction principale d'élire les membres de la fabrique paroissiale le sacristain. A ces objets de délibération s'en joignirent d^'autres dans la suite, mais qui étaient également sous le contrôle et la direction de l'autorité ecclésiastique : ce furent l'assistance obligatoire des indigents (chaque paroisse devant nourrir et entretenir ses pauvres*) et l'entretien de l'école^.
D'autre part, les groupes d'habitants épars dans les campagnes avaient, de haute ancienneté, des biens communs, dont il n'est pas très facile de distinguer les origines, mais dont l'existence est certaine. Il fallait bien que le groupe des propriétaires, qui d'ordinaire était la paroisse, pùt délibérer sur l'administration et l'emploi de ces biens ; cela donnait encore lieu de réunir Vassemblée générale de la paroisse. Mais, en principe, elle ne pouvait se tenir^i'aA^jecTautorisation du seigneur justicier ^. Quand elle se réunissait pour statuer sur ses intérêts matériels et pécuniaires et que la délibération, prise par elle, avait besoin de suite et d'exécution, elle nommait à cet effet un procureur ou syndic qui la représentait.^
Cette organisation rudimentaire^ établie parla coutume, fit que tout naturellement le pouvoir royal utilisa la parvûsse et l'assemblée paroissiale pour l'accomplissement des prestations et services publics qu'il exigeait des campagnes. C'est cette assemblée générale qu'il chargea de nommer les asséeurs et collecteurs de la taille^, c'est elle qui servit au gouvernement de Charles VII pour la levée des francs-archers^; c'est elle qui servira plus tard pour la levée de la milice et la
La Poix de Fréminville, op. c^7., p. 544 et suiv
2. La Poix: de Fréminville, op. cit. , p. 492 et suiv. : Déclaratiou du 14 mai 1724, qui ordonne d'établir des maîtres et maîtresses d'école dans toutes les i)aroisses, et établit Finstruction primaire obligatoire (art. 6); il est vrai que le système qu-'elle contient est surtout destiné à faire disparaître le protestantisme.
Ci-dessus, p
6. Lettres du 28 avril 1448. (Isambert, Ane. lois, IX, 169 et suiv.)
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corvée royale ^ Par là, celte organisation des campagnes entrait vraiment dans le droit public de l'ancien régime. Mais elle non resta pas moins très rudimentaire ^, sauf dans certaines régions du pays où les communautés d'habitants avaient en général leurs officiers municipaux ^
^Jais revenons aux villes dont nous n'avons suivi l'organisation municipale quejusqu'au commencement du xvu^ siècle. On peut dire qu'elle avait alors atteint son niveau normal, contenant toute lasomme de liberté nécessaire pour la gestion des intérêls locaux. Cette autonomie fut considérablement réduite par la monarchie absolue. Wm premier lieu, les intendants acquirent la pleine tutelle administrative sur les villes, comme sur les communautés d'habitants. Les villes ne purent plus plaider sans leur autorisation; pour emprunter, vendre ou acquérir, il leur fallut une autorisation du Conseil du roi *. D^autre part, les officiers municipaux cessèrent, dans une large mesure, d'être librement élus par les villes. Des témoignages précis montrent que les intendants acquirent en bien des lieux le droit
1. La Poix de Frérainville, op, cif,, p. 187 : « 11 y a des assemblées qui sont nécessaires pour les intérêts du prince, telles que pour nommer les a^éeurs et collecteurs pour la levée des tailles et impositions publiques ou autres choses qui regardent le gouvernement. »
2. Mémoire sur les assemblées provinciales, présenté aux notables en 1787, Procès-verbal^ p. 86 : « L'usage d'assembler en certains cas les habitants des paroisses et de les autoriser à prendre des délibérations a existé de tout temps et subsiste encore dans le royaume; maïs ces assemblées n'ayant pas d'objet habituel et régulier, ceux qui s'y trouvent admis ne peuvent être préparés sur rien, et le S3ul domicile dans la paroisse donnant le droit d'y assister, elles sont presque toujours composées d'un si grand nombre de membres, qu'elles deviennent tumultueuses. » — D'Arbois de Jubainville V adiyiinis ira lion des intendants^ p. 124 : « (Dans les communautés rurales) Tadministrcition s'exerçait par vin conseil qui n'était autre que l'assemblée générale des habitants : le rôle de pouvoir exécutif et de comptable y était rempli par un agent qu'on appelait syn lie, qui était élu par cette assemblée et qui devait à elle seule rendre compte de son administration. Mais cet agent n'était pas magistrat, il ne pouvait pas rendre d'ordonnance. »
3. Le marquis de Mirabeau, op. cit.. p. 103 : « Dans les pays d'État, chaque paroisse ou chaque lieu fait communauté comme les grandes villes le font ailleurs. 11 y a des consuls, un maire, un hôtel-de-ville, on assemble le conseil dans les alffaires de la communauté. » — Correspondance entre le comte de Mirabeau et le comte de la Aiarc^', publiée parM.de Bacourt, Bruxelles, 1851 , t. II, p. 150 : « 11 y a d'ailleurs de grandes provinces dont les moindres villages ont eu des municipalités depuis plusieurs siècles. »
4 Guyot, Traité des droits^ fonctions^ etc.^ t. 111, p. 283 et suiv.
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de conlrôler et de connimer les élections, ou même de nommer les officiers municipaux. Mais, à la lin du xvu^ siècle, un nouveau svslème fut introduit. De 1692 à 1724, une série crédits et de déclarations établirent d'abord des maires, puis des échevins, jurais, capitouls, perpétuels et en titre d'office. Le y)rétexte donnée c'étaient les brigues et désordres que causaient les élections et Tinlérêt même des villes ^ Mais, en réalité, il n'y avait là qu'un plan fiscal ; on créait ces charges perpétuelles pour les vendre, comme les offices de finance et de judicature. Ce qui le montre bien^ c'est qu'ion créa bientôt des officiers alternatifs, afin d'avoir à vendre, pour la môme fonction, deux charges au lieu d'une. On permit aussi aux villes de recouvrer leur ancienne liberté en rachetant les offices créés; ua certain nombre le firent, parfois forcées par le gouvernement. En d 764 et 1765, des édits généraux supprimèrent toutes r -s charges et rétablirent la liberté des élections: seuls, les lijaires devaient être nommés par le roi, sur une liste de trois noms présentés par le corps de vi!le!^J\lais, en 1771, les officiers perpétuels étaient rétablis, sauf dans les villes qui se rachetèrent ^ Tel était l'état des choses à la veille delà Révolution*, Seules, quelques grandes villes avaient échappé à Tapplication de ce système et conservé leur régime antérieur ; mais les élections n'y étaient que pour la forme ^.
1. Éditdu 27 août 1692 (Isambert, Ane. lols^ XX, 158) : « La cabale et les brigues ont eu le plus souvent beaucoup de part à réleclion de ces magistrats;... les officiers ainsi élus pour ménager les particuliers auxquels ils étoieat redevables de leur emploi... ont surchargé les autres habitants des villes et surtout ceux qui leur avoient refusé leurs sulïrages... JDes maires en titre... n'étant point redevables de leurs charges au suii'rage des particuliers... en exerceront les fonctions sans passion et avec toute la liberté qui leur est nécessaire... Etant perpétuels, ils seront en état d'acquérir une connaissance parfaite des affaires de leur communauté. »
2. Août 1764 et mai 1765 (Isambert, -^nc. Zot^, XXII, 405 et suiv. ; 434 et suiv.).
Édit de novembre 1771 (Isambert, Ane. lois, XXII
4. Arrêt du conseil du 5 octobre 17 88 (Isambert, Ane. lois^ XXYIll, 613) : « Les municipalités des villes (anciennement) furent principalement chargées des élections du tiers état; mais dans la plus grande partie du royaume les membres des municipalités, choisis autrefois par la commune, doivent aujourd'hui l'exercice de leurs fonctions à la propriété d'un office acquis à prix d'argent. »
5. Voici ce que disait au xvuio siècle l'avocat Barbier des élections municipales de Paris, Journal^ t. IV, p. 384 : u Cette élection n'est que pour la forme ; on sait quatre ans à l'avance quels seront les eschevins nommés, » Cf. p, 4C2.
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Cependant^ rorgaiiisation municipale avait fait quelques progrès dans celte période, en ce sens que des lois générales introduisirent pour la première fois une organisation municipaîe uniforme et minutieusement réglementée dans lout le royaume. Li'édit du mois d'août 1764 l'établissait pour toutes les villes de 4.500 habitants et au-dessus, et celui du mois de mai 17G5 pour les villes et bourgs dont la population était inférieure. Ces lois ne visaient cependant, conformément à la tradition, que les localités qui avaient déjà un corps de ville ^; les communautés des campagnes restaient en dehors de cette réglementation. La seule chose que la législation fît pour elles, c'est qu'en 1702^ un édit avait établi un syndic perpétuel dans chaque paroisse"^.
1. Édit de 176:>, art. 1 : k Daas toutes les villes et bourgs, qui ont des officiers municipaux.., »
2. ÉîJit de mars 1702 (Isambert, Ane. lois, XX, 408) . Cette disposition d'ailleurs ne paraît pas avoir éié appliquée. Mais d'autre part les intendants avaient acquis le droit de régler Télection des syndics des communautés rurales ou môme de les nommer directement; voyez les documents rapportés par ]M. d'Arbois de Jubt-iinville. V admiiilslration des iJilendanLs, p. j2o-143.
CHAPITRE VI
Le pouvoir royal et les cultes
SECTION pri:miére
L'É'^iLlSE CATHOLIQUE
On a vu précédemment* quelle était la condition juridique de rÉglise dans la société féodale : les principe^ essentiels sur lesquels elle reposait se maintinrent jusqu'à la Révolulion, mais elle subit cependant de profondes altérations. Le pouvoir royal restauré, tout en conservant à TÉglise ses privilégies traditionnels, réussit à supprimer on à rendre inoffensifs ceux des droits acquis par elle, qui empiétaient sur les attributions essentielles de l'Etat; il parvint, d'autre part, à mettre sous son contrôle efficace Tensemble du clergé français. Cela fut le résultat d^un travail non moins persévérant que celui dirigé contrôla féodalité, et, ici encore, ce furent la plupart du temps des tbéories de droit, habilement maniées par les jurisconsultes, qui assurèrent la victoire à la royauté. Le droit romain y servit beaucoup^ car si les empereurs chrétiens avaient doté l'Eglise de ses premiers privilèges légaux, ils l'avaient en même temps surveillée et contenue. A partir du xvi^ siècle, lorsque les études historiques furent remises en honneur, les jurisconsultes français purent aussi invoquer les témoignages nombreux qui attestaient l'action du pouvoir royal sur TEglise dans la monarchie mérovingienne et sous les premiers Carolingiens, Enfin, aux xvii"" et xviii® siècles, la monarchie absolue, invoquant surtout la raison d'Etat et
1 Ci-dessus, p. 273.
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rinlerèt public, édicla un corlain nombre de loiî^ qui consacraient définitivement la suprématie politique de l'Elat à Tégard de l'Eglise. Mais^ jusqu'au bout, dans l'anciGn régime, TEglise fut élroitement unie àTÉtaf, sans se confondre entièrement en lui^. Le clergé formait un ordre privilégié de la nalion ; il avait sa représentation distincte dans les Elats généraux et dans les Etats provinciaux, outre ses propres assemblées, \krnt il sera bientôt parlé ; il conservait son immense patrimoine; il gardait ses propres juridictions, reconnues par TEtat à côté des tribunaux publics. Les lois de l'Eglise étaient en lî^éme temps lois de l'Etat, et celui-ci assurait leur application, % v-inême par la force publique, dans la mesure où elles étaient rjBçues en France. C/est ainsi que les règles canoniques sur les bénéfices s'appliquaient devant les juridictions royales, comme devant les tribunaux ecclésiastiques; c^est ainsi que ri:>kAt s'employait au besoin pour assurer le respect des vœux ecclésiastiques, ramenant au couvent le moine profès qui voulait renlrerdans le monde. D'ailleurs, le droit séculier, acceptant certaines règ*les du droit canonique, en tirait des consé-
\quences logiques aussi bien contre l'Église qu'en sa faveur : c'est ainsi qu'in terpi;étant le vœu de pauvreté, prononcé par les religieux, il les frappait de mort civile, les déclarant dorénavant incapables d'acquérir ou de transmettre aucun droit civil, et ouvrant leur succession au moment où ils entraient en religion\ Dans cette matière immense des rapports entre le pouvoir royal et l'Eglise catholique, je choisirai^ pour les exposer, quatre points essentiels : le patrimoine de l'Eg-lise,
1. Cepeudaut ridée s'était dégainée et fait admettre qu'en droit et eu principe les ecclésiastiques étaient membres de la société civile et soumis à sa puissance, sauf leurs privilèges ; que les biens ecclésiastiques étaient dos biens français, soumis aux lois du pouvoir temporeU Elle est déjà nettement affirmée dans une réponse au pape J3oniface VllJ, préparée en i29G par le gouvernement de Philippe le Bel (Dupuy, Histoire du différend. Preuves, p. 21 tt suiv.) ; à la fin de l'ancien réj^ime elle ne trouvait plus de contradicteurs. Vo,yez un opuscule publié en 1789, yicco?*6Z de la monarchie et de la liberté^ ou examen critique des bases de la Constitution proposées dans les différents cahiers, p. llo : « L'Église est dans l'État, c'est un principe qui ne souffre plus aujourd'hui de difficulté. » '
2. 11 semble que la mort civile des religieux s'est introduite au xvnic siècle dans le droit fiançais; Grand coulurnier de Norma?idie^ ch. 5xvi[, p. 89; Richer, Traité de la mort civile^ Paris, 1755, p. 676 et suiv.
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la collation des bénéfices, les juridictions ecclésiastiques, la théorie des libertés de TEg-lise gallicane.
§ l^"*. LE PATRIMOINE ECCLÉSIASTIQUE
L'Eglise conserva son patrimoine ancien, la perception delà dîme et le droit d'acquérir de nouveaux biens; mais ce droit d'acquérir finit cependant par être limité, et les biens ecclésiastiques durent contribuer d'une façon permanente au paiement des charges publiques.
Jusqu'au xviii'' siècle, les établissements ecclésiastiques conservèrent le droit d'acquérir des biens, sans autres gênes que celles qu'avait introduites le droit féodal et dont il a été parlé précédemment ^ Le droit royal d'amortissement qui s'en était dégagé^ n'était pas un contrôle véritable de ces acquisitions, car, en fait, îl se résolvait dans le paiement d'une taxe par rétablissement acquéreur. Le pouvoir royal ne vérifiait point Tutilité de l'acquisition et ne refusait jamais l'amortissement^, il l'avait seulement étendu aux acquisitions d'immeubles t<inus en franc alleu. Sous un tel régime, le patrimoine ecclésiastique avait eu un développement toujours croissant; les églises et les couvents s'étaient enrichis bien au delà de leurs besoins. L'abus était assez criant pour que divers esprits, des jurisconsultes sérieux, aient proposé dans l'ancienne France la sécularisation des biens ecclésiasliquos^ le disesiablzsk?72ent de TEglise calholiqtie \ Lebret, sons Louis XIII, estimait le patrimoine ecclésiastique au tiers des biens immeubles situés ei^ France^; on finit par sentir qu'il y avait un danger immense
Gi-dossus, p
3. Éiit du mois d'août 17 i9 sur les établisseuieuts et acquisitions des gens de main-morte, préambule : a Ce qui semblait devoir arrêter le progrès de leurs acquisitions a servi au contraire à l'augmenter contre Tintention du It'gislateur, par l'usage qui s'est introduit de recevoir d'eux, sans aucun examen, le droit d'amortissement. »
4. Pierre Dubois (xiv® siècle), De recuperatione Terre sancte, édit. Langlois, p. 35 et suiv. — Boerius, Decisiones (xive), Dec. 69, n^ 3.
5. De la souveraineté^ 1. I, ch. xvi, p. 29 : « Le tiers, ou peu s'en faut, de tous les biens de France aians été donnés à ceux de cet ordre. »
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à laisser les biens s'accumuler aux mains d'un propriétaire qui, en principe, n'aliénait jamais ; àpermettre surtout, au détriment des familles, les libéralités testamentaires librement faites à rÉglise*. Cependant, le pouvoir royal se contenta d'abord d'une mesure insuffisante. Un édit de 1666 défendit de fonder à l'avenir aucun établissement religieux sans une autorisation du roi par lettres patentes dûment enregistrées aux parlements^. Mais, sous Louis XV, par les soins du chancelier d'Aguesseau fut rendue une loi complète, prévoyante et sévère, rédit de 1749, concernant les établissements et acquisitions des gens de main-?no?te^ . Dorénavant, les établissements ecclésiastiques, et, en général, les établissements ayant la personnalité juridique, ne pouvaient acquérir des immeubles ou des droits immobiliers que moyennant Tautorisation royale par lettres patentes, vériliées en parlenru^nt après enquête. Encore cela ne s'appliquait-il qu'aux acquisitions par acte entre vifs; les établissements de main-morte étaient déclarés absolument incapables d'acquérir par libéralité testamentaire des biens de celle nature ; et il était interdit de faire par testament une fondation nouvelle avec dotation immobilière, même sous la condition que des lettres patentes Tautorisanl seraient obtenues après le décès du testateur. D'ailleurs, les établissements de main-morte conservaient la pleine liberté d'acquérir, par tous les modes et sans autorisation, des biens mobiliers et spécialement des rentes sur TEtat, sur la caisse du clergé, sur les pays d'Etats. Cette liberté laissée s'expliquait par le peu de considération dont jouissait à cette époque la fortune mobilière.
\ . Édit d'août 1749, préambule : « Les inconvénients de la multiplication des établissements de main-morte et la facilité qu'ils trouv^ent à acquérir des fonds naturellement destinés à la subsistance et à la conservation des familles... une très grande partie des fonds de notre royaume se trouve actuellement possédée par ceux dont les biens ne pouvant être diminués p ïr des aliénations s'augmentent au contraire continuellement par de nouvelles acquisitions. »
Isambert, Ajic. lois, XVllI
^. Voyez le texte, avec commentaire, dans Sallé, Vespint des édits et déclarations de Louis XV ^ édit. 1754, p. 409 et suiv. Il avait été précédé de deux déclarations moins complètes, de 1738 et 1739.
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES
Le patrimoine de TÉglise apparaissait anciennement comme soustrait au pouvoir de l'Etat, sauf les obligations féodales en vers le suzerain, qui ne pesaient guère que sur les seigneuries ecclésiastiques. Les biens de l'Eglise semblaient, comme l'Église elle-même, hors des atteintes de la puissance publique, et traditionnellement ils échappaient à tout impôt. La royauté s'efforça d'établir que ces biens, malgré leur alTeclation, n'étaient pas moins sujets à son pouvoir que tous les autres, et elle arriva a ies soumettre efficacement à l'impôt, quoique sous une forme particulière.
La première théorie, que la royauté paraît avoir produite dans ce sens, fut celle de la garde royale universelle sur les églises et couvents du royaume; elle est déjà dans Beaumanoir*. Le droit de garde dont il s'agit était une institution féodale qui, à l'égard des églises, représentait à la fois une tutelle et une exploitation. C'était la force temporelle intervenant pour protéger les établissements pieux, et tirant généralement profit de son inlervention. Le seigneur qui avait"4a garde d'une église ou d'un couvent pouvait intervenir sur les possessions de cet établissement, toutes les fois qu'il s'agissait de les défendre contre les attaques du dehors ou de faire cesser des troubles intérieurs. Il devait pour cela employer au besoin la force, et aussi la justice, s'il avait compétence pour juger les perturbateurs; il pouvait spécialement prendre en sa main les biens de TEglise et y établir des gardiens ^. La garde ainsi entendue, qui n'était pas autre chose au fond qu'un droit de haute police sur les possessions de l'Église, appartenait dans la société féodale, tantôt au roi, tantôt à un seigneur laïque ou ecclésiastique. Mais, dès lexni^ siècle, la royauté prélenditavoir sur toutes les églises et couvents un droit de garde général; il ne produisait aucun effet là où s'exerçait le droit de garde particulier des seigneurs; mais il entrait au contraire en acti-
î . Chap. XLvr, 1 : a H a grant différence entre garde et justice, car tix a justice en aucuns liex, qui n'en a pas le garde; et voirs est que li rois généralement a le garde des églises du roiame, mais especialement çascuns barons l'a en se baronnie. »
2. Beaumauoir, ch.xLvr; — Guilhiermoz, Enquêtes et p^^ocès^ p. 311 et suiv.
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vité, lorsque le seigneur renonçait à son droit ou lorsqu'il nég-lig-eait de TexercerV Peu à peu, il devait éliminer la g^arde seigneuriale ; aussi figure-t-il en bon rang parmi les prétentions do Philippe le Bol à l'égard de TEglise^^ et c'est Tun des droits qu'enregistreront les maximes coutumiëres constatant le triomphe du pouvoir royal \
D'autre part, la royauté affirmait que les terres de TEglise étaient resléas sous l'empire de la puissance publique et elle en tirait deux conséquences capitales. La première était que toute action réelle intentée à raison de ces biens, tout litige les concernant, rentraient dans la compétence des justices temporelles, spécialement de la justice royale, non dans celle de la juridiction ecclésiastiqiie L'Eglise avait bien prétendu connaître des entreprises dirigées contre ses biens, mais^ en France^ elle n'avait pu faire admettre cette prétention. La seconde conséquence était que la royauté, ayant constitué en grande partie le patrimoine de TÉglise, ou ayant permis qu'il se formât, avait le droit d'en surveiller l'usage et d'en contrôler l'emploi ^. En définitive, le principe se dégagea que les possessions ecclésiastiques étaient soumises, comme les autres terres du royaume, à la puissance royale^. Cela devait conduire à les soumettre à l'impôt.
Cependant l'immunité des biens ecclésiastiques fut assez longtemps respectée dans la sjociété féodale; cela venait de ce que l'impôt proprement dit y jouait un rôle relativement restreint et que le pouvoir roy^l avait peu de besoins, ayant peu de portée. Mais lorsque celui-ci eut reçu un certain développement, il dut cliercher à se procurer des ressources en faisant
Scripfiim contra Bonifaciinn^ art
6. Lcbret, De la souveraineté^ 1. I, ch. xiii, p. 27 : « Ce seroit trop diminuer les droits de la souveraineté rovale, de mettre en doute que nos rois ont exempté de leur sujétion les terres et les possessions dont ils ont fait présent aux éiîlises ou qu'ils ont permis leur être données par leurs sujets. Car il est véritable qu'ils ont [en leur roiaume un souverain empire sur tout ce qu'il c )ntient et que toutes les terres, soit des ecclésiastiques, soit des laïques, relèvent médiatement ou immédiatement de leur couronne. »
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contribuer à ses dépenses TÉg^lise, le plus grand propriétaire du royaume de France, conrime d'ailleurs de la chrélienlé. L'Eglise sentit elle-même cette nécessité et ne se refusa point absolument à ces contributions. Lorsque les canonistes du xni^ siècle construisirent en forme la théorie de l'immunité ecclésiastique, ils admirent que les biens d'Eglise pouvaient dans certains cas être frappes par Timpôt ordinaire ' et permanent. La législation des conciles permit même les contributions extraordinaires de la part de l'Eglise, dans les divers pays. Le troisième concile de Latran en 1179 les autorisa, à la double condition q-ue les biens des laïques fussent insuffisants pour subvenir aux besoins et que ces subsides fussent consentis par l'évèque et le clergé de chaque diocèse^ ; en 1215 le quatrième concile de Latran exigea de plus l'autorisation expresse de la papauté ^. La royauté française utilisa ces principes, et les contributions demandées par elle à 1 Église précédèrent même les aides extraordinaires et générales dont il a été parlé plus haut*; on les constate dès le règne de Louis YIP. A partir du règne de Louis VIII, elles prirent une forme particulière. Ce furent les clcci)nes^ c'est-à-dire un impôt ordinairement fixé au dixième dn revenu des bénéfices ecclésiastiques. Le point de départ avait été la dîme saladine établie sous Philippe-x^uguste, en vue de la croisade. Dans la seconde moitié du xiu^ siècie et dans le cours du xiv^, cela devint une contribution très fréquente du clergé^ : d'ailleurs, c était une contribution consentie. Le roi la demandait
1. Voyez en particulier Innocent IV, Super llbros décret alliim^ sur le c. \ X, (le Censibus, 111, 39, et sur le c. 4 X, de iDim, eccL, 111, 41). — Hostieu-is, Summa decretalium^ p. 334 et s. C'étaient surtout des textes du droit rom*'iiu qui inll uenç. lient en ce sens les canonistes, car on l'a vu i ci-dessus p. loi», 157. note 2), le droit romain impérial n'avait point complètement exempté de l'impôt ni les biens ni môme les personnes ecclésiastiques; et dans le môme sens on trouvait aussi des textes au décret de Gratien, par ex. c. 2 7,28, C. XI, qu. 1 ; c. 12^ C. XXllI, qu. 8 ; c. 40, C. XVI, qu. 1. — Sur la théorie définitive des canonistes, voyez Aulîrerius, De potesLate secularium super ecc/esiaslici^ personis eé rébus ^ fallent. rei^ula secunda, n^ 27, dans ses Opuscula^ ed. 1533, p. 39 \o.
Fiammermont, De concessu Legis et auxilli, p
6. Vuitry, Éludes sur le régime financier de la France^ série, p. 404 et suiv. ; 2e série, I, 170-178; 11, 202-211.
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à dos assemblées du clerg-é et celui-ci l'accordait sous le nom de don gratuit. Gela ne paraît pas avoir souflPert de difficulté de la part du clergé de France; mais cela souleva des résistances et des objections de la part de la papauté, (^.elle-ci avait au début concédé elle-même les premières décimes, levées en vue des croisades, que les rois se proposaient d'entreprendre ^ soit contre les infidèles soit contre les hérétiques albigeois, parfois pour d'autres guerres. Ainsi en obtinrent Louis VIII, saint Louis et Philippe le Hardi. Philippe le Hel lui-même au début de son règne obtint de lever pendant quatre ans les décimes que Martin IV avait accordées à Philippe III, en vue de la guerre contre TAragon^. Mais il ne tarda pas à se dégager de ces formes gênantes pour affirmer son pouvoir propre à l'égard du clergé. En 4294, il demanda à celui-ci un subside, en forme de décime, sans l'autorisation du pape et le clergé raccorda3. En 1295, il alla phis loin et établit un impôt génc'ral d'abord du centième, puis du cinquantième de tous les biens, qui frappait indiiréremment tous les sujets, les ecclésiastiques comme leslaïcs\ La mesure avait été décidée dans une assemblée oii figuraient les principaux dignitaires du clergé, et celui-ci Tacceptaen général sans résistance. Une opposition partielle se produisit cependant, dont fut saisi le pape Boniface VIII. Celui-ci lança alors, le 24 février 1296% la célèbre bulle Ctcricis laïços, dans laquelle, affirmant rimmunitéecclésiaslique^ il reprenait etaccentuait, quant aux subsides extraordinaires quç les clercs pouvaient consentir, les règles édictées par le quatrième concile de Latran : la bulle était dirigée moins encore contre les souverains qui établiraient de semblables impositions, que contre les clercs qui consentiraient à les payer sans l'autorisation du pape. Mais Philippe le Bel sul résister avec calme et vigueur. Il géna de son côté le pape en défendant de faire sortir du royaume l'or, l'argent et
î. Gottlob, Die pcipstlicken Kreuzzuges Steuern des XIII Jafirhwidevis, 1892.
2. Laiiglois, Le règne de Philippe lU le Hat cli, p. 352 et suiv. ; — Raynald Annales ecclesiusUci, ad an. 1*286, 29 (t. XXHI, p. 11).
3. Kervya de Letteuhove, Codex Dunensis, Bruxelles, 1865, u^s US et 122.
4. Ra^^nald, Annales ecclesicuitici, aJ an. 1296, u° 23; Ordonnances, ^V\, ^S.^:]^ o. Rcgislres de Boniface VllI, publiés par MM. DigarJ, Faucon et Thomas,
u« 1567; c. 3, Vl% de Inun. eccl, 111, 23,
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des matières précieuses, ce qui privaitla papauté des ressources pécuniaires qu'elle tirait de la France. Le clergé même de certains diocèses français s'adressa au pape pour lui demander de rapporter ses prohibitions. Boniface VIII céda. Après avoir autorisé divers diocèses ou corps ecclésiastiques à payer, il donna de la bulle Clericis laïcos une interprétation qui la rendait ino^ensive^ Il permettait en effet au clergé de France de faire au roi des dons gratuits ou des prêts, librement consentis ; pour des subsides proprement dits, en cas de nécessité et lorsqu'il y aurait péril en la demeure, il admettait que le roi se passât de l'autorisation papale, et même qu'en cas de péril extrême, dont lui-même serait juge, il établit d'autorité un impôt sur le clergé. Sans doute, lorsqu'en 1301 le conflit reprit plus ardent entre le roi et le pape, celui-ci révoqua tous les privilèges qu'il avait accordés à Philippe le Bel; mais les actes de Boniface VIII contre Philippe le Bel furent annulés par ses successeurs. La royauté française se trouva ainsi, même au point de vue du droit canonique, remise dans la position que lui avaient faite les concessions émanées de Boniface en 1297. Sans que la papauté intervînt, les rois demandaient très souvent au clergé de France, dans le cours des xiv^ et xv^ siècles, des dons gratuits, en fait véritables subsides, et le clergé les accordait ^. Mais tant que ce système resta en vigueur, les contributions du clergé étaient fréquentes et ordinaires, mais non constantes : au xvi^ siècle, elles devinrent régulières et permanentes.
En 1316, à l'occasion du Concordat, Léon X accorda pour un an à François une décime sur le clergé de France; le prétexte était une guerre projetée contre les Turcs a selon le dessein du roi qu'il avoit appris ». On fit alors une taxe de chaque bénéfice, bien inférieure au dixième du revenu, et qui resta en vigueur dans la suite. La concession du pape fut successivement renouvelée, sous divers prélextes, pendant un certain nombre d^années, sous le nom de don caritalif, équ':-
1. Diille du 7 février 1297, drins Rayiiald, Annales ecchesiasêici, ad an. 1297, 49, t. XXni, p. 218, — et dans Baillet, Histoire d^'s démêlez du pape lioni-
face VllI avec Pliillppe le Bel, actes et preuves, ri^ 3, p. Il ; — Bulle fia 31 juillet 1297, daus Raynald, Annales eccleslastlcf, ad. au. 1297, 50.
2. Preuves des libertés de l'Eglise gallicane (1731), tout le chapitre xxxix.
pollenL à décime \ Par celte possession prolongée d'année en année, cela devint un impôt permanent, si bien que, sous Henri II, des receveurs des décimes furent établis dans chaque diocèse'^ Cependant, la contribution du clergé ne devait pas garder cette forme, mais en prendre une nouvelle plus avantag^euse pour lui.
Aux Étals d'Orléans de lo60, la noblesse et le tiers état avaient proposé, pour pà^êk- les "dettes royales^ d'aliéner une portion des biens du clergé « attendu que ce sonl biens provenus du roy et de la noblesse dont la propriété appartient en corps au commun du royaume, et les g-ens d'Église n'en ont que ] usufruit seulement". » Le g-ouvernement royal, sans aller jusqu'à cette extrémité, sentit que Toccasion était favorable pour obtenir du clerg^é un secours important. Il s'adressa à rassemblée réunie à Poissy^ en vue du débat avec les protestants, et là, en 1564 , intervint entre les deux parties — le clergé de France et le roi — un contrat formel, dont voici les principales clauses \ Le clergé promettait pour six ans la somme annuelle de l.GOO.OOO livres^, destinée à éteindre progressivement les rentes que le roi avait créées en leur adectant le produit des recettes générales, autres que celle de Paris; de plus, au bout de six ans, le clergé promettait de racheter en dix années les rentes que le roi avait créées sur Tliôtel de ville de Paris% s'élevant à la somme de 7.5G0.056 livres, et d'en payer les arrérages jusqu'à complet rachat. Le roi, de son côté^ faisait remise au clergé, pendant ce temps, des décimes et autres droits levés sur lui. En lo67, le clerg^é avait rempli sa première obligation et se déclarait prêt à accomplir la seconde, en donnant au prévôt des marchands et aux échevins de Paris toutes les garanties désirables pour le rachat des rentes ; mais le roi voulait la continuation du subside annuel de 1.600,000 livres, et il avait môme déjà lancé une commission pour le faire
Edit de juin 1557 (Isambert, Ane. lois, Xllf, p. i9i
3. Picot, Histoire des Étals généraux, \V^, p. 386 et suiv. ; cf. p. 199, 208.
4. Sur ce qui suit, voir Recueil des remontrances, édils, contracts et autres choses concernans le clergé de France^ Paris, 1015, 2« partie, Contrats passez entre le roi et le clérgé; — Pigaaiol de la Force, op. cit.. 1, p. 280 et suiv.
5. Le roi avait utilisé le crédit de la ville de Paris, en lui engageant comuie garaulie le produit du domaine, de la gabelle et des aides.
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rentrer ccLle année. Le clergé protesta , demandant le respect du contrat do Poissy, et il Tobtinl : le roi renouvela aussi Texemption des décimes et aulres taxes. Il accordait même poiir la première fois au clergé le droit de percevoir par ses propres agents les taxes levées sur les bénéliciers pour Texécution du contrat et le droit de juger souverainement par ses députés généraux tous les litiges qu'elles pourraient soulever*. Mais il arriva que, du consentement des agents généraux du clergé, nommés par rassemblée, les sommes destinées au rachat des rentes de Tliôtel de ville de Paris furent employées à une autre destination, les arrérages seuls étant payés sur ce fond : il paraît même que ces agents généraux avaient pris l'engagement de payer^ à l'avenir^ les arrérages des rentes constituées sur les hôtels de ville de Paris et de Toulouse. Les dix ans, comptés à partir de la conclusion du contrat de Poissy, étant expirés, une nouvelle assemblée du clergé dut être réunie en Io79-lo80, à Paris et à Melun. Là, le clergé réuni prolesta énergiquement contre les actes par lesquels les stipulations avaient été dénaturées-dans leur exécution . « Ce que Sa Majesté n'ayant pour le présent trouvé à propos, leur auroit fait entendre qu'elle désiroit estre secourue d'eux comme avoient esté cy devant ses prédécesseurs ; ce que, comme très humbles subjects et serviteurs de Sa dite Majesté, ils auroient accordé et offert luy aider de ce qui leur pouvoit rester de moyens'^. » Gela aboutit au vote pour six ans de la somme annuelle, réduite à 1.300.000 livres au lieu de 1.600.000^ plus un fort supplément une fois payé. Le système de contribution se consolidait ainsi : le clergé obtenait de nouveau l'exemption des anciennes décimes et de tout autre impôt; le droit de répartir les taxes nécessaires entre ses membres et de juger souverainement le contentieux lui était confirmé; même il obtenait le droit de les percevoir et de les encaisser lui-même en rachetant les charges des receveurs des décimes ^. En 1586, le contrat fut renouvelé pour dix années, et l'acte convoqua, par avance, pour 1 596, l'assemblée du clergé, destinée à le re-
Contracts^ p. 39 v
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nouveler encore à son expiration*. Les renouvellements successifs eurent lieu en 1596, 4606, 1615, et ainsi de suite. Le système était fondé ; il était établi que la contribution du clergé de France aux dépenses publiques résultait de contrats intervenus tous les dix ans entre ses représentants et le pouvoir royaP. Dans la forme, les deux parties contractantes traitaient d^égal à égal*^. En réalité, c'était Tautorité royale qui imposait cette contribution, et les auteurs ecclésiastiques ne le contestaient point*. Mais le clergé avait cependant conquis un privilège considérable; comme les pays d'Etals, plus librement et plus complètement que ceux-ci, il votait et consentait ses impôts et les administrait lui-même.
Le clergé de France avait, en réalité, son propre parlement dans les grandes assemblées, qui se réunissaient tous les dix ans. Elles étaient électives, et, dans le dernier état, chaque province ecclésiastique envoyait quatre députés « dont deux du premier ordre, c^'est-à-dire qui étaient évèques ou archevêques, et deux du second ordre qui étaient abbez, prieurs ou qui possédaient dans la province quelque bénéfice sujet aux décimes^. » liCs élections étaient à plusieurs degrés ; a chaque diocèse envoie ses députez à Tasseniblée provinciale et ce sont ces députez qui nomment ceux qui doivent se trouver à rassemblée générale du clergé^. » L'assemblée ainsi nommée renouvelait le contrat décennal et votait les contributions do
1. Contrncls^ p. 49 : a Sa Majesté permet dès à présent une assemblée générale dudit clergé au 25<? du njois de juillet eusuyvaut au dict an 1595 sans qu'il soit besoin d'autres lettres de permission ou signification. »
2. Dans tous ces rontrat:=, le clergé renouvelait la protestation coni: violation originelle du contrat de Poissy ; il stipulait aussi Texemption de ton impôts, même de ceux qu'il payait en réalité comme la gabelle, Cor: tracts p. 25, 36 vo, 49, 62, 92.
3. Conlracls (1580)^ p. 11 : « Promettant Sa dicte Mnjesté en foy et parole de roy inviolablemeut ^^arder, tenir et entretenir tout le contenu cy-dess\î^».. . Et aussi lesiiicts sieurs du ckrgé ont [jromis ot proinetteut en foy et parole de prélats et gens d'Église. »
4. Fleury, Mémoire sur les affaires du clergé, à la suite de son Institution au droit ecclésiastique^ édit. Boucher d'Argis, 11, p. 228, note 1 : « C'est le roi qui impose le clergé en général et en particulier; les contrats que le clergé fait avec le roi ne sont que des abonnements, semblables à ceux que le roi fait avec les pays d'Etats. »
Ibidew, p
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l'Église pour celle période, lesquelles comprenaient toujours -deux choses : 1^ la somme annuelle portée au contrat de Melun, traditionnellement affectée au paiement des rentes de rhôlel de ville et tenant lieu des anciennes décimes dont elle portait encore le nom ; 2"^ des dons gratuits plus ou moins élevés consentis au pouvoir royal*. Le clergé avait aussi la répartition et la perception de ses impôts: l'assemblée nommait des receveurs particuliers dans les diocèses, des receveurs généraux dans les provinces, et un receveur général du clergé ^. De même^ il réglait souverainement le contentieux de ces impositions; et toute une organisation judiciaire s'était successivement constituée à cet effet. D'abord, en lo87, pouvo.r avait été donné sur ce point aux syndics et députez généraux du clergé; puis, en lo80, une décentralisation s'était opérée et un certain nombre de chambres ecclésiastiques souveraines avaient été établies dans les provinces; enfin, en 1625, il fut décidé que les contestations seraient tranchées en première in lance par les évêques, syndics et députés des diocèses, sai f appel aux bureaux ou chambres des provinces''. L'assemblée décennale nommait aussi des syndics ou députés généraux qui furent remplacés, à la suite de l^assemblée de Melun^^par « des agents et solliciteurs généraux, pour solliciter à la suite de la cour les affaires du clergé*. » Enfin, dans Tintervalle des grandes assemblées, il y avait une petite assemblée^ beaucoup moins nombreuse^ pour recevoir les comptes de tous les agents et comptables du clergé ; elle se tenait d'abord tous les trois
1. Fleury, Mémoire, p. 222 : « Depuis le contrat de Meluii et les suivants, la décime étant étal)lie comme une levée réglée et ordinaire, et le roi n'en profitant plus, puisqu^'cLle est employée au paiement des rentes de l;i ville, il a demandé au cler^^é d'autres secours : ce sont les subventions extraordinairt. s qui d'abord n'ont été accordées qu'en de grandes occasion?, puis à toutes les assemblées. »
2. Fleury, Mémoire^ 226, 227. Le roi avait d'ailleurs crép. à plusieurs reprises des offices de receveurs, pour les faire racliLter par le clergé. Mais ce droit de perception ne s'appliquait qu'aux décimes ordinaires. îbid,^ p. 229 : « Les sommes à une fois i)ayer que le clergé accorde au roi par subvenlion exlraoïdinalre, n'entrent point dans les comptes du clergé. Le roi traite du r^coL.vrenaent avec qui il lui plaît; et le clergé fournit au traitant les départcmeu.s généraux et particuliers. »
Contracls, p. 26, 39, 90 ; — Fieuvy, Mémoire, p
4. Fleury, Mémoire, p. 231 ; il ajoute : « Ils sont deux du second ordic, nommés tour à tour par les provinces. »
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ans, puis à partir de 1625, tous les cinq ansV Cette organisalion, qui n'avait trait qu'aux intérêts temporels *^, fonctionnait à souhait, sauf que les impôts du clergé présentaient le même vice capital que les autres impôts de l'ancien régime, c'est-àdire rinégalité''. Mais ses finances étaient bien administrées. Il jouissait, par suite, d'un grand crédit : on le voyait bien lorsqu'il émettait un emprunt, comme il le faisait le plus souvent lorsqu'il avait une grosse somme à payer d'un coup au trésor royal.
Outre les assemblées générales, tenues de dix ans en dix ans, le roi pouvait convoquer^ quand il le croyait nécessaire, des assemblées extraordinaires du clergé de France. On sait aussi que le clergé des pays conquis n'entrait pas dans cette organisation
§ 2. LA COLLATION DES BÉNÉl'ICES
On a vu précédemment'^ quels étaient les principes anciens sur la collation des bénéfices ecclésiastiques : elle reposait sur l'autonomie des églises lo^alos et des couvents. Mais deux puissances devaient cherclier à mettre la main sur cet immense trésor de faveurs à distribuer : la royauté et la papauté. Elles s'en disputèrent, en effet, longtemps la disposition et finirent par transiger. La royauté ne cliercba cependant d'abord à diriger la collation des bénéfices, qu'en usant de ses droits anciens et traditionnels. Quant aux bénéfices supérieurs, elle utilisait son droit d'autorisation et de confirmation des élections, et son droit d'investiture^, pour imposer
1. Coniracls^ p. 38, 51, 64, 78, 96 ; — Fleury, Mémoires^ p. 231.
2. Fleury, Mémoire, p. 230 : « Ces assemblées ne sont point des conciles, étant convoquées principalement pour les affaires temporelles, et par députés^ seulement, comme les assemblées d'États. »
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. I, ch. xiv, p. 30 : « Ce que Ton peut reprendre et blâmer en la levée de ces décimes, c'est riuégalilé de leur dépar- . tement; car, bien qu'il se doive faire à proportion du reveuu des bénéfices, néanmoins cet ordre a été changé, partie par les brigues des plus puissants qui rejettent toujours la charge sur les plus faibles, et spécialement sur les pauvres curés. »
Ci-Jessu:-', p
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les candidats de son choix. Pour les bénéfices inférieurs, olje acquit le droit de disposer do lous ceux qui élaient vacants dans les évècbés pendant que ceux-ci étaient euxmêmes v^acanls et en régale*. Jïlnfin, rappelons que les rois, en qualité de fondateurs des églises ou des couvents, disposaient d^un grand nombre de bénéfices séculiers ou réguliers^. Mais la papauté, de bonne lieure, chercha h augmenter ses droits, quant à la collation des bénéfices dans toute la chrétienté. Elle introduisit peu h peu de nouvelles règles à cet égard dans le droit canonique ; de là, des luttes dont il faut sommairement rapporter l'histoire.
C'est dans le cours du xni® et surtout du xiv^ siècle que ce développement s'accomplit et la papauté empiéta largement soit sur le droit des évoques collateurs ordinaires, soit sur celui des électeurs. Pour les bénéfices inférieurs, les moyens les plus ordinairement employés furent la préve?itfon et les grâces
Par la première, on admit que le pape avait, en concurrence avec les collateursordinaires, le droit de conférer bous les bénéfices vacants; celui des deux qui conférait le premier prévenait Tautre et faisait un acte valable^. Par les grâces expectatives^ le pape conférait par avance à une personne déterminée un bénéfice actuellement occupé, pour le moment où il deviendrait vacant. D'abord, ce fut une prière adressée aux collateurs ordinaires, puis un ordre, puis une disposition ferme annulant toute collation contraire ^ Pour les bénéfices supérieurs, évochés et abbayes, ce fut surtout au moyen des réserves que la papauté s'en attribua la disposition : le pape, se réser-
Scriplum contra Bonifacium^ art
3. Le premier texte sur la prévention qui figure au Corpus jiiris canonici est de Boniface Ylll, c. 31, W^, De prœbend. et dign,^ lU, 4. — Gela était tempéré i^ar la règle De verisimiti notitia ; il fallait que depuis la vacance il se fût écoulé un temps suFfisant pour que le pape fût présumé en avoir eu connaissance; il ne pouvait conférer auparavant en vertu du droit de prévention.
i. Thoraassm, Vêtus et nova Ecclesiœ disciplina^ part. H, 1. 1, ch. xlui ; c. 27, 28, X, De prœb,^ 111, 5 ; c. 1, 6, Vl^, De conces. praeb,, 111, 7 ; Clément., 1, De conc, prœô.^ lll, 3; c. 37, X, De rescrip., 1, 1.
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vani le droit de les conférer, et soil après, soil avant la vacance, faisait la défense aux chapitres ou aux couvents de procéder à l'élection. Ces réserves, qui s'appliquaient également aux bénéfices inférieurs, étaient tantôt spéciales^ visant un bénéfice déterminé, tantôt générales^ en comprenant toute une catégorie. Los rései^ves générales établies sous divers prétextes devinrent de plus en plus compréhensives \ et les règles de la chancellerie apostolique vinrent compléter le système. Ces règles, d'abord fixées par l'usage seul, se codifièrent peu à peu, du pontificat de Jean XKII à celui de Nicolas V ^. Dans leur dernier état, la première réserva au pape toutes les églises épiscopales et toutes les abbayes d'hommes dont le revenu dépassait 200 florins; la seconde lui réservait les premières dignités des églises cathédrales et collégiales, les prieurés et autres dignités conventuelles; enfin d'après la huitième pour tous les autres bénéfices pendant huit mois de l'année le pape seul en disposait , l'évêque ne pouvant conférer que pendant les quatre autres mois et encore le droit de prévention s'exerçait-il pendant ces quatre mois. On le voit, le droit des collateurs ordinaires était presque réduit à rien^, et le droit des électeurs n'existait plus. On prit l'habitude d'appeler les bénéfices supérieurs, bénéfices consistoriaiix^ parce que dorénavant le pape les conférait dans le consistoire des cardinaux.
En même temps, les papes comme les rois avaient senti Tinsuffisance des revenus de leur patrimoine ancien: ils avaient été naturellement conduits à imposer les biens de TÉglise disséminés dans toute la chrétienté. Ces impôts avaient été parfois des décimes; mais là, la papauté s^était heurtée^ surtout en France, à l'opposition du pouvoir royal . Ils prirent la forme commune et définitive des armâtes^ c'est-à-dire d'un droit payé au pape par le bénéficier nouvellement pourvu et équivalent le plus souvent aux d-evenus du bénéfice pendant la
1. Voyez comme résumant les précédentes la conititutiou de Benoît XU, de 1335, c. 13, Exlr. com,^ De prœb. et dign , UI, 2.
2. Regain cancellariœ aposfoltcœ, von Johanne- XXIT ijis Nicolaus V, gesammelt uud herausgegeben von Ottenthal, Innsbruck, i888.
3. Cependant les droits des patrons laïques avaient été complètement respectés. Thomassin, op. cit., part. II, L I, ch. xxxii, n^ 5.
ScripLum contra Bonifaciurrij art
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première année. Ï3'ailleurs, les annales avaient une double origine; pour les bénéfices inférieurs, c'étaient les autorités ec(51ésiastiques locales^ évêques, chapitres, a])bés, qui de bonne heure avaient prélevé, à leur profit, les premiers fruits des bénéfices nouvellement conférés dans leur dépendance. La papauté ne fit que les imiter, en superposant, puis en substituant son droit au leur. C'est sous Jean XXII qu'elle se réserva ces annales, et elles devinrent, sous Boniface IX, une taxe générale et permanente, mais en même temps abaissée dans son taux. Pour les bénéfices supérieurs, la cour de Rome, de haute ancienneté, prenait un droit lorsqu'elle les conférait ellemême: c'étaient comme des frais de bureau et d'expédition. Lorsqu'elle les conféra tous, par suite des réserves, le droit fut maintenu et élevé; sous le nom de communia et mhiula servitta^ il allait partie au trésor papal et partie aux cardinaux^. Tous les évêcliés et couvents étaient taxés à cet elYet à la curie. Toutes ces impositions, ditlérentes par leur origine et leur quotité, étaient désignées sous le nom générique à'an- 7iates.
Ces progrès du pouvoir pontifical ne s'étaient point produits sans soulever des résistances dans la chrétienté et particulièrement en France. Un acte, qui porte la date de 1268 et qui est célèbre sous le nom de Pragmatique sanction de saint Louis rétablit expressément le droit des collaleurs ordinaires et la liberté des élections ecclésiastiques ^ ; il réprouve et prohibe les exactions et les lourdes charges pécuniaires imposées par la papauté aux églises du royaume \ Mais c'est un texte dont rauthenlicité n'est point certaine*. La mesure en elle-même n'a rien que de vraisemblable. Une bonne partie des théories, par lesquelles la papauté étendait sa puissance, remontent au xirie siècle, et nous avons les preuves de tentatives particulières
1. Sar les annales, voyez Marca, De concordia sacerdotii et imperii, 1. VI, ch. X et suiv.
Art
4. Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique ^ p. 276 et suiv.
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faites par elle, en 122o, pour s'attribuer le profit de deux prébendes dans toutes les ég-lises cathédrales et collégiales*. Mais, outre que le style de la pièce présente des singularités qui peuvent faire croire qu'elle a été fabriquée après coup^ un fait surtout la rend suspecte: elle ne fut pas invoquée dans la querelle entre Philippe le Bel et Boniface VIII, où ces questions tenaient une place importante; on n'en fit usage qu'au xv^ siècle. Sous Philippe le Bel. sùremeritles empiétements de la papauté s'exerçaient en France, car c'était là l'un des griefs du roi, signalé dans la lettre que le clergé de France adressa au pape, en 1302^; de même que l'un des griefs du pape contre le roi était les impôts levés sur les ecclésiastiques^. Enfin, une réaction des plus vives se produisit à la fin du xiv^ siècle et dans la première moitié du xv^. Elle émana de l'Eglise elle-même, mais la monarchie française lui donna son plus puissant appui. Elle fut surtout provoquée par le grand schisme d'Occident, qui dura de 1378 à 1429 et qui mit en présence deux^ puis trois papes rivaux. Chacun d'eux, dans cette lutte, usa jusqu'à l'extrême des privilèges conquis parla papauté quant à la collation des bénéfices et aux annates, et ces abus apparurent alors dans tout leur jour. Il en résulta qu'en France, une série d'ordonnances rendues après la réunion d'assemblées du clergé, en 1383, 1398, 1406, rétablirent jusqu'à nouvel ordre l'Eglise gallicane dans ses anciennes libertés*. D'antre part, dans la première moitié du xv® siècle, d3 grands conciles généraux s'assemblèrent; réunis principalement pour mettre fin au schisme, ils entreprirent la réforme générale de l'Eglise, in capite et in rnenibris. Deux surtout sont remarquables : le concile de Constance qui siégea de 14 14 à 1418^ et le concile de Baie qui s'ouvrit en 1431. Ce dernier entreprit hardiment la réforme en ce qui concerne les bénéfices, mais il ne tarda pas à entrer en lutte violente avec le pape Eugène lY, qui, finalement, prononça la dissolution du concile de Baie et sa translation à Ferrare, en 1437. Les
Bulle Ausculta fili (Isambert, Ane, lois. H, p
i. Pi^euves des libertés de V Église gallicane^ édit. 1131, t. IT, p. S et suiv.; — BuUeus, Histoi^ia Univei^sitatis Parisiensis, IV, 847-8ol.
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Pères réunis à Baie n'acceptôrenl point le coup qui leur était porté; ils continuèrent à siéger; mais, ne sachant quel serait le résultat dernier de la lutte, ils essayèrent, pour assurer les réformes qu'ils avaient décrélées, de les faire adopter comme lois nationales par les principales nations européennes. Ils réussirent auprès de deux : la France et l'Allemagne. Sur la demande des délégués du concile, Charles YII, qui d'ailleurs avait défendu aux évêques français de se rendre à Ferrare, réunit à Bourges, aux mois de mai et de juin 1438, une grande assemblée du clergé de France, où figuraient aussi les princes du ^ang et des membres du grand conseil. Là se rendirent et parlèrent les orateurs du concile et aussi les légats du pape*, et, après mure délibération, rassemblée adopta, avec quelques modifications, vingt-trois décretsdu concile deBàle^. Ilsfurent rédigés sous le nom de Pragmatique saiic lion et furent enregistrés par le parlement au mois de juillet 1439^. Tout cela était fort naturel; le régime contenu dans la Pragmatique était à peu près celui que les ordonnances avaient établi en France depuis 1385.
La Pragmatique sanction* rétablissait la liberté des élections pour les bénéfices anciennement électifs, spécialement ptïur les archevêchés et évêchés, pour les abbayes et les prieurés conventuels, et pour les prélatures des églises collégiales : elle reprenait les règles anciennes sur les élections et y ajoutait quelques dispositions nouvelles. Elle abolissait, sauf quelques exceptions^ les réserves générales ou spéciales et les grâces expectatives . Quant à la prévention, le concile de Baie ne Tavait point abolie, et la Pragmatique la laissa subsister
1. Préambule de la PragœaUque : « Ipsius prapfati summi x^oi^tifîcis nec non et sanctœ synodi generalis prœdictœ solemnes oralores ad nos destinatos... aadiviinus atteuteque audiri feciinus. »
2. De ces décrets, deux seulement (tit. V, De collalionibus, et tit. VI, De causis) sont postérieurs à la dissolution du concile prononcée par le Pape.
3. Les mêmes décrets furent adoptés pour l'Allemagne dans des conditions semblables à la diète de Mayence en 1439. Koch, Sanctio pragmalica Germanorum illastrala^ 1789, p. 15 et suiv.
4. Comme tous les textes anciens d'une grande importance, la Pragmatique sanction de Charles VU a eu sa glose^ très estimée, par Cosme Guymier. En voici une édition : Pragmatica sanctio cum glosis egregii^ em'mentisque scientiœ viri domini Cosme Gh unier in supremo P arisiensi senalu inquestci) um prs^sidis, Paris, 1546.
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également, tout en demandant que le concile la limitât. Elle prononçait Tabolition complète et détaillée des annates, c'està-dire de tous les droits perçus sous quelque nom que ce fût à l'occasion de la collation des bénéfices. Sur la plupart de ces points, d'ailleurs, quelques concessions avaient été faites par rassemblée de Bourges en faveur du pape alors régnant. En dehors de ces réformes se rattachant à des questions alors brûlantes, la Pragmatique sanction contenait^ sur la discipline et la juridiction ecclésiastiques, un grand nombre de dispositions utiles, empruntées également aux décrets du concile de Baie. C'est ainsi qu'elle réservait aux gradués des universités un certain nombre de bénéfices, à la fois pour favoriser l'enseignement et pour élever le niveau intellectuel dans le clergé; qu'elle réglait prudemment Tueage de l'excommunication; qu'elle réglementait sagement Tappel et la dévolution des causes au pape, établissant que celui-ci devait nommer, pour statuer à sa place, des commissaires dans le royaume.
Cette loi fut très bien accueillie en France par la magistrature et le clergé inférieur. Mais le clergé supérieur lui était hostile, et la papauté, qui avait triomphé du concile de Baie, ne reconnut jamais une constitution où Tœuvre de celui-ci était conservée en partie. La Pragmatique ne fut jamais régulièrement et très sérieusement appliquée. Son application était d'ailleurs bien difficile avec les résistances du haut clergé, et le pouvoir royal y tenait médiocrement : ce qu'il désirait, c'était mettre la main sur la collation des bénéfices supérieurs, et non pas rendre l'autonomie aux églises locales. Louis XI, pendant une partie de son règne s'employa même à l'abroger * et négocia successivement avec les papes Pie II, Paul II et enfin Sixte IV. Plusieurs édits furent rendus dans le sens de l'abrogation^ : même en 1472, le roi conclut un concordat avec le pape Sixte IV mais toujours il échoua devant la résistance du parlement de Paris qui refusait d'enregistrer ces
1. Journal de Masselin, p. 408 : « Multi iiostrum licentiose loqueutes dicebant OLDues eos episcopos regia et sîïîculari j)otestate factos, nec in eonim promotione fuisse pragmaticam servatam... et eos vulgo episcopos régis Ludovici vocabant. »
2. Lettres du 27 novembre 1461 (Isainbert, Ane. lois, X, 393) ; Lettres du 24 juillet 1467 {iôid., X, 540).
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actes. Dans la seconde moitié du règne, parfois des velléités d'appliquer la Pragmatique sanction se manifestèrent comme aussi sous le règne de Charles VIII. Mais, la plupart du temps, le roi et le pape s'entendaient quand il s'agissait de la nomination d'un évêque ou d'un abbé: le roi laissait faire l'institution parle pape, mais le pape nommait le candidat que le roi désignait. Ces marchés devaient fournir le modèle de la transaction définitive.
En 1510, le conflit, devenu chronique depuis longtemps, prit un caractère d'acuité. Les vicissitudes des guerres d'Italie avaiwit mis aux prises Louis XII et le pape Jules II ; et Ton se battit non seulement sur le champ de bataille^ mais aussi à coup de conciles pour ainsi dire. Louis XII, uni à l'empereur Maximilien, invoqua une disposition jusque-là inappliquée du concile de Constance, qui ordonnait la tenue d'un concile général tous les dix ans : il en convoqua un qui se tint successivement à Pise, à Milan, puis à Lyon^ et qui suspendit le pape^. Celui-ci, de son côté, après avoir mis l'interdit sur le royaume de France^ réunit, en 1512, le cinquième concile de Latran. Là il fit lire les lettres de Louis XI qui jadis avaient déclaré la Pragmatique abolie, et Tavocat du concile requit qu'il fut tait droit en conséquence, et que le roi^ le clergé et les parlements de France fussent cités pour proposer leurs défenses. En lol3, Jules II mourut; mais son successeur Léon X continua la procédure commencée au concile de Latran, en prorogeant seulement les délais de comparution. De son côté, Louis XII mourait le l^"" janvier ISlo (nouveau style). Les deux adversaires, entre lesquels la lutte avait atteint son plus haut degré d'intensité, ayant ainsi disparu de la scène, une entente devenait possible. François I*^'" entama des négociations dans ce but, après la victoire de Marignan: il eut à Bologne une entrevue avec Léon X, dans laquelle les deux souverains posèrent les bases d'un concordat que rédigèrent ensuite le chancelier Duprat et les délégués du pape. Il fut ratifié par une bulle du 16 août 1516, et enregistré au concile de Latran, qui prononça solennellement l'abrogation de la Pragmatique sanction.
1. Lettres du 16 juin 1512 (Isambert, A?ic. luis, XI, 631). — Du Tillet, Les libertés de V Église (jallicane^ édit. 1602, p, 81,
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Le concordat de 1S16* paraissait conserver dans une large mesure le droit antérieurement en vigueur dans notre pays, et pourtant il consacrait une révolution profonde. C'était, en effet, la Pragmatique, dont il reproduisait la plupart des dispositions ^ sauf en deux points essentiels: la collation des bénéfices supérieurs et les annates. Pour la collation des bénéfices supérieurs, les élections étaient supprimées, sauf dans un petit nombre de couvenls qui conservaient ce privilège: la nomination appartenait au roi, la provision et institution étant faites par le pape. (Vêtait, on le voit, le système qui, en fait, avait été pratiqué le plus souvent malgré la Pragmatique ; mais il était maintenant consacré en droit. La nomination faite par le roi liait le pape lorsqu'elle portait sur une personne ayant les qualités voulues par les canons pour obtenir le bénéfice : le pape était alors tenu de délivrer les bulles d'investiture; il n'avait aucun choix à exercer^. Ainsi la disposition des bénéfices supérieurs^ passait en France à la royauté -^c'était la part qui lui était faite dans cette transaction. Quant à la part faite à la papauté^ c'était le rétablissement des annates. Cependant on n'osa pas l'insérer dans le concordat. Il y était fait seulement allusion dans un passage^ où il était dit que les lettres de provision devaient exprimer le revenu annuel véritable du bénéfice^. Le sens réel de ce passage fut précisé par
1. Le concordat, comme la Pragmatique, eut sa glose autorisée, celle de Rehulï'e; ou Ja trouve dans la Praxis heneficiorum de cet auteur.
2. Beaucoup d'anciennes éditions donnent la concordance; voyez par exemple Doujat, Spécimen juvis ecclesiastici apud Galles usa i^ecepti, Paris, 1671, prœfat., p. 34 et suiv. — Imbert, Pvaliquey 1. Il, ch. iir, n° 19 : « La Pragmatique sanction faite au concile de Basle, laquelle n'est abolie, mais renouveliée en la plus grande part entre le pape et le roy, fors quant es élections, lesquelles sont abolies par lesdits concordats. »
3. Rebulfc, Praxis benefic., édit. Lyon, 1599, p. o54, 556, v^ Debeat : « Pap i débet providere nominato a rege, quando est qualitatis requisitîe per liut:c textum, alioquin contractus non servaretur . et si alteri provideret nuUa esset provisio; et posset rex resistere illi provisioni factae per papam. » On avait d'ailleurs recherché une sanction effective pour le droit royal: si le pape ne pourvoyait pas la personne nommée par le roi, celui-ci pouvait faire procéder à une élection. Rebuffe, op. cit., p. 556.
4. Pour la collation des bénéfices inférieurs, les dispositions de la Pragmatique, qui protégeaient les coliateurs ordinaires avaient été conservées et même améliorées par le concordat.
D. Tit. VI, § 4 : « In provisionibus quas... etiam promotis ad ecclesias cathédrales et metropolitanas ac monaste^a, ut obt^nta per eos bénéficia retinei e
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une bulle de Léon X du 1^' octobre 4516^ que Ton ajouta dans la suite aux éditions du concordat^ comme titre XIX* et dernier, mais sans qu'elle fut acceptée en son entier^. Les annales furent en efîet rétablies^ mais seulement pour les bénéfices consistoriaux et encore modérées: elle ne portèrent pas sur les bénéfices inférieurs^.
Tel fut le compromis qui termina des luttes séculaires et qui devait rester en vigueur pendant deux cent soixante-treize ans. Il allait transformer en partie le haut clergé français. En efîetjje roi, ayant désormais la pleine et libre disposition des bénéfices supérieurs, ne les accorda plus qu'aux fils des familles nobles, ayant des appuis à la cour. Sous le régime de Télection, et même sous celui de la collation consistoriale, les hommes de grand talent entrés dans l'Eglise avaient pu s'élever aux plus hautes dignités, quelle que fût leur origine. Désormais il n'en fut pas ainsi: il fallait approcher du prince, avoir Toreille du ministre qui tenait à sa disposition la feuille des héné fiées. Le haut clergé prit un double caractère qu'il n'avait pas eu dans le passé: il devint un corps aristocratique et en môme temps docile au roi, de qui il tenait ses prélatures. vLe roi tirait par là une influence immense de la disposition des bénéfices; même il en disposait, dans certains cas, plus librement encore. Au moyen de la commende , il attribuait la plu-
possiat, Ceri contigerit, illorum verus annuus per florenos ant ducatos auri de caméra aut libras tiironcuses, aut alterius moiictae, valor, secundum comtnunem expressionem expritni debeat. »
1. Le parlement avait bien vu la portée de Tallusioa contenue au concordat. Dans ses remontrances sur ce dernier {^lé moires du clergé^ t. X, p. 162), il indiqua « que Texpression de la valeur des bénéfices tendait à rétablir la levée des annates et qu'il était facile d'en prévoir des suites très mauvaises. » Le chancelier Duprat répondit « que daus le concordat il n'est poiut parlé des annates, que la fin de ce traité n'est point de les rétablir. »
2. Rebufife op. cit.y p. 189 : « Gonstitutio haec tanquam bursalis non est a regnicolis recepta... ideo cum non sit recepta constitutio, alla non scribo. » — Voyez la bulle dans Isambert, Ane. lois^ XII, 98.
3. Cependant cela donna lieu à de grandes difficultés; Preuves des libertés de V Église gallicane^ édit. 1731, ch. xxik On trouva un moyen simple fjour exclure l'annate des bénéfices inférieurs. Ce fut de leur attribuer toujours dans les provisions une valeur annuelle inférieure à 24 ducats d'or, l'usage de la cour de Rome étant de ne percevoir l'annate qu'au-dessus de cette valeur. — RebufTe, op. cit,^ sur le titre VI, § 4, du concordat; — Mémoires du clergé, X, p. 178.
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part des abbayes, quant à la jouissance du temporel, à des hauts dignitaires du clergé séculier ^ Même on trouvait moyen de faire passer à des laïcs le revenu des bénéfices, soit au moyen d'une sorte de fîdéicommis appelé confidence^ ^ soit en les grevant de pensions que le bénéficier devait payer^.
Le concordat fut très bien accueilli par le haut clergé; il suscita^ au contraire, l'opposition la plus violente parmi les parlementaires et le clergé inférieur. Le parlement de Paris manifesta sa résistance par les moyens légaux dont il disposait. « L'avocat général Le Lièvre avait interjeté appel, au commencement du parlement de 1S16, de Tabrogation de la Pragmatique, et, quand le roi fut au parlement^ on refusa en sa présence de publier et ratifier le concordat. » Cependant, il fallut céder; on n'alla même pas jusqu'au lit de justice et l'enregistrement eut lieu avec la mention de Texprès commandement du roi « Le parlement se vit obligé d'enregistrer malgré les oppositions de 1 Université et du chapitre de Paris. Cette publication fut faite le 22 mars 1317 et, le 24 du même mois, les chambres assemblées, renouvelant leur appel et leurs protestations, déclarèrent qu'elles suivraient la pragmatique dans tous les procès qui se présenteraient à juger. Ce qui obligea le roi François 1^*^ à donner une déclaration en 1527, par laquelle il attribua au Grand Conseil la connaissance des procès sur le titre des bénéfices consistoriaux ^. »
Le concordat ne s'appliquait pas à toute la France, mais seulement aux provinces qu'avait régies la Pragmatique : res-
1. Piganiol de la Force, op. cit., I. p. 263, 264 : a Aujourd'huy la plupart des abbayes du royaume sont possédées par des abbez commandataires ou séculiers, quoique dans leur origine elles dussent être remplies par des abbez réguliers... On ne les donne ordinairement qu'à des personnes dont les parents ont bien servi l'État. » — Répertoire de Guyot, Commende.
Bépertoii^e de Guyot, Confidence
3. Recueit des remontrances , èdicts et contrats du clergé, p. 6 (a. 1577) : »Quand nous pensons aux économes, confidences, constitutions de pensions
pour les femmes et autres personnes laïcs et à tant de si monies qui se commettent tous les jours ès premiers bénéfices... quel déplaisir et crève-cœur est-ce à toute l'Église que d'ouir en la bouche des laïcs, capitaines et femmes : mon évêché, mon abbaye, mes chanoines, mes moines. »
4. « Lecta publicata et registrata ex ordinatione et de prœcepto domiui nostri régis reiteralis vicibus facto, »
LA JURIDICTION ECCLÉSIASTIQUE
On a vu précédemment* quelle immense étendue avait acquise dans la société féodale la cômpétcnce des juridictions ecclésiastiques. Cela devait fatalement amener des résistances et une réaction de la part des seigneurs, et, en effet, elle se produisit d'assez bonne heure. Une des premières ordonnances, rendue par Philippe-Auguste sur la demande des barons, et, d'accord avec eux, ajustement pour objet de supprimer les excès les plus intolérables de la juridiction ecclésiastique ^. Les réclamations des justiciers se reproduisirent, et le conflit continua, particulièrement sous le règne de saint Louis ^ et sous Philippe le Hardi. Mais les seigneurs ne luttaient contre la juridiction ecclésiastique que dans la mesure où leurs intérêts féodaux et pécuniaires se trouvaient compromis par son action envahissante. C'est, en réalité, seulement à partir du xiv^ siècle que la monarchie entreprendra la lutto pour son propre compte avec un esprit de suite qui ne se démentira pas. Ce sera TEtat reconquérant peu à peu ses attributions essentielles, usurpées par FÉglise. C'est avec le règne de Philippe le Bel que commence cette action décisive de la royauté; on trouve, sous ce régime, une enquête générale sur les juridictions ecclésiastiques en Languedoc* et de nombreuses ordonnances ou mandements, mais vagues ou timides encore, sur la juridiction de TÉglise'^. Sous le règne de Philippe de
OrcL, I
3. Paul Fouraier, Les officialités au moyen ârje^ p. 9i et suiv.
4. Notices et extraits des manuscrits de la BtblioiJièque nationale^ t. XX, I^e partie p. 132 et suiv.
5. Ord. de 1290; Diaadements et lettres de 1299; ordonnances de 1302; ordoQuances et lettres de 1303 {Ovd., 1,318,331,334, 340, 354, 402, 412) ; — voyez encore sous le règne suivaut : ordonnance de 1315, art. 11; lettres de 1316 (Ord., I, 565, 638).
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Valois, en 1329, celte grande question fut solennellement agitée en présence du roi, entre les représentcinls de l'Eglise et ceux de la royauté. C'est ce qu'on appelle la dispute de VinceniieSj parce qu'une partie des séances fut tenue en ce lieu. Le célèbre Pierre de Cugnières* portait la parole au nom du roi, et nous avons les articles contenant les réclamations qu'il présenta; l'un de ses adversaires, Pierre Bertrand, évêque d'Autun, nous a laissé une sorte de procès-verbal du débat^. Sous le règne de Charles V, nous trouvons une autre dispute, qui, pour être fictive, n'en constitue pas moins une pièce importante et quasi-officielle : c'est//? Songe du Verger^ compilation intéressante, dédiée au roi lui-même, où sont fondus un certain nombre d'ouvrages, et dans laquelle un clerc et un chevalier discutent les droits de TEglise et ceux du pouvoir séculier^.
Dès le xiv"* siècle, je l'ai dit, les officiers royaux battirent on brèche la juridiction ecclésiastique, et ils arrivèrent peu à peu à reconquérir sur elles toutes les causes qui se rapportaient aux intérêts temporels. Ce travail fut conduit avec une rare habileté. 'Sans contester les privilèges traditionnels de l'Eglise, et en témoignant pour eux le plus grand respect, nos juristes arrivèrent à les rendre illusoires par une série de théories ingénieuses et subtiles, qu'ils mirent au service de l'Etat. Ce travail était aclievé au xvn^ siècle, et il avait été presque tout entier l'œuvre de la doctrine et de la jurisprudence ; la législation n'intervint qu'assez tard, av^ec une grande prudence, pour en consacrer les résultats. Yoici les princ'paux traits de cette œuvre originale.
\. Guymier, Glose de la Pragryiatlque^ Proemium, \^ Liber lalis, p. 9 : « Tempore Philippi régis de Valesio, Petrus de Cngneriis putavit auferre j urisdictiouem temporalem Ecclesiae, supar quo vide disputalioaem factam ia nemore Vioceolîaram. » — Moruac, Ad codicem, sur ia loi 8, De episcop. aud., I, 4.
2. Libellas domini Berlrandi adoersus Pelrum de Cuneriis, daus les diverses éditions des Preuves des libertés.
3. Le Songe du Verger existe sous deux formes, un texte latia et ua texte français; le premier est probablement de 1376 et le second de 1378; voyez Garl. Mûllor : Ueber das Somiiium Viridariiy dans la Zeitschrift fur Ki7'chenrecht de Dove et Friedberg, t. XIV, p. 131 et suiv. — Le texte français se trouve <laDs les Traités des libertés de VÉgVse gallicane^ édit. 173 U
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Les juridiclions ecclésiastiques avaient, en premier lieu, acquis compétence sur les membres du clergé. Elles revendiquaient la connaissance exclusive de toutes les poursuites à fins pénales dirigées contre eux, et^ au civil, de toutes les actions personnelles et mobilières où ils étaient défendeurs ^ Le privilège de clergie, ainsi entendu, ne fut jamais abrogé^ dans l'ancien droit français. Il était reconnu au xvin® siècle comme au xit"", bien que les jurisconsultes déclarassent qu'il existait en vertu d'une simple tolérance du roi \ Mais, en réalité, il ne trouvait plus^ au xvii* siècle, d'application utile; les tribunaux royaux connaissaient en fait de presque toutes les causes contre les clercs défendeurs. En matière criminelle, ce résultat avait été obtenu par la théorne du cas privilégié . On entendit par là un crime ou délit commis par un ecclésiastique, et présentant pour Tordre public une telle gravité que le juge royal pouvait en connaître, malgré le privilège de clergie : le privilège était ici pour le juge non pour l'accusé. Cette théorie fait son apparition au xiv® siècle^ et le nombre des cas privilégiés va toujours en augmentant, mais, en léalité, le système suivi fut pendant longtemps timide et insuffisant. En effet, ce dont connaissait le juge royal, ce n'était pas à proprement parler le délit commis par l'ecclésiastique, mais seulement le trouble que ce délit avait apporté à l'ordre public : quant au délit lui-même, à raison du privilège de clergie, il restait, sous le nom de délit commim^ de la compétence du juge ecclésiastique. De là dérivaient deux conséquences remarquables. En premier lieu, le juge royal ne pouvait point, à raison du cas privilégié^ prononcer contre le clerc une peine aftlictive, mais seulement une peine pécuniaire, une amende,
Ci-dessus, p
2. La proposition en fut faite 'cependant dans le projet de l'ordonnance criminelle de 1670. Esniein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 215.
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. 1^ ch. xn, p. 24 : Entre les marques de leur subjection (des ecclésiastiques) aux puissances temporelles celle d'être leurs justiciables est Tune des principales. » — Voyez la discussion de l'ordonnance de 1670, Esmein, op. cit.^ p. 216.
4. D'abord dans le Stylus curiœ parlamenti^ ch. xxix, § 4; — puis dans Boutciller, Somme rurale, 1. II, tit. VII, p. 720.
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qu^il fixait, il est vrai, arbitrairement' : il ne pouvait pronoïicer de peine corporelle, que si recclésiastique, préalablement jug^é et dégradé par le juge d'Église, à raison du délit commun, était ainsi livré au bras séculier. Secondement, le même fait, envisagé à deux points de vue différents, donnait lieu à deux instances distinctes et successives, Tune devant le juge royal pour le cas privilégié^ l'autre devant le juge d Eglise pour le délit commun. L'ordre de ces deux instances varia selon les temps : tantôt le juge royal dut agir le premier et tantôt le juge d'Église. En 1S80, l'édit de Melun donna une solution qui devait rester définitive. 11 élablit une procédure conjointe, ordonnant que Tinstruction serait faite en commun par le jug^e d'Eglise et par le juge royal « qui serait tenu d'aller au siège de la juridiction ecclésiastique^. » Mais, si les deux juges instruisaient conjointement, ils statuaient par des jugements séparés, chacun à son point de vue, et il pouvait se faire que l'accusé fût condamné d'un côté et acquitté de l'autre. Au commencement du xvii® siècle^ la théorie fi^t un progrès décisif. On admit^ par une fiction des plus heureuses, que, le cas privilégié constituant un acte très grave^ l'ecclésiastique qui l'aurait commis serait considéré comme dégradé de plein droit, et par conséquent pleinement justiciable du juge royal, qui pouvait directement lui infliger une peine afflictive sans attendre du juge d'Église aucune condamnation ou dégradation^. Le droit canonique, pour certains crimes atroces, contenait déjà des précédents en ce sens; on ne fit que les généraliser.
1. D'Argentré, In patrias Britonum leges^ sur les art. 4, 7 ; — Ayrault, L'o7*dre , formalité et instruction judiciaire, L U, art. 2, u^» 6 et suiv. ; — Lizet, Pratique criminelle, LI, lit. 7, p. 61 ; — Milletot, Traité du délit commun et cas privilégié daus les Traités des libertés, édit. 1731, t. I, p. 247 et suiv^
Art. 22 (ïsambert, Ane. lois, XIV
Lauge, Pratique, II, p. 5. — Muyart de Vouglans, Institutes au droit criminely 4° partie, p. 209 : a Nous croyons inutile de rappeler ici (les formalités de la dégra lation) parce qu'elles ne sont pas en usage parmi nous et que nous regardons les ecclésiastiques condamnés pour crimes atroces, comme suffisamment dégradés par le crime même. » On tira même du droit reconnu au juge royal d'infliger alors des peines afflictives, la justiOcation des cas privilégiés. — Lebret, op, cit., p. 26 : a Que si les crimes dont les ecclésiastifiues sont accusés se trouvent si atroces qu'ils méritent des peines pins sévères <|Ur; la juridiction ecclésiastique n'en peut ordonner, c'est alors que les officiers du roi peuvent en pren lre connaissance. »
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Comme, d'autre part, la liste des cas privilégiés, qui n'avait jamais été arrêtée législativement, arriva à compi endre tous les crimes et délits importants % les juges royaux se trouvaient avoir pleinement reconquis la juridiction répressive sur les ecclésiastiques. Restait, il est vrai, la procédure conjointe qui fut maintenue, quoique dorénavant sans effet : encore Tanomalie était-elle sensiblement atténuée en ce que, lorsque l'affaire venait devant le parlement (et elle y venait nécessairement quand il s'agissait d'un crime grave Tusage voulait que Tévêque choisît Tun des conseillers clercs pour représenter, dans ce procès, la juridiction ecclésiastique^.
Le privilège de clergie ne fut pas mieux maintenu au civil. Ici ce furent deux principes très simples qui furent employés. On a vu précédemment qu'en France la justice séculière avait toujours été compétente à Fégard des clercs, quand il s'agissait de statuer sur une question de tenure féodale Très logiquement, on étendit cela à toutes les actions réelles, et, dès le XIV® siècle, c'était un principe que les juridictions ecclésiastiques ne pouvaient jamais en connaître, même quand le défendeur était un clerc ^. Du même coup, il se trouva bientôt qu'elles ne pouvaient plus connaître la plupart du temps des actions personnelles naissant de contrats consentis par les clercs. En effet, dans Tancien droit français, tout contrat constaté par un acte notarié emportait hypothèque générale sur les biens du débiteur^, et l'hypothèque, en droit commun, était, chez nous, un droit réel immobilier"^. Le second principe
1. Lebret, De la souveraineté , L U, ch. xii, p. 26 : « Nous n'avons poiat de constitiitim ni d'ordonnance, qui ait clairemeut distiugué ces crimes. >» — Muyart de Vougîans, Inslilutes au droit criminel^ 4^ partie, p. 203.
Esmein, Études sur les contrats^ p
7. Libellas domini Bertrandi, réponse à Fart. 21 de Pierre de Gugnières; — Le songe hu Verger ^ 1. II, ch. cciir, ccfv ; — Fleury, lnstitulio7i au droit ecclésiastique, (é lit. Boucher d'Argis, II, p. 49, III^ part., ch. v) : « Quant aux personnes ecclésiastiques, le juge d'Église doit connaître de leurs ditïerends en matière pure personnelle, ou même entre un clerc et uq laïque, si le clerc est défendeur. Alais pour peu qu'il y ait d'action réelle, ou ojixte, c'est-à-dire hypothécaire, ils vont devant le juge laïque, même en défendant. De même,
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introduit fut plus simple et plus efficace encore. Le privilège de clergie avait été considéré par le droit canonique comme essentiellement d'ordre public ; d'où laconscquence que le clerc poursuivi ne pouvait pas y renoncer et que le juge séculier devait d'office se dessaisir. Mais, dans Fancienne France, tout naturellement, on abandonna cette idée. Les ecclésiastiques étaient, en principe, les justiciables du roi, comme ses autres sujets; si le clerc, poursuivi en matière simplement personnelle, ne demandait pas son renvoi au juge d'Église, le juge royal restait saisi et statuait valablement. En fait, auxvii^ siècle, les membres du clergé préféraient les juridictions royales à la justice ecclésiastique*.
On arriva même à attirer devant les juridictions royales^, la plupart des causes bénéficiales ^ c'est-à-dire des procès s'agitant entre ecclésiastiques à raison de l'attribution des bénéfices. Ici, encore, le droit de TEglise ne fut point directement contesté; mais toute une classe de ces causes lui écbappa naturellement. C'étaient les procès qui s'élevaient à raison des bénéfices conférés par le roi, soit prir l'exercice de son droit de patronage, soit en vertu des concordats ou induits, soit par l'effet du droit de régale : c'était, en effet, une règle qu'en France, le roi ne plaidait que devant ses propres tribunaux. Puis, par un détour, ceux-ci acquirent aussi le plus souvent la connaissance des autres causes bénéliciales. De bonne heure, les rois de France réclamèrent la connaissance de ces causes, lorsque l'action les concernant était intentée au possessoire et non au pétitoirC;, lorsque le clerc qui agissait demandait simplement que sa possession fût respectée, ou qu'il fut remis en possession s'il l'avait perdue par violence. La raison de cette prétention était que le roi, en vertu de son droit de garde général^ était ici fondé à intervenir, et que, dérailleurs, il lui appartenait défaire cesser tous les troubles et violences se rapportant à la possession des
quand il s'agit de rexécution d'an contrat passé par devant notaire, ou d'une reconnaissauce de promesse. »
1. FJeury, Institution^ U, p. 49 : « En matière pure personnelle un clerc poursuivant un clerc du même ressort, va d'ordinaire devant le juge laïque parce que la justice y est plus prompte, et que les jugements ont exécution parée... le clerc défendeur peut ne pas demander son renvoi. »
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biens situés dans le royaume. Dès le xiv*" siècle, le parlement suivait cettejurisprudence \ et, au commencement du xv® siècle, elle fut expressément reconnue par les papes*. Or, en jugeant la possession et le fait, les juges royaux arrivèrent naturellement à décider le fond et le droit. En général, quand il s'agit d'une action possessoire, le juge n'examine pas et ne doit pas examiner le fond du droit, mais seulement le fait de la pos-| session, et si elle a été, chez le demandeur, suffisante et exemple, de vices. Mais, en matière bônéficiale, il en était autrement, et cela d'après les principes mêmes du droit canonique. En elTet, le bénéfice n'était pas un objet susceptible de possession à Tégard de tous; on ne pouvait, sans péché mortel, le posséder qu'à un certain titre. Il fallait que le juge examinât le litre du demandeur pour colorer sa possession, pour la rendre utile^. Le juge royal, qui connaissait de l'action possessoire concernant un bénéfice, examinait donc et appréciait le lilre du demandeur^. Une fois le possessoire ainsi tranché, le pétitoire^ la question du fond, l'était par là même, et la justice royale ne permettait pas qu'on remît en cause sa décision, en agissant ensuite devant le juge ecclésiasliquc ; c'était un cas d'appel comme d'abus^. 11 est vrai que les parties pouvaient conserver l'avantage de la juridiction ecclésiastique, en entamant, par Faction pétitoire, le procès sur le bénéfice ^ ; mais cela ne se faisait point et Ton aimait mieux plaider devant le juge royal \
1. Olim^ édifc. Beugnot, II, p. 521 (a. 1311) : a Ad cognitionem s^ï^cularis curie uostre racioae gardie et vioiencie vel alias pertiueL. » Ul, p. 265 (a. 1307) : voyez déjà uo cas douteux en 1269 {Olim, I, p. 781). — Johaïuies Gallus, qu. 182.
2. Balles de Martin V (1413 et 1428), d'Eugène i V (I432j ; — Lettres de Léon X (1513); — Preuves des liber tes ^ éiMt, 1731, t. Il, p. 153 et suiv.
3. Règle 1, De reg. jiiris^ in Vl** ; — c. 2, VI', De resl, spoliât.^ Il, 5.
4. Ordounance de Villers-Cotterets de 1539, art. 46; — Louet et Brodeau, Recueil d'aucuns notables arrêts^ lettre R, 29.
5. Févret, Traité de l'abus^ éJit. Lausanne, 1788, t. I, p. 431, 432.
6. II faut dire la môme chose des dîmes que des bénélîces. Lorsqu'il s'agissait des dîmes non inféodées, les juridictions ecclésiastiques coutinuèreut à être compétentes pour counaitre du pétitoire, et aussi de Taclion persoanelle dirigée par le décimateur contre le contribuable; mais le posssessoire leur échapX3ait.
7. Févret, op. cit.^ I, p. 432 : Les parties peuvent de gré à gré commencer parle pétitoire; mais cela se lait rarement, voire presque point du tout; idoue propter cornmodum possessionis, qui se doit demander eu cour laie. » —
Enfin, quand il s'agissait des vœux des religieux, si, pour les faire observer, TÉglise invoquait Fassistance et l'autorité du pouvoir temporel. Je juge royal devenait forcément juge de leur validité.
Si la juridiction de TEglise sur les membres du clergé avait été ainsi réduite, à plus forte raison sa juridiction sur les laïcs avait-elle été entamée. Elle portait^ nous Tavons vu % sur trois objets principaux : le mariage et ses dépendances^ les testaments et les contrais et enfin les délits concernant la foi. Au xviiio siècle, il n'en subsistait plus qu'une ombre. Ici encore s^opéra un travail juridique analogue à celui qui a été décrit plus haut; on refît en sens inverse le jirocessus qu'avait suivi la jurisprudence ecclésiastique à sa période de croissance. Dès qu'une question touchait de près ou de loin au spirituel, TEglise jadis s'en était emparée; en montrant qu'il s'agissait avant tout des intérêts temporels, Ja juridiction temporelle recouvra successivement les causes qu^eiie avait perdues.
Pour le mariage, la jurisprudence ramena d'abord devant les tribunaux séculiers (c'est-à-dire royaux) toutes les causes portant sur un intérêt purement pécuniaire ou temporel, que l'Eglif^e n'avait attirés à elle qu'accessoiremeiit : questions de dot et de douaire, séparations de biens, séparations de corps, constatations de légitimité. On réduisit ainsi sa compétence aux questions de validité ou de nullité de mariage, les seules qui touchassent au sacrement. Encore en écarta-t-on un grand nombre dans lesquelles le sacrement n'était pas intéiessé, soit parce que le mariage était déjà dissous lorsque l'action en nullité était intentée, soit parce que le mariage était tellement nul qu'il n'avait pas pu avoir une apparence d'existence juridique. De même, on enleva aux justices ecclésiastiques les actions tendant à contester non la validité, mais la célébration du mariage, parce qu'alors il s'agissait d'un simple fait, — et les procès sur les fiançailles et les oppositions au mariage lorsque
D'Olive, Questions notables de droite édit. Toulouse, l6o5, p. 85; — Langr . Pratique^ t. 11, p. 181.
Ci-dessus, p
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l'imo des parties était non pas Tun des prétendus fiancés^ mais un tiers, ]e père par exemple. La jurisprudence en était là au xvt^ siècle. Elle alla plus loin aux xvii® et xviu® siècles, ouvrant une voie parallèle devant les juridictions royales même pour les causes matrimoniales concernant le vinculutn et fœdus matrimoniale^ pnr rnpport auxquelles les officialités restaient compétente^. Ce tic voie concurrente, que les parties pouvaient prendre au lieu de s'adresser à la juridiction ecclésias-tique, qu'elles devaient prendre parfois, était l'appel comme dabus. C/était une procédure dont il sera parlé plus loin, et par laquelle on demandait au parlement d^annuler un acte de Taulorité ecclésiastique contraire au droit et aux lois. On considéra la célébration f?2 facie EcclesicB à'un mariag-e entaché de quelque cause de nullité comme un acte de cette nature et Ton permit de Tattaquer et de le faire casser par Tappel comme d'abus. Ce fut cette dernière voie que prirent presque toujours les parties; en fait, la juridiction ecclésiastique ne connaissait plus guère que de certaines oppositions au mariage et des contrats de fiançailles, lorsque le débat s'agitait entre fiancés et qu'il n'était pas demandé de dommages-intérêts \
La juridiction de l'Église, en matière de contrats, n'avait jamais été bien solidement établie en France, que lorsquYdle reposait sur un serment ajouté aux conventions pour les renforcer ou les valider. Il est vrai qu'anciennement tous les contrats portaient cet accessoire. Le droit séculier chercha parfois à défendre cette apposition du serment dans les actes; mais cependant on ne trouve pas cette prohibition à l'état général et permanent; on procéda plus sûrement en rendant le serment inoffensif et inopérant. Lorsqu'il accompagnait un contrat valide, le moyen fut très simple : on dit qu'il n'était alors qvi'un accessoire, et que le juge séculier, compétent pour connaître du principal, était aussi compétent quant à l'accessoire. Lorsqu'il assortissait un contrat, nul selon les principes
1. Sur tous ces point?, Esmein, Le mariage en droit canonique, t. I, p. 35- 43, et les textes cités à l'appui. — Ce que l Église conserva, ce fut la tenue des registres destinés à constater les mariages, coixiiïie les naissances et les décès : encore dût-elle subir sur ce point la réglementation et le contrôle du pouvoir royal. Ibidem^ t. I, p. 43, 44; t. TT, p. 203 et suiv.
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du droit commun, la difficulté fui plus grande; cependant, on en triompha. Le roi accorda, pour ces contrats, des lettres de rescision qui les annulaient c< pourvu, portaient-elles, que le suppliant feust dûment dispensé par son prélat, ou autre ayant puissance, du serment par lui prêté » ; et celle dispense devint bientôt de droit, si bien qu'on finit par la laisser de côté. Enfin, la doctrine du xvi"" siècle formula cette doctrine, contraire aux principes du droit canonique, mais souverainement conforme à la raison, que tout serment contraire aux lois et aux bonnes mœurs était nul et inopérante
En matière de testaments, TEglise n'avait jamais eu en France qu'une compétence concurrente; elle la perdit, mais relativement assez tard. Elle n'était contestée que quant aux abus qu'elle entraînait, lors de la dispute de Vincennes C'est au xv^ siècle qu'elle est niée par le parlement de Paris^; elle disparut complètement au xvi"* siècle, quoique, dans certaines provinces, comme en Bretagne, la juridiction ecclésiastique ait continué jusqu'à la fin de ce siècle à connaître de la forme extérieure des testaments, non de la validité quant au fond des libéralités testamentaires*.
Les crimes et délits concernant la foi ou la religion, qui subsistèrent avec l'intolérance religieuse, furent naturellement ramenés devant les j ui idictions royales; on les classa au premier rang- des cas royaux, comme crimes de lè^e-majesté divine au premier ou au second clief^. Seule, l'hérésie (à moins de lois spéciales, comme celles qui intervinrent contre les protestants daîis la première moitié du xvi^ siècle) resta pendant longtemps dans la compétence ecclésiastique. Mais, au xvuie siècle, Muyart de Vouglans ne la distingue pas des autres cas de lèse-majesté divine au premier chef. Les délits pour lesquels rÉglise avait eu compétence simplement concurrente, Tadul-
1. Sur cette histoire du serment daus notre ancien droit, Esmein, /.e ^erment promissoire en droit canonique ^ dans la Nouvelle Revue fiistorique de droit ^ t. Xn, 1888, p. 332-3o2.
2. Art. 65 et 66 de Pierre de Cugnièrcs et la réponse des prélats.
3. Lucius, Placitorum sununœ apud Gallos curiœ libriXII^ 1. Il, tit. 1, art. 3: — Févret, Traité de l'abus^ 1. IV, ch. vji.
i. Très ancienne coutume de Bretagne^ art. 337; — coutume de 1530, art. 2, tt commentaire de D'Argentié.
Institutes au droit criminel^ p. 430 et suiv
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lèro, l'usure, la fornication des laïcs, lui furent enlevas plus complèlemenl et plus promplement. Muyart do Vouglans considère qu'elle n'a plus juridiction, en matière criminelle, que pour les délits communs des clercs; et même, lorsqu'elle néglige de les réprimer, le juge séculier peut en ronnaîlre, bien qu'ils ne constituent pas des cas privilégiés*. IjC droit d'asile des églises avait, chose curieuse^ survécu pendant des siècles : il était encore admis par l'ordonnance de 1539^, mais il fut aboli par la j urisprudence des parlements^.
Dans cette longue décroissance delà compétence ecclésiastique, la législation proprement dite n^avait joué qu'un rôle secondaire. Deux textes pourtant doivent être signalés à raison de leur importance. C'est d'abord l'ordonnance de Villers- Cotterets^ de 1539, qui, dans son article premier, défend à tous les sujets « de ne faire citer ne convenir les laiz par devant les juges d'Eglise ès actions pures personnelles, sur peine de perdition de cause et d'amende arbitraire. » Loyseau, exagérant peut-être un peu, constatait par un détail précis TefTet considérable de cette disposition : « Ce règlement a tellement diminué la justice ecclésiastique et augmenté la temporelle au prix de ce qu'elles estoient l'une et l'autre, qu'estant à Sens en ma jeunesse, j'ouy dire à deux anciens procureurs d'Eglise, qui avoient veu le temps d'auparavant ceste ordonnance, qu'il y avoit lors plus de trente procureurs en rofficialité de Sens, tous bien employez et n'y en avoit que cinq ou six au bailliage, bien que ce soit un des quatre grands bailliages de France : et maintenant, tout au contraire, il n'y a que cinq ou six procureurs morfondus en l'officialité, et il y en a plus de trente au bailliage. » Le second texte est l'édit de 1695, portant règlement
1. Institufes, p. 202. C'était déjà la doctrine d'Imbert au xvi<? siècle, PrafJque, 1. m, ch. viï, n*' 2 : « Il y a certains crimes desquels la cognoissance appartient indifTéremment aux juges royaux et aux juges ecclésiastiques, sçavoir est hérésie, blasphèmes... sortilège ou sorcellerie. Mais cela se doit entendre que les juges ecclésiastiques cognoissent contre les prestres ou c'ercs accusez desdits crimes, et les juges royaux au^si en prennent cognoissmce cjntre les laïcs chargez des crimes ci-dessus uombrez. Et ainsi a esté dic^. par arrest de la cour du parlement de Paris l'unziesme jour de may 15 ^0. »
LES LIBERTÉS DE L'ÉGLISE GALLICANE
On entendait, dans ^ancienne France, sous le nom de libertés^ droits et franchises de V Eglise gallicane^ un ensemble de règles qui déterminaient la condition de FEglise nationale quant au temporel et à la discipline. Elles établissaient, en réalité, que l'Église gallicane était, à cet égard, largement indépendante de la papauté, mais qu'en revanche elle dépendait, dans la même mesure^ du pouvoir royal. C'était donc une partie très importante de notre ancien droit public. Les termes libertés ^ droits et franchises de l'Église gallicane apparaissent de bonne heure. Ils sont prononcés par les prélats dans la dispute de Vincennes ^. Les ordonnances des xiv® et xv^ siècles, rendues pendant le grand schisme^, proclament et rétablissent ces libertés; la Pragmatique sanction en contient l'expression et en même temps une application éclatante. Mais c'est seulement dans la seconde moitié du xvi® siècle, et au commencement du xvii^, que ces principes arrivèrent à former un corps de doctrine. Cela se fit par l'action non de la législation, mais de la littérature. Quatre écrivains exercèrent à cet égard une influence prépondérante. Le premier, Jean du Tiilet, composa sous Henri II plusieurs substantiels mémoires et études sur les libertés de TEglise gallicane^. Puis Guy Coquille, sire de Romenay, écrivit avec sa vigueur ordinaire
Isambert, Ane. lois, XX
2. L'article 34 en particulier contient une formule des plus précises sur la compétence respective des cours d'ii^glise et des parlements.
3 Libellus domini Bertrandi (discours de l'élu de Sens), dans Preuves des libertés, édit Durand de Maillane, lU, p. 478 : « Placeat Vestrae (regiae) Gelsitudini... matrem vestram Ecclesiam Galiicanam z/z suis franchisiis, liberlalibus et consuetudinibus couservaro. » Mais, dans ce passage, le prélat veut spécialement viser les privilèges doat jouissait TÉglise quant à la juridiction.
Ci-dessus, p
o. Hs se trouvent dans l'édition citée de 1602, à la suite de la Chronique abrégée des ?'ois de France , p. 73.
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toute une série de mémoires et discours sur le même sujet*, qui, il est vrai, ne furent publiés qu'après sa mort. En 1594, Pierre Pithou réduisit à la forme d'une sorte de code les Libertés de l Eglise gallicane ^ en les ramenant à quatre-vingt-trois règles ou maximes^: le recueil était dédié à Henri IV ^, et il acquit immédiatement une immense autorité, si bien qu'au xvni® siècle on le citait comme une loi*- Enfin, en 1639, parut un ouvrage capital, dù au savant Pierre Dupuy, Les preuves des libertés de l Église gallicane : c'est un recueil considérable de documents originaux et de faits historiques, destinés à prouver et établir la doctrine contenue dans les articles de Pithou. Lors de son apparition^ le livre fut supprimé par décision royale, sur les instances du haut clergé. Mais il fut réédité en 4651, avec approbation du roi: il était devenu classique dans l'ancienne France ^ .
Les règles, contenues dans le corps de doctrine ainsi formé, se ramènent à trois principes essentiels, dont elles ne sont que les conséquences®, f La puissance temjjorelle était considérée en France comme complètement distincte et absolument indépendante de la puissance spirituelle . Il en résultait que le pape ne pouvait pas délier les Français du serment de fidélité envers le roi, ni excommunier celui-ci ; les officiers royaux ne pouvaient pas non plus être excommuniéspoiir lefait deleurcharge, c'est-à-dire à raison de l'accomplissement de leurs fonctions^. 2"^ Pour la discipline et le temporel^ le pape n' avait pas une auto--
1. Daas Téditioa de ses œuvres, Paris, 1666, ils occupent une grande partie du tome I, de la page 1 à la page 337.
2. Dans Dupin, Libertés de V Église gallicane^ Paris, 1826, p. 68.
Dupin, op. cil,^ p
5. Les ditîérentes éditions de ce livre présentent d'ailleurs des divergences sensibles. D'un côté, les documents donnés comme preuve??, y sont diversement classés; d'autre part, les unes contiennent seuleoaent les preuves^ les autres contiennent aussi les Traitez des libertés, c'est-ci-dire divers ouvrages anciens ou modernes sur ce sujet. La meilleure édition est celle de 1731, qui donne les Preuves et l^s Traitez. Une dernière édition a été publiée par Durand de Maillane (5 vol., Lyon, 1771); elle contient des pièces importantes postérieures à Tépoque où écrivait Dupuy; mais elle. ne donne que le catalogue des pièces publiées par ce dernier.
6. Du Tillet, op. cit,y p. 83, les ramenait à deux principes, un peu différents ; mais l'ensemble de sa doctrine concorde avec celle de ses successeurs.
Pithou, art
7nté absolue sur le clergé de France. Elle subissait, au contraire, doux restrictions importantes. En cfTet, l'Église do France, s'attachanl au droit canonique ancien, n'avait pas admis, pour une bonne partie, les décisions contenues dans les recueils de décrétales des papes; d'un autre côté, la règle s'était établie que le pape ne pouvait valablement légiférer sur la discipline et le temporel de TEglise gallicane qu'avec Taulorisalion et la confirmation du roi ^ De là, des conséquences très importantes. Aucun décret des conciles se référant à la discipline ou au temporel^ aucune décision papale, décrétale, bulle ou rescrit, statuant sur les mêmes matières, ne pouvaient être publiés et exécutés en France, qu'autant qu'ils avaient été autorisés el approuvés par Tautorité royale^. Le paj)e ne pouvait lever en France, sans la môme autorisation, aucune imposition sur les personnes ou sur les biens ecclésiastiques; il ne pouvait pas pernaettre que ces biens fussent possédés et tenus contrairement aux dispositions des lois nationales, il ne pouvait pas en autoriser la vente 3*" Le ro?\ cjiiant à la disciplùie et au temporely avait autorité légitime sur VEglise gallicane^ dont il élait, à ce point de vue, le véritable chef, bien qu'on évitât de
1. Guy Coquille, Institution^ p. 15; « Le roy est protecteur et conservateur des églises de sou royaume, non pas pour y faire loiî en ce qui concerne Je f ût d'^s consciences et la spiritualité, mais pour maintenir TEglise en ses droicts et anciennes libériez... ces libériez consistent en ce que rÉgli:*e de Yvcince en s'arrestant bien aux anciens décrets n'a pas admis et receu beaucoup de constitutions papales, faites depuis quatre cents ans, qui ne concernent Tentretenement des bonnes mœurs, et de la saincte et louable police de l'Église, mais tendent à enri<'.hirla cour de Rome et les officiers d'icelle et à exalter la puissance du pape sur les empereurs, rois et seigneurs tem^Dorels. »
2. Pitliou, art. 11^ 14, 29, 41-44; c'est en exécution de cette règle que le concile de Trente ne fut pr\s admis en France en ce qui concerne la discipline et le temporel. Doujat, Prœnotionum canonicariim libri quinque^ l. 11, ch. vu, § 72 : « HiBc (décréta) quoniam aliqua ex parte Gallicae Ecclesite ac regiis apud nos juribus atque usui adversari videbantur, nondum in hoc regno palam et gcneratim, sed eorum non pauca regiis constltutionibus sancita sunt. » — Pothier, Du côntrat de mariage^ n^ 349 : « Le concile de Trente ne put être reçu en France malgré les efforts que firent la cour de Rome et le clergé pour Ty faire recevoir. Tous les catholiques reconnaissent et ont toujours reconnu que les décisions de ce concile sur le dogme sont la loi de l'Église; mais l'atteinte qu'il donne dans ses décrets de discipline aux droits de la puissance séculière et à nos maximes sur un très grand nombre de points fut et sera toujours un obstacle insurmontable à sa réception dans ce royaume. »
Pithou, art
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES
le dire oxpressémenL Voici quelques-unes des conséquences les plus imporlanles qui dérivaient de ce principe. Les conciles ne pouvaient se réunir en France qu'avec Tautorisalion du roi;, et lui-même pouvait en convoquer dans son royaume pour statuer sur les questions de discipline et de temporel. Les évèques ne pouvaient sortir du royaume sans la permission du roi^. On rattachait aussi à la même idée les droits de garde, de régale, d'approbation en matière d'élections et d'investiture, ainsi que la théorie des biens de main-morte. Enfin^le roi exerçait la haute surveillance sur les corporations et communautés religieuses. Aucune ne pouvait exister dans le royaume, si elle n'était autorisée par lui' ; il pouvait les réformer dans leur discipline. Il pouvait aussi les supprimer et les interdire lorsqu'elles paraissaient dangereuses; l'expulsion de l'ordre des Jésuites^ deux fois judiciairement prononcée, au xvi® et au xviii^ siècle, fut simplement une application de cette règle.
Cet ensemble de règles, bien que seulement fixé parla coutume et la doctrine, avait force de loi dans l'ancienne France, et nos jurisconsultes avaient su leur donner une sanction effi-
1. La Roche-Flavia, Treize livres, 1. XUJ, ch. xliv, 18 : « En France, nos devanciers ont recogneu nos rois, non pour les chefs de leur Église, car véritablement il n'y a, ne peut ni doit avoir autre chef que le pape... niais comme faisans l'une des meilleures et plus saines parties d'icelle. » Arrêt du conseil du 24 mai 1766 (Isambert, Ane, /oi.ç, XXlï, p. 452) : « Ce droit que donne au souverain la qualité d'évùque du dehors, et de vengeur des règles ancienne?, droit que TEglise a souvent invoqué elle-même pour le maintien de l'ordre et d.3 la discipline. »
Pithou, art. 10, :j
3. Iléricourt, Lois ecclésiastiques. H, p. 218 : « On ne peut établir aucune communauté séculière ou rég-ulière sans une permission expresse du roi qui ne l'accorde qu'après avoir fait examiner en son conseil l'approbation de l'évéque diocésain, les avis des main s et eschevins, des curés des paroisses et des supérieurs des anciennes maisons religieuses du lieu où l'on propose de faire le nouvel établissement. Les lettres patentes en doivent être enregistrées au parlement^ à la justice royale et à rbôtel commun des villes, après que les oppositions, s'il y en a quelqu'une, ont été levées. Les communautés qui se sont formées sans observ»,r toutes ces formalités ne peuveiit ester en justice ni acquérir des immeubles, et en cas qu'elles fîissent quelque acquisition sans observer ces formalités, les fonds qu'elles ont acquis par achat ou par donation sont confisqués au profit des hôpitaux des lieux où la communauté s'étoit assemblée. Ce qui a lieu même pour les maisons particulières des ordres et des cougrégations qui ont obtenu des permissions générales de s'établir dans le royaume. »
LE DÉVELOPPEMENT DU POUVOIR ROYAL
cace : Vappel comme d'abus. C'était une voie de droit qui pouvait être intentée par les particuliers ou par les procureurs généraux et par laquelle on déférait au parlement un acte de Fautorité ecclésiastique^ comme contraire aux lois et aux coutumes du royaume ou aux canons reçus en France. Le parlement saisi examinait la régularité de l'acte ; s'il le trouvait abusif, il le cassait, et, pour imposer à Tautorité ecclésiastique le respect de celte décision, il av^it deux moyens à sa disposition. Il pouvait prononcer contre l'ecclésiastique, de qui l'acte émanait^ une amende arbitraire, et il pouvait faire saisir son temporel, c'est-à-dire les bénéfices dont il était pourvu jusqu'à ce qu'il fut venu à obéissance. L'appel comme d'abus avait servi d'abord et principalement à répiimer les empiétements de la juridiction ecclésiastique et il était alors dirigé contre les procédures ou les jugements des cours d'Eglise; mais il pouvait aussi être intenlé à raison d'un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique, pourvu qu'il fût contraire aux maximes françaises ou au droit canonique reçu en France ^ Il était porté, ai-je dit, devant les parlements^ etPilhou faisait remarquer que ces juridictions, composées de conseillers clercs et de conseillers laïcs, étaient, par là même, très bien clioisies pour
1. Guy Coquille, Institution,^, 18 : « Quand il y a quelque entreprise contre ces libériez par les supérieurs ou jug^s ecclésiastiques, on a recours au roi en ses cours de parlement, par appellation comme d abus, dont lesdits parlements connoissent. Et quand l'abus est contre rimpétration d'aucun rescrit du pape, par honneur on ne se dit pas appelant de Toctroy du rescrit, ains seulement de Texécution, comme pour blasmer seulement Timpétrant sans toucher au concédant. » — Pithou, art. 79.
2. Répertoire de Guyot, Abus : « L'appel comme d'abus se relève devant les tribunaux séculiers et à cause de l'importance de la matière, ce sont les <^ours souveraines qui en connoissent à l'exclusion des tribunaux inférieurs. » Dans le premier tiers du xvi« siècle, seul le parlement de Paris connaissait des appels comme d'abus qui se concentraient tous devant lui. — Imbert, Praligue, 1. II, ch. m, n° d8, p. 505. Mais cela fut une règle éphémère, car elle n'existe plu3 dès la seconde moitié du xvi® siècle; — Le Maistre (1562), Des appellations comme d'abus^ dans ses Œuvres^ édit. 1653, p. 94 : « La cour de parlement de Paris en cognoissoit privativement aux autres, mais à présent toutes les cours en prennent cognoissance. » D'autre part cette compétence exclusive du parlement de Paris ne paraît pas avoir existé tout d'abord ; voyez les textes cités ci-aprè-, p. 664, notes 1 et 2, qui nous montrent aux xive et xv^ siècles des appels comme d'abus devant l'échiquier de Normandie et le parlement de Toulouse.
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES 663
trancher ces difTérends entre l'Église et l'État ^ Mais rien n empèchait que l'appel comme d'abus ne fut évoqué devant . le conseil du roi, comme toute autre cause. Au xviii» siècle, dans les longues disputes que souleva la bulle Unigenitus, les appels comme d'abus furent très fréquemment évoqués au conseil, et ainsi, sans doute, se forma l'idée que le conseil d'État était leur juridiction naturelle, idée qui a triomphé dans le droit moderne. Quand cette voie de droit fut-elle introduite ? La tradition de l'ancienne France la faisait remonter très haut et en attribuait Tinvenlion à Pierre de Cuccnières. Mais si celui-ci, dans la dispute de Vincennes, signala les nombreux abus de l'autorité ecclésiastique, il n'indiqua aucun moyen nouveau pour les réprimer. Il paraît certain que le système complexe, qui constitua l'appel comme d'nbus, se forma progressivement au cours des xiv° et xv« siècles. Au début du XIV siècle, le pouvoir royal revendique très neltement, en cas d'empiétement de la juridiction ecclésiastique sur la juridiction tempo^elle^ le droit de saisir le temporel des ecclésiastiques même sans jugement, si l'attentat est notoire. Cette pratique n'était point nouvelle; on en trouve des exemples dès le règne de Philippe P-, ce qui était nouveau, c'était la théorie curieuse par laquelle on la ramenait aux principes du droit romain et canonique». Mais le propre de l'appel comme d'abus, c'est-à-dire le droit pour le parlement de casser un acte quelconque de l'autorité ecclésiastique*, n*apparut que plus tard^ Probablement, cela résulta de la Pragma-
2. Par7"''ï'^'^^'^<''^dâns la langue de cette époque, il faut entendre puis-
^T!scr£p<um contra Bonifacium, art. 24; -Preuves des libertés, édit. 1731,
^R^oJrtoirTde Guyot, v» Abus : « Pour donner matière à l'appel comme d'abu3 est-il nécessaire que l'acte dont ou appelle soit un acte de juridiction? Non dès que cet acte est émané d'un corps ecclésiastique, d un prélat ou rn^rne d'un «impie ministre de l'Église, il suffit, pour qu'il soit passible de ^ToDel comme d'.bus, qu'il renferme une entreprise s'ur l'autorité temporelle Lnn-i> tronble l'ordre politique, ou qu'il blesse la discipline dont le rox est
'^'5^'o.rtrouve" incontestablement dès la fin du xiv siècle et au commencement du Kv. des appels comme abus, ainsi qualifiés et répondant b,en a leur nom mais il s'agit alors seulement de procédures cont.utxeuses ou de jngements émanant des ofûcialités, qui sont déférés au parlement et annules
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tique sanction; celle-ci étant loi de TÉlat, les parlements n'iîésilèrent point à annuler tous les actes qui la violaient*. Somme toute c'est seulement dans la seconde moitié du XV® siècle que l'appel comme d'abus est complètement développé et armé de toutes pièces
Les libertés de 1 Eglise gallicane furent, auxvn® siècle, non pas réglementées, mais consacrées législalivement par la célèbre déclaration de 1682. L'occasion fut, on le sait^ un
par lui, comme empiétant sur la justice séculière. Voyez eu particulier uu procès souuûs eu 1395 à réchiquicr de Normaudie rapporté par Houard, Diclioimaire de droit normand^ v° Échiquier^ II, p. 77 ; voyez aussi des arrêts de 1404 et 1449 cités par Févret, De L'abuSy J, p. 11. Cepeudaut à la fin du xvo siècle, eu 144G, AulVrerius paraissait contester encore la régularité de ces recours, De poteslaLe seci^larium suf.er ecclesiaslicis, falL. régula sec. y 30, p. 40 : « In presenti regno ubi ecclesiastica potestas abutitur notoi^ie sua jurisdicliouc vel potestate, quo casu etiam contra clericos concedi soient per cancellarium littere in casu appelli ab abusu uutoiio vulgariter nuncupato, de quibus sepenumero dubitavi ubi fuudari poteraut in jure... Nuiiquam tamen audivi ueque vidi nisi semel quod super maritis hujusmodi causaruni appellationum fuerit pronuntiatum, sed duutaxat vel appellationes anuulari aut quod appellautes non erant ut appellantes recipiendi, quia a judice spirituali uon est ad seculareni judicem appellaudum. »
1. C'est ainsi que Le Maistre, op, cit. p. 94, disait des appels comme d'abus « qu'ils ont commencé... d'estre principalement en usage en France sous Louis XII. » — 11 faut cependant ajouter qu'Autfrerius distingue nettement des appels comme d'abus . proprement dits les annulations prononcées en vertu de la Pragmatique. Après avoir parlé des premiers dans le passage cité à la note précédente, il traite des secondes un peu plus loin au n^ 31 : « Hoc fit vel attentatur contra décréta I3asidensis coucilii et Pragmatlcam sanctionem, fundant se judices temporales dicentes hujus liabere cognitionem... Et ita de facto a tempore (^aroli Vlll servari vidi. » Mais dans la suite les deux procédures se fondirent en une seule, qui fut Tnppel comme d'abus élargi, sous sa forme définitive. — On peut voir dès 14G1 (dans le Stf/lus cu? ice parlanientl, édit. Du Moulin, Sexta pars^ u° 47, p. 653}, un appel comme d'abus^ au sens le pins large accueilli par le parlement de Tonlouse. 11 est dirigé contre Jean de Navarre, « miles et conies palatinus » qui « processerat ad creationem notariorum imporialium et Icgitimationes in hoc regno temporalia tangendo, abusns fuerat et interceperat contra jura régis (fecit legitimationés autboritate apostolica et imperiali) et dcclaravit Curia omnia per eum in bac parte facta esse nulla ac nullius elfectus. »
2. Sur ces origines, voyez Fleur}', Lnstiliilion au droit ecclésiastique^ 11, p. 190 et suiv.; — Févret, De Vabw^^ 1. I, ch. ii; -- Marca, De coficordia sacerdoui et imperit, l. IV, ch. xvnr.
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES
conflit entre Louis XIV et la papaulé au sujet du droit de regale.
Il semble bien étrange que ce droit ait pu soulever des difficultés à cette époque, car il existait depuis des siècles, mais il avait reçu des développements successifs. 11 conférait, on le sait, deux prérogatives distinctes au pouvoir royal. La première consistait dans le droit de percevoir les revenus du temporel pendant la vacance; c'était la plus ancienne, et on l'appelait parfois la regale temporelle . Elle ne fut jamais contestée par la papauté, et Boniface VIII lui-même se contenta de prolester contre les abus de jouissance commis par les commissaires royaux*. La seconde prérogative, c'étaille droit pour le roi de conférer, pendant la régale, les bénéfices inférieurs dépendant de l'évêché et qui eux-mêmes se trouvaient alors vacants; on Fappelait parfois la régale spirituelle . Ce second droit était sûrement moins ancien que le premier, et Torigine en est obscure. Il fut sanr> doute contesté dans le conflit entre Philippe le Bel et Boniface VIII, car c'est un des privilèges de la couronne de France que le roi revendique alors expressément''. A partir de cette époque il fut définitivement reconnu, maïs entre les deux régales il subsistait encore au xvi^ siècle une différence importante. La régale temporelle était reconnue comme universelle; elle portait de plein droit sur tous les évechés, à moins qu'ils en eussent été exemptés expressément par le pouvoir royal. La régale spirituelle au contraire était particulière, elle frappait seulement les évechés que la coutume ancienne y avait soumis^. Cette distinction devait tendre à
1. Articles dont le pape Boniface avait chargé le cardinal Jeau, du titre de Saiat-Marcellii], l'envoyant en France, dans Dupuy, Histoire du différend, p. 91, «rt. 7 : f( Item quod (rex) gardia et custodia ecclesiarum cathedralium vacantium, quas vocant regalia per abusuni, non abutatur, etc. »
2. Scrlpliuii coiiLra Bonij'acitnn {Ibid.^ p. 319;, art. 12 : « Item certum, iiotorium et indubitatum existit quod qnamdiu vacant dictie ecclesicP, in quibns dictas dominus rex habet r^^galia, iJemdominus rex donat et donare consuevit dignitates et pnebendas et bénéficia, quorum collatlo modo quocumque pertinere potest ad préclatum illius Ecclesia^.
3. Le Maistre, Des régales^ dans les Œuvres^ édit. 1653, p. 212, 273 : a Quant à la première régale (celle qui concerne le temporel) elle appartient au r'»y en toutes les églises cathédrales de son royaume, tant en deçà que deià Loire... La régale cpncernant le spirituel emporte la colla Uoa des bénéfices, de laquelle nous entendons parler. P. îS'^. \ou- e^t exprès ément moustré
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s'effacer cependant avec la'monarchie absolue et de droit divin. La régale spirituelle fut considérée comme universelle, aussi bien que la temporelle et Ton fournit des raisonnements à l'appui.
Dès le règ'ne de Louis XIII, Lebret raconte qu'il avait soutenu et fait accepter cette thèse par le parlement de Paris \ et alors cela ne souleva aucun conflit. Louis XIV crut sans doute faire une chose toule simple lorsqu'en 1673 il consacra celle doctrine dans une déclaration qui soumettait tous les évêchés àlarég-ale, «àTexceplion de ceux exemptés à titre onéreux^. » Quelques évêques cette fois résistèrent; ils furent soutenus par la cour de Rome; des censures ecclésiastiques furent lancées contre les bénéficiers que le roi avait pourvus en régale dans ces évèchés, et enfin le pape Innocent XI adressa à Louis XIV deux brefs menaçvants^. Le roi suivit l'exemple donné jadis par Philippe le Bel en semblable occurrence : il convoqua, le 16 juin 1081^ non les États généraux, alors tombés en désuétude, mais une assemblée du clergé de France. Cette assemblée, qui se réunit à Paris au début de Tannée 1682*, montra le plus grand dévouement à la cause royale. Elle adhéra d'abord à la régale universelle^ et adressa au pape une lettre où elle exprimait cette adhésion^. Elle donna au roi des
que le roy n'a droit de régale en tous les esvêchez de sou royaume, maïs seumeut eu aucuns. »
1. De la souueraineté, 1. 1, ch^ xvi, p. 3*3 : « Je parlerai donc premièreixient de la régale spirituelle qui est uu droit qui appartient à nos rois à cause de la qualité d'ecclésiastique qui est unie à leur dignité royale par le moyeu de cette onction divine (le sacre)... La seconde maxime que Ton doit donc tenir en matière de régale, c'est qu'elle a lieu en toutes les églises cathédrales du roïaume, comme il a été jugé sur mes conclusions en la cause de la régale d'Angoulôme. »
2. Déclaration du 10 février 1673 (Isambert, A7ic. lois, XIX, 67).
3. Voyez sur les brefs les arrêts du parlement de Paris du 31 mars 1681 et 21 juin 16S1 (Isambert, Ane, lois, XIX, 262, 272).
4. Cette assemblée était analogue mais non pojnt identique à celles dont il a été parlé plus haut, p. 634. Piganiol de la Force, ôp, cit,^ 1, p. 282 : « Dans ces occasions, il n'y a point d'autres députés du second ordre que les deux agents généraux qui se trouvent en charge. L'assemblée de 1681 est une de ces assemblées extraordinaires. On y appela les députés des provinces de Gambray et de Besançon, parce qu'il s'agissoit des interests de toute TEglise de France... au lieu que dans les assemblées ordinaires... on n'appelle point les ecclésiastiques des pays conquis. »
Isambert, Ane. lois^ XIX
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armes contre la papauté, en rédigeant une célèbre déclaration, que l'on confond trop souvent avec la doctrine proprement dite des libertés de l'Église gallicane \ Elle comprenait quatre articles. Le second et le quatrième, reprenant les décrets du concile de Conslance, proclamaient la souveraineté des conciles généraux et leur supériorité sur le pape et affirmaient que, même sur les questions de foi, le jugement du pape n'était pcis irréformable, si l'assentiment de TEglise ne s'y ajoutait pas. Le premier et le troisième ne faisaient que confirmer les libertés et franchises de l'Eglise gallicane; ils affirmaient la séparation des deux puissances et l'indépendance du pouvoir temporel, et, invoquant les canons anciens qui limitaient la puissance pontificale, promettaient le maintien inébranlable des coutumes suivies par TÉglise de France^. Cette déclaration, dont Bossuet avait été le principal rédacteur, et dont il composa plus tard en latin une défense célèbre, fut publiée dans un édit, et celui-ci, dûment enregistré, devint loi d'État; elle dut être enseig'née dans toutes les universités, collèges et séminaires, et tout candidat à la licence ou au doctorat en théologie et en droit canon dut en soutenir la doctrine dans une de ses thèses. Le conflit entre le roi et le pape ne fut pas terminé; il traîna encore pendant quelques années ; mais le coup décisif avait été porté. Il paraît bien d'ailleurs que Louis XIV fit amende honorable envers la papauté^; mais la déclaration de 1682 ne perdit pas pour cela sa valeur juridique, comme on l'a prétendu*. Devenue loi de l'Etat, en passant dans un édit^ elle resta telle et devait forcément rester telle, à moins d'être abrogée par un autre édit. Non seulement, cette abrogation n'eut pas lieu^ mais un arrêt du conseil, du 24 mai 1766, confirma expressémenl la déclaration et en ordonna le respect^.
1. Éiit jpour l'euregistremeat de la déclaration du clergé, mars 1682 (Isairiberfc, Ane. lois^ XIX, 379).
2. « Valere eUam régulas, mores et iastituta a regDo et Ecclesia gallicana recepta, patrumque terminos mauere incoucussos.
3. Voyez la lettre rapportée parlsambert, Ane. lois, XiX, p, 380.
4. Ad. Tardif, Histoire des sources du droit canonique^ p. 241.
5. Isambert, Ane, lois, XXlï, 454 : «Veut Sa Majesté que les quatre propositions arrêtées en l'assemblée des évéques de son royaume convoqués extraordinairement à cet effet en ladite année 1682 et ks maximes qui y ont éfc
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SECTION II
LES PROÏESTAxNTS ET LES JUIFS
Lorsqil'appai ul en France la religion réformée, on lui ap[)liqua les règles tradilionnelles en matière d'hérésie : de ce chef, les protestants fureiil soumis aux poursuites criminelles. Mais cependant, on ne se référa point simplement aux règles du droit canonique ; ils furent l'objet de toute une législation particulière. De io2o à 1559^ parurent une série d'ordonnances, édits ou déclarations qui édictèrent ou modifièrent les peineg applicables aux protestants et déterminèrent les juridictions compétentes, qui tantôt furent les juges ecclésiastiques et tantôt les juges royaux^ Parfois, le pouvoir royal donnait ordre de ralentir ou do cesser les poursuites et parfois il les activait. En loGl, parurent deux édits, diïs au chancelier de rilôpital et empreints d'un large esprit de tolérance, élablissant un régime provisoire en attendant les décisions définitives du concile de Trente*. Mais, presque aussitôt , commencèrent les guerres de religion. Elles furent interrompues par divers édits de pacification, véritables traités entre belligérants, qui assuraient aux protestants non seulement la garantie contre toutes poursuites, mais encore la liberté du culte cl une sorte de souveraineté dans certaines villes de France ; mais leur condition ne devait être réglée par une loi durable que dans Tédit donné à Nantes, par Henri IV, en 1598.
L'édit de Nantes porte encore îe caractère bien prononcé
reconnues et consacrées soient invioLiblenjeu t observées en tous ses États et soutenues dans toutes les universités et par tous les ordres, séminaires et corps enseignants, ainsi qu'il est prescrit par ledit édit de 1682. -
1. Voyez dans Isambert, Ane. lois, à la table, Culie pro lestant.
2. Edit de juillet loGl et déclaration du 17 janvier io61 [anc. style] (Isambert^ Ane. lois, XIV, 109 et 124).
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<Vun traité concla efàtre deux puissances. Cela vient d'abord de ce que nombre de ses dispositions ont été empruntées aux édits de pacification antérieurs^ Cela tient aussi à ce qu'on ne comprenait point alors la liberté de conscience et de culte, telle que nous les concevons aujourd'hui. On ne donnait à la religion réformée qu'une demi-liberté et en même temps on accordait aux protestants certains droits qui pouvaient paraître des privilèges : en réalité, ce n'étaient que des moyens de défense, de sages précautions prises en faveur du parti le plus faible, à une époque où la guerre religieuse avait cessé, mais où les passions n'étaient point encore calmées.
Toute persécution religieuse était supprimée à l'égard des prolestants ; u ils pouvoient demeurer partout sans être enquis', vexez, molestez ni astreints à faire chose pour le fait de la religion contre leur conscience^. » Cependant, ils devaient encore chômer les fêtes catholiques et ils continuaient à payer la dîme (art. 20 et 25). Ils n^avaient point le libre exercice de leur culte. Ils Tavaient partout comme culte privée c'est-à-dire « dans leurs maisons et pour leur famille seulement » (art. 8)". Mais, quant au culte public, il n'était permis que dans certains lieux : 1^ dans les villes où il avait été con- < édé par les édits de pacification antérieurs (art. 9 et 10) ; 2^ dans tous les chefs-lieux de bailliage ou sénéchaussée ressortissant directement à un parlement : les protestants pouvaient y ouvrir un temple dans un faubourg ou, à défaut, dans un bourg ou village voisin ; 3"" dans les hautes justices dont le seigneur appartenait à la religion réformée, et tant qu'il était lui-même présent (art. 7). Il ne pouvait y avoir de temple protestant à Paris ni dans un rayon de cinq lieues autour de la capitale^
1. Pierre de Beloy, Conférence des cdlcts de pacification de troubles survejius au royaume de France pour le faict de la religion^ et traitez ou régle nens friictci par les rois Charles IX, Henri III, — et de la déclaration d'iceux du roi, Henri IV de France et de Navarre, publiée au parlement le 25 février 1599, Paris, 1600.
Cf. art. 13, concernant le culte dans les armées
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Dans la mesure d'ailleurs où le culte public leur était permis et pour l'entretien de ce culte, ils acquéraient des droits corporatifs, semblables à ceux que possédait depuis des siècles Féglise catholique. 11 était dit dans les articles particuliers de Tédit de Nantes (art. 43) : « Les donations et léijats faits et à faire, soit par disposition de dernière volonté, à cause de mort ou entre-vifs pour Tentreténement des ministres, docteurs, escholiers et pauvres de la dite religion prétendue réformée et autres causes pies, seront valables et sortiront leur plein et entier elïect, sans préjudice toutesfois des droits de Sa Majesté et de Tautruy, en cas que les dits légats et donations tombent en main morte, et pourront toutes actions et poursuites nécessaires pour Ja jouyssance desdils légats, causes pies et aultrcs droicts . .estre faicts par procureurs sous le nom du corps et communauté de ceux de la dite religion qui y aura intérêt.» C'était le droit d'acquérir librement des biens qui était ainsi accorde aux établissements protestants, comme aux établissements catholiques, sous la simple réserve de la théorie de Tamortissemenl, telle qu'elle a été ci-dessus développée*. De plus, comme l'église réformée n'avait pas un patrimoine ancien et considérable, comparable à celui de l'Église catholique^ on permettait aux protestants de s'imposer pour les besoins du culte ; seulement, conformément au droit public de cette époque, les délibérations où se votaient les sommes ne pouvaient être prises que sous la présidence et l'autorité du juge royal ^. Enfin les ministres de la religion réformée étaient, comme le clergé catholique, exempts des tailles et autres charges personnelles (art. particul. 45).
Les protestants acquéraient la pleine capacité civile. Ils étaient déclarés ce capables de tenir et exercer tous estats, dignités, offices et charges publiques quelconques, royales, seigneuriales ou des villes (art. 27] » . Leurs enfants étaient admis dans les universités, collèges et écoles, et leurs malades dans les
J. Cf. dessus p. 276 et suiv.
2. Articles particuliers de TÉdit de Nantes, 44 : « Permet sa Majesté à -ceux de ladite reli'^ion eux assembler par devant le juge royal, et par sou authorite égaler ou lever sur eux telle somme do deniers qu'il sera arbitré estre nécessaire pour estre emplo^^é pour les frais de leurs synodes et entretenez ment de ceux qui ont charge pour Texercice de leur dite religion. •>
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hôpitaux (art. 22). Mais ils ne pouvaient avoir d'écoles et de colièg-es propres et particuliers que là où le culte public leur était permis. Pour leurs mariages, ils étaient valablement célébrés devant leurs pasteurs, et la juridiction, pour les causes matrimoniales, attribuée aux parlements*; leurs morts devaient être enterrés dans des cimetières particuliers (art. 28, 29).
En matière judiciaire, ils obtenaient certains privilèges apparents. Tous les procès dans lesquels un protestant était partie principale, soit comme demandeur, soit comme défendeur, et qui venaient devant un parlement, étaient jugés par une chambre spéciale, composée mi-partie de conseillers catholiques et de conseillers protestants. Cette ^hambre, que Ton appela chambre de Védit, ne fut cependant pas érigée dans tous les parlements, mais seulement dans quelques-uns d'entre eux où Ton concentra toutes ces causes (art. 30-57). Dans les présidiaux, lorsqu'ils jugeaient en dernier ressort, les protestants, parties principales, avaient le droit de récuser sans motifs deux juges; ils pouvaient parfois en récuser trois devant le prévôt des maréchaux (art. 65). Enfin, au point de vue du serment, certaines dispositions particulières étaient édictées en leur faveur*. Telle est l'économie de cet édit célèbre qui devait assurer la tranquillité à la France pendant près d'un siècle. Il fut plusieurs fois confirmé sous Louis XIII; mais, en réalité, ce n'était qu'une trêve. L'Eglise catholique, intimement unie à TÉlat, n'avait jamais accepté la liberté accordée au culte protestant ; elle tendait fatalement à Tcliminer et elle devait réussir. L'édit de Nantes fut révoqué, en elfet, par Louis XIV, en 1685 ^ Mais ce n'était que le point culminant d un mouvement commencé bien auparavant. Non seulement, dans la doctrine religieuse, une savante préparation avait peu à peu conduit àcette conclusion*, mais encore toute une série de mesures gouvernementales,
1. Gela résultait des articles secrets de Tédit. Cependant ils étaient tenus d'observer les règles du di^oit canonique sur les mariages entre parents ou alliés, art. 23.
2. Art. 24, concernant à la fois le serment promissoire ajouté aux contrats et les formes du serment en justice.
3. Édit de Fontainebleau, octobre 1685 (îsambert, Ane, lois, XIX, 530).
i. Voyez (m remarquable article de M. Sabatier, La révocation de Védit de Nantes et les jésuites^ dans le Temps du 8 mai 1886.
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depuis vingt aunées, avaient entamé successivemenl la condi-tion légale des prolestants A partir de 1669, les chambres de Tédit avaient été supprimées; des arrêts du conseil avaient successivemenl interdit aux protestants les diverses fonctions et emplois publics ; ils avaient localement prohibé le culte protestant. Le dernier coup, frappé par Tédit de Fontainebleau , fut peut-être le résultat d'un marché tacite entre le roi elle clergé de France; ce fut peut-être le prix de la déclaration de 1682 \ Le système de cet éJit était des plus simples. Tous les temples étaient démolis, toutes les écoles supprimées; il était défendu de se réunir pour Tcxercice de la religion réformée, même dans les maisons particulières. Quant au sort fait aux protestants, il fallait distinguer les ministres ou pasteurs et les simples fidèles. Les premiers, s'ils ne se convertissaient point à la religion catholique, devaient quitter le royaume dans la quinzaine de la publication de Tédit, sous peine des galères; aux seconds, au contraire^ il était fait défense ce de sortir du royaume, eux, leurs femmes et enfants, ni d'en emporter leurs biens, sous peine pour les hommes des galères et de confiscation de corps et de biens pour les femmes ». D'cilleurs, on promettait à ceux qui resteraient en France de les laisser « continuer leur commerce et jouir de leurs biens sans pouvoir être troublés ni empêchés^ sous prétexte de ladite religion dite reformée, » pourvu qu'ils ne fissent à ce sujet aucun exercice ni assemblée ^. On sait que ces défenses n''empêchèrent point nombre de protestants de passer à Tétranger et d'y porter les industries françaises ; on sait aussi que la tolérance bien réduite qui était promise ne fut pas fidèlement observée. En fait, cependant,
1. Recueil des édils, dé cl a a lions el ca^resls du conseil rendus au sujel de la religion prétendue réformée depuis ï^tld jusqu'à présent^ Paris, 1701.
2. En effet, dans radhésion donnée en 1682 par les évôques de France aa principe de la régale universelle (Isambert, Ajic. lois, XIX, 377), on lit : « Par une voie qui marque à tout le monde et à la postérité combien nous sommes sensibles à la protection que le roi nous donne tous les jours et à nos églises, parliculio.remenl par ses édils contre les hérétiques.
3. L'édit de Fontainebleau fut comi>îété par une série de mesures de plus en plus vexatoires : je citerai seulement deux édits d^, i68o et 1686, Tun défendant aux protestants d'avoir pour domestiques des personnes autres que des catholiques, le secoi:id ordonnant que de cinq à dix ans leurs enfants leur seraient enlevés pour être mis aux mains de personnes catholiques, parentes ou autres; Isambert, Ane, lois, XIX, 517 et 543.
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au commencement du xviil*' siècle, il y avait encore en France, dans les diverses parties du pays, un assez grand nombre de protestants^ Leur condition qui, en fait, était très dure, devint, même en droit, toute particulière à la fin du règne de Louis XIV et au commencement du règne de Louis XV. Il fut alors établi comme vérité légale, par une présomption de droit, que tous les protestants restés dans le pays avaient embrassé la religion catholique, de sorte qu'il n'y avait plus en France que des anciens catholiques et des nouveaux convertis ^. Il en résultait deux conséquences des plus graves. Les protestants qui, en fait, manifestaient leur croyance pouvaient être poursuivis et punis comme relaps, c'est-à-dire comme des hérétiques qui revenaient à leur hérésie après l'avoir abjurée. En second lieu, étant invinciblement présumés catholiques, il leur était impossible de contracter un légitime mariage autrement que devant le curé catholique : en effet, les ordonnances, adoptant sur ce point le droit établi par le concile de Trente, avaient subordonné la validité du mariage des catholiques à sa célébration devant le propre curé de l'un des époux et un certain nombre de témoins*. Tout d'abord, le clergé catholique se prêta aux circonstances; il célébrait sans difficulté des mariages entre protestants avérés; mais, au milieu du xviii« siècle, il éprouva des scrupules et s'assura de la catholicité des contractants, refusant autrement de se prêter à la célébration *. Dès lors, il fut impossible aux protestants de contracter valablement mariage et. d'avoir des enfants légitimes: ils étaient privés d'état civil. Cependant, la jurisprudence des parlements par d'ingénieuses théories, arrivaitparfois à admettre la légitimité de leurs enfants^. Dans certaines régions de Test, les
1. BoulamviUiers, Élat de la France, UI, 161, 231, 243; IV, 8, 28, 48, 57, 60, 80, 106, 240, 2o0, 254, 257, 284, 286, 303, 313, 344, 377, 382, 385, 387, 421; VI, 7, 319, 341.
2. Déclarations du 8 mars 1715 et 14 mai 1724 (Isambert, A?ic. lois, XX, 640; XXI, 261) ; préambule de l'édit de novembre 1787 {ibid., XXVIH, jj. 473) : « Les ordonnances ont même supposé <\ui{ n'y avait plus que des catholiques dans le royaume, et cette fiction, aujourd'hui inadmissible, a servi de motif au silence de la loi (sur l'état civil des protestants). »
3. Esmein, Le mariarie en droit canonique^ t. II, p. 201 et suiv.
4. Ibidem^ t. II, p. 236 ; — Mémoires sur le mariage des prolestants, 1785, 1786,
5. Beauchet, Étude sur les formes de la célébration du mariarje dans V ancien droit frapjmis, dans la Nouvelle Revue historique (1882), p. 671 et suiv,
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protestants avaient conservé, en vertu des traités de réunion^ la liberté et même l'ancienne dotation de leur culte; en Alsace, leur condition était ainsi exceptionnelle et privilégiée^.
Cet état de choses dura jusqu'en 1787. Sous la régence du duc d'Orléans, quelques velléités de revenir sur Tédit de Fontainebleau s^étaient manifestées, mais n^avaient pas abouti. L'opinion publique imposa une réforme au gouvernement de Louis XVI; elle fut réalisée par un édit du mois de novembre 1787*. Les protestants étaie,y»-j .ii4>lis dans une partie de leurs droits. Ils n'acquéraient pom. la liberté du culte public, celle-ci étant réservée à la religion catholique ; il leur était défendu de former aucun corps, aucune association. Mais ils oblenaient les droits civils et publics, étant capables d'acquérir toutes sortes de biens, d'exercer « tous commerces, arts, métiers et professions, sans que, sous prétexte de leur religion, ils pussent être inquiétés. » Cependant, leur étaient interdites toutes les charges de judicature, les municipalités érigées en titre d'oflice et ayans fonctions de judicature et toutes les places qui donnent droit à l'enseignement public. » Quant à leur état civil, ils avaient droit de faire constater légalement les naissances et les décès et de contracter légitime mariage. Les déclarations et consentements étaient reçus, à leur choix, ou par le curé catholique, qui ne faisait plus à leur égard que fonction d'officier de Tétat civil, ou parle juge royal des lieux. C'était, dans Tancienne France, sur un point limité, une première laïcisation de l'état civil L'édit de 1787 souleva la résistance du parlement de Paris; il fallut, pour l'enregistrement, que l'autorité royale lui forçat la main.
Au moyen âge, les juifs avaient une condition spéciale, faite
1. Beauchet, loc. cit., p. 679; — Boulainvilliers, État de la France, III, p. 363.
Isambert, Ane. lois, XXVUl
3. L'édit porte le titre : Édit concernant ceux qui ne font pas profession de la religion catholique. On a voulu parfois en tirer cette conclusion qu'il s'appliquait à tous les non-catholiques. Mais le long et curieux préambule ainsi que l'économie des dispositions montrent clairement qu'il ne s'agit là que des protestants.
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de nombreuses infériorités et de quelques privilèges. En France, ils n'étaient point traités comme les hérétiques; ils n'avaient à craindre aucune poursuite criminelle à raison de leur foi; mais ils ne jouissaient pas de la pleine capacité civile. Ils étaient^ «lisaient les canonistes et les théologiens, m servitute quasi pub H ca^ . Ils étaient soumis au plein arbitraire du prince ou du seig-neur haut-justicier, qui les rançonnait à peu près comme il exploitait ses serfs. Les textes du xni® et du xiv"" siècle les rappro . «^e ces derniers, mais pour les comparer, non pour confondre les deux conditions*. A certains égards, la condition du juif était meilleure que celle du serf; à certains autres, elle était pire. Les juifs n'étaient point soumis au for mariage et à la main morte; là où ils étaient tolérés, ils vivaient sous la loi mosaïque; enfin la coutume leur permettait généralement le prêt à intérêt, qu'elle interdisait aux chrétiens, conformément au droit canonique^. Mais le seigneur, sous qui ils résidaient, les tenait à sa discrétion : il pouvait les retenir sur ses terres et les revendiquer comme les serfs de poursuite; il pouvait, au contraire, les expulser de force et arbitrairement^ ce qu'il n'avait pas le droit de faire pour ses serfs.
En réalitë, jusqu'à la fin du xii® siècle, ils paraissent avoir été constamment tolérés en France; ils étaient arrivés à la richesse par le cominerce et le prêt à intérêt *. Mais, de la fin du xri^ siècle à la fin du xw"", ils furent Tobjet de toute une série d'ordonnances odieuses et vexatoires, dont la première est de
1. C. 13, X, De judaeis, V, 6; — saint Thomas d'Aquin, Summa, 2a2/e, qu. 10, art. 12 : « Judaei suat servi principum servitute civili. »
2. Voyez le texte cité plus haut, p. 2:34, note 1. — Regish^e criminel de Saint- Germain des Prés (1272), dans Tanon, Histoire des justices des anciennes églises ^ p. 424 : « Pour ce que le juif se pooit marier senz le congé dou roi, et don- . ner ses biens et à mort et à vie, qu'il n'estoit pas de condicion a serf, quar serf ne puet tel chose feire. »
3. Entre les canonistes, c'était une question controversée que de savoir si le prêt à intérêt était permis aux juifs.
4. Voici comment Rigord, ad. ann. 1182, expose la situation : Longam habentes conversationem in tantum ditati sunt quod fere medietatem totius civitatis (Parisius) sibi vindicabant... tradentes christianis sub usuris pecunias suas in tantum gravaverunt cives et milites et rusticos de suburbis, oppidis et vicis, quod plurimi ex eis compulsi sunt possessiones suas distrahere, alii Parisiis in domibus judaeorum sub juramento asti'icti quasi in carcere tenebantur captivi. »
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Pliilîppe-Aug^uste, et de 1182. Elles se succédaient avec une sorte de régularité et d'alternance. Une ordonnance prononçait l'expulsion des juifs et confisquait^ au profit du roi ou des seig-neurs, tout ou partie de leurs créances ; puis, au bout d'un certain temps, on les laissait rentrer dans le royaume, commercer et s'enrichir de nouveau; alors, une nouvelle ordonnance prononçait enc ore l'expulsion et la confiscation, et ainsi de suite. Il y avait là, pour le pouvoir royal, une source inépuisable de profits et comme une coupe réglée. D'autres ordonnances, dans les périodes où les juifs étaient tolérés, déterminaient, quant aux taxes auxquelles ils pouvaient être soumis, le droit respectif du roi et des seigneurs, et réglementaient les conditions clans lesquelles ils pouvaient pratiquer le prêt à intérêt. A la fin du xiv« siècle, des ordonnances de 1394 et 1395 paraissent avoir prononcé leur expulsion définitive du royaume*; mais c'est une fausse apparence, car, deux siècles plus tard, ils furent expulsés à nouveau par un édit de Louis XIII, du 23 avril 161o^ D ailleurs, cette loi ne fut pas plus définitive que les précédentes, et ne paraît pas avoir été exécutée. Aux xvii*" et xvui® siècles, les juifs restèrent tolérés dans le pays moyennant le paiement de redevances diverses, dues les unes aux seigneurs et aux villes, les autres au roi. Dans certaines provinces de l'est, TAlsace et la Lorraine, ils avaient acquis une condition stable et privilégiée : ils se mariaient lég-alement devant leurs rabbins et étaient jugés par ceux-ci, quand le litige était entre deux juifs^; ils subissaient pourtant certaines restrictions au droit commun,^ par exemple quant à l'acquisition des immeubles
Telle fut leur condition jusqu'à la fin de l'ancien régime. Cependant, un édit de janvier 1784 supprima, dans toute l'étendue du royaume, en faveur des juifs, « les droits de péage corporels, travers, coutumes et tous autres de cette nature, pour leur personne seulement, soit que les dits droits dépen-
Isambert, A?ic, lois, XVl
3. Beaiichet, op. cil.^ dans la Nouvelle Revue historigue, 1882, p. 682.
4. Lettres i)atentes conceruaut les juifs d'Alsace, du 10 juillet 1784 (Isambert, Ane. lois^ XXVn, 'i:î8).
LE POUVOIR ROYAL ET LES CULTES 677
dissent du domaine de la couronne, soit qu'ils appartinssent à des villes et communautés, à des seigneurs ecclésiastiques ou laïcs ^. »
\. Isambert, Ane. lois, XXVll, p. 360.
SECTION PREMIÈRE
L'ÉTAT DES PERSOxNNES
L'état des personnes reposa jusqu'à la fin de Fancien droit sur les bases qu^avait établies la société féodale ; jusqu^'au bout, il y aura des nobles, des roturiers et des serfs. Cependant, peu à peu, une certaine égalisation s^était produite. Le nombre des serfs avait diminué considérablement, si bien que la condition servile était devenue un état tout à fait exceptionnel. D'autre part, Tétat du roturier tendait de plus en plus à figurer le droit commun, le noble étant un privilégié et le serf un incapable. Il suffira ici, comme précédemment^, de parler des nobles et des serfs.
Ci- dessus, p
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la force militaire et le soutien de la société. Ses privilèges s'expliquaieut par les services publics qu'elle rendait; enfin, ce n'était point une classe fermée et les roturiers pouvaient largement y pénétrer ^ Mais tout cela changea avec le temps. La chevalerie disparut, le service militaire attaché aux fiefs perdit son importance, et, en droit, toute connexité disparut entre la noblesse et le système féodal. Non seulement^ on était noble sans posséder des fiefs, mais on pouvait en posséder sans être noble ^ La noblesse devint une qualité purement personnelle, et les privilèges qui y étaient attachés, et qui furent de plus en plus sensibles, ne se justifiaient plus par un grand service public indispensable et reconnu de tous. Cependant, la noblesse ne devint pas un corps absolument fermé; elle continua à se recruter par de nouveaux membres, mais ce recrutement fut bien différent de celui qui Favait alimentée dans la société féodale. Tandis qu'anciennement le roturier devenait noble par son mérite et son activité, en se faisant recevoir chevalier ou en acquérant un fief, dans le nouvel état, il fallut, pour Tanoblir, un acte de souveraineté. A partir du xiv^ siècle, ce fut un droit de la royauté de conférer la noblesse par lettres^. Il se forma aussi, principalement sous rinfluence du droit romain, une noblesse de fonctionnaires royaux : mais, au fond, elle tirait encore son origine de la volonté royale, qui tacitement accordait la noblesse en conférant la fonction.
J'ai dit que toute attache entre la féodalité et Ja noblesse avait été rompue : mais il ne faut pas oublier que les seigneuries subsistaient, conférant encore à leur titulaire des attributs importants, spécialement le droit de justice et de fisc. Seulement, ces attributs passaient à tout propriétaire du fief, au roturier comme au noble; car le roturier pouvait librement acquérir ces immeubles, sauf le paiement du droit de francs-fiefs. On pouvait être seigneur sans être noble, et noble sans être seigneur. Pour les hautes seigneuries titrées cependant, baronies, marquisats et comtés, il était admis que les roturiers
Ci-dessus, p
3. Sur le premier aiioblisseiuent attribué à Philippe le Hardi, en faveur de
Raoul ]/r)rf(îvre, voyez J.aDgIois, Le règnr rJc Philliqic îr l]>!)-rn.\\. 2U4etsuiv.
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ne pouvaient les acquérir sans obtenir des lettres du roi le leur permettant*. Mais alors beaucoup admettaient que cette acquisition anoblissait de plein droit le roturier, et qu'il en était de même lorsque le roi recevait simplement l'hommage d'un homme de cette condition, pour une de ces grandes seigneuries relevant du domaine de la couronne^.
Telle fut la noblesse de la monarchie tempérée et absolue; disons rapidement quels étaient ses privilèges, d'où elle dérivait et comment elle se perdait^.
Les privilèges des nobles, sous Tinfluence du pouvoir royal, s'étaient à la fois rétrécis et étendus. Les règles qui, dans la société féodale, au point de vue du droit privé, de la procédure et de l'organisation judiciaire, leur faisaient une condition à part, avaient successivement disparu ou s'étaient transformées. Les nobles, comme les roturiers, étaient pleinement les sujets du roi. En revanche, leurs privilèges touchant au nouveau droit public avaient reçu un accroissement sensible : beaucoup de charges tendaient à leur être réservées, et leur exemption en matière d'impôts, quoique remontant aux principes féodaux, avait pris une importance nouvelle avec le développement de l'impôt royal; elle s'était tellement enracinée, que la législation des xvii® et xviii^ siècles n'avait pu en avoir entièrement raison \ Ces privilèges, d'ailleurs, comme le disait très bien Loyseau^ n'étaient pas tous de la même nature. Les uns étaient des droits fermes que les nobles pouvaient au besoin revendiquer devant les tribunaux^ les autres étaient simplement des faveurs traditionnelles du pouvoir royal ; il fallait les implorer et les obtenir; mais elles étaient rarement
1. D'ailleurs, quand elles passaient d'une famille noble dans une autre famille noble, il fallait la même autorisation.
2. De la Roque, Traité de la noblesse, Paris, 1768, ch. xx, p. 62. — Loyseau, Des ordres^ ch. vi, n^ 65. — En sens contraire, Lefebvre de la Planche, Traité du domaine, 1. V, ch. x, n^ 4.
3. Les principaux auteurs à consulter sont : Dj la Roque, Traité de la noblesse; — Loyseau, Des ordres^ ch. iv-vi.
Ci-dessus, p
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refusées. On peut ramener à trois chefs les privilèges des nobles.
1° Ceux qui concernaient l'ordre politique et administratif. A ce chef se rattachaient l'exemption de certains impôts et l'admission à certaines charges et emplois publics. Traditionnellement, certaines fonctions étaient réservées aux nobles; mais, fort rarement, il existait dans ce sens une règle légale et impérative. Cependant, sous Louis XVI, une prescription de ce genre fut introduite, pour tous les grades militaires, par un règlement du 22 mai 1781 ; il fallut désormais, pour y aspirer, établir une noblesse vieille de quatre générations \
2** Ceux qui concernaient le droit criminel ou la procédure. Certaines peines n'étaient jamais prononcées contre les nobles : c'étaient le fouet et la hart. Ils obtenaient facilement des lettres d^abolition et de pardon. Lorsque, poursuivis en matière criminelle, ils comparaissaient devant un parlement, ils étaient jugés par la grand'chambre et non par la ïournelle. Enfin, au civil comme au criminel, ils n'étaient pas justiciables des prévôts royaux et comparaissaient en première instance devant les baillis et sénéchaux.
3"* Ceux qui se rapportaient au droit civil, et ils étaient peu nombreux. Dans certaines coutumes, les successions, spécialement au point de vue du droit d'aînesse, étaient réglées autrement entre nobles qu'entre roturiers, bien que, d'ordinaire, ce fût la qualité des biens et non celle des personnes qui était prise en considération ^ La garde noble ^ donnant certains droits de jouissance sur les biens d'un mineur, n'était aussi, en général, reconnue par les coutumes qu'au profit des ascendants nobles, comme l'indique son nom.
On distinguait, quant à leur origine, trois sortes de noblesses : la noblesse de race, la noblesse de lettres et la noblesse de dignité.
Isambert, Ane. lois, XX VU
2. Voyez pourtant Jean Hochette, Questions de droit et de pratique^ 1G13, tit. 1, qa. 21, p. 25 : a Entre roturiers les fiets se partent également; toutesfois ils sont partagés noblement entre les enfans » de conseillers des cours souveraines, lesquels sont anoblis par leurs estats. »
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7ioblesse de race dérivait de la naissance. Elle appartenait à tout enfant légitime dont le père était noble. Cela excluait Tentant légitime dont le père était roturier, bien que sa mère fût noble : la noblesse maternelle ne fut reconnue que par quelques coutumes tout à fait exceptionnelles, et avec des efïets fort restreints ^ Cola excluait aussi le fils bâtard d'un père noble : cependant, sur ce dernier point, le droit fut assez long à se former. Dans les temps anciens, au contraire, les enfants illégitimes, avoués par leurs pères nobles, jouissaient incontestablement de la noblesse. Mais, dit de La Roque « on jugea à propos de déroger à cet ancien ordre, parce qu il multiplioit trop cette sorte de noblesse ; et, maintenant, Ton ne tiendra pas pour noble le bâtard d'un ancien gentilhomme, s'il n'a lettres patentes (d'anoblissement) du roi, vérifiées avec toutes les circonstances requises*. » La preuve de la noblesse de race était assez difficile. En effet, dans la rigueur des principes, il aurait fallu, pour rétablir, remonter de génération en génération, jusqu'à ce qu'on trouvât, chez un ancêtre, un fait générateur de sa noblesse. Mais cette recherche indéfinie eût été, encore plus justement que pour rétablissement de la propriété, une probaùo diaboiica. Aussi, on s'en désista, et la règle communément reçue en France fut qu'il suffisait de prouver la possession de la noblesse pendant trois générations, y compris celui dont l'état était contesté; mais, dans certaines provinces, on exigeait cette preuve pendant quatre générations^. La preuve devait être faite, en principe, par écrit et par actes authentiques; mais^ à défaut, la preuve testimoniale par quatre témoins était admise*. Cela avait même fait naître une question^ à savoir : si la noblesse ne pouvait pas s'acquérir par
De la Roque, op. cit,^ ch. xiv
2. Op. cit.^ ch. xxxviiï, cxxx et suiv. Ce point de droit fut fixé par une ordonnance du mois de mars 1600, cirt. 26 (Isambert, Ane, lois^ XV, 234), et par la grande ordonnance de 1629, art. 197.
3. De la Roque, op. cit., ch. lxiv, p. 249 : « Pour la preuve de la noblesse à l'égard du temps, il y en a qui la réduisent à un siècle, se fondant sur ce que trois âges et trois générations se rapportent d'ordinaire à ce temps. Cette preuve de trois générations a lieu dans ce royaume où. l'on admet la noblesse qui a trois degrés y compris Tinquiété, c'est-à-dire qui remonte jusqu'à Tayeul. U n'y a que la province de Normandie où les quatre degrés s'observent^ ce qui est plus régulier.»
De la Roque, op. cit.^ ch. lxiv
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prescription, par la possession prolong-ée. Certains Tadmet- *taient, mais Fopinion dominante était en sens contraire. La possession, pendant trois générations^ faisait présumer la noblesse et dispensait d'une preuve complète et adéquate; mais elle ne la fondait pas. Si, en remontant plus haut, l'adversaire pouvait établir la roture dans la famille, la présomption devenait inefficace
La noblesse de httres était celle que conférait le roi par des lettres patentes. Elle était, d'ailleurs, en droit parfaitement équivalente à la noblesse de race et transmissible aux descendanls de Tanobli. Ces lettres devaient être vérifiées^ non pas nécessairement en parlement, mais à la chambre des aides et à la cour des comptes, et celle-ci déterminait en même temps une finance que devait payer Tanobli. La raison en était très simple. En transformant un roturier en noble, le roi perdait un contribuable, puisque les nobles échappaient à certains impôts; il était naturel qu'il en fût indemnisé*. Les cours qui enregistraient les lettres de noblesse avaient d'ailleurs un pouvoir très large et pouv^iient les écarter^ si les conditions auxquelles elles étaient subordonnées n'étaient pas vérifiées^.
Il faut ajouter que l'ancienne manière d'anoblir par la collation de la chevalerie persistait an profit du roi ; elle équivalait à des lettres d'anoblissement. Mais cela se faisait dorénavant par la nomination à l'un, des ordres de chevalerie successivement institués par les rois, ordres de TÉLoile, de Saint- Michel, du Saint-Esprit ' et de Saint-Louis.
On appelait noblesse de dignité ou encore noblesse civile, celle qui résultait de certains emplois ou dignités. Elle fut prin-
1. De la Roque, o/). Ci7., ch. lxiii. D'ailleurs, le roi pouvait, quand il le voulait, ordouuer la vérilicatioa par mesure spéciale des titr es de uoblesse dans telle ou telle province et il en déterminait alors les conditious.
2. De la Uoqne, op. cit,^ ch. lxx, p. 277 : « Le roi prend le droit d'indemnité sur les anoblis, comme celuy de l'amortissement des héritages. »
3. De la Roque, ch. lxiv, p. 25G : « On peut miane dire que toutes les leUres d'anobii?*senient ne sont pas toujours des titres valables et exempts de révocation, si les services qui y sont expriméi* ne sont vérifiés sans fraude ni dép^uisement, et que les trois indemnités ne soient acquittées, tant envers le roi qu'envers les communautés et paroisses des anoblis et encore envers les pauvres qui doivent recevoir des aumosnes des anoblis. »
\. Loyseau, Des ordi^es^ ch. vi, n^s 39 et suiv. ; — De la Roque, op. ci/., ch. XXII.
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cipalement introduite soas riiilluence du droit romain impérial qui n'en connaissait point d'autre^ ; mais elle ne se fit recevoir que relativement assez tard. Un règlement d Henri III pour les tailles, en 1582, ne reconnaît encore que deux sortes de nobles, « ceux qui sont de maison et de race noble, ceux aussi dont les ancestres ont obtenu lettres d'anoblissement. Depuis la maxime a esté introduite que les rois confèrent la noblesse non seulement par lettres, qui est le moyen ordinaire et exprès, mais encore par un moyen tacite, c'est-àdire par les liants offices de justice, et par les services que le père et Tayeul ont continué de rendre au public*. » Cette noblesse fut d'abord strictement personnelle, limitée à la personne de l'officier qui avait tenu Temploi. Puis pour certaines charges, les plus élevées, elle devint héréditaire, transmise do plein droit par Toffîcier à ses descendants, à condition, dans certains cas, qu'il eut occupé la fonction pendant un temps déterminé. Dans les autres charges anoblissantes, elle resta personnelle; cependant le principe se fît admettre que, si la même dignité avait été successivement exercée dans la même famille pendant plusieurs générations, au troisième ou au second degré la noblesse devenait héréditaire'. On désignait souvent cette noblesse comme étant de robe ; mais elle comprenait bien d'autres officiers que les magistrats judiciaires. Le nombre de ceux qui en jouissaient était considérable ; Necker l'évaluait au delà de quatre mille en 1785 % et la conséquence pratique était que toutes ces personnes étaient exemptes de la taille et d*un certain nombre d'autres impôts.
La noblesse se perdait de deux façons : par suite d^une condamnation entraînant infamie, et par le fait de déroger ^ c'està-dire de mener unélat de vie incompatible avec la qualité de noble. Les emplois qui entraînaient la dérogeance étaient fort nombreux, c'étaient principalement les métiers manuels et les arts mécaniques sauf la profession de verrier, le commerce sauf le commerce maritime, et certaines pi*ofessions auxi-
De la Roque, op. cit.^ ch. xxxf, xli et l
4. De V administrât ion des finances^ t. II, ch. xiv, p. 104. 11 douue réauinération de ces charges.
liaîres de la justice, comme celles de sergent et de procureur. C'était toutefois une question de savoir si alors la noblesse était perdue, on si elle sommeillait seulement pendanl la dérogeance; les nsag-es n'étaient pas les mêmes dans toutes les provinces, et parfois la solution donnée n'était pas identique pour toutes les espèces de noblesse ^ Même lorsque la noblesse avait été radicalement éteinte, le roi pouvait la restituer par des lettres de réhabilitation.
LES SERFS
Dans la société féodale, le nombre des serfs était très considérable : dans les campagnes, presque toute la population agricole, dans les villes, presque toute la classe ouvrière, était de condition servile ^. Si maintenant nous nous plaçons au xvr*' siècle et que nous consultions les textes des coutumes officiellement rédigées à cette époque, nous constatons aisément que le servage est devenu un état exceptionnel. En effets une dizaine seulement de ces coutumes lui consacrent des dispositions; les plus notables sont celles de Nivernais, du duché de Bourgogne, de la Franche-Comté, de l'Auvergne, du Bourbonnais, de la Marche, de Vilry et de Troyes"". Cette grande transformation résulta de plusieurs causes.
1<> Beaucovip d'alTranchissements avaient été accordés par des seigneurs laïques, soitpar intérêt pécuniaire (lorsqu'ils les faisaient payer), soit pour le salut de leurs âmes, car l'Eglise considérait rafTranchissement comme une œuvre pie. Ce qui avait eu surtout une action efficace, c'étaient les affranchissements collectifs accordés à tous les habitants d'une ville, d'un
Ci-dessus, p
3. Guy Coquille, Instilulion^ p. 183 et suiv. — Boutaric, Traité des droits sei^ (jneuriaux, éd. Toulouse, 1751, p. 316. « M. Boissieu prétend que le mot de taillahle est synonyme de celui de mainmorte et est censé n'avoir été inséré dans les terriers et reconnaissances, que par une mauvoise imitation de ces titres plus anciens, qui remontoient au temps ou les censitaires étaient serfs et attachés à la glèbe; qu'ainsi ce mot ne doit rien opérer pour soumettre les habitants à la servitude de la mainmorte, qui n'est plus en usage que dans quelques coutumes. »
l'état des personnes
bourgs ou d'un villag-e ; les chartes de ville, en particulier, avaient opéré cette œuvre de libération ^
2"* La coutume amena de plein droit, dans bien des^pays, la disparition du servage, en abolissant par la désuétude les droits et incapacités qui caractérisaient la condition servile. Comme antérieurement, aux et xi® siècles, elle avait transformé l'esclave en serf, de même elle transforma, aux xv® et xvi^ siècles, le serf en roturier. Cela fut d^autant plus facile que les seigneurs purent garder sur leurs anciens serfs une partie des droits qui avaient antérieurement pesé sur eux; les corvées pouvaient élre dues par des roturiers ; les renies seigneuriales grevant les héritages roturiers remplaçaient la taille abonnée assez avantageusement. Qu'on ne s'étonne pas de ce fait, que constataient, sans pouvoir toujours l'expliquer, nos auteurs du xviii® siècle^. Chez certaines nations d'Europe, le servage disparut ainsi sans avoir été formellement aboli : c'est ce qui se passa pour l'Angleterre, oii les derniers vestiges s'etlacent au commencement du xvu® siècle''.
S"" Même dans les provinces où la coutume n'avait pas aboli le servage, la jurisprudence avait indirectement, mais sûre^ ment, diminué le nombre des serfs. Elle se montra très difficile quant à la preuve du servage*, très facile, au contraire, pour en admettre l'extinction. Elle accueillait contre lui la pres^ cription toutes les fois que le texte de la coutume ne l'avait pas expressément exclue^. Elle considérait parfois comme
1. Voyez les excellents développements donnés sur ce sujet par La Thaumassière, Décisions sur La coutume de Berry^ 1. I, ch. i.
2. Répertoire de Guyot, Mainmorte : « Le Grand sur la coutume de Troyes... convient qu'il y a eu un temps où il y avoit des taillables et des serfs de poursuite et par conséquent une mainmorte personnelle, mais il dit : Nous ne voyons plus à présent aucun serf de poursuite ; ils sont entièrement abolis dans cette coutume. Mais pourquoi sont-ils abolis? La coutume n'a point changé^ on ne Ta point abrogée par une nouvelle. » Ce qui embarrasse Tauteur, c'est que le texte officiel de la coutume, qui impliquait la servitude personnelle, n'avait pas été réformé ; mais, comme on le verra plus loin (IVe partie, ch. i, § 3, n^ 3), la rédaction officielle des coutumes n'empêcha pas complètement celles-ci de se modifier par l'usage.
3. Rudolf Gneist^ Enrjlische Verfassungsgesckic/iie^ p. 626, note 3,
4. Répertoire de Guyot, v» Mainmorte^ ad'iition. — Ci-dessus, p. 686, note 3.
5. Guy Coquille, Coutume de Niveimois^ sur Tart. 6 du titre Des servitudes : « Si le serf estant allé au loin s'étoit marié à femme franche d'honneste lieu et eust des enfants, je croy que par le temps de vingt ans ou au pUis de trente
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francs les enfants nés d'un mariage, contracté par le serf hors du lieu de servitude avec une personne de bonne foi.
Là même où le servage avait été maintenu, la condition servile futaméliorée, le serf de corps et de poursuite^ au sens ancien du mot \ cessa d'exister. Le terme resta bien, mais il désigna dorénavant Tancien serf de servitude personnelle, celui qui pouvait librement circuler et choisir son domicile, en traînant partout avec lui sa servitude*. Même celte dernière était devenue anormale : la servitude se présentait naturellement, aux yeux des jurisconsultes, comme une charge purement réelle, que le serf pouvait librement dépouiller en déguerpissant la tenure servile. C'était celle-là qu'on devait présumer'.
La royauté fit fort peu de chose pour l'abolition du servage; elle la contraria plutôt par le droit royal d'affranchissement*. Cependant, les jurisconsultes du xvi*" et du xvue siècle n'hésitaient pas à reconnaître que le roi pouvait, de son autorité, donner la pleine franchise aux serfs des seigneurs^; mais il
ans que luy et ses enfants auroient demeuré en quasi-possession de la liberté; la servitude seroit esteinte par prescription. «
2. Guy Coquille, Coutume de Nive7mo'is^ loc, cit.^ sur Tart. 6, qui commence par ces termes : Les hommes et femmes de condition servile sont de poursuite : <t Cet article montre que la servitude estant de naissance tient et adhère à la chair et aux os; en sorte que le serf demeure serf en quelque part qu'il aille, ores qu'il quitte tous ses biens meubles et immeubles. » Préambule de Tédit du 8 août mo (ïsambert, ^nc. Zoz.s,XXVI, 140) : « Nous voulons parler du droit de suite sur les serfs mainmortables, en vertu duquel les seigneurs de fiefs ont quelquefois poursuivi dans les terres franches de notre royaume et jusque dans notre capitale les biens et les acquêts de citoyens éloignés, depuis un grand nombre d'années, du lieu de leur glèbe et de leur servitude, »
3. Du Moulin, Cout. de Paris, Des fiefs, art. 8, glose 3, n^ 5 ; « Una quam personalem vocant, quse sequitur servum quocumque locorum confugerit et bona acquisiverit, adhuc viget in paucis locis Galliee. » — Préambule de Tédit de 1779 : « Ce droit (de suite) excessif que les tribunaux ont hésité d'accueillir. »
Ci-dessus, p
5. Lebret, De la souveraineté^ 1. IV, ch. xi, p. 163 : » Quant aux mainsmortes personnelles, c'est-à-dire de ceux qui sont de condition servile, il n'y a point de doute que le roi par le droit de la souveraineté n'ait la puissance de les alYranchir contre le gré des seigneurs qui les possèdent... Le roi de sa puissance souveraine les peut relever de cette misère et les affranchir malgré leurs propres seigneurs, comme il fut jugé solennellement au parlement de Paris en Tan 1571 ; il est vrai que ce fut à la charge d'indemniser le seigneur sur le fond à eux appartenant, comme il étoit juste. »
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n'usa point de celte prérogative. Le droit du seigneur sur le serf apparaissait comme une propriété légitime et respectable, dont on ne pouvait le dépouiller sans une juste indemnité. Le pouvoir royal n'intervint, par des actes généraux, qu'en faveur des serfs du domaine de la couronne, une fois au xiv"" siècle, et une autre fois au xviii^. La première mesure est contenue dans un édit célèbre de Louis le Hutin, de 1315, dont le préambule inspiré par le droit romain proclame que la liberté est de droit naturel; le roi offrait aux serfs de ses domaines Taffrancliissement, mais moyennant finance ^ C'était là une mesure purement fiscale; ce qui le montre bien, c'est qu'un mandement de la même année ordonne de lever une aide sur les serfs qui ne voudraient pas acheter leur liberté*. Sous Louis XVI, une mesure plus généreuse fut prise par rédit du 8 août 1779^. Le préambule portait que le roi aurait voulu « abolir sans distinction ces vestiges d'une féodalité rigoureuse, » mais que « l'état des finances ne lui permettait pas de racheter ce droit aux mains des seigneurs » ; il était retenu par« les égards qu'il aurait toujours dans tous les temps pour les lois de la propriété. » Il renonçait donc à abolir le servage d'autorité sur les terres des seigneurs, mais il l'abolissait complètement et sans indemnité sur les terres de la couronne, même sur les domaines engagés (art. 1-3) : les tenures serviles étaient transformées en censives, « chargées d'^un sol de cens par arpent, le dit cens emportant lods et ventes (art. 4). » Le roi invitait les seigneurs à suivre son exemple à l'égard de leurs serfs, et pour ces affranchissements il renonçait à tout droit. D'autre part, pour tous les serfs qui existeraient encore en France, la servitude personnelle était abolie par l'article 6 : « Le droit de suite sur les mainmortables demeurera éteint et supprimé dans tout notre royaume, dès que le serf ou mainmortable aura acquis un véritable domicile dans un lieu franc; voulons qu'alors il devienne franc à l'égard de sa personne, de ses meubles, et même de ses immeubles, qui ne seraient pas mainmortables par leur situation ou par des titres particuliers. »
Isambert, Ane, lois, III
^^, Isambert, Aiic. lois, XXVI, 139. -
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SECTION II
LA COiNDlTlON DES TERRES
Le régime de la propriété foncière reposa jusqu'à la fin de l'ancien droit sur les bases qu^avait établies la société féodale ^ A la veille de la Révolution, les tenures féodales en représentaient encore la forme ordinaire, toujours divisées en tenures nobles, roturières et servîtes. L'alleu restait une exception. Cependant, de profondes modifications s'étaient produites au cours du temps quant aux tenures, et Falleu avait eu aussi son histoire dans les temps modernes.
Parmi les tenures féodales, il en est qui se maintinrent à peu près telles que nous les avons décrites auxxui^ etxiv'' siècles; ce sont les tenures roturières et servîtes. Les premières avaient acquis alors la pleine patrimonialilé, les secondes ne devaient janrtais Tacquérir. Mais le fief subit de nombreuses et importantes modifications.
Les premiers changements se rapportent aux services dûs par le vassal. Ceux-ci avaient été organisés en vue du groupe féodal; lorsque la féodalité politique disparut, ils devaient cesser également faute d'objet. Le service de justice disparut lorsque la justice cessa d^être rendue par les jugeurs féodaux^. Le service de conseil n'avait plus sa raison d'être lorsque, seuls, les rois eurent besoin de conseillers politiques : quelques grands seigneurs conservèrent bien un conseil particulier; mais il était composé d'avocats et non de vassaux. Seul, le service de guerre subsista; jusqu'au bout le possesseur d'un fief put être requis de fournir le service militaire. Mais celui-ci, depuis la disparition et Tinterdiction des guerres pri-
Ci-dessus, p
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vées, ne pouvait plus être dû au seigneur, qui, en rassemblant des hommes de guerre, eût été coupable de port d armes. Il ne pouvait être réclamé que par le roi; aussi se transforma-t-il dans ce sens*. Il prit le nom à' arrière-ban^ terme qui reçut ainsi une acception nouvelle et désigna le service militaire que durent dorénavant au roi tous les possesseurs de fiefs dans la France entière. Ainsi entendu, Tarrière-ban, convoqué par le bailli ou sénéchal, fonctionna jusqu'au xv!!!"" siècle. On peut voir, dans les Lettres de M"'® de Sévigné, que parfois il préoccupait encore les nobles au xvii'' siècle. Les aides féodales^ qui tenaient essentiellement à la constitulion du groupe féodal, disparurent également ; elles ne figurent plus parmi les charges naturelles du fief dans les traités de la dernière époque*. Cela étant donné, il semble que tout ce qui dépendait du lien personnel et de Tancienne lidélité entre le seigneur et le vassal, tout ce qui avait été la sanction des anciens services imposés au vassal par le seigneur, aurait dû disparaître également. Le fief n'aurait plus dû produire que ses effets réels, c'est-à-dire ceux qui représentaient la valeur pécuniaire du domaine éminent : les profits en cas de mutation (droits de relief, quint et rachat), le retrait féodal et le droit de réversion. Il n'en fut rien cependant, et ces dernières transformations ne s'accomplirent pas. Sauf les services disparus, les anciennes règles du fief subsistèrent, quoique dénaturées et le plus souvent sans objet. Cette survivance, qui en
1. Garondas, sur Bouteillier, p. 488 : « L'autre condition de suivre son seigneur en Tost et armée procède de l'ancien et premier droit des fiefs qui estoit militaire, d'où est aussi procédée Tinstitution du ban et arrière-ban... Le ban estoit la convocation que faisait faire le roy ou souverain prince et Tarrière-ban ou herihcninum, Ja publication que le seigneur appelé au ban de son roy ou prince faisoit faire pour assembler ses vassaux... Mais à présent telles anciennes mœurs sont hors d'usage et depuis ont esté faictes des ordonnances qui prescrivent la forme du ban et arrière-ban. » — 11 y a là une tentative curieuse pour rattacher aux anciens principes la forme définitive de Tarrière-ban ; on suppose que môme anciennement le seigneur n'aurait convoqué ses vassaux que pour le service du roi. — Cf. Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, Toulouse, 1751, lo. 391 et suiv.
2. Par exemple, i^ocquet de Livonnière, Iraité des fiefs, Paris, 1756, p. 24, 25. — Laplace, întroduction aux di^oits seigneuriaux, p. 23 : a Aide chevel est un droit que le seigneur exigeait autrefois de ses vassaux en trois occasions. » L'aide s'était conservée cependant à titre exceptionnel dans quelques coutumes. — Répertoire de Guyot, v^ Aide.
apparence ne s'explique pointé avait peut-être une raison d'être profonde : peut-être les anciens juristes sentaient-ils inconsciemment que les droits féodaux tomberaient fatalement le jour où l'on enlèverait au fief son ancienne physionomie. Ce n'est qu'à la veille de la Révolution que certains proposeront Tabolition des tenures féodales et raffranchissement de la propriété foncière. Jusqu'aux derniers jours de l'ancien régime, le fief resta une institution généralement acceptée, mais on la sentait tellement vermoulue qu'elle s'effondrerait au premier essai de réparation.
Bien que ce ne fût plus qu'une forme de la propriété foncière, on tint encore qu'yen droit le fief reposait essentiellement sur l'obligation de fidélité entre le vassal et le seigneur. 11 en résulta que la prestation de foi et d'hommage, qui en était l'expression et la source, se maintint également; elle devait toujours être renouvelée à tout changement de vassal et de seigneur. Cependant la vassalité n'était plus prise au sérieux par personne, si ce n'est peut-être par quelques seigneurs campagnards, dont la prétention semblait absolument ridicule au xvn^ siècle^. Mais il avait bien fallu que l'hommage s'humanisât pour ainsi dire. 11 ne pouvait plus être question d'amener le vassal tête nue et de le faire agenouiller devant le seigneur'. Déjà, Du Moulin réservait cette forme pour l'hommage-lige prêté au souverain lui-même, et déclarait que dans
1. Boutarl'"., Traité des droits seigneuriaux^ p. ^-^91 : « Le vassal étant ainsi dispensé par les lois du royauuLie et de Tobligation de servir son seigneur envers et contre tous, et de Tobligation encore du service militaire... M. de Boissieu {De l uscufe des fiefs^ ch. ii, p. 18) a quelque raison de dire que la prestation de foi et hommage n'est plus aujourd'hui qu'une cérémonie et que les fiefs ne sont plus qu'une ombre d'honneur, que des squelettes dépouillés des nerfs qui les soutenoieut et les faisoient mouvoir autrefois. »
2. Voyez une lettre de Bussy Rabutin du 22 février 1678 {Lettrés de M^e de Sévignc^ édit. Monmerqué, lettre 682) : « L'ami commun lui représenta ma naissance, la supériorité que j'avais eue sur lui pendant quelques années et mes grands emplois ensuite. Il lui répondit qu'il en convenoit, mais que tout cela n'étoit pas si fort que le fief dominant qu'il avoit sur moi... Guitaut lui montra une lettre que vous aviez écrit ^ de Bourbilly par laquelle vous le traitiez de monseigneur et vous lui mandiez que pv>ur ne pas encourir le crime de félonie vous ne manqueriez pas de lui aller rendre au plus tôt vos devoirs. Je sais bien, ajouta-t-il, que M"*^ je Sévigné badinoit, mais en badi- Jiant elle disoit la vérité. »
Boutaric, Traité des droits seigneuriaux, p
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les autres cas il suffisait au vassal de promettre fidélité en levant la main \ Enfin, on admit que le vassal avait seulement à se présenter en personne devant le seig-neur et que Thommage était censé par là avoir été prêtée Ce qui avait de Timportance, beaucoup plus que rhommage, c'était raveu et le dénombrement . que le vassal^ en entrant en possession, devait au seig*neur. C'était un litre authentique portant reconnaissance du lief par le vassal et donnant le détail de ce qu'il tenait à ce titre du seigneur.
La commise, qui avait été la sanction des obligations essentielles du vassal, subsista comme Tliommage; elle put encore être prononcée en cas de désaveu et en cas d'injure grave du vassal envers le seigneur. Mais le désaveu lui-rnême était considéré comme une injure grave, non comme un manquement à la fidélité proprement dite% et les juristes trouvèrent moyen de concilier la commise avec la nature nouvelle des fiefs. Ils admirent que tous les fiefs résultaient originairement d'une donation et que celle-ci était confirmée à chaque changement de seigneur : par suite ils assimilèrent la commise à la révocation des donations pour ingratitude du donataire*. Les obligations qui subsistaient à la charge du vassal, soit quant aux honneurs, soit quant aux profits de fief, n'avaient donc plus jamais la commise pour sanction, mais seulement la saisie féodale; ce tte dernière, d'ailleurs, dans la plupart des
1. Coutume de Paris, art. 3, glose 3, n^^ 15, 16; — cf. Esmein, Études sur Les contrats, p. 103.
2. Challine, Mét/iode générale pour V intelligence des coustumes de France^ p. 5:] : (( L'exhibition de la personne du vassal emporte la prestation du serment implicite.,, suivant la doctrine des arrests de la cour. 11 en est de même des formalitez de présenter la bouche, du baiser et de la jonction des mains, lesquels sont abrogez par le non-usage. »
3. Pocquet de Livonnière, Traité des fiefs, p. 124 : « Le désaveu est un délit ïéOiâaA et une injure faite au seigueur ; c'est pourquoi si le seigneur, ayant connaissance du désaveu de «on vaa-sal, le laisse en paix et décède sans avoir formé la demande de la commise, il est présumé avoir remis l'injure qui lui avoit été faite ; ses héritiers n'en peuvent x^oursiiivre la vengeance. »
4. Pocquet de Livonnière, Traité des fiefi^ p. 127 : « Les fiefs sout tous à présent présumés de concessioTi et procéder de la libéralité du seigneur; en sorte que ie vassal qui commet une ingratitude considérable envers son seigneur, mérite d'être puni par la ré vacation diU bienfait qu'il aur^i reçu et parla perte de son fief. »
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cas, n'était qu'un simple séquestre et ne faisait pas acquérir les fruits au seigneur.
En réalité, malgré toutes ces survivances, le fief était devenu une simple forme de la propriété foncière. Les seigneurs ne songeaient qu'aux profits pécuniaires qu'ils pouvaient en retirer : ceux-ci, d'ailleurs, quoique casuels et non réguliers dans leur échéance, étaient assez importants et entraient comme élément notable dans beaucoup de patrimoines.
Les tenures féodales n'étaient pas les seules qui existassent dans notre ancien droit. Il en était une autre classe, très importante et très féconde en types variés, qui ne comptait pas, dans ses origines^ parmi les éléments générateurs du système féodal et qui ne se rattachait par aucune relation nécessaire à la féodalité. Bien qu'elles imitassent parfois les tenures féodales, celles-là étaient purement foncières. C'étaient de simples amodiations de la terre et elles n'impliquaient aucune supériorité du concédant sur le concessionnaire : elles pouvaient exister ou subsister dans une société qui n'aurait jamais connu ou qui aurait éliminé le système féodal. Aussi la Révolution les traita-t-elle autrement que les tenures féodales : tandis qu'en définitive, par les lois de la Convention, elle abolit sans indemnité toutes les tenures féodales, elle laissa subsister, au contraire, les tenures foncières, sauf faculté de rachat pour le tenancier.
Ces tenures ou charges simplement foncières, dans leurs nombreuses variétés, se ramenaient à deux types principaux. Les unes étaient des baux perpétuels ou à très long terme, dans lesquels le droit du preneur était très fort, non sevilement par sa durée, mais encore par sa nature, étant réel et librement aliénable. Les autres avaient transféré au tenancier non pas seulement la jouissance, mais encore la pleine propriété de la terre ; seulement, le bailleur se réservait une rente annuelle; et le droit de percevoir cette rente avait le caractère d^un droit réel qui pesait sur le fonds en quelques mains qu'il passât^.
1. Voyez, pour le détail, E. Chénon, Les démembrements de la propriété foncière en France avant et après la Révolution^ Paris, 1881.
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11 ne faudrait pas croire d'ailleurs que ces tenures foncières fassent toutes des formations juridiques, postérieures à rétablissement de la féodalité^ plus jeunes historiquement que les tenures féodales : cela était vrai de beaucoup d'entre elles; mais quelques-unes étaient aussi anciennes ou même plus anciennes que les tenures féodales. Ainsi, les deux plus remarquables et les plus répandues étaient le bail à rente foncière et remphytéose. Or, la rente foncière, à Torig-ine, se confondait peut-être complètement avec la censive', ou plutôt elle me paraît en être dérivée. Je crois qu'elle se dégagea comme contrat distinct, srirtout pour éviter l'application de la règle : cens sur cens 71 a lieit^ ^ et pour permettre au censitaire d'aliéner à son profit le ilomaine utile moyennant une rente. Qviant à remphytéose, c'est une institution du droit romain qui se maintint sans interruption dans le midi de la France : il est vrai que là, .Temphytéose, avec l'établissement de la féodalité, prit ordinairement le caractère d'une tenure féodale; ce fut, dans les pays de droit écrite le type commun des tenures féodales roturières. Mais elle sut reprendre aussi le caractère de tenure simplement foncière, principalement sous l'influence du droit romain.
Les tenures simplement foncières se distinguaient juridiquement des tenures féodales par deux difTérences notables. 1"^ Elles pouvaient, en principe, être établies sur toute espèce de fonds, aussi bien sur le domaine utile d'une tenure roturière que sur celui d'un fief : au contraire, les tenures féodales ne pouvaient être établies que sur un fief ou un alleu'. Seule, Temphytéose ne pouvait porter que sur un alleu. 2'' Les charges foncières étaient prescriptibles : la propriété en était affranchie lorsqu'elles n'avaient pas été acquittées pendant le temps voulu pour la prescription. Au contraire, dans la plu-
\. Viollet, Histoire du droit civil français^ 2® édition, p. 676 et suiv.
2. Voyez en particulier, dans Flammenuont, Histoire des institutions municipales de Senlis, p. 178, un acte de 1239, d'où il paraît bien résulter que le surcens admis n'est pas autre chose que le bail à rente foncière, consenU par le censitaire, de la terre tenue en censive. C'est bien ainsi qu'on Tentendait au xvie siècle. Du Moulin, sur'Fart. 129 de la coutume d'Orléans : « Héritage baillé à cens ne se peut baiiler à ^autre cens, scilicet proprie portant directe, sed bene à rente ou pension quae irnproprie vocatur census. »
Ci-dessus, p
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pail des coutumes, les charges résultant des tenures féodales étaient imprescriptibles, même par la prescription centenaire. « La chose est si triviale, disait Boularic, qu'il n'est point de paysan qui l'ignore, point de tenancier qui se croie dispensé de payer par cetle raison que le seig^neur n'aura rien exig*é pendant des siècles entiers ^ »
On voit, par ce qui vient d'être dit, que le plus souvent les tenures foncières se superposaient aux tenures féodales, g^revant, entre les mains du possesseur, la propriété d'une double charge : celui, par exemple, qui acquérait une censive du censitaire à charge de rente foncière devait le cens au seigneur et la rente au crédi-renlier. Aussi devinrent-elles aussi gênantes que les tenures féodales elles-mêmes. Elles avaient été bienfaisantes à l'origine, car elles avaient permis à bien des cultivateurs d'acquérir la propriété de la terre ou un droit équivalent, sans en fournir le capital, et moyennant . le paiement d'une rente. Mais, de génération en génération, le souvenir du profit originaire s'elfaçait, et le fardeau de la charge perpétuelle se faisait plus lourdement sentir. La propriété foncière, dans beaucoup de mains, se trouvait ainsi accablée de charges diverses, résultant du système des tenures, sans compter l'impôt royal et la dîme payée à l'Eglise^.
L'alleu s'était maintenu en France contre la féodalité, alors qu'elle était dans toute sa force; il faillit disparaître par Taction du pouvoir royal. Dès le xvi® siècle, les jurisconsultes soutenaient au profit du roi une thèse qui était dans la logique féodale et qui avait pleinement triomphé en Angleterre avec la conquête normande. Ils soutenaient que la maxime : nulle terre sans seigneur était d'une vérilc générale et absolue, non pas à Tégard des seigneurs, mais à l'égard du roi. Toute terre, située dans le royaume, relevait féodalement du roi, médiatement ou immédiatement, et celle qui ne reconnaissait pas d'autre seigneur direct devait reconnaître le roi en cette qua-
Traité des droits seigneuriaux ^ p. 44 et suiv
2. Voyez le tableau détaillé de ces charges, dans Boncerf, Les inconvénients des droits féodaux, Loudres, 1776.
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lité^ C'est ce qu'on appela la directe royale imiverseile ^ et c'était la condamnation de tout franc-alleu, qui devait être transformé nécessairement en fief ou en censive tenus du roi. La royauté n'hésita pas à faire passer celte théorie dans la pratique. Elle procédad'abord par des instructions données aux collecteurs des droits de francs-fiefs ; puis elle inscrivit sa prétention dans des ordonnances et en fit une loi. Elle est nettement formulée dans l'article 383 de 1 ordonnance de 1029^, mais cet article est un de ceux qui furent repoussés par les parlements, lors de Tenreg-istrement. Un édit de 1692^ reprit et proclama le principe. Mais le pouvoir royal se heurta à une résistance éiierg-ique et pacifique des provinces allodiales, c'est-à-dire, de celles oii il existait beaucoup d^alleux. En définitive, il admit une sorte de transaction. Il soumit tous les alleux nobles* à la directe de la couronne; et il obtint une finance des propriétaires des alleux roturiers, dans plusieurs provinces^ rachat de la liberté de leurs terres, qui ainsi fut maintenue ^.
On le voit, la monarchie absolue ne songea aucunement à accomplir la réforme de la propriété foncière, la plus utile de toutes et la plus désirée au xviu® siècle par la masse de la
1. Bacquet, Du droit des francs-fiefs, ch. ir, w 21 : « Combien que les docteurs, tant légistes que canonistes, tiennent que tous héritages de leur première nature sont alaadianx, francs et libres et qu'on ne les peut prétendre féodaux ou censuels, si Ton ne fait apparoir de Tinventaire ou du bail à cens ou de la prise à rente : toutefois plusieurs sont d'advis que cette maxime en peut estre receue en France où l'on tient communément qu'on ne peut tenir terre sans seigneur; de fait celui qui prétend son héritage estre tenu en franc aleu doit faire apparoir de son titre exprès et spécial; autrement pourra imposer cens sur son héritage, lequel il payera au roy eu esgard aux prochaines terres payans censive, comme il est contenu ès instructions dressées pour le fait des francs-fiefs et nouveaux acquests. »
2. « Tous héritages relevant de nous en pays coustumiers ou de droit escrit sont tenus et sujets aux droits de lods, ventes, quints et autres droits ordinaires... et sont tous héritages ne relevans d'autre seigneurs censez relever de nous. »
3. Isambert, Ane, lois, XX, 165, préambule : «Nous n'avons point de droit ni mieux établi ni plus inséparablement attaché à notre couronne que celui de la mouvance et directe universelle que nous avons sur toutes les terres de notre royaume. »
Ci-dessus, p
5. Sur cette histoire et cette lutte, voyez Chénon, Histoire des alleux en France, ch. iv, n»» 44 40.
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population. Elle se porta plutôt en sens contraire. Gela ne doit point étonner, car il n'y a pas, dans Tordre social, de transformation plus profonde. La forme féodale, qui existait depuis des siècles, n'a disparu en Europe que sous l'influence plus ou moins directe de la Révolution française. Dans un grand pays libre, l'Angleterre, qui est restée en dehors de cette influence, elle subsiste encore. Il est vrai que^ depuis le xvu® siècle, tout ce qui représentait une prérogative utile ou un profit pécuniaire du seigneur féodal a disparu dans le droit anglais. Il n'est resté qu'une forme particulière de la propriété foncière, gênante à certains égards, mais nullement oppressive. Encore cette transformation incomplète, pF^opre au droit anglais, ne s'est-elle pas uniquement accomplie par une action pacifique : la révolutionqui abattit Charles I^"" et établit momentanément la république y eut incontestablement sa part
SECTION III
LE RÉGIME DES MÉTIERS ET DU COMMERCE
L^organisation des métiers, de l'industrie et du commerce, telle qu'elle s'était développée dans l'ancienne France, avait pour base essentielle les communautés d'artisans et de marchands. La liberté de l'industrie et du commerce n'était point reconnue; elle était remplacée par une réglementation aulo^ ri taire, qui se ramenait à trois principes fondamentaux. 4^ Tous les artisans et marchands étaient classés par corporations, auxquelles ils ne pouvaient se soustraire, et dont ils subissaient les statuts. 2° Toute personne n'était point autorisée à travailler ou à commercer pour son propre compte en ouvrant boutique ou atelier, eten entrantdans lacorporation correspondante. Il fallait, pour cela, subir un stage et un examen professionnel, payer des droits à la corporation et au trésor royal. Le stage était parfois long, Texamen difficile et le nombre des
1. Frédéric Harrison, Oliver Croynwell, Loudou, 1890, p. 129.
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apprentis que chaque patron pouvait prendre était limité légalement, 3o Chaque corporation avait ses règlements propres, qui déterminaientétroitement legenre defabricationoude commerce seul permis à ses membres; ils fixaient aussi les conditions de la fabrication et la qualité des produits mis en vente.
Ce régime s'était constitué peu à peu ; il n'avait pas été le résultatd^un plan préconçu. Mais, quand il futarrivéàson complet développement, on prétendit le justifier rationnellement. On soutenait qu'il servait à la fois les intérêts du producteur et ceux du consommateur. D'un côté, en elfet^ il empêchait l'abaissement exagéré des profits et des salaires, résultat inévitable de la trop grande concurrence, en arrêtant la multiplication inutile des pairons et des ouvriers; d'autre part^ il assurait au consommateur un produit sincère et bien fabriqué \ On ne s'apercevait pas qu'on sacrifiait la liberté du travail^ la plus légitime de toutes; qu'on rendait impossible le progrès et le bon marché, résultat de l'émulation et de la concurrence.
Les corporations d'artisans et de marchands avaient, pour la plupart, une origine très ancienne. Quelques-unes, c'étaient surtout des corps de marchands, remontaient vraisemblablement aux collegia du Bas-Empire^. Dans le droit impérial, cette organisation corporative était imposée par la loi, surveillée par l'autorité administrative; après la chute de l'Empire, elle s'était conservée sous la forme d'association libre. Les corps d'artisans, d'ouvriers, avaient souvent une autre origine ;
1. Remontrances de l'avocat général Ségiiier sur rédit de 1776, supprimant les jurandes et maîtrises, Extrait du procès-verbal du lit de justice tenu.., le 12 mars 1776, Paris, 1776, p. 2't : « La loi a érigé des corps de communautés, créé des jurandes, a établi des règlemens, parce que l'indépendance est un vice dans la constitution politique, parce que Thomme est toujours tenté d'abuser de la liberté. Elle a voulu prévenir les fraudes en tout genre et remédier à tous les abus. La loi veille également sur l'intérêt de celui qui vend et sur rintéret de celui qui achète ; elle entretient une confiance réciproque entre Vun et Tautre...» — P. 27 : « Tout ouvrier voudra travailler pour son compte... le défaut d'ouvrage, et la disette qui en sera la suite, ameutera la foule de compagnons échappés des ateliers, où ils trouvaient leur subsistance. »
Ci-dessus, p
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ils s'étaient formés pour la défense niulueile des intérêts; parfois^ ils résultaient naturellement de ce que les ouvriers qu'ils comprenaient étaient serfs d'une même abbaye^. Mais ce ne furent point des corps fermés, ni une enrégimentation par voie d'autorité. Tous ceux qui^ en fait, exerçaient le métier pouvaient y entrer, en se soumettant aux statuts, et aucun ouvrier ou marchand ne song-eait à rester en dehors de la corporation. A cette époque, l'homme isolé était sans force et sans droit : le métierou le commerce absolument individuels étaient impossibles^. La liberté du travail avait été cependant restreinte dans la société féodale, en ce que, pour pouvoir exercer la plupart des métiers, il fallait obtenir Tautorisation, moyennant finance^ de l'autorité qui exerçait la haute justice dans \v lieu, seigneur, municipalité ou pouvoir royal ' ; mais cela suffisait en droit pour ouvrir boutique ou atelier et le nombre des patrons ou des ouvriers n'était pas limité.
Dans le cours des xui*" et xiv"" siècles, une transformation se produisit. Les statuts des corporations qui, jusque-là, a valent été le plus souvent purement coutumiers, qui, dans tous les cas^ n'avaient que le caractère de règlements intérieurs, furent soumis à l'approbation de l'autorité seigneuriale, municipale ou royale (selon les cas), et devinrent ainsi des règ^lements publics et administratifs. Cette rédaction se lit, pour Paris, sous le règne de saint Louis, sous la direction d'Élienne Boileau, prévôt des marchands, et elle s'est conservée sous le nom de Livre des métiers^. Les corporations profitèrent de cette interven-
1. l'iach, Les orlrjines de l ancienne France^ 11, p. 378 et saiv. ; — ci-dessus, p.:iOO.
iross, T/ie gild merclianl^ p. 43 et suiv
3. Voyez, par exemple, Rerjistre de SainLe-Geneviève (a. 1279), dans Tauoii. Histoire des justices, p. 367 : « L an de grâce MCGLXXIX, au mois de marz achetèrent le mestier des bazeiiiers à Saiut-Maart, Beaudouin de Châlous, Guillaume de Laoc, etc., chascua V sols à leur vie, ne plus n'en paieront. Et leurs hoirs de leur cors le doivent avoir pour V solz à leurs vies. Et quiconques le voudra avoir d'autres personnes, il rachètera X solz de Tabbé et du couvent. Et einsint fut accordé au marché fere. » — A Paris, le droit de vendre les métiers appartenait au roi, sauf dans les justices des églises et couvents ; mais pour un certain nombre d'entre eux le roi avait cédé ce droit à des officiers de sa couronne ou de sa maison, le grand chambrier^ le grand chambellan, le grand panetier, le maitre-queux, Hegel, SUidte und Gilden^ II. p. 95.
4. Il a été édité dans la collection des documents inédits pour l'histoire de
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tioii pour limiter, à leur proliL, la libre concurrence^ Non seulement les conditions dans lesquelles le métier ou le commerce seraient exercés furent fixées ; mais encore le nombre des apj)rentis fui déterminé, et il fut cdiclé que personne ne serait admis à la maîtrise qu'après un stage et des épreuves relatives \ Dès lors, pour exarcer le métier, il fallut, comme précédemment, payer un droit soit à un seigneur, soit au roi, et, de plus, passer par la filière établie et payer des droits à la corporation. Ce régime existe incontestablement pour certaines professions dans le Livre des mètiers\ mais il semble que bon nombre restent encore sous le régime de la liberté^. Cette réglementation répondait d'ailleurs à l'opinion commune ; une pareille discipline était considérée comme utile et raisonnable. Pourrait-on s'en étonner, quand on constate que, de nos jours^ des idées semblables ne répugnent point à la conscience populaire ?
Jusqu'à la fin du xvi° siècle, cette organisation ne fut établie
Frauce par M. Depping, et depuis par MM. Lespinasse et Bonnardot dans la collection de Thistoire de Paris. L'introduction donnée par les derniers éditeurs constitue un des travaux les plus importants sur le sujet.
1. C'est une tendance qui s'était de leur part manifestée depuis longtemps. Au xn'' siècle, nous voyons, par exemple, les cordonniers et les tanneurs de Rouen obtenir des privilèges leur assurant que nul ne pourra exercer le métier si ce n'est qu'il ait été autorisé par eux : <c nullus operetur de officio eorum in Rothomago nec infra leucatam Rothomagi nisi per eos. » Hegel, Stddte und Gilden,\\, p. 12, d'après Chéruel, Ilisloire de Rouen pendant V époque communale^ ï, p. — En il il, les changeurs du Grand-Pont, à Paris/auraient obtenu de Louis VII le même privilège, Hegel op, cit., H, p. 1)3 ; mais l'authenticité de cette charte n'est pas certaine, voyez de Lasteyrie^ Cartiilaire de Pnrls, 1, no 417.
2. Parfois on saisit très bien cette initiative des corps de métiers, demandant eux-mêmes la réglementation autoritaire. Ainsi, pour la ville d'Amiens, voyez Augustin Thierry, Documents sur rhistoire du tiers clat^ n^ 201, I, p. ; n<^ 202, p. 517; n° 203, p. 540; n<^ 297 (a. 1390), p. 785: « Désirans ceux dudit mestier que les frauldes, cautelles, malices, et le faulx mauvais ouvrage qui en icelle (ville) par aulcuns se commettent à présent cessent du tout, et que en la dicte ville se face meilleur et plus profitable ouvrage dudit mestier, au proufit et plaisir des accateurs, à la requeste des gens dudit mestier, ordonnons... » C'est toujours l'intérêt public, « le commun profit», que les corporations mettent en avant.
3. Dans le Livre des métiers^ on trouve souvent cette formule : « Pourra faire le métier quiconque l'aura acheté et saura le fere. » Je crois que cela doit s'entendre dans le sens de la liberté. Sur le régime des métiers aux xin® et xiv<^ siècles, voyez G. Fagniez, Études sur la classe industrielle à Paris au xni« et au xive siècle.
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que localement et frag^mentairement par des règlements et des lettres patentes spéciales à chaque ville ; et beaucoup d'abus s'étaient glissés dans un développement ainsi produit. Gela ne devint une règle générale que par l'ordonnance de décembre 1581 , qui rétendit à tous les arts et métiers ^ Mais, dans les troubles de la Ligue, les désordres et les abus s'y étant glissés de nouveau, l'organisation fut reprise par un édit de 1597". Cependant, malgré la généralité des termes de ces lois, elle ne s'étendit pas à tous les artisans du royaume. Elle n'existait que dans les villes qui avaient une organisation municipale: les ouvriers des villages et des bourgs demeurèrent sous le régime de la liberté^.
Dans toutes les villes soumises au régime dont on vient de voir la formation, les métiers et commerces étaient répartis en communautés y dont chacune était affectée à un travail ou négoce distinct, ot qui ne pouvaient empiéter sur leurs domaines respectifs. Le patron ou l'ouvrier ne pouvaient se livrer à un travail qui ne répondait pas à la délimitation légale de leur profession, quelque voisin qu'il en fût d'ailleurs. Ainsi les ébénistes et les tourneurs et menuisiers en meubles appartenaient à des communautés différentes; les cordonniers et bottiers ne pouvaient, en travaillant dans le vieux, faire concurrence aux savetiers. Cette démarcation, qui bien souvent n'était pas strictement respectée, donnait lieu à des litiges incessants entre les communautés Chaque communauté était org*anisée par maîtrises et par jurandes.
1. Isambert, Ane. lois, XIV, 509. — Loyseau, Des offices, 1. V, ch. vi, TT.
Jsainbert, A)ic. lois, XV, 13o. Cf. XIX
3. ('ette liberté leur était enviée par quelques-uns au xyiu^ siècle. Vhoinme en société ou nouvelles vues économiques, 1763, I, p. 96 : « Il faudrait que cette création de maîtrises en charge regardât tout le royaume et qu'aucun endroit n'en fût exempté pas même les villages, où il faut nécessairement des artisans surtout dans les métiers qui servent à faire les ustensiles prox3res au labourage et à Tagriculture. »
4. Le préambule de l'édit de 1776 parle (Isambert, XXIII, 375) « des procès interminables qu'occasionnent entre toutes ces communautés leurs prétentions respectives sur l'étendue de leurs privilèges exclusifs. » — L'homme en sociélé^ I, p. 122 : a Peut-être a-t-on eu dans les commencemens de bonnes raisons
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Les maîtres étaient ceux qui avaient seuls le droit de travailler pour leur propre compte, d'ouvrir boutique ou atelier^ et de prendre des compagnons (ouvriers) et des apprentis*. Le nombre des maîtres n'était point directement limité par la loi ; mais il était difficile et coûteux d'arriver à la maîtrise^. Il fallait commencer par être apprenti pendant un temps déterminé, puis compagnon (ouvrier) également pendant un certain nombre d'années. Enfin, il fallait subir un examenprofessionnel, consistant surtout dans le chef-d œuvre \ on entendait par là la confection d'un objet rentrant dans les données du métier, mais pour lequel les difficultés à vaincre étaient inutilement accumulées *. D'autre part, il y avait des droits à payer, les uns au trésor royal, qui continuait ainsi à vendre le métier, les autres à la communauté : droits d'entrée, de bienvenue et de banquet*. De plus, à chaque avènement d'un nouveau roi, les maîtres en exercice payaient une finance au trésor royal ; c'était le prix de la confirmation tacite de leurs privilèges En revanche, les statuts des corporations faisaient des avantages signalés aux fils des maîtres; pour eux^ le temps de l'apprentissage ou du compagnonnage était diminué, les droits pécuniaires abaissés, la réception rendue plus facile. Il résultait de ce système que la condition de l'apprenti était assez bonne
pour les morceler ainsi ; mais il est arrivé que ces professions ainsi limitrophes les unes des autres ont perpétuelleaient des procès ensemble. »
1. Représentations* de Séguier, loc. cit.^ p. 27 : « Donner à tous vos sujets indistinctement la faculté de tenir magasin et d'ouvrir boutique, c'est violer la propriété des maîtres qui composent les communautés. »
2. Préambule de Tédit de 1776 : « Leur esprit général (des statuts) est de restreindre le plus possible le nombre des maîtres, de rendre l'acquisition de la maîtrise d'une difficulté presque insurmontable pour tout autre que pour les enfants des maîtres actuels. »
3. Ibidem : « La multiplicité des frais et des formalités de réception, la difficulté du chef-d'œuvre, toujours jugé^ arbitrairement, surtout la cherté et la longueur inutile des apprentissages et la servitude prolongée du cotupagnonnage. »
4. Cependant l'auteur d'un livre curieux plusieurs fois cité se plaignait qu'il y eût encore trop de maîtres; Vhomme en société, L p. 90 : « On ne cherche qu'à recevoir de nouveaux maîtres parce qu'il y a de nouveaux droits à percevoir... Ces gens après avoir payé leur maîtrise et fait un établissement sont souvent un temps considérable sans rien gagner, faute de pratiques, ou parce que le nombre des maîtres est trop grand. » Aussi proposait-il de transformer les maîtrises en charges vénales et héréditaires, comme les offices.
5. Lefebvre de la Planche, Traité du domaine^ 1. IX, ch. i, n^ 22.
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et Tapprenlissag-e sérieux, quoiqu'il fût payé cher. Mais celle des simples compagnons était défavorable en ce sens surtout qu^'elle était sans issue; ils n'avaient guère d'espoir d'arriver à la maîtrise, et souvent les statuts des communautés leur interdisaient le mariage* : ils avaient seulement la ressource d'aller de ville en ville chercher du travail ; de là, l'habitude du tour de France et les sociétés de compagnonnage.
On pouvait, il est vrai, arrivera la maîtrise d'une autre façon ; mais elle présentait une application plus nette encore du privilège. Le roi, en vertu de sa souveraineté, pouvait directement créer par lettres patentes des maîtres dans telle ou telle communauté. Ces lettres de maîtrise étaient surtout émises à l'avènement d'un nouveau roi^ ; elles étaient données ou délivrées moyennant finance. Le plus souvent, d'ailleurs, elles étaient rachetées par les communautés elles-mêmes^ désireuses de ne point voir s'augmenter ainsi le nombre de leurs maîtres.
La jurande était la juridiction professionnelle de la communauté. Elle était composée d'un certain nombre de maîtres élus par les autres, et qui prêtaient serment en justice à cette qualité, de là le nom de pires ^. Les jurés étaient chargés de veiller à l'observation des règlements sur Tapprentissage, la fabrication et la vente. Parfois, ils avaient le droit de prononcer des peines disciplinaires, mais, généralement, ils ne pouvaient que faire rapport et poursuivre les contrevenants devant les tribunaux*. C'étaient eux aussi qui^ parfois, avec l'adjonc-
1. Uliortime en société^ I, 93 (il parle des ouvriers qui arrivent à la maîtrise sans pouvoir en tirer profit) : « La misère où ces familles sont réduites les met hors d'état d'élever leurs enfants. S'ils fussent demeurés garçons {ce qu on appelle compagnon) ils auroient toujours trouvé de l'occupation, soit dans une ville, soit dans une autre. »
2. Lefebvre de la Plaache, op. cil,^ 1. IX, ch. i, n° 22; voyez un édit du mois de mai 1767, créant ainsi « des brevets ou privilèges qui tiendront lieu de maîtrise ». — Isambert, Ane. lois^ XXH, 468.
3. Aux XIII® et xiv*^ siècles, le prévôt de Paris, qui avait la police sur les métiers et qui recevait le serment des jurés, paraît aussi les avoir souvent choisis lui-même, Hegel, Stddte und Gilden, 11 p. 95.
4. Loyseau, Des seigneuries, ch. ix, n° 49 : « De la police du baron ou chastelain dépend d'avoir corps de mestiers en sa ville, d'y faire eslire chascun an des jurez, visiteurs et gardes de chascun mestier, qui soient tenus par certain temps de rapporter et affirmer devant le juge ordiaaire les visitations qu'ils auront faites chez chacun maistre de leur mestier. »
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lion (l'un certain nombre de maîtres ordinaires, étaient chargés do statuer sur la réception à la maîtrise et particulièremenè sur le chef-d'œuvre*.
Envisagées à nn autre point de vue, les communautés étaient des personnes morales, capables de posséder^ do contracter^ (l'emprunter, et souvent elles étaient frappées d'impositions spéciales par le pouvoir royal. Enfin, ordinairement, la communauté était doublée d'une confrérie religieuse^ ayant son patron et observant certaines fêtes, certaines pratiques religieuses ou charitables. Ces confréries étaient, pour la plupart, très anciennes; elles avaient souvent été, au moyen âge, la forme naturelle et primitive de l'association, qui obtenait ainsi la protection de l'Église^; elles avaient subsisté par la force de la tradition, et il s'en était fondé de nouvelles. Mais, bien que les membres de la communauté et de la confrérie correspondante fussent les mêmes, elles étaient distinctes en droite La communauté était une organisation officielle et administrative, qui ne servait qu'à assurer le choix régulier des maîtres et l'observation des règlements du métier; la confrérie était une association libre, grâce à laquelle les divers maîtres du métier pouvaient, sous le couvert des réunions religieuses et charitables, discuter leurs intérêts communs et s'entendre pour Faction ou la résistance. La première pouvait subsister, quoique la seconde disparût; c'est ce qui arriva à plusieurs reprises. En l'JOo, un mandement de Philippe le Bel défendit à Paris toutes réunions occultes ou publiques de plus de cinq personnes, et la généralité des termes visait sûrement lescon« frcries^ Mais cela ne dura pas très longtemps; en 1307, il permit aux marchands de Paris de rétablir leur confrérie, et
1. II semble d'ailleurs que cette juridiction disciplinaire fonctionnait assez^ mal. L'homme en société^ I, 89 : cr S'il y a des règlements rigoureux et gênans à faire observer, ce n'est que contre les pauvres maîtres qu'on veille à leur exécution, ou contre ceux qui ne briguent pas Tijonneur de passer par les charges. Car ce n'est que pour se tirer de la vexation qu'on se détermine à se mettre sur les rangs. »
Flach, Les origines, H, p
3. Ordonnances, I, p. 428 : a Ne aliqui cujascunque sint conditionis, vel ministerii aut status in villa nostra predicta, ultra quinque insimul, per diem vel noctem, palam vel occulte congregationes aliquas sub quibuscunque forma, modo vel simulacione de cetero facere présumant. »
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accorda en 1309 la même autorisation aux drapiers ; sous Philippe le Long d'autres corporations furent aussi remises dans leur ancienne liberté % et les confréries reprirent comme par le passé. Au xvi®, siècle nous les voyons cependant supprimées à nouveau par mesure générale dans TOrdonnance de Villers-Cotterets (art. 183 et suiv.). Mais cela fut encore une mesure transitoire. C'étaient là des actes politiques, à des époques où ces associations pouvaient facilement devenir séditieuses ; mais les communautés formées par jurandes et maîtrises n'en conservaient pas moins leur organisation et leur existence^.
Les corps de métiers ne représentaient que la petite industrie, la seule qui fût connue au moyen âge. Lorsque naquit la grande industrie des fabriques, spécialement sous la protection de Sully et de Golbert, naturellement elle fut soumise à un autre régime, mais ce ne fut pas non plus celui de la liberté ; tout au contraire, ce fut le monopole.
Pour créer une fabrique, il fallut des lettres patentes du roi, autorisant la fondation, et, en même temps, elles attribuaient au concessionnaire un droit exclusif de fabrication, dans une région déterminée; elles fixaient souvent aussi les conditions de la fabrication ou même de la vente.
Ce régime fut vivement attaqué par les publicistes et économistes du xviri^ siècle; et il suffisait de ses exagérations dernières pour en sentir Tabsurdité. Comment justifier que les bouquetières, les fruitières et les perruquiers, par exemple, dussent faire le stage professionnel et subir l'examen pour exercer leur métier? Turgot, arrivé au ministère^ résolut d'appliquer les doctrines de Técole à laquelle il appartenait^ et il fit adopter par le roi, au mois de février 1776, un édit supprimant les jurandes et communautés de commerce, arts et métier 3 : le préambule contient un intéressant exposé sur
1. Sur ces actes du xiv^ siècle, voyez Hegel, Slddte und Gilden, II, p. 98 et suiv.
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les origines et le système de cette organisation. Il établissait en principe la liberté du commerce et des arts manuels : il suffisait dorénavant, pour ouvrir boutique ou atelier, défaire une déclaration à la police. Les contestations sur les malfaçons seraient jugées à Paris par le lieutenant de police. Seules, la pharmacie, l'imprimerie, Torfèvrerie, étaient soumises au régime de l'autorisation préalable. Par suite, toutes les maîtrises existantes étaient supprimées ; elles Tétaient même sans indemnité; car, disait le préambule, « les maîtres qui composent actuellement les communautés, en perdant le privilège exclusif qu'ils ont comme vendeurs, gagneront comme acheteurs à la suppression du privilège exclusif de toutes les autres communautés. » L'édit ne s'arrêtait pas là. Ayantbrisé l'ancienne organisation autoritaire, et craignant qu'elle ne se reformât par le seul jeu des initiatives privées, il interdisait toute organisation libre par voie d'association entre les membres d'un même métier ou commerce. Les anciennes confréries étaient supprimées en même temps que les communautés ; défense était faite aux maîtres, compagnons et apprentis, de former aucune association ni assemblée sous quelque prétexte que ce fût.
L'odit ne s'appliquait immédiatement qu'à la ville de Paris; la suppression des communautés devait avoir lieu successivement dans les villes des provinces. Il ne concernait point la grande industrie des fabriques ; mai s, pour celle-là aussi, ïurgot, par une série d'arrêts du conseil, avait corrigé sur divers points les excès du monopole et introduit, dans une certaine mesure, le régime de la liberté^. L'édit de 1776 fut assez mal accueilli par le public; il souleva la résistance du parlement, qui se fit l'interprète de l'opinion'^ et dut être enregistré dans un lit de justice. La réforme qu'il avait opérée fut d'ailleurs éphémère. Après la disparition de Turgot, au mois d'août 1776, parutun nouvel édit qui rétablissait l'organisation ancienne, purgée de ses vices les plus sensibles*. Il était créé, à Paris, six corps
1. Mémoires sur la vie et les ouvrages de M, Turr/oi, Philadelphie, 1782, H, p. 418 et suiv.
2. J'ai cité plusieurs fois les remontrances présentées par l'avocat général Séguier.
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do marchands et quarante-quatre communaules d'artisans. Beaucoup d'anciennes communautés, autrefois distinctes, se trouvaient maintenant réunies. La plupart des formalités et des frais inutiles pour arriver à la maîtrise étaient abolis; le chef-d'œuvre était supprimé. Mais le côté fiscal était rétabli en ce qui concernait les droits du trésor royal. Cette restauration elle-même ne devait pas avoir une bien longue durée; les lois de l'Assemblée Constituante reprirent, dans ses traits essentiels, la réforme que Turgot avait un instant réalisée.
DEPUIS LA FORMATION DU DROIT COUTUMIER
OBSERVATIOiNS PRÉLIMINAIRES
Le droit privé et criminel, dans la monarchie franque, était déterminé d'une façon très particulière. Il était personnel le plus souvent, variant selon la race à laquelle appartenaient les sujets du royaume. D'autre part, on vivait, en principe, sous Tempire de la loi écrite^. Beaucoup des lois, dont on suivait les dispositions, étaient d'ailleurs, pour la plus g-rande partie, d'anciennes coutumes; mais elles avaient été arrêtées dans une rédaction officielle. Qu'il s'agît des Leges barbarorum ou des Leges Romanorum^ le juge devait se reporter à un texte officiel ou autorisé. A côté des lois personnelles s'appliquaient les lois communes à tous, les capitulaires des rois. Mais, dans le droit séculier de la monarchie franque, il n'y avait point place pour la coutume proprement dite, ou du moins celle-ci ne pouvait être invoquée tant que, sur le point litigieux, on trouvait un texte de loi. Parallèlement au droit séculier, s'appliquait le droit canonique^ dont j'ai montré la portée et indiqué les sources anciennes.
Mais tout cela devait changer dans la décomposition de la monarchie. Les lois personnelles et les capitulaires tombèrent en désuétude, et, à leur place, se formèrent des coutumes territoriales. Le droit romain lui-même cessa d'être consulté comme loi écrite, et ses règles ne subsistèrent, dans certaines régions, qu'en passant dans la coutume : celle-ci, à un moment donné, détermina seule tout le droit séculier, public et privé. Cette période chaotique, qui, suivant les lieux, comprend, en tout ou en partie, les x^ et xi® siècles, finit partout dans le
1. Capital, de 802, c. xxvi (Boret., I, 96) : « Ut judices secundum scriptain legem juste judicent, non secundum arbitrium suum. » — Pippini cap. ital. 790, c. X (p. 201) : « Ubi lex est prœcellat consuetudinem et nuUa consuetudo superponatur legi. » — Waitz, Deutsche Verf'àssungsgeschichte^ IH*, p. 623 et suiv.
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<^ours du xii*'. Une première législation écrite, le droit romain, renaît en eflet et sort de l'oubli dans la seconde moitié du XI® siècle. Dans le cowrs des deux siècles suivants, ce droit rentra en vigueur, tantôt s'appliquant à côté de la coutume, tantôt la refoulant ou la transformant; et, jusqu'à la fin de l'ancien régime, dans une mesure variant suivant les lieux et les matières, il resta en vigueur comme loi impérative. Dans le cours du xu® siècle, le pouvoir législatif royal ou princier rentra aussi en activité : de là une législation nouvelle qui, à partir du XIV®, forma, soit pour le droit public^ soit pour le droit privé, un ensemble de règles dont l'importance alla toujours croissant; elle transforma même, au cours du xvi^ siècle^ la plupart des coutumes importantes en véritables lois. Pendant que cette évolution s^était accomplie, le droit canonique avait eu son développement propre et itiinterrompu. Alors que la législation séculière s'arrêtait complètement, la législation de TEglise continuait son action : puis le droit canonique, profondément pénétré par la renaissance du droit romain, devenait un vaste système juridique, complet et méthodique. 11 exerçait à son tour une influence notable sur diverses parties du droit séculier, et restait, dans une certaine mesure, jusqu'à la fin de l'ancien régime, à Télat de loi impérative et appliquée. De cette esiiuisse rapide il résulte que Taricien droit français, privé et criminel, se composait, en détinilive, de quatre législations ou systèmes juridiques distincts, qui s'appliquaient parallèlement et distribu tivement : la coutume, le droit romain, la législation des ordonnances et le droit canonique. Je vais les reprendre successivement, afin d'étudier rapidement le développement propre et les sources principales de chacun d'entre eux^
1. Cette quatrième partie est sensiblement moins développée que les trois premières. Gela tient à la nature de renseignement; d'antre .pcirt on peut trouver sur les sources du droit des renseignements précis et complets dans d'excellents livres déjà publiés. Je renvoie, pour ce qui sera omis ici, à V Histoire du droit français^ de M. Viollet, 2"^ édit., 1893 ; — à V Histoire du droit et des institutions de la France , de M. Glasson ; — enfin à l'exposé qu'a donné M. Brunuer, dans Y Encyclopadifî der Rfjcktsicissenschaft de Holtzendorf, 1889, p. 305 et suiv.
ÉCRIT
Le régime suivi dans la monarchie franque pour rapplicatioii du droit privé et criminel était compliqué, fécond en difficultés et par conséquent délicat et frag^ile. Il est même étonnant qu'il aitpu seconserver aussi longtemps, car il nedisparut en France que danslc cours du et, pour certaines régions, du xi^siècle. De même qu'il s'était naturellement établi et imposé \ de même il cessa naturellement et par la force des choses, lorsqu'il fut devenu absolument impraticable.
système de la personnalité des lois impliquait deux conditions nécessaires. En premier lieu, il fallait dans chaque procès déterminer la race du défendeur pour lui appliquer sa loi personnelle; or, à mesure que l'époque des établissements barbares reculait dans le passé, cette détermination devenait plus difficile, les races se croisant par les mariages, ce qui devait amener en môme temps le contact constant et le mélange des diverses lois. D'autre part, il fallait que les juges fussent capables de connaître et de comprendre le texte des diverses leges et celui des capitulaires ; or l'ignorance et la barbarie montaient constamment, comme un flux irrésistible, et riiomme sachant lire devenait une rareté. Dans ces conditions, un résultat était inévitable : on dut laisser de côté le
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texte des lois et répudier la personnalité du droit; et, dans chaque région ayant une individualité propre, il se forma une coutume, régissant uniformément, sans distinction de race, tous ceux qui y étaient domiciliés. Naturellement, ce furent, dans chaque pays, les leges des races dominantes qui fournirent les éléments constitutifs de la coutume. Mais les leges n'en tombèrent pas moins en désuétude : n.\xyL lois personnelles ^mq.cédèrent des coutumes territoriales. C'est un résultat qui se produit suivant les pays, un peu plus tôt ou un peu plus tard, mais les dernières traces des lois personnelles disparaissent dans le cours du xi^ siècle ^ Encore, depuis longtemps, ce n'étaient plus des lois, mais simplement des coutumes. On peut affirmer en efTct que, dans le cours du siècle, lorsqu'un plaideur revendique la loi salique, burgonde ou romaine, comme sa loi personnelle, les juges ne consultent plus le texte de la loi, mais seulement les usages suivis par les hommes qui vivent sous la loi invoquée^ : la /^?a:est devenue coutume, tout en conservant le caractère de personnalités Mais la coutume territoriale, uniforme pour tous, s'imposait en quelque sorte, à raison de sa commodité et de sa plus grande simplicité, comme système juridique. Aussi sa formation commence-t-elle de bonne heure et son triomphe définitif est
1. Voir Tbévenin, Textes relatifs aux institutions privées et publiques, aux époques mérovingienne et carolingienne, en se reportant à la Table méthodique, yis Persouîialilé et Territorialité des lois, — Stouff, Étude sur le principe de la personnalité des lois, p. 4, 5.
2. Thévenin, Textes, p. 241, note 1; p. 202, note 2. — ^ohulie, Le hr bue h de r deutschen Reichs-und-Rechtsgeschichte, 4^ édition., p. 144, note 2. — Brunner,. Deutsche Rechsgeschichte, I, p. 340.
3. Cependant, en 864, l'édit de Pistes paraît bien renvoyer au texte même de la loi romaine; parlant \d\i faux monnayeur, il dit, c. xvi : « In illa terra in qua judicia secundum legem Ronianam terminantur secundam illam legem judicetur. Et in illa terra in qua judicia secundum legem Romanam non judicantur, monetarius... falsi denarii manum dexteram perdat sicut in quarto libro capitulorum continetur, capite trigesimo tertio. » Le renvoi au capitularium d'Anségise implique parallèlement le renvoi au Bréviaire. ^ — 11 ne faut pas croire d'ailleurs que ce passage suppose Tapplicalion du droit romain^ comme loi territoriale, , dans une partie du pays ; il vise seulement les réglons où la loi romaine était la loi personnelle de la population dominante.
4. Marculfe, en composant son recueil de formules, indique déjà qu'il les rédige d'après la coutume traditionnelle des lieux, préface : « Usée quae apud majores xne^os, juxta consuetudlnem loci quo degimus, didici. » Il est vrai qu'il s'agit ici simplement de la rédaction des actes écrits.
LA COUTUME ET LE DBOIT ROMAIN
amené par le mélang^e des races et;, par suite, des lois personnelles \
En même temps que les leges^ les capitulaires tombaient en désuétude, et plus facilement encore. Cette législation touffue et incessamment modifiée ou complétée n'avait pas pénétré profondément dans la conscience populaire, comme les lois personnelles, qui constituaient pour chaque race un patrimoine national; on voit, par les objurgations qui y sont adressées aux officiers royaux, que ceux-ci la faisaient mal appliquer le plus souvent. Dans le cours du siècle, les capitulaires tombent dans l'oubli : quelques-unes de leurs prescriptions subsisteront seulement en passant dans la coutume. Les capitulaires ecclésiastiques se maintinrent mieux en ce que certains d'entre eux furent admis au nombre des textes qui faisaient autorité dans l'Eglise et entrèrent ainsi dans le droit canonique écrit : l'Eglise avait même conservé la connaissance du recueil des capitulaires de Benedictus Levita, comme elle avait conservé en France celle du Bréviaire^. Mais^ pour le droit séculier, il fut une période, celle des x* et xi® siècles, où la loi n'existait plus, et où tout était réglé par la coutume : sans doute celle-ci, selon les régions, était plus ou moins imprégnée de droit germanique ou de droit romain; mais, du nord au midi, c'étaitlacoutumequi régnait sans partage. Ces premières coutumes présentaient deux caractères principaux. — Elles étaient strictement locales, ne s'appliquant qu'en un lieu étroitement limité : la raison en est très simple. Les coutumes territoriales ne furent point, comme on Ta dit parfois, une création })ropre de la féodalité; mais leur formation coïncida dans le temps avec rétablissement des institutions féodales. Or la féodalité avait créé, dans le royaume, un nombre immense de justices absolument souveraines; chacune d'elles eut au début sacoutume particulière . — En secondlieu, ces coutumes furent longtemps flottantes et mal dégagées; on peut dire que, pendant une certaine période, la justice fut souvent rendue, non seulement sans loi, mais encore sans règle fixe.
Brunner, op. cit., I, p
2. Yves de Chartres le cite à la fia du xi® siècle, Ép. CLXXl ; de même qu*il cite le Code théodosien d'après le Bréviaire Ép, CCXIL
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La renaissaace des études de droit romaia, qui se produisit dans la seconde moitié du xi^ siècle, et qui atteignit sa pleine floraison au xii''*, introduisit un élément nouveau. Elle révolutionna le droit privé plus profondément encore que le droit public \ Partout le droit romain exerça son inlluence scientifique, servant de modèle aux jurisconsultes, et faisant pénétrer dans la jurisprudence des principes directeurs; dans certaines régions, il se fil recevoir comme loi véritable, comme loi écrite et impérative. Dans le midi de la France, où la coutume avait été profondément imprégnée de droit romain, où les populations vivaient en réalité sous l'empire du droit romain passé à l'état de coutume, les lois romaines, remises en lumière et en honneur, prirent sans difficulté force de loi vivante. Cela se fit naturellement, par le consentement des populations, par l'autorité de la coutume. Ce fut comme un pays qui, ayant perdu ses codes, aurait vécu pendant quelques siècles sur leur seul souvenir, et qui les retrouverait un beau jour. Plus tard, nos anciens jurisconsultes étaient assez embarrassés pour expliquer cette valeur acquise dans une portion de la France par le droit romain. Ils craignaient d'y voir un signe de cette suprématie prétendue par l'Empire, et contre laquelle ils protestaient : ils disaient généralement que c'était un etTet de la bienveillance des rois de France, qui avaient permis aux populations de se servir des lois romaines^. Mais si quelques provinces du midi, lors de leur réunion à la couronne % av^aient
Ci-dessus, p
3. Ferrault, De jur. liliorum^ priv. 1 : « Pro reguo FrancicG, quod Dunquam fuit subjectum imperio nec est spes quod obediat, et si legibus iiiiperialibus Litiinur, ille usus permissus est, quatenus lex regui non dispouit. « — Ferrière, Histoire du droit romain^ Paris, 1718, p. 290 : « Ce n'est qu'eu vertu d ua privilège spécial de nos rois que ces provinces se sont conservées dans rusage où elles étoieut de se conformer aux lois romaines. D'où il faut conclure que ce droit romain n'a pas force de loy dans ces provinces parTautorité de ses législateurs, mais seulement par une concession que nos rois leur en ont bien voulu faire. » — Ci-dessus, p. 349.
4. Degrassalius, Regalium Franciœ^ lib. I, p. 121 : « In patria juris scripti, ut est lingua occitana, quae ex contractu seu conventione inita cum rege <^hristianissimo, et in institutione curiae parlamenti Tolosae, débet régi jure
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en effet, obtenu la confirmation de ce privilège, c'était bien par un phénomène naturel que ces lois étaient tout d'abord rentrées en vigueur. Dans les régions du centre ou du nord, oii la coutume avait été beaucoup moins imprégnée de droit romain, celui-ci ne se fit point recevoir en bloc et en qualité de loi écrite et positive. La coutume resta le droit commun, protégée par l'autorité royale \ et le droit romain ne put s'imposer qu'en s'infiltrant dans la coutume, en modifiant ses règles par Tinfluence de la pratique, et en en comblant les lacunes. Cette infiltration fut d'ailleurs très considérable, et se fut étendue probablement plus loin encore^ si elle n'avait été arrêtée par la rédaction officielle des coutumes, dont il sera parlé plus loin. Ainsi s'établit la division de l'ancienne France en pai/s de toutiimes et pays de droit écrit. Elle est nettement établie dès le commencement du xiii'' siècle, car elle figure dans une décrétale d'IIonorius III, de 1219*; elle est reproduite dans l'ordonnance sur le parlement de janvier 1278^; elle est visée dans les lettres de Philippe le Bel, qui reconnaissent en 1312 l'Université d'Orléans^. Elle subsistera jusqu'à la Révolution, et même jusqu^'à la promulgation du Code civil. Disons quelle était la détermination géographique des deux zones, el quel était au juste le régime suivi dans chacune d'elles pour le droit privé.
La ligne séparative des pays de coutume et des pays de droit écrit n'était point représentée par la Loire, comme on le dit
scripto, ut late per domiaum Gulielmum Benedicti in repetitione C. Raynutiusj iD vo Et uxorem ia H decis. »
1. GrdoanaDce de 1278, art. 9 : « Li advocat ne soient si hardi d'eus mesler d'aUeguier droit escrit, la ou coustumes aient lieu, mais usent des coustûmes. »
2. C. 28, X, De pynvileg.y V, 33 : « Quia in Francia et nonnullis provinciis laïci Rooianorum legibus non utnntar. » C'est la balle qui interdit renseignement du droit romaia à l'Université de Paris et daas les lieux voisins. — Fvancia est pris Jà dans ua seas particulariste, l'Ile-de-France.
Ci-dessus, note
4. Marcel Fouraier, Statuts et pi-ivileges des Universités françaises^ J, n^ 37 : « Regnum nostrum consuetudiue œoribusque prœcipue non jure scripto regitur, licet in partibus ipsius regui quibusdam subjecti ex permissione nostrorum progenitorum et nostra juribus scriplis utantur in })luribus, non ut juribus scriptis ligentur, sed consuetudiue juxta scripti juris exemplar introducta. »
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trop souvent. Elle coïncidait à peu près avec la ligne séparative des patois de Langue d^oc et des patois de Langue d'oïl, telle qu'on l'a relevée de nos jours. En partant de l'ouest, elle longeait la limite septentrionale de la Saintonge, du Périgord, du Limousin; puis, descendant quelque peu vers le sud, elle coupait l'Auvergne à la hai^teur de Murât et de Saint-Flour; elle remontait alors et empiétait ^ ' ^ le duché de Bourgogne, englobant le Maçonnais; elle pa^. lit ensuite au nord de la Bresse et finissait à Gex ^ Les provinces qui se trouvaient au nord de cette ligne étaient pays de coutumes ; celles qui se trouvaient au sud, pays de droit écrit : cependant, il y avait des îlots de droit écrit dans la zone coulumière. Une province très importante, TAlsace, était pays de droit écrit ^, mais, par suite d^'un autre développement; elle avait été comprise dans le mouvement qui amena, au xiv© siècle, la réception du droit romain comme droit commun dans les pays allemands. Cinq parlements, ceux de Toulouse, Bordeaux, Grenoble, Aîx et Pau, et le conseil souverain d'Alsace, ne comprenaient dans leur ressort que des pays de droit écrit; deux parlements, ceux de Paris ^ et de Dijon, comprenaient, en partie, des pays de droit écrit. Tout le reste était des pays de coutumes.
Quant au régime qui était celui de chacune des deux zones, il ne faudrait pas croire que d'un côté le droit romain s'appliquât seul et que de l'autre la coutume régnât sans partage : de part et d'autre, le droit romain recevait son application et l'on trouvait des coutumes. Mais le régime n'en était pas moins profondément didérent. Dans les pays de droit écrit, le droit romain formait le droit commun et général. C'était dans la compilation de Juslinien que Ton en trouvait l'expression autorisée. Le Digeste, le Code de Justinien, les Institutes, les Novelles avaient la valeur de véritables codes, au sens moderne du mot; et, comme on avait reçu en bloc cette législation, telle qu'elle avait été promulguée au vi'' siècle par l'empereur, on faisait tout naturellement prédominer les parties les plus
1. Voyez la carte qui se trouve dans YHistulre du droit finançais de V^^arn- Kônig et Stein, t. II.
Répertoi7'e de Guyot, v° Alsace
3c Les pays de droit écrit du parlement de Paris était le Forez, le Beaujolais et une partie de l'Auvergne.
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récentes sur les parties plus anciennes. En cas de règles divergentes contenues dans cette vaste compilation, on donnait le pas au Code sur le Digeste et aux Novelles sur le Gode. Mais, les lois romaines cédaient elles-mêmes le pas à la coutume; lorsqu'il en existait une, c'était elle qui, sans conteste, devait elre appliquée^.
Il y eut anciennement ' 'rès nombreuses coutumes dans les pays de droit écrit, qui, pour la plupart, furent rédigées et publiées par l'autorité seigneuriale ou royale, du xii« au xv^ siècle-. Presque toutes, il est vrai, étaient des coutumes locales, restreintes à une ville et à sa banlieue^ au territoire d'un bourg. Très peu de coutumes générales s'y formèrent; on peut en citer cependant, comme les statuts de Provence et la coutume de Bordeaux qui s'étendait à tout le diocèse de Bordeaux. Mais^ presque toutes ces coutumes tombèrent en désuétude dans les trois derniers siècles de l'ancien i^égime, du xvi^ au xvui'' siècle, et laissèrent le champ libre au droit romain. Cela se fît par l'action des jurisconsultes, qui considéraient les règles coutumières, divergentes du droit romain, comme ayant un caractère odieux, et par la jurisprudence des parlements, qui abondèrent dans le même sens^. SeuJes, se maintinrent en vigueur celles qui furent comprises dans la rédaction officielle des coutumes, accomplie à partir de la fin du xv« siècle par le pouvoir royal.
Il y eut une branche importante de l'ancien droit qui échappa toujours, dans les pays de droit écrit, à l'empire du droit romain, je veux dire les matières féodales, les règles déterminant les droits des seigneurs justiciers ou fonciers. Le droit romain, qui n'avait pas connu les fiefs, ne contenait rien qui les concernât. Comment ces questions étaient-elles jugées en pays de droit écrit, lorsqu'il n'existait pas de coutumes locales
1. Johannes de Casaveteri, Consuetud'mes Tolosœ, Toulouse, lo4i, p. 2 : « Ex quibus infero quorl consuetudiiies /rolosae viacuot legem scriptam. )>
2. Émiie Jarriand, Histoire de la Novelle 118 dans les pays de droit écint \ thèse pour le doctorat, ch. xin, p. 254 et suiv. : Géogj^aphie coutiuniere des pays de di^oit écrit \ du même : La succession coutumiere dans les pays de droit écint^ suivie d'un tableau des coutumes du pays de droit écrit, dans la Nou^ telle Revue historique de droit, 1890, p. 30 et suiv., 222 et suiv.
Voyez les ouvrages cités de M. Jarriaud
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qui les eùL tranchées? On fut souvent tenté de leur appliquer les règles du droit féodal lombard, contenues dans un recueil célèbre, appelé Libri ou Consuetudines feudorum. Ce recueil^ composé de parties d'âge divers, dont les plus anciennes remontent à la fm du xi® siècle ou au commencement du xa''^ avait reçu sa forme dernière au xiii^^. C'était à Técole de Bologne qu'il avait été arrêté dans son texte définitif; il y était expliqué et commenté, comme les textes de la compilation de Justinien, et il avait reçu d'elle sa glose, comme les diverses parties du Corpus jiiris civilis. Il formait donc, dans l'enseignement de l'école qui répandit sur l'Europe la science du droit romain restauré, comme un appendice de la compilation de Justinien^; selon quelques-uns, il devait même être considéré comme faisant partie intégrante du Corpus juris civilis^. On conçoit, d'après cela^ q^^? dans les pays où le droit romain s'était fait recevoir comme loi impérative et commune^ on fut tenté d'accueillir au même titre Libri feudorum \ et, défait, ils furent reçus par certains pays de droit écrit, le Dauphiné par exemple", sauf certaines modifications établies par l'usage. Mais ce fut généralement la solution contraire qui l'emporta. On n'accorda aux Z/ôr/qu'une valeur simplement doctrinale^, et^ dans chaque province de droit écrit, il s'établit, pour le rè-
1. Karl Lehman, Die EntsteJiung der Libri feudorurriy Rostock, 1891. — Du même, Coiisueliidines fcudorum [liber feu dorum^ jus feudale Longobardo?^um)j ly Compiiatio antiqua^ Gottiugœ, 1892.
2. C'est par suite de cette tradition encore agissante que la plupart des éditions du Corpus juris civilis contiennent encore les Libri feudorum.
3. Du Moulin, sur la coutume de Paris, tit. I, Des fiefs^ rubrique n» 26 : (c Ex prcjedictis consequitur falsum esse, quod vulgo quidam opinantur, refert et sequitur Jason post plures, librum feudorum esse de corpore juris civilis ; nam non magis est de corpore juris quam lex Longobarda vel consuetudo Aureiianensis. »
4. Guy Pape, Decisiones^ qu. 297 : « Constitutiones feudales clausœ in libris feudorum faciunt jus commune apud omnes... Facit bene cap. I defeud.cog.» et ita etiam in hoc patria Delphinatus sicut jus scriptum servatur, exceptis aliquibus in quibus consuetudo contraria in bac patria reperitur. »
5. Du Moulin, sur la Coutume de Paris, tit. I, rubrique, n^ 112 : « Ita tenet Petrus Jacobi, quod consuetudines scriptîB in libro feudorum a principio usque ad fînem pro nibilo baberi debent quantum ad nos in toto reguo Franciîe : non tamen nego quin décore allegari possint in causis io quantum ^unt conformes contractui vel uostrae consuetudini, ad notiliam vel conformitatem antiquitatis, sed non ad decisionem, » Du Moulin étend expressément
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glement des matières féodales, une coutume g-énérale non écrite, dont l'expression se trouvait dans la jurisprudence des parlements. C'était, d'ailleurs, cette jurisprudence qui, seule, fournissait le sens exact des lois romaines, telles qu'elles étaient appliquées dans ces pays*. En effet, en s'appropriant une législation, faite tant de siècles auparavant et pour une civilisation aussi différente, ils avaient dû nécessairement en changer le sens et la portée véritables. La pratique et la doctrine s'étaient ingéniées à la mettre en harmonie avec les besoins et les idées des temps nouveaux. Il s'était fait tout un travail d'adaptation et d^interprétation, analogue à celui qui a produit dans les pays allemands le droit romain moderne [Heiitiges rômisches Recht), celui qui forme encore la base et le fonds commun de leur droit privé ^
Dans les pays de coutumes, le droit coutumier représentait le droit commun, et nos anciens jurisconsultes avaient grand soin de distinguer lacoutume française des statuts municipaux qu'on trouvait en Italie, et dont parlaient fréquemment les docteurs italiens. Le droit commun en Italie, comme dans nos pays de droit écrit, était le droit romain ; les statuts des villes représentaient, par conséquent, un droit exceptionnel^ qu'on devait restreindre le plus possible. Au contraire, les coutumes des pays coutumiers tenaient, comme droit civil, la place du
sa doctrine à la Provence et même au Dauphiné, malgré le témoignage de Guy Pape, ibid,^ n*» 105, 113 et suiv. — Certains auteurs donnaient, en pays coutumier, aux Consuetudines feudorumldi valeur d'une loi supplétoire; Ghassan^eus, sur la coutume du duché de Bourgogne, rubrique Des fieds, in fine : « Adverte etiam quod in fendis particularis et loculis consuetudo est attendenda, et postmodum recurrendum est ad jus feudorum et post taie jus ad legem scriptam, ut tenet Boerius in consuetudinibus Bit., tit. Des prescrip^ lions, g 2, glos. 2. » Mais ce sentiment n'avait pas prévalu, La Thaumassière, De'cisions su?^ les coutumes du Bei^ry, 1. II, déc. 1.
1. Pour chaque parlement, il a été publié un ou plusieurs recueils d'arrêts qu'il faut tout d'abord consulter pour connaître le droit de chaque province. En outre, il y a des ouvrages généraux sur le droit romain tel qu'il était suivi dans les pays de droit écrit : Boutaric, Les Institutes de Vempereur Justinien conférées avec le droit françois, Toulouse, 1740 ; — Claude de Serres, Les institutions du droit françois suivant V ordre de celles de Justinien , accommodées à la jurisprudence moderne et aux nouvelles ordonnances, Paris, 175*^
2. Par suite de la réception du droit romain en Allemagne, au xrv« siècle, il forme encore le droit commun, dans la mesure oii il n'est pas intervenu de lois ou codes nationaux ou impériaux.
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droit romain; ils étaient le fondement de la législation propre des Français Là, d'aillenrs, par diverses causes, et surtout par TinQuenco des tribunaux d'appel, il s'était formé d'assez bonne heure des coutumes générales, qui s'étendaient à tout un bailliage ou^ parfois, à toute une province, et dont les coutumes locales n'étaient guère que des variantes insignifiantes.Mais cependant, dans les pays coutumiers, le droit romain recevait encore deux applications distinctes.
1^ La renaissance des études de droit romain avait exercé une influence si profonde qu'à partir du xiv® siècle, d'un bout de la France à l'autre^ sans distinction de zones^ certaines branches du droit privé furent régies exclusivement par les principes des lois romaines. 11 en était ainsi en particulier des contrats et obligations^. Sur ces matières, le droit coutumier avait eu auparavant un système propre et très original^; mais dans le cours du xni^ siècle, le droit romain l'élimina peu à peu en se substituant à lui^ si bien que, lorsque les coutumes générales furent rédigées oflîciellemen t, elles ne continrent que très peu de dispositions sur les contrats.
2^ Pour les matières qu'avait réglementées la coutume, il arriva souvent qu'elle était incomplète : cela fut surtout saisissable, lorsqu'elle eut été enfermée dans une rédaction officielle. Comment fallait-il combler cette lacune ? Deux opinions se formèrent sur ce point*, dont aucune d'ailleurs ne paraît
1. Du Moulin, Cout. de Paris, tit. I, rubr., 108 : a G mue jus municipale in contrarium pnesupponit aliud jus commune. Atqui in hoc regno non recoguoscimus hoc jus commune ; itaque apud nos consuetudines nostrfB non sunt jura municipaiia sed jura communia cujusque loci... Verum est quod quaedam generaliores aliis, quaedam x'jp:at, ad quas cum vicinis recurrendum. » — Guy Coquille, Questions sur les coutume.^ ^ 1 : « Donques nos coustumes sont nostre vray droict civil, et sur icelles faut raisonner et interpréter ex bono et aequo^ ainsi que faisoient les jurisconsultes romains sur les lois et édicts. »
2. F evTibve^ Histoire du droit romain^ p. 298 : « Le droit romain enseigne ce qui concerne les contrats, les tutelles, les restitutions en entier, les obligations^ les actions et une inûnité d'autres matières, sur lesquelles ni les ordonnances ni les coustumes n'ont rien établi ou du moins dont elles n'ont parlé que légèrement. »
3. Esmein, Études sur les contratï^ dans le t?^ès ancien droit français.
4. Arthurus Duck, De Vusage et de Vautojnté du droit civil dans les Étals des princes chrétiens (trad. française), Paris, 1689, 1. U, ch. v, u^ 31 et stiiv. — Breionniev, Questions de droit, édit., Boucher d'Argis, t. 1, préface; — Ghalline, Méthode générale pour Vintelligence des coutumes de France^ ch. xin.
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avoir remporté une victoire incontestée, le conseil du roi ne cassant point les arrêts rendus dans ces conditions et qui ne pouvaient être considérés comme ayant violé Jes lois ou les coutumes. Selon les uns, dans le silence de la coutume^ il f dlait se reporter au droit romain, dont l'application s'imposait alors : c'est ce que soutenaient entre autres Mornac, Lizet, Loyseau\ D'après cette opinion, le droit romain aurait été pour les pays coutumiers un droit suppldtoire^ mais impératif; la didérence avec les pays de droit écrit aurait consisté seulement dans l'importance plus grande et la généralité des coutumes. Selon les autres, le droit romain n'avait jamais force de loi en pays coutumier. Lorsqu'une coutume était muette sur un point, il fallait recourir soit aux coutumes voisines, soit à la coutume de Paris, oracle des pays coutumiers ; ce^n'est qu'en dernier lieu qu'il fallait consulter le droit romain, et encore en tant que 7^atto scripta et non comme jus scriptum ; telle était l'opinion de Du Moulin, de Tiiou et Ciuy Co luille^. D^ailleurs, le texte d'un certain nombre de coutumes écartait la difficulté; après avoir réglementé sur certains points une institution, il décidait que, pour le surplus, il en serait ainsi que de droite ce qui renvoyait au droit romain^. J'ai montré
1. Loyseau, Du déguerpissement^ 1. II, ch. vi, n'^ 6 : « Devant que d'estendre aux autres coustuuaes la décision de celle de Paris, il faut premièrement sonder le droit romain; et s'il contient certaine et résolue décision du point cont-oversc, non répugnante à l'usage général de France, alors posé que la coustume de Paris soit contraire, il faut plustost que de la suivre s'arrester à la disposition du droict commun. »
2. Du Moulin, Zoc. ci7., n® 107 : a Déficiente vero vel dubia consuetudiue lo3alis prœfecLurre, tum in materia cousuetudinum nostrarum non est recurreadum ad jus Romanuai, sed ad vicinas et générales et promiscuas consuetudines Gallise, ultimo jus commune Romanum sub Justiniano magno redactum, quatenus rationi congruit nec moribus receptis répugnât, débet atlendi ». — Guy Coquille, Coutume de Niverîiois, préface : « Les loix faictes parles Romains nous doy vent semondre à nous en aider quand les constitutions et ordonnances de nos rois, ou le droict général français non escrit, ou nos coustames nous défaillent. Nous en ayder, dis-je, par bienséance et pour la raison et non par nécessité. »
3. Cela avait lieu même dans les coutumes du midi. Jarriand, La succession couiuniiere^ loc, cit.^ p. 52 et suiv. En revanche, chose curieuse, l'ancienne coutume de Bordeaux, quoique située en pays de droit écrit, contenait expressément le système contraire. Le livide des Coutumes, art. 228, éd. Rarckhausun, p. 176 : « CosUjma es en Boriales que sy lo cas que s'aben no se pot jutgar segont costum 1, car no n'i a punt d'aquet cas, hom deu recorre a las costumas sen-
LA COUTUME ET LA LOI
ainsi quelle part respective s'étaient faile dans Tancienne France la coutume et le droit romain; il faut maintenant reprendre chacun de ces deux systèmes juridiques pour le suivre dans son développement propre.
LE DÉVELOPPEMENT DU DROIT COUTUMIER
Les coutumes de Tancienne France ont, pour la plupart, passé par deux états successifs : elles ont été d'abord un pur droit coulumier fixé par le seul usage, et pouvant incessamment se transformer ; puis leurs dispositions, plus tôt ou plus tard, ont été arrêtées dans une rédaction officielle approuvée et promulguée par Taulorilé publique. Telles sont les deux formes que nous allons successivement étudier,
La coulume non écrite, qui, par sa souplesse et sa conformité constante avec le vœu des populations, présentait certains avantages, offrait aussi, dans la pratique, d'immenses inconvénients. Elle était, par sa nature même, difficile à connaître et difficile à appliquer. Sans doute, si le juge et son conseil avaient personnellement pleine et entière connaissance de la coutume invoquée, qui était notoire et remplissait toutes les condilions voulues pour obliger, cela suffisait^ L'ancienne
blans; essy no n'i a senblans costiinias, (leu hom recor a rasou uaturau plus proinedaua de la costuma; e, sy aqueslas causas defalheu, houi deu recorc a drcyt escrint. »
1. Vaguiez^ Fragments d'un répertoire de jurisp , parisien/ie, n"* 40 : < Aprez lecture faite en plein auditoire des dits articles, les coustumes et usage s posées en ycenix niées par lesdits procureurs, les avons réputé et reputons par l'opinion des assistans pour toutes notoires, et par sequele seront tenues pour confessées (1402). » Cf. 71 (1398). — Bouteiller, So7m7ie rurale, I. J, til. H, p. 6 : « Ancores y a une autre coustume appelée notoire constume, laquelle est si notoire et si manifeste qu'il ne la faut avoir en doubte aulcun, comme plusieurs choses sont si notoirement usées et gardées en aulcuus pays que «lies sont cogneues et notoires à tous, et de celle se peut on bien rapporter à la discrétion de la Court, en cas que la partie adverse ne le mettroit en fait contraire. » La négation ne, qui me paraît altérer le sens de la phrase, ne se trouve pas dans Téditiou de la Somme rurale, imprimée à Abbeville en 1 i86 -(fo jj po)^ que possède la Bibliothèque de la Faculté de droit do Paris.
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org^anisation judiciaire était même naturellement constituée pour que cette connaissance des coutumes fût familière au tribunal ; c'étaient, en elTet, des hommes du pays qui siégeaient comme jug-eurs, ou, à défaut de jugeurs, c'étaient les anciens praticiens du siège qui composaient le conseil du juge. Néanmoins, il arrivait souvent, lorsque la question était neuve^ que la coutume prétendue n'était pas connue des juges ou n'était pas certaine pour eux. Il fallait^ en efTet, pour être appliquée, qu'elle reposât sur des précédents assez anciens et qu'elle fut régulièrement établie, qu'elle fût pr^escripta et approbata \ Il était nécessaire alors d'en faire la preuve, et c'était une preuve assez difficile^ et très particulière, puisqu'il s'agissait d'établir non le fait mais le droit. Dans certaines régions^, et spécialement dans les pays de droit écrit, on appliqua, sauf quelques déviations, les règles de la preuve testimoniale ordinaire; et même deux témoins suffisaient, pourvu qu'ils déposassent de faits véritablement concluants^. Mais, dans les pays coutumiers s'était introduit un mode de preuves spécial^ l enquête par liirbe [inquisitio pei^ turbam). C'était une application particulière d'une forme d'enquête très ancienne, qui remontait à la monarchie carolingienne et qui avait jadis constitué un privilège du pouvoir royal dans les causes où ses
droits étaient intéressés Il ne s'agissait pas du tout de la «
1. Johanues Faber, Ad insLituta^ I, 2, 3, v^» Ex non scriplo^ p. 15 et suiv. — Bouteilier, Somme rurale, 1. I, tit. JI, p. 5 : « Coustume local selon les aacieas est un establissement tenu et gardé au pays par les anciens sages a ce d'accord et confermez estre et deniourer ainsi selon la situation du lieu ou ce est fait tel, et par si longtemps que a coustume prescrite et confernie peut et doit suffire. » — Grand coutumier de France^!, H, ch. 3, p. 192 : « Coustume est un raisonnable establissement non escript et pour le commun profit mis au pais, et par le prince gardé et approuvé notjirement par le cours de XL ans. »
2. Bouteilier, Somme rurale, 1. I, tit. II, p. 6 : « 11 ya difFérence entre coustume, car il y a coustume privée et coustume notoire et est périlleuse chose à arguer la première pour doubte de la preuve... et la première est plus légère, car elle se prouve de elle mesme... Et se doibt garder l'advocat tant qu'il peut de proposer la privée car elle est difficile et forte à prover. »
3. Johannes Faber, loc. cié,^ n^ 11 ; — Panormitanus, sur. c. 47. X, De iestibusy 11^ 20. — Arrêt du parlement de Paris de 1287, Olim.ll, p. 26S, n*» 6 : « Dictum fuit per arrestum quod supei- consuetudines.. inquireretur per lésées singulares quia terra Agenensis regatur jure scripto. «
Brunner, Die Entslehung d^r Schwurgerichte, p
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preuve testimoniale ordinaire. Les témoins produits pour prouver la coutume, choisis en nombre suffisant parmi les hommes sages et expérimentés de la région, étaient rassemblés, et le cas leur était soumis. Ils délibéraient alors enire eux, puis venaient déclarer qu'ils tenaient pour existante ou pour inexistatrte la coutume invoquée ^ Au fond, c'était là un jury rendaçit son verdict collectif, et non point des témoins déposant individuellement, et cela concorde bien avec l'opinion qui voit dans la vieille inqiiiskio carolingienne l'origine du jury anglais'. Comme ce dernier, d'ailleurs, la ///r^^ devait prendre sa délibération à l'unanimité des voix^. On peut ajouter que ce mode de preuve n^était pas seul employé dans les pays coutumiers. Au xiii® siècle, nous en voyons un autre usité à Paris et qui consistait à demander l'avis du Par/ozr aux bourgeois, qui, représentant la municipalité et la population ])arisiennes, paraissait être l'interprète naturel des usages locaux*. Il semble, d'ailleurs, que le sens exact de cette procédure n'ait pas été bien conservé aux xiv'^ et xv® siècles^, car^ à cette époque, la
1. Sur le fonctionnemerU des enquêtes par lurbes, voyev. Tuibert, Praiique y 1. I. chap. XLHi, nos g et suiv. — Challiae, Méthode générale pour Vin telligence des cous Lûmes de France, Pari?, 1676, p. 178 et suiv. — Bornier, Conférence des ordonnmices, I, p. 87. — Brnnner, op, cit., p. 385 et suiv.
2. Brunner, Die Entstehuîig der Schwurgerichte^ p. 428 et suiv.
3. Arrêt du parlement de Paris de 1318, Olim^ U, p. 680 : « Tet^tc^^ U iiieutes se ad partem coUocutionem suam inter se super boc habuerunt et postea coram diclis auditoribus revertentes dixeymnt se tolaliter esse concordes, in deliberatione quaui ipsi habueraut, f[uod ipsi deponerent super consuetudine pfccdicta. Et de consensu ipsoruni omnium ipsi unum ex eis concorditer elegerunt ad référendum et deponendum vice omnium suam super hoc veritateni. » — Glose du Grand coutumier de Normandie, dans rédiiion de 1523, citée par Brunner, p. 391 : « Et s'il y eu avait un à descort toute la tourbe seroit de nulle valeur. » — Imbert, Zoc. cit., p. 302: « Un desdits témoins que Ton appelle le Rapporteur de la tourbe, pour luy et tous les autres présens, à part et séparément des parties, dit et rapporte la délibération et résolution de tous lesdits témoins, lesquels il faut estre concordaïis en un mesme dire, »
4. Le Roux de Lincy, Histoire de Vhôtel de ville de Paris^ p. 121 (a. 1293), à la requête du prévôt de Paris; p. 122 (a. 1203) également; p. 124 (a. 1293) à la requête de Tofflcial de Paris.
5. Ainsi nous voyons à Paris la preuve par turbp, confondue en partie avec l'enquête ordinaire; Fagniez, op, cil., n^ 60 (a. 1402) : Ledit Tire-avant pourra faire si bon luy semble jurer, oïr et examiner en tourbes tant de tesmoins qu'il voudra sur les usages et coustumes posez aux escriptures dudit Tireavant... sauf et réservé audit Gueroult de bailler contrediz contre les tesmoins qui ainsi seront examinez en tourbe.. • qui ainsi seront produiz de la partie
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jurisprudence, rapprochant Tenquete par turbc et l'enquêle ordinaire, établit que, comme dans cette dernière il faut avoir deux témoins concordants, il faudra aussi, dans Tautre, deux turbes concordantes^ de dix témoins chacune^.
dudit Tire-avant, c'est à sçavoir ceux demourans en Normandie seront examinez par le commissaire du païs et ceux de la prévosté de Paris par maistre Aubert Delaporte, commissaire. » Ici, on le voit, la turbe a perdu son unité.
1. D'après la glose du Grand coulumier de Normandie rapportée dans l'édition de 1523 et citée par Brunner, p. 30i, cette idée ne se serait point fait admettre sans difficulté : « Et suffiroit d'une turbe à rigueur, car elle vaut deus tesmoings mais le mieux est d'en faire plusieurs. »
2. Brunner, op. cU,, p. 390 ; — ChaIJine, op. cit., p. 179 : « Deux tourbes estans de mesme advis font preuve entière et concluante et chaque tourbe doit estre composée de dix turbiers chasciine, hina débet esse turha^ seu decuria ex decem testibus^ en la loy Prœtor^ § Turbam, de vi bonor. i^apt, n Ce dernier passage montre comment on était arrivé au chitl're de dix témoins. La loi romaine invoquée (1. 4, § 3, D. XLVll, 8), définisï^ant le mot ^w?'6a dans une toute autre acception, porlait : « Enimvero si [>lures fuerunt, decem aut quindecim honiines, turba dicetur. » On transporta c^'laàla toia be de l'enquête. — Imbert, Pratique^ 1. L ch. xlui, n^l : <i N'est comptée une tourbe que pour un tcsmoin ès cas esqueis on fait preuve par tourbes... Et pour ceste cause pour le moins il faut deux tourbes, veu que chacune ne vaut qu'un tesmoin. Et doit estre la tourbe de dix tesmoins pour le moins; l'on a accoustumé d'en mettre treize ou quatorze afii) que s'il y en avoit aucuns qui fussent suffisamment objectez, que ledit nombre de dix demourast entier. » — On trouve aussi un autre chiffre, celui de douze turbiers qui nous ramène encore vers les origines du jury anglais. 11 est donné par Bouteiller, Somme rurale^ 1. 1, tit. 11, p. 6 : « Si appartient qu'avant que coustume soit prescrite qu'elle soit telle que par dix [lequel nombre de dix fait turbe) ou douze hommes des plus sages et anciens -du lieu elle ait esté approuvée, tellement que jugement en soit ensuyvi, et de ce jugement ait esté appelé en cour souveraine, de laquelle il ait esté dit bien jugé et mal appelé. » Les mots en italiques qui figurent dans l'édition de Gharondas, 1603, ne se retrouvent pas dans l'édition d'Abbeville de 1486; celle-ci dit simplement « par douze hommes ou plus », et c'est aussi le texte qu'on trouve dans 1 édition de Paris, 1538. Ces mots sont donc une addition postérieure destinée à mettre Bouteiller d'accord avec le droit nouveau; mais lui exigeait toujours au moins douze turbiers. Quant à Tautre condition qu'il requiert, pour que la coutume soit prescrite et prouvée à Tégard de tous, à savoir que le jugement reiidu sur l'enquête par turbe ait été déféré en appel à la cour souveraine et confirmé par elle, elle dérive de l'interprétation donnée à un texte de droit romain, 1. 34, D. De leg.j I, 3. 11 en resta ceci que seuls les parlements purent ordonner les enquestes par turbes; Guenois, sur la Pratique d^hnberl^ Paris, 1606, p. 305 : « Il n'appartient qu'à une cour souveraine d'ordonner qu'il sera informé par turbe d'un stil ou coustume... et a esté souventjuj^é que les présidiaux, encore qu'ils jugent souverainement en certains cas, ne peuvent ordonner qu'il sera informé de la forme d'user d'une coustume. »
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Nous savons comment les contemporains de ce pur droit coutumier pouvaient établir et prouver la coutume non écrite; mais comment pouvons-nous maintenant connaître ce vieux droit, qui, dans certaines régions, a duré très longtemps sous cette forme? Les sources que nous possédons, c'est-à-dire les documents écrits qui nous en ont conservé Texpression, se ramènent à plusieurs catégories distinctes.
A. La première et la plus importante comprend les Coiitiimiers et livres de pratique des xup, xiv^ et xv® siècles. On entend, pour cette époque^ par coutumier, un ouvrage privé dans lequel un particulier a réuni les dispositions d'une ou de plusieurs coutumes. Le plus souvent, le rédacteur est un officier de justice, qui a vécu et exercé ses fonctions dans le pays, mais son livre n'en est pas moins sans valeur officielle. Les pratiques sont des ouvrages du même genre, mais spécialement destinés à exposer la procédure et la jurisprudence d'un ou de plusieurs tribunaux déterminés; le mot style {stylus) est également employé dans le même sens ^ D'ailleurs, cette distinction est souvent difficile à établir, car beaucoup d'ouvrages sont à la fois des coutumiers et des pratiques. Le nombre de ces livres n^'est pas très grand, quoique leur utilité fût extrême à une époque où Ton n'avait pas de lois écrites. Cependant, je ne puis parler de tous; j'en indiquerai quelques-uns parmi les principaux.
Les plus anciens qu'on trouve en France sont du xm® siècle ^, et c'est dans ce siècle qu'il en a été composé le plus grand nombre. Pour le nord et le centre du pays, quatre sont à signaler spécialement. Ils présentent certains caractères com-
1. Johannes Faber, loc. cit., 3 : « Gonsuetudo differt a stylo, quia stylus proprie dicetur circa illa qiiœ tanguut modum ordinaadi acta et sententias et alia quae scribuntur, a stylo cum quo scribitur. »
2. Sauf la très ancienne coutume de Normandie, dont une partie, comme on le verra plus loin, remonte aux dernières années du xii© siècle. Dans les assises de Jérusalem, Le lioj^e des assises de la cour des bourf]^eois remonte aussi à la seconde moitié du xii^ siècle. Mais je laisse ici de côté, malgré son intérêt, le droit latin en Orient-, voyez sur ce point Viollet, Histoire du droit français, p. 169 et suiv.
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muns : ils sont écrits en langue française et non en latin, et, tout en fournissant sur la coutume des détails plus ou moins abondants, ils sont fortement imprégnés de droit romain et canonique.
l"" Le conseil à un ami de Pierre de Fontaines \ Le titre de Touvrag-e vient de ce que, comme Fauteur l'indique dans le premier chapitre, il a été composé sur la demande d'un puissant seig-neur (saint Louis sans doute), pour l'éduralion de son fils qui doit régner après lui. Pierre de Fontaines, qui fut du conseil de saint Louis ^, bailli de Vermandois, et souvent porté sur les listes du parlement, prétend (à tort il est vrai) avoir le premier entrepris une œuvre semblable \ Ce qu'il se propose en apparence, c'est de décrire les coutumes de Vermandois et la pratique des cours séculières^ Mais, en réalité, ce qu'il àonne li cet égard ne représente qu'une faible partie de son livre. La plus grande portion est simplement une paraphrase^ souvent une traduction littérale des textes romains et particulièrement du Code de Justinien. L'ordre même suivi par Tauteur est celui de ce Code, dans ses livres II et III jusqu'au titre XXXIÏI. Sans doute, l'auteur sentait que dorénavant c'était là le bagage le plus utile pour les hommes de loi^. Le Conseil à un ami a été composé postérieurement à l'administration de Pierre de Fontaines, comme bailli de Vermandois; M. Marnier en place la rédaction entre 1254 et 1259^.
2^ Le livre de Jostice et de Plet ' a été rédigé dans la seconde moitié du xiii® siècle, sûrement après 1259, car il contient rindication d'un jugement rendu à l'hôtel du roi en cette
Ci-dessus, p. 382, note 3 ; p. 391, note
3. Ch. I, n° 3, p. 5 : « Nus n'entreprit onqaes devant moi ceste chose, dont j'aie exemplaire. »
4. Page 3 : « Requérez que je li face un escrit selonc les us et coustumes de Vermendois et d'autres corz laies. »»
5. Lui-même constatait, avec une certaine mélancolie, Taltération des anciens usage?^, p. 4 : « Les ancienes coutumes que li preudome çà en arrière soloient tenir et user, sont molt anéanties et presque totes faillies^ partie par bailliz et par prévoz, qui plus entendent à lor volenté fère que à user de:5 costumes; partie par la volenté de sens, qui plus s'aert à son avis que as tez des anciens. »
Édition Rapetti
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année ^ C'est probablennent un produit de récole de droit d'Orléans, en pleine activité à celte époque. 11 contient doux éléments juxtaposés : le droit coutumior de l'Orléanais, et des textes de droit romain et canonique souvent littéralement traduits. Par là il se rapproche du Conseil à un ami^ mais il en diffère à deux points de vue. En premier lieu, la portion coutumière est ici beaucoup plus importante ; elle a été empruntée en partie très vraisemblablement à un Usage d Orlénois^ antérieurement rédigé et dont s'est servi également le compilateur des Etablissements de Saint-Louis^, mais Fauteur a dû puiser aussi à d'autres sources. Toujours est-il que le droit coutumier qu'il donne est très original et présente un caractère archaïque très prononcé : cela se voit principalement dans le système qu'il fournit sur les contrats et la théorie des preuv^es^, et dans les formules de demande et de réponse pour les diverses actions qui forment la plus grande partie du livre XIX. — D'autre part Tauteur, comme Pierre de Fontaines, a suivi Tordre d'un recueil de lois romaines, mais ici c'est le Digeste et non le Code qui a été choisi. Lorsqu'il arrive à la matière du mariage, il prend les décrétâtes de Grégoire IX et en traduit le plus souvent le texte ou la glose ordinaire*. Notons en terminant une supercherie naïve : l'auteur démarque souvent les textes qu'il traduit en les mettant sous le nom de ses contemporains. Ainsi il met dans la bouche du roi Louis tel rescrit de l'empereur Hadrien ; au lieu de Paul ou d'Ulpien, il fait parler Jehan de Beaumont ou tel autre de ses contemporains.
3"" Les Etablissements de Saint- Louis^ sont un recueil important divisé en deux livres, dont le caractère véritable a longtemps été une énigme. Anciennement on y voyait une œuvre législative de saint Louis, un Code des lois de ce prince, promul-
1. XIX, 2G, § 13 : « Li sires d'Ambeze apela le conte de Blois de défaut^ sur la demande d'un bois, en Tôtel le roi, en Van mil deux cent cinquante neuf^ à Pantecoste. »
2. VioUet, Les Établissements de saint LoxùSy t. 1, p. 59-77.
3. Esmein, Études sur les contrats dans le très ancien droit français, p. 47 et suiv.
4. Tout le livre X, sauf le dernier chapitre. l\ serait intéressant de comparer miuutieusement cette traduction ou adaptation avec les textes originaux^
Édition l^aul Viollet
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gué par lui-môme \ Dans ce sens, on invoquait d'abord le titre même du livre. Puis Touvrage contient une ordonnance authentique de saint Louis, celle qui supprime le duel judiciaire, et un règlement sur la procédure des juridictions royales; enfin, un certain nombre de manuscrits contiennent une préface, dans laquelle parle saint Louis, ordonnant ces établissements. Mais depuis longtemps on avait reconnu que c'était Tœuvre d'un particulier; la démonstration définitive a été faite de nos jours par M. Paul Viollel, qui a su dégager tous les éléments constitutifs de cette compilation ^. L'auteur inconnu était sans doute un officier royal qui écrivait un peu avant Tannée 1272. Son œuvre, comme les précédentes, est surtout un conliimier y renforcé de droit romain et canonique; mais son procédé de composition est particulier. 11 a pris pour base de son travail des recueils antérieurs, purement coutumiers, ou des règlements royaux, et il les étaie ou parfois les retouche par des références au droit romain et au droit canonique^. Les neuf premiers chapitres du premier livre sont copiés sur un règlement fait pour la prévôté de Paris et reproduisent aussi l'ordonnance sur les duels : les chapitres x à clxxv sont pris à une ancienne coutume d'Anjou et du Maine, dont nous avons le texte par ailleurs. Le livre deuxième est copié en grande partie sur une ancienne coutume d'Orléans {Lnsage d Orlénois) aujourd'hui perdue et qui a été également utilisée par le Livre de Jostice et de Plet.
4^ Les Coutumes de Beauvoisis ont une date et un auteur certains. Elles ont été terminées en 1283 '\ Leur auteur est Philippe de Beaumanoir, personnage important du xiii'' siècle \
1. On est étonné de voir encore celte opinion dans certains ouvrages, d'ailleurs excellents; Charles Lea, A histonj of the inquisition, t. I, p. 221 : « il is not uutil Louis issued his Etablissements^ in 1270, that \ve find the heretic formally condetiined to be burned alive, thus rendering it recognizecj law of the land. »
2. Yiollet, Établissements de saint Louis, t. I, p. 1-85, 448-455, 482-495.
3. Ces références ou modifications sont imprimées dans l'édition de M. Viollet en lettres italiques.
4. Coutumes de Beauvoisis, édit. Beugnot, I), p. 506 : Ici deflne Philippe de Beaumanoir son livre, lequel il hst des costumes de Biauvoisins, en Tan de rincarnacion mil deus cens quatre-vins et trois. »
5. Voyez sur sa vie H. Bordier, Philippe de Kemi, ^ire de Beaumanoir] — Viollet, Histoire, p. 186 et suiv.
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Il fut successivement bailli seigneurial de Clermont en Beauvoisis, bailli royal de Senlis, de Vermandois, de Touraine, sénéchal de Saintonge et de Poitou. C'est un esprit supérieur et un écrivain de race qui, outre son grand ouvrage j uridique^ a laissé des œuvres poétiques*. Comme jurisconsulte, il dépasse de beaucoup ses contemporains, et les Coiitiiines de Beauvoisis sont bien différentes des coutumiers précédents. Ce qui dislingue surtout Beaumanoir de Pierre de Fontaines et des auteurs du Livre de Jostice et des Etablissements^ c'est qu'il ne compile pas comme eux, amalgamant plus ou moins grossièrement des sources coutumières, romaines et canoniques : il a composé un livre absolument personnel et original. Ce n^'est pas qu'en son écrit Tinfluence du droit romain et canonique ne se fasse sentir : on s'est môme demandé s'il n'avait pas pris pour niodële et suivi dans ses divisions tel ou tel ouvrage de pratique canonique^; et souvent, dans telle théorie qu'il expose, un œil exercé peut reconnaître, bien qu'il ne soit pas invoqué, un principe emprunté au droit romain. Mais c'est lui qui crée et dirige son exposition, et Ton peut même ajouter qu'en somme II reproduit fidèlement la coutume et la pratique de son pays et de son temps. Ce qui fait surtout sa supériorité, c'est que c'est un théoricien et le premier en date, sauf peut-être l'auteur du Grand Coutumier de Normandie^ dont il sera parlé plus loin. Il ne se contente pas de rapporter la coutume, mais il en cherche la raison et veut dégager le principe directeur des institutions. Nous avons eu l'occasion de relever sa théorie du pouvoir législatif'^ et de la garde générale du roi sur les églises*. Il a également une théorie sur les rapports entre les puissances spirituelle et temporelle ; il a formulé une vue d'ensemble du servage^ : et combien d'autres exemples on pourrait encore présenter. Enfin, il est pitoyable
1. Sachier, Œuvres poétiques de Philippe de Rémi, sire de Beaumanoir; dan» les publications de la Société des anciens textes français.
2. Daniels, System und Geschichte des franzôsischen Clvi/p?'ocess^ p,3S-^l ; — Gross, Incerti auctoris ordo jitdiciarius, p. 75 et suiv. ; — Zucker, Aprise und loial enquête^ p. 79 et suiv. — Cf. Viollet, Histoire, p. 186-187.
Coutumes de Beauvoisis, XLVI, H
aux pelils el croit peu aux sorciers* ; ce serait assez pour assurer à tout jamais la gloire d'un iiomme du xiii^ siècle ^.
A côté de ces ouvrages capitaux, je citerai encore le Livre des constitutions démeyiées el châtelet de Paris'^^ le Coutitmier d Artois^ ^ qui est en grande partie un remaniement du Conseil de Pierre de Fontaines, et le Coutitmier de Picardie^ ; il est vrai que ces deux derniers empiètent quelque peu sur le xive siècle^.
Les Coutumiers normands tiennent une place à part parmi ceux du xni^ siècle, à raison de leur importance et de leur originalité, La féodalité normande avait une organisation très forte et très disciplinée à la fois ; la procédure des cours de Normandie garda longtemps sa vieille physionomie et résista énergiquement à l'invasion du droit romain ; enfin ces livres, par suite des circonstances historiques, figurent à la fois parmi les sources de Tancien droit français el de Tancien droit anglais. Deux de ces coutumiers doivent être signalés. L'un, \q, très ancien Coiitumier de N o?^7nandi e ^osinn traité anonyme qui comprend deux parties distinctes. La première date de la fin du XII® siècle (a» 1199 ou 1200) ; la seconde se place dans le premier tiers du xin^ siècle (vers 1220). L'ouvrage est écrit en latin ; mais il en existe une traduction française du xiii® siècle publiée par M. Marnier. L^autre coutumier est généralement appelé Grand Coutumier de Normandie. C'est un ouvrage du xrn® siècle^, extrêmement remarquable par la netteté et la méthode de son exposition : il révèle aussi chez son auteur
Ci-dessus, p. 290, note
2. li a été publié deux éditions de Beaumanoir; Tune a été donnée par La Thaumassière en 1690, d'après un manuscrit en dialecte picard ; Tautre par M. Beugnot en 1842. Toutes les deux sont rares aujourd'hui, et Ton attend Térudit qui, en rééditant notre vieux jurisconsulte, rendra à la science un signalé service.
Édition Marnier, 1S
6. Pour la date du coutumier d'Artois, voyez Tardif, op. clé., p. 15; pour celle du coutumier de Picardie, Marnier, op. cié,, p. 4.
7. J. Tardif, Coutumie7^s de Normandie, textes critiques, première partie : Le très ancien couCumier de Normandie, Rouen, 1881. — Brunner, Enlséehung der Schwurg., p. 127 et suiv.
8. La rédaction se place entre 1270 et 1275, Brunner, op. cit.., p. 137.
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un esprit élevé et une grande science, bien que le slyle soit toujours concis et pPiis ]ue impersonnel. L'auteur me parait avoir été un clerc, mais très versé en même temps dans la jurisprudence des cours séculières de son pays*. On peut croire que le nom de cet homme éniinent a été retrouvé. En effet, dans une enquête ouverte au commencement du xiv^ siècle, les habitants des îles normandes déclarèrent qu'ils avaient adopté comme expression de leurs coutumes un recueil composé par un Normand du nom de jMaucael, depuis que la Normandie n'appartenait plus aux rois d'Angleterre et qu'ils appelaient la u Somme Maucael ». Or, manifestement, cette ce Somme Maucael » n'est autre que le Grand Coutiimier de Normandie qui souvent, dans les manuscrits, est intitulé : Summa de legibus consuetudiniun Normandiœ^ ^ et qui, aujourd'hui encore, forme le droit commun des îles anglo-normandes^ Le Grand Coutiunier a été écrit en latin par son auteur, et Ton doit tenir pour postérieure la version française, qui cependant appartient aussi au xru^ siècle*. Ce n'était^ comme les autres coutumiers, qu'une œuvre privée, mais le succès en fut immense^ bien justifié d'ailleurs. 11 acquit bientôt, par Tusag-e, la valeur d'une rédaction authentique de la coutume de Normandie, et les tribunaux s'y référèrent comme à un texte officiel. Cela fut même cause que celte coutume ne fut officiellement rédigée qu'assez tard, de 1377 à 1383. Ce fut surtout la difhculté que Ton avait à comprendre Tancien texte, qui fit demander par les Etats de Normandie la rédaction nouvelle ^ .
1. Les passages abondent dans lesquels se trahit un homme d^Égli-e toujours précis quand il s'agit de droit canonique; voyez ch. ix, p. 30; ch. xxvn, p. 87, ch. xxxu, p. 98; ch. xxxv, p. 111; ch. xlhi, p. 122; ch lfii, p. 133; ch. LXii, p. loO; ch. lxxvi, p. 183; ch. lxxx etLxxxi, p. 186; ch. jlxxxii, p. 188; ch. Lxxxv, p. 193 ; ch. cxi, p. 257
2. C'est sous ce litre qu'il a été i^ublié par Ludewig : Reliqulœ manuscriptovum omnis œvi, t. Vll.
3. Sur cette question, voyez J. Tardif, Les auteurs présumés du Grand Coutumier de Normandie^ dans la Nouvelle Revue historique de droite 188o, p. 155 et suiv.
4. Les deux textes, latin et français, ont été publiés dans une édition parallèle, par M. WilUam-Laureuce de Gruchy, à Jersey, en 1881, sous ce titre : Ua?îcienne coutume de No nnajidie. INI. Joseph Tardif en prépare une édition critique,
5. Procès-verbal de la coutume de Normandie (Lettres d'Henri III, de 1577) :
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Les coiitumiers et livres de pratiques des xiv' etxv^ siècles sont assez difTérents de ceux du xui^ : ils sont en un sens plus savants, en ce qu'ils ne contiennent point, comme beaucoup de ces derniers, une juxtaposition grossière du droit coutumier et du droit romain. La fusion de ces deux éléments s'est opérée, et le droit qui en est résulté a plus d'unité et d^équilibre. Mais^ parmi ces ouvrag-es, on n'en trouvée aucun qui ait la valeur et T originalité des Coutumes de Beauvoisis ou du Grand Coiit limier de Normandie, Je vais ici encore indiquer les principaux.
i*" Celui qui a eu le plus de succès et d'influence est la Somme rural de Jean Bouteiller. L'auteur fut, dans la seconde moitié du xiv"" siècle, successivement lieutenant du bailli de Vermandois, bailli de Vermandois, lieutenant du bailli de Tournai, Tournaisis, Morèag^ne et Saint-Aniand. Il mourut en 1393, et travaillait encore à son ouvrag'e après 1387^ Son livre n'est point spécialement consacré au droit d'une province déterminée, bien qu'il rapporte souvent les coutumes de l'Artois, de la Flandre et de la Picardie. Il a une portée g-énérale : l'auteur a voulu principalement exposer en lang-ue française, en termes intelligibles de tous^ les règles du droit rorfiain dans la mesure oii elles étaient reçues par la jurisprudence des cours séculières, et indiquer, en même temps, les principales divergences des coutumes. Tel est du moins l'objet du premier livre ^; le second, beaucoup moins étendu, se rap-
c( Plusieurs fois nous eust été requis par les Estats dudit pays et qiTil fust très nécessaire: parce que les coutumes, usages et stil d'iceluy ne se trouvent escrites qu'en un livre fort ancien, composé de langages et mots peu intelligibles, estans la pluspart d'iceux hors d'usage et peu ou point entendus des habitants du pays; mesmes aussi qu'aucuns articles de coustume, employez audit livre ancien, concernans tant l'instruction que décision des procès, sont antiquez d'un commun et tacite consentement par non usage. »
1. Tous ces détails sont empruntés à M. de Meulenaere, Jean Boiililliei\ esquisse biographique^ dans la Nouvelle Revue historique de droite 1891, p. 18 et suiv. M. de Meulenaere a établi que la véritable forme du nom de ce jurisconsulte était Boulillier; c'est celle en effet que donnent les anciennes éditions de la Somme rurale (par ex. celles d'Abbeville 1486 et Paris 1538). J'ai conservé cependant dans c^. livre la forme Bouteiller, parce qu'elle est consacrée par l'usage et devenue courante,
2. L. Il, tit. I, p. 646 : « Puisque dict et monstré ay des droicts et constitucions impériaux, et comme les coutumes locaux s'y concordent, dire et monstrer veux des droicts royaux. »
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porte au droit public ot est consacré « aux droits royaux ». Le titre, d'ailleurs, est parlant par lui-même. Les Sommes étaient les ouvrages qui résumaient titre par titre une des parties composant le Corpus juris civilis on Corpus juris canonici (par exemple Siimma codicis^ Summa decretaliinn) ; et, par le mol ritraU Bouteiller entend sûrement le langage vulgaire, opposé au latin^ langue des clercs et des légistes*. 11 se trouva que cela répondait à un besoin général et profond : Timmense succès du livre en est la preuve^. 11 a été souvent imprimé : mais il manque une bonne édition critique^.
2"" La très ancienne coutume de Bretagne est un coutumier du premier tiers du xiv® siècle*. Le nom de l'auteur n'est point
1. M. de Meiîlenaere, loc, cit., p. 32, donne une autre interprétation : « C'est du droit coutumier que Fauteur veut s'occuper principalement. Soimiie rui^ale serait donc synonyme de Soinme coutumiere. Tel est bien le sens que Boutillier lui-même attachait au mot rural; cela résulte de plusieurs passages de son livre. » Mais cela n'est point exact. D'un côté, le droit coutumier occupe une place relativement petite et secondaire dans la Somme rurale \ d'autre part, les passages que M. de Meulenaere cite en faveur de son opinion me paraissent confirmer la mienne. Ainsi il est dit, 1. i, tit. G, p. 570 : « Dire veux comment j'ay veu émanciper, que les ruraux appellent mettre son enfant hors de son pain et de son pot. » Là, Bouteiller ne fait que traduire en laugage vulgaire le terme de droit « émanciper ». 11 a été dirigé par cette pensée qu'exprimait déjà Beaumanoir, YI, 1 : « Li clerc ont une manière de parler moult bele, le latin; mais li lai qui ont a pledier contre aus en cort laie n'entendent pas bien les mos meismes qu'il dient en françois. »
2. Voyez en tête de Tédition de Charondas ce distique de Godefroy, qui résume en même temps l'objet du livre : Qiias tibi dal codex ^ quae dant Digesla, quod usu^^ — Ruvalis paucis haec tibi Summa dabit.
3. L'édition la plus répandue, celle qui a été toujours citée ici, a été donnée par Charondas le Garon, en 1603. Mais elle est pleine de fautes, et sûrement des additions ou des gloses se sont glissées dans le texte. Elle donne même (p. 813) le testament de Bouteiller, faussement daté « le 46® jour de septembre Tan 1402 ». M. de Meulenaere a établi que Bouteiller est mort entre le 16 septembre 1395 et le 24 janvier suivant et son testament porte j aslement la première de ces deux dates.
4. Au xvji« siècle, Pierre Ilévin, dans ses annotations sur les arrêts de Frain (Rennes, 1684, t. U, ch. xcviii), lui assigna la date approximative de 1330; et ce jugement n'a pas été contredit par la critique moderne. ^I. Planiol place la rédaction sous le règne du duc Jean III (1312-1341) sans donner une date plus précise, Uesprit de la coutume de Bretagne^ Vannes, 1891, p. 1. — On rappelle la très ancienne coutume de Bretagne^ parce qu'elle a été suivie de deux autres textes : V ancienne coutume (la première rédaction officielle) de 1539, et la nouvelle coutume., ou coutume réformée de 1580. Les trois textes se trouvent dans le Nouveau coutumier général de Bourdot de Richebourg (1724), t. IV, p. 198-462.
connu, mais il résulte de ses propres explications que c'était un homme mêlé à la pratique judiciaire \ Son ouvrag-e, très méthodique^ est divisé en neuf parties, disposées dans une même suite d'articles : mais ce ne sont point des articles de coutumes, brefs et impératifs, comme ceux qui seront arrêtés plus tard. C'est encore un exposé descriptif et raisonné. L'auteur subit et traduit, dans une large mesure, Tintluence du droit romain et canonique; mais il donne en même temps les règles propres du droit breton^ si bien qu'au commencement de ce siècle les cellisants le prenaient souvent, quoique bien à tort, comme interprète de la tradition celtique. Son exposition^ d'ailleurs, est claire et bien conduite ; on trouve^ en particulier dans la quatrième partie, un des meilleurs traités de la procédure criminelle au xiv° siècle. L'écrivain inconnu qui composa le coutumier était un esprit sage, un homme pieux et instruit^; son style naïf et convaincu ne manque pas de charme 3. Son œuvre eut la même fortune que le Grand
1. Bourdot de Richebourg, loc. cit., p. 200 : « Nous avons devisé et commencé à escrire en cette matière, non pas par la science de nous seulement, mai& pour ce que nous avons entendu et appris ô les sages qui approuvés estoient en la duché généralement... et qui appelez estoient de monseigneur le duc de Bretagne, des esvesques, des barons et des uns et des autres à gouverner la duché de leurs temps. »
2. M. Planiol, U esprit de la coutume de Bretagne^ p. 3, note 1, pense que l'ouvrage est résulté de la collaboration de plusieurs auteurs : « Une ancienne tradition attribue la rédaction de la coutume à trois personnages, Copu le sage, Mahé le léal et Tréal le fier. Le prologue et la faqon dont les auteurs parlent d'eux-mêmes annoncent en effet une œuvre collective. » Je ne puis partager cette opinion. La tradition rappelée se rapporte manifestement, par les noms des trois rédacteurs, à l'idée qui fait rentrer dans le vieux fonds celtique la très ancienne coutume] on a là comme le pendant des quatre sages qui auraient rédigé la loi salique, ci-dessus, p. 102, note 1. D'autre part, Touvrage me paraît présenter une unité et attester une personnalité qui exclut Thypothèse^ de plusieurs collaborateurs, et le prologue, très intéressant, ne me paraît rien indiquer de semblable. L'auteur pour se désigner lui-même dit /lo/^s* au lieu de je, mais c'était une forme de langage parfaitement usitée aux xui^ et xiv^ siècles ; par exemple le Grand coutumier de Normandie débute ainsi : « Pour ce que notre intention est de déclarer en ceste œuvre «iu mieux que nous pourrons les droicts et establissements de Normandie; » on n'en a jamais conclu que ce coutumier avait plusieurs auteurs. Le prologue de la très ancienne coutume, me paraît au contraire nettement indiquer un auteur unique en plusieurs passages, dans celui qui est cité à la note précédente, et dans ceux-ci : pour ce que par nous ne peut tout estre accomply; » — « Se aucunes choses ne sont esclarcies par faute de mésentente ou de faute d'escrivain. ^>
3. Malheureusement, les textes imprimés, et spécialement celui de Bourdot de
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Coiitumier de Normandie : elle devint, par Tusage, le texte officiel de la coiitiime de Bretagne. La première rédaction officielle, celle de 1539^ fut une révision et une réduction du vieux texte*; d'Argentré, son principal commentateur, appelle constamment les commissaires de 1539 les réformateurs^.
La PracticaforensU, de Jean Masuer, appartient à la première moitié du xv"" siècle'. L'auteur, qui était avocat à Riom et « le conseil de tous les grands seigneurs de sa province », a voulu avant tout réunir deux choses dans son ouvrage : le style suivi devant les tribunaux du pays et les principales règles de la coutume d'Auvergne. La Practica forensis est donc à la fois uncoutumier et un livre de pratique, et elle est appelée parfois Practica senescalie Alvernie. D'ailleurs, dans un certain nombre de ses chapitres, Masuer expose les principales théories du droit privé, en prenant pour point de départ la méthode et les principes des docteurs légistes et canonistes. L'ouvrage eut un immense et durable succès; il fut ce pendant longtemps le coutumier ou plutôt la coutume de la province ^ » . Rédigé en latin, dans un style de légiste et de praticien^, il eut, dans la suite, plusieurs traductions françaises.
Rlchebourg, fourmillent de fautes. Des variantes et des gloses s'y sont glissées à chaque instant. L'auteur lui-même invitait les hommes de bonne volonté à compléter et à corriger son livre : « Plaise à tous ceux qui voiront et auront ceste matière l'amender, en ce que voiront que devra estre amendé, et adjouster ce qui devra estre adjousté, et oster ce qui devra estre osté et accomplir ce qui devra estre accompli par raison. » On voit là, nettement exprimée, la pensée qui permettait aux anciens de corriger, retoucher et augiueuter sans scrupules les œuvres juridiques. Notre collègue, M. Planiol, prépare une édition critique de la très ancienne mutiane, qui sera la bienvenue.
1. Procès-verbal de la coutume de 1539 (Bourdot de Richebourg, op. cié,^ p. 336) : « Certains bons et notables personnages sçavans et expérimentez desdits pays et duché de Bretagne... s'estoient assemblez en la ville de Hennés pour veoir le livre coustumier ancien dudit pays et duché et d'iceluy extraire les articles desdites coustumes, et mettre par tiltres convenables et réséquer ce qui esloil superllu. »»
2. Par exemple, Commentarii in patrias Britonum leges^ Parisiis, 1628, p. 2, in ruh. : « Ista refomnalores perpetuo confundunt. »
3. Ad. Tardif, La u practica foi^ensis » de Jean Masuer^ dans la Nouvelle Bévue historique de droit, t. VII, 1883, p. 283 et suiv.
Ad. Tardif, loc. cit., p
5. J'utilise l'édition suivante : Masueri jurisconsulli Galli lo?ige celeberrimi practica forensis^ Lugduni, 1677.
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Les deux ouvrages, par lesquels je termine celte revue partielle, sont des styles ou livres de pratique, principalement consacrés à la jurisprudence du Parlement et du Châtelet de Paris; ils appartiennent Tun et Tautre au xiv« siècle.
4^ Le Styhis ciiriœ parlcmenti^ a pour auteur l'avocat Guillaume du Breuil; il paraît avoir été composé en 1330^. C'est l'ouvrage d'un pur praticien ; il cite parfois les textes romains ou canoniques; mais les seules autorités décisives sont pour lui les ordinaliones regiœ et les arresta curisB. Son style est absolument concis, net et précis, et son ouvrage a exercé dans l'ancienne France une action très sensible, tant à cause de sa valeur propre qu'à raison des compléments qui y furent ajoutés dans les erlitions imprimées à partir du xvi® siècle. En etTet, un Toulousain, Stephanus Auflrerius^^ y joignit à la fin du xv^ siècle* des gloses sans grande valeur, conçues d'après la méthode scolastique, mais aussi un recueil important d'arrêts et un autre d'ordonnances royales. Le tout fut imprimé en 1513 par les soins de Descousu i^Dissutiis)^ et, un peu plus tard, on imprima à la suite, dans une nouvelle édition, ies Quœstiones Johannis Galli, dont plus loin il sera dit un mot. L'édition la plus souvent citée (quoique peu critique) est celle qu'a donnée Du Moulin^.
Le GrandCouliimier de Fmnce^,oucoutumier de Charles VI, est un recueil tout à fait composite; c'est surtout un livre de pratique et, en partie, un coutumier. 11 contient, amalgamés : 1"* des ordonnances sur la juridiction royale, en particulier sur celle du Châtelet et sur les appellations au parlement de Paris ; 2^^ un style du parlement et un autre style de procédure ; 3*" des règles de la coutume de Paris, spécialement quant aux tenures
1. Th. Schwalbach, Der civilprocess des Pariseï" Parlaments nach dem Stilus du Brueils^ Freiburg, 1881.
Schwalbach, op. cit , p
3. 11 était en 1483 professeur à TUniversité de Toulouse et officiai de Tarchevêché, Decisiones capellœ Tolosanœ, edit. Lugduni, 1617, préface, p. 3.
4. M. Schwalbach, op. cit.^ p. 4, donne sans justification la date de 1495 aux gloses d'Auffrerius. — Beuedicti, dans sa RepeLltio in C. Raynutiiis^ composée à la fin du xv^ siècle, cite souvent un recueil d'arrêts et un recueil d'ordonnances qu'il attribue à Auffrerius et qui sont identiques à ceux imprimés à la suite du Stylus,
5. Caroli Molin/ei opéra omnia^ Parisiis, 1681, t. 11, p. 403 et suiv.
Édition ûareste et Laboulaye, Paris
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féodales ^ Très probablement, le recueil s'est formé progressivement par le travail de plusieurs auteurs et par des additions successives. Mais sa forme définitive en quatre livres lui fut donnée dans le dernier tiers du xiv® siècle par Jacques d' Ableiges^ personnage notable, et qui fut, en particulier, bailli de Saint-- Denis et d^Evreux* M. Léopold Delisle, mis en éveil par certaines indications d'un manuscrit du xv"" siècle, acbeté en 1880 par la Bibliollièque nationale, a pu retrouver, dans un autre manuscrit de la Bibliothèque, le texte même arrêté par Jacques d'Ableiges et précédé d'une intéressante préface de ce dernier*. Il a également établi que l'auteur avait terminé son travail entre les années 1387 et 1389 ^
B . Recueils dai^rêls et de jugements
Les sentences et arrêts sont la meilleure et la seule expression vraiment authentique d'une coutume non écrite : mais,^ comme chacun d'eux contient une décision isolée sur un point particulier, il faut en avoir une collection relativement considérable pour être renseigné par eux sur le droit de Tépoquo et du pays auxquels ils se rapportent. Des collections de ce genre nous ont été transmises de deux façons distinctes.
lo Les unes sont des collections d'arrêts notables^ compilées par des particuliers, par des jurisconsultes expérimentés. Les coutuniicrs anciens contiennent presque tous, épars parmi leurs pagGs^ un certain nombre de ces jugements ; quelquesuns en sont presque intégralement composés, comme le cou-
1. Voyez dans Tédilioa Daresle et Laboulaye, p. 10 et suiv., rénumération et rageocement de ces divers éléments.
2. L. Delisle, L'auteur du grand coutumier de France, dans les Mémoires de la Société de fhistoi?^e de Patois, t. VllI, 1881, p. 140 et suiv.
3. Lac. cit., p. 151. Peut-être rillustro savant va-t-il un peu loin, lorsqu'il écrit, p. 148 : « Cette préface (celle de Jacques d'A.) dissipe toutes les obscurités qui enveloppaient les origines du grand coutumier. Ce célèbre recueil a été, dès le principe, composé de quatre livres; il est l'œuvre de Jacques d'Ableiges. » Jacques d'A., reconnaît lui-même, dans se préface {iôid., p. 146), qu'il a emprunté son œuvre à des traités antérieurs : « Je qui X3etitement suys fondé 'pour estudier en grans livres ne en grans ou haultes sciences, ay quis et serchie en plusieurs petits livres et petits traictiez, puis ça et puis la en grant peine et en grant cure. »
lumier de Picardie cité plus haut ^ Mais, aux xiv^ et xv© siècles, on trouve des recueils qui ne contiennent pas autre chose que des arrêts choisis, classés avec plus ou moins de méthode, et généralement annotés ou commentés; d'ailleurs, ce n'est pas le texte même de la sentence, mais seulement sa substance et la règle qui s'en dégage, que rapporte le jurisconsulte. Les plus importants de ces recueils d'arrêts sont: l^Ios décisions àe Jeayi Des Mares ou Des May^ès^ avocat au parlement de Paris, mort en — 2^ Les Quœstiones Johannis Galli. Jean Le Coq fut avocat et avocat général au parlement de Paris, et son recueil comprend des arrêts des années 1384 à 1414^; — 3° decisiones Gratianopolitanœ Gindonis Papœ^. Ce sont des arrêts du parlement de Grenoble que recueillit Guy Pape, conseiller à ce parlement à partir de Tannée 1440°. Ici, le commentaire dépasse la valeur des arrêts, vu la science profonde de l'auteur et son talent d'exposition.
2"" Les secondes collections d'arrêts sont d'une autre nature : ce sont des registres officiels tenus par des greffiers. La procédure des cours féodales était d'abord purement orale ; le jugement lui-même était prononcé oralement, sans qu'il fût consigné par écrit. Si, plus tard, il était contesté, il fallait en prouver Texistence et la teneur, soil par le témoignage de ceux qui l'avaient entendu prononcer, soit par une preuve spéciale appelée le record de Com\ c'est-à-dire l'attestation du tribunal lui-même. Mais cela était plein d'inconvénients, et, des le xin^ siècle, lés principales j uridictions françaises avaient
Ci-dessus, p
2. Elles ont été publiées à la suite du commentaire sur la Coutume de Paris de Julien Brodeau, Paris, 1658, 1669. Brodeau a également imprimé à la suite de son commentaire un recueil de coutumes toutes notoires et jugées au Chàtelet de Paris, t. I, p. 529. C'est une série de dispositions coutumières établies dans des enquêtes par turbes.
3. Elles sont imprimées à la suite du Stylus dans les éditions postérieures à 1513; dans l'édition de Du Moulin, elles forment la quinta pars, p. 551 et suiv.
4. Je cite d'après Tédition : Decisiones Guidonis Papae jurisconsulti clarissimi per eumdem ex senatusconsultis Gratianopolitani parlamenti, cujus praesidem egit, singulari judicio et ei^uditione collectœ, Lugduni, 1602.
5. Pr^.fatio Guidonis Papœ : « Ego Guido Papa, legum doctor inter caeteros miuimus, anno primo quo fui assumptus consiliarius in "curia parlamenti Delphinalis, videlicet anno Domini 1440, praesens opus compilare inchoavi. »
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dans leurs greffes des pièces écrites et authentiques relatant les actes de la procédure et le jugement qui l'avait terminée. L'usage nouveau paraît avoir commence par la Normandie, sous l'inlluence des pratiques anglaises. Dès la seconde moitié du xii'' siècle, à V Échiquier de Normandie, des clercs écrivaient tous les actes et jugements d'une même session, sur des peaux de parchemin, cousues bout à bout et conservées en forme de rouleau^ : cela formait le rôJe^ rotulus^ de la session. Mais cela constituait des documents matériellement difficiles à consulter. Aussi, au xm*" siècle, Thabitude s'introduisit-elle que les clercs tenaient en outre un registre, registriim^ en forme de cahier^ oi\ ils reportaient non pas toutes les mentions des rouleaux, mais les plus notables, et la substance des arrêts : on peut démontrer l'existence de ce registre au moins depuis Tannée 1225". Le registre du xiii'' siècle n'a pas été conservé ; mais quatre clercs restés inconnus firent des recueils d\irrêts en la prenant pour source, et, grâce aux fragments de ces compilations que nous possédons encore, M. Léopold Delisle a pu reconstituer un grand nombre de jugements de l'Échiquier, qui vont de 1207 à 1270^
Le parlemem de Paris^ commença aussi, dans le cours du xni° siècle, à inscrire sur des rotuli les actes et les arrêts de chaque session. Mais l'incommodité de cette sorte de documents se fit également sentir, et, en 12G3, le greffier Jean de Montluçon^ pour permettre à la cour de se reporter plus facilement à sa jurisprudence antérieure, corrimença à tenir un registre spécial, contenant les principaux arrêts in extenso ou en abrégé. 11 voulut aussi remonter dans le passé et fit le même travail pour les années 1254 à 1257. Ses successeurs
1. Ou peut démontrer l'existence de ces rotuli au moins à partir de Tannée 1J80, et Tusage s'en maintient jusqu'à la fin du xia® siècle ; Léop. Delisle^ Mémoire sur les recueils de jwjements rendus par V Échiquier de Normandie sous les règnes de Philippe-Auguste^ de Louis VIU et de saint Louis, à la suite de son Recueil des jugements de T Échiquier, Paris, 1864, p. 268, 257, 266.
Ao^. Delisle, op. cit., p
3. Recueil des jugenients de VÉchiquier de Normandie au xin^ siècle (1207- 1270), Paris, 1864.
4. Beugnot, préface des Oliyn; — Boutaric, Actes du parlement de Paris; — Langlois, De monu)ne/i lis ad priorem curiœ i^egis judiciariae historia^n pertineiv tibus, Paris, 1887; Le même, Textes relatifs à r histoire duparlement de PariSr introduction.
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immédiats, Nicolas de Chartres et Pierre de Bourges, continuèrent la tenue des registres, et, lorsque le dernier mourut en 1319, il existait sept registres d'arrêls choisis, allant de 1254 à 1318. De ces registres, quatre ont été conservés: ce sont ceux-ci qu'on appelle les Olim du parlement de Paris ; ils ont été publiés par M. Beugnot*. Les trois autres, spécialement ceux de ^Nicolas de Chartres, sont perdus ; mais ils ont pu être reconstitués en partie par MM. Léopold Delisle et Langlois ^.
Ces registres sont les plus importants qui aient été retrouvés et imprimés; mais ce ne sont pas les seuls. 11 en existe de semblables^ émanant des juridictions inférieures. Je citerai seulement, pour le Cliâtelet, le Registre criminel du Châtelet de Paris, du 6 septembre 1389 au 18 mai 1392 3, si riche en données importantes et pleines d intérêt, et les fz^agments de sa jurisprudence en matière civile, publiés par M. Fagniez*; — pour les justices seigneuriales, les registres des justices des couvents et églises de Paris, se rapportant aux xin^ et XIV® siècles, publiés par M. Tanon^; — enfin, pour les juridictions ecclésiastiques, le Registre de T of/icialité de Cerisy, qui comprend des actes de 1314 à 1457^.
1. Les Olim ou reqistves des arrêts rendus par la cour du roi sous les règnes de saint Louis, de Philippe le Hardi^ de Philippe Le Bel, de Louis le Hutin et de Philippe le Long, publiés par le comte Beugoot, Paris, 1839. — L'origine du terme Registres Olim a'est point établie. On a remarqué que le second volume (t. H, p. 5) commence parles mots : « Olim homines de Baiona, » mais il est vraisemblable qu'on a voulu par ce nom indiquer seulement l'antiquité des registres.
2 Léop . Delisle, Essai de restitution d'un volume perdu des Olim, dans les Actes du parlement de Paris, I, p. 315-364 : le même : Notices et extraits des manuscrits de la Bibliothèque nationale, t. XXIII; Fragments inédits du registre de Nicolas de Chartres ; — Langlois, Nouveaux fragments du Liber inquestarum de Nicolas de Chartres, dans la Bibliothèque de f École des Charles^ 1885, p. 440-477.
3. Publié par la Société des bibliophiles français, 2 vol., Paris, 1861.
4. Fragments d'un répertoire de j urisprudence parisienne, dans les A/emozr es de la Société de V histoire de France, t. XVII.
5. Histoire des Justices des anciennes églises et communautés monastiques de Paris, 1883, p. 322-561; et Nouvelle Revue historique de droit, 1886, p. 52-
C. Les proverbes^ dictons et maximes juridiques
C^est là encore une source précieuse de renseignements sur notre ancien droit coutuniier. Toute jurisprudence purement coutumière a une tendance naturelle à se fixer en dictons pittoresques, souvent rimés par assonance, faciles à retenir et compris de tous. Le droit, populaire encore, se condense en proverbes, comme la langue populaire. Gomme le disait si bien notre regretté collègue et ami Poisnel, à propos du vieux droit romain : « Dans un droit non écrit, les adages ont un prix que nous soupçonnons peu maintenant. Une coutume est d'abord flottante ; puis elle se fixe, elle prend conscience d^elle-même; alors, des formules brèves et fortes la saisissent et la résument pour larappeler sans cesse. Les codes du droit ^crit n'ont plus le secret de la langue impérieuse que crée le génie d'un peuple pour commander à sa mémoire. Ces proverbes juridiques étaient si bien faits qu'ils ne s'oubliaient plus*. » Ces dictons abondaient dans l'ancienne France. Pendant longtemps, ils restèrent dans la tradition orale ; mais, à la fin du xvi® siècle et au commencement du xvu*' , on se mit à les recueillir et à les publier. C'était le moyen de les conserver ; car ils étaient condamnés à tomber dans l'oubli, s'ils n'avaient été alors réunis dans des livres. N'ayant plus leur ancienne utilité^ car alors la plupart des coutumes générales avaient été officiellement rédigées, ils seraient sortis de la circulation comme des pièces démonétisées. Trois des recueils sont à citer. Le plus ancien et le plus important a pour titre : Les institutes contumieres^ on manuel de plusieurs et diverses règles^ sentences et proverbes^ tant anciens que modernes^ du droit coutumier et plus ordinaire de la France, par Antoine Loisel. Il fut publié en 1608 à la suite de V Institution au droit français^ de Guy Coquille. 11 suit, en général, Tordre des Institutes de Justinien, mais il est divisé en six livres, subdivisés en titres dont chacun contient un certain nombre de règles ou maximes*. En 1614, parurent les Maximes générales du droit fr an-
1. Recherches sur les sociétés universelles chez les Roynains, dans la Nouvelle Revue historique^ t. m, p. 442.
2. La meilleure édition est celle donnée par Dupin et Laboulaye, Paris, 1846 :
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çaisy divisées en trois livres^ de Pierre de rilommeau, sire du Verger*. Enfin, dans la seconde moitié du xvii'' siècle,, un avocat de Bourges, Nicolas Catherinot, fît aussi un recueil du même genre, mais moins étendu et moins méthodique, que M. Laboulaye a publié de nos jours Pour l'usage de ces recueils, il faut observer qu^ils contiennent généralement des maximes d'âge très différent, confondues et juxtaposées : les unes appartiennent à un fonds très ancien, sans qu'on puisse le plus souvent déterminer leur âge; d'autres, au contraire, sont relativement modernes. Il faut donc user, à leur égard, d'une critique attentive. , ^ _
LA RÉDACTION DES COUTUMES
Les inconvénients de la coutume non écrite étaient trop sensibles pour qu'on ne songeât pas de bonne heure à la fixer par une rédaction authentique et officielle. Ces rédactions, faites par Tautorité publique, sont de deux sortes. Les unes, les plus anciennes, ont été faites sous l'autorité seigneuriale €t sont contenues dans des chartes émanées des seigneurs ou du roi agissant en qualité de seigneur local ; les autres ont été faites par l'initiative et sous l'autorité du pouvoir royal, à partir de la seconde moitié du xv^ siècle.
De bonne heure, certaines villes ou bourgs obtinrent de leurs seigneurs des chartes dans lesquelles les règles de leur coutume étaient établies, en même temps que le respect en était promis. Ces chartes de coutumes sont très nombreuses du xii^ au XV® siècle, particulièrement dans le midi de la France^ Souvent, pour une même coutume, il y a plusieurs
elle contient les notes excellentes qu'y avait jointes Eusèbe de Laurière en 1710, plus une introduction historique et des annotations nouvelles.
1. La meilleure édition est celle de Paris, 166o, avec les notes et observations de Paul Challine, qui, la même année, publia aussi une édition annotée des institutes de Loisel.
2. Les axiomes du droit français par le sieur Catherinot^ dans la Nouvelle Revue historique de droite t. VII, 1883, p. 41 et suiv.
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chartes successives, se complétant ou se modifiant progressivement. Très souvent, la charte accordée par un seigneur est postérieurement confirmée par le pouvoir royal. Les chartes de villes, c'est-à-dire celles qui avaient pour but d'accorder à une agglomération d'habitants les franchises et Torganisation municipales, contiennent aussi fréquemment des articles ayant pour objet de fixer et de constater la coutume sur tel ou tel point déterminé. Cela était surtout naturel et parfois nécessaire dans les villes qui obtenaient le droit de justice. Les chartes municipales du midi sont particulièrement abondantes en dispositions de ce genre ; quelques-unes contiennent comme un petit code complet, civil et criminel.
Ces rédactions plus ou moins complètes, faites par Tautorité seigneuriale, ne changeaient point la nature du droit coutumier et ne le transformaient pas en loi écrite. Mais elles olfraient cet immense avantage que dorénavant il n'était plus besoin d'établir l'existence des conditions sans lesquelles la coutume n'avait point autorité* : il suffisait d'invoquer le texte officiel ^
Mais cela ne répondait point au principal besoin des pays coutumiers. Ce que les chartes avaient publié et confirmé, c'étaient des coutumes locales^ ce qu'il fallait à ces pays, c'était un texte arrêté et authentique des coutuines générales qui formaient leur droit commun. Parfois, ce besoin avait trouvé satisfaction d'une façon très simple ; quelques provinces, la Normandie et la Bretagne, avaient adopté pour texte officiel de leur coutume un ancien coutumier et lui avaient donné par Tusage, en quelque sorte, force de loi ^. Mais c'étaient là des cas isolés, exceptionnels, et, dans la plupart des juridictions,
Ci-dessus, p
2. Johauaes de Gasaveteri, sur la coutume de Toulouse, confirmée par Philippe le Bel, p. 2 vo : « Ex isto verbo et prœcedeutibus apparet... quod causa cognita princeps hujus modi cousuetudines confîrmavit et auctorisavit. Ex quibus iafertur quod cum agitur de viribns hujus modi consuetudinum, non est disputaudum au habeaat ea quce requiruntur ad esse consuetudiuis : videlicet an sint prœscriptae, an fuerit per eas judicatum, et sic de similibus. »
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on n'avait pour guides que les pièces, généralement mises en recueil, qui contenaient le résultat des enquêtes par lurbes sur la coutume; encore celles-ci étaient-elles parfois contradictoires \ Le besoin d'avoir un texte certain était si pressant que, dans la première moitié du xv® siècle, on voit des rédactions faites spontanément par les autorités judiciaires locales avec le secours des praticiens; c'est ce que l'on constate pour TAnjou et le Maine, le Poitou et le Berry*. Le gouvernement de Charles VII se fit Tinterprète du vœu général, et, en 1453 (ancien style), Tordonnance de Montil-les-Tours prescrivit et organisa, par mesure générale, la rédaction des coutumes « de tous les pays de France *^ ». L'opération devait comprendre deux parties^. Les officiers royaux des diverses juridictions ayant une coutume générale distincte devaient faire un projet de rédaction, d'accord avec les praticiens du siège et les représentants de la population; puis le projet devait être envoyé au roi, qui, après l'avoir fait examiner et reviser par des membres du grand conseil ou du parlement, le promulguerait et lui donnerait force de loi^. Mais le travail marcha
1. Lettres de Charles VUI du 15 mars 1497 [Ord., XXI, p. 18) : « Souvent en une mesme jurisdiction s'est trouvé coustumes contraires et dilîéreutes avoir esté prouvées. »
Vie II et, Histoire du droit, p
3. Article 12o (Isambert, Ane. lois, IX, 252) : « Ordonnons et décernons^ declairons et statuons que les coiistnnies, usages et stiles de tous les pays de nostre royaume soyent rédigez et mis en escript, accordez par les coustumiers, praticiens et gens de chascun desdits pays de nostre royaume, lesquelz coustumes, usages et stiles ainsi accordez seront mis et escritz en livios,^ lesquelz seront apportés par devers nous, pour les faire veoir et visiter par les gens de nostre grant conseil, ou de nostre parlement et par nous les décréter et conformer. »
4. Sur ce qui suit, voyez principalement Klimrath, Études sur les coutumeSf dans ses Travaux sur T histoire du droit français, t. Il, p. 131-170.
5. D'après un passage de la Somme rural de Bouteiller, tel que le donne Tédition de Gharondas de 1603, on pourrait croire que la théorie et la procédure de la rédaction officielle des coutumes était dégagée dès la fin du xiv siècle. On y lit en effet, l. I, tit. 11, p. 5 : « lÂ y a coustume privée et coustume notoire. 11 est périlleuse chose à arguer la première pour doute de la preuve, sinon quelle fût rédigée par écrit de V authorité du prince, et les trois Estais du lieu ou bailliage pour ce faire appelez et asseinblez, arres'ée pour coustume. » Mais c'est là certainement une addition postérieure, de la fin du xv® siècle ou du xvi^, qui s'est glissée dans le texte. Ces mots ne se trouvent oi dans l'édition d'Abbeville, 1486, ni dans celle de Paris, 1538.
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d'abord fort lentement : peu de coutumes furent rédigées sous le règne de Charles YII et sous celui de Louis XIV
C'est sous le règne de Charles VIII qu'une impulsion active fut donnée à l'œuvre, en même temps qu'intervint une modification heureuse dans la procédure. Ce roi renouvela d'abord, en 1495, Tordre aux officiers royaux des lieux d'avoir à rédiger les projets de coutumes*; puis, il nomma une commission de huit membres, chargée de recevoir ces projets et de signaler les difficultés qu'ils rencontreraient. Leurs observations étaient soumises au premier président du parlement de Paris, Jean de La Yaquerie, lequel en conférait avec les premiers commissaires et d'autres conseillers du roi. Mais ce système entraînait beaucoup de complications et de lenteurs; et nombre de coutumes toutes prêtes attendaient leur promulgation. A la mort du président de La Vaquerie^ le roi simplifia la procédure. Il décida que dorénavant, lorsqu'un projet aurait été examiné
1. Cependant si ron en croit Gommines, Louis XI aurait conçu une œuvre gigantesque en ce qui concerne le droit coutumier : il en aurait revé la rédaction d'ensemble et même runificatiou des coutumes. Voici en effet ce que Thistorien rapporte dans ses Mémoires, 1. VI, ch. vi (lequel correspond à l'année 1479) : « Ce temps durant eut un désir fort singulier, procédant de tout son cœur, de pouvoir mettre une grande police au royaume et principalement sur la longueur des procès... Aussi desiroit fort qu'en ce royaume on usast d'une coustume, d'un poids, d'une mesure, et que toutes ces coustumes fussent mises en françois en un beau livre pour éviter la cautele et la pillerie des advocats qui est si grande en ce royaume que nulle austre n'est semblable. » De fait un document curieux, récemment acquis par la Bibliothèque nationale, et publié dan la Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, juillet-août 1894^ p. 555, démontre que le renseignement donné par Commines est exact et que Louis XI à cette date entreprit quelque chose dans ce sens. C'est une quittance du 26 août 1480 par laquelle Pierre Chapon, clerc, déclare avoir reçu la somme de 110 sous tournois « pour un voyage par lui fait... alant porter certaines lettres de monseigneur le chancellier du roy nostre dit seigneur, avecques certains mandemens pour envoyer par tous les bailliages et senéchaucées de ce royaulme afin que les bailliz et seneschaulx desdits bailliages envoyassent audit seigneur, signé de leurs mains, les coustumes et stilles de leurs dis bailliages pour en faire une costume nouvelle. »
2. Ord.y XXI, p. 18 : « Eussions mandez à nos dits baillifs, seneschaux et autres juges de nostre dit royaume, qu'appelez avec eux nos officiers chascuD en sa juridiction, les gens d'Église, nobles, praticiens et autre gens de bien en ce cognoissans, ils feissent rédiger et mettre par escrit lesdites coustumes et icelles, ensemble leur advis de ce qu'il leur sembleroit devoir estre corrigé, adjousté, diminué, et interprété, et nous envoyassent pour y pourvoir ainsi que de raison. »
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par les huit commissaires, il ne serait plus soumis ni au président du parlement, ni à d'autres conseillers; mais deux des commissaires, choisis par la commission, se rendraient au chef-lieu du pays régi par la coutume, pour en faire la publication; et là, dans une assemblée où figuraient les représentants de la population, ils lâcheraient de résoudre les difficultés et de faire adopter le texte; on ne réserverait pour une décision ultérieure que les points sur lesquels on n'aurait pu s'entendre\ C'était une heureuse simplification, et la procédure définitive était trouvée. Louis XII continua ce système, presque sans aucune retouche, complétant de temps à autre la commission centrale, lorsque des vides s'y produisaient^; il fonctionna également dans la suite, sauf que, quand le gros du travail eut été accompli^ il n'y eut plus de commission centrale permanente, et les cominissaires chargés de publier chaque coutume furent directement choisis et désignés par des lettres-patentes du roi. Dans ce système, la rédaction d'une coutume comprenait quatre phases ou opérations distinctes qui, en fait, pouvaient être séparées par un intervalle plus ou moins long :
J"" La rédaction du projet ou cahier préparatoire, qui était toujours confiée au principal juge royal du pays, dont il s'agissait de rédiger la coutume. Ce magistrat devait d'ailleurs en délibérer avec tous les juges royaux du ressorl, les avocats et procureurs et les notables*.
2'' La nomination des commissaires (toujours deux d'après les lettres de 1497, plus tard trois ou quatre d'ordinaire el rarement plus^) qui étaient chargés de se rendre sur les lieux pour publier et décréter la coutume.
3o La publication. Ce n'était pas une simple formalité matérielle, mais un débat contradictoire. A cet effet, les commis-
Ci-dessus, p, 747, note
4. On peut remarquer que, pour les deux rédactions officielles de la coutume de Bretagne, il y avait en 1539 cinq commissaires et six en 1575; mais les lettres du roy Henri 111, qui nommait nt ces derniers, donnaient pouvoir d'agir et décider à quatre d'entre eux « en Fabsence ou empeschement des autres. » En 1539, les lettres de François l^^ déclarent aux commissaires « vous mandons et commettons par ces pi^ésentes et les quatre, trois et deux de vous. »
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saires avaient fait convoquer, pour un jour donné, les représentants des trois ordres de la circonscription. Le clergé était représenté par les seigneurs ecclésiastiques, la noblesse par les seigneurs laïques, le tiers état par les procureurs des municipalités et des communautés d'habitants les plus importantes, outre les hommes de loi qui assistaient toujours et qui, dans la plupart des cas, appartenaient au tiers état^. Les articles du projet étaient lus et, s'il y avait lieu, discutés. Pour qu'une disposition fût adoptée, il fallait qu'elle eût pour elle la majorité de chacun des ordres*. Les articles qui avaient été accordés étaient immédiatement décrétés, c'est-à-dire promulgués au nom du roi par les commissaires; ceux sur lesquels on n'avait pu s'entendre étaient seuls réservés^ et, à partir du règne de Louis XII, ce fut au parlement du ressort que fut réservée la décision de ces difficultés.
4° Le texte de la coutume était enregistré par le parlement, et c'était à cette occasion qu'il tranchait les questions controversées et réservées.
L'acte le plus important de cette procédure était certainement la publication ; on dressait soigneusement un procèsverbal authentique de tout ce qui s'était passé dans l'assemblée. C'était là une pièce capitale, qui contenait les travaux préparatoires de la coutume officielle. Aussi, Timprimait-on toujours à la suite du texte même ; et ce sont surtout ces procèsverbaux qui nous renseignent sur la manière dont s'est
1. Lettres de 1407 (Ord.^ XXf, 19) : « Pour faire ladite publication seront de rechef convoquez et appelez lesdits trois estats en chascun bailliage, sénéchaussée et jurisdiction, et en leur présence seront leues et ouvertes les difficultez trouvées en icelles par ceux desdits comraissaires qui auront la charge de faire ladite publication. »
2. Ibidem^ p. 49 : « Voulons tous et chascun les articles qui seront accordez par lesdits estats ou la plus part et saine partie d^iceu.r et nos dits commissaires estre publiés. » Cette formule, major et sanior pars^ est celle qu'avait introduite pour les élections le droit canonique; il fallait réunir, pour avoir la majorité, non seulement les plus nombreux, mais encore les plus sensés, et cela donnait un grand pouvoir d'appréciation à l'autorité chargée de vérifier rélection ou le vote. La même formule figure encore dans les lettres de Louis Xn, du 4 mars 1505 (0/d., XXI, p. 333); mais dans celle de 1509 {Ord.y XXI, p. 403) on lit : « A ce que les estats ou la plus grande partie de l'un d'iceux avoient quelque discord ou dilférent qui ne pourroient pour lors terminer, soient rapportez par devant les gens de nostre dite court. »
Lettres de 1505 et de
accomplie cette grande œuvre de la rédaction officielle des coutumes. On a pu voir que l'assemblée dans laquelle se faisait la publication rappelait d'assez près la composition des États provinciaux. Aussi les jurisconsultes et publicisles du xvi^ siècle tenaient-ils que c'était bien là une application de cette même institution et que les coutumes avaient été arrêtées par le vote des trois Etats du bailliage ou de la province, l'autorité du prince s'y étant jointe. Certains même, exagérant ridée, disaient que c'étaient vraiment les représentants des trois ordres qui avaient légiféré \ En fait, dans les provinces qui avaient conservé leurs Etats provinciaux, ceux-ci ou procédèrent seuls à la rédaction et publication de la coutume ou tout au moins y jouèrent un rôle prépondérant. La coutume de Bourg*ogne en 1459 fut rédigée par une commission qu'avaient élue les Etats et le texte approuvé par eux^. En 4582, pour la rédaction de la coutume de Normandie, les commissaires sont d'abord en présence des Etats de la province, qui, même « aux premiers jours de la séance s'estant présentées plusieurs affaires pressées pour le service du roi, n'avoient pu procéder à la lecture et publication du cahier coutumier » ; mais dans la suite de la procédure celui-ci fut envoyé dans chaque vicomté^ et les dignitaires et communautés ecclésiastiques, les seigneurs laïques et les nobles possesseurs de fiefs, enfin les plus notables personnes de justice et les communautés des villes et gens du tiers état des bourgs et bourgades
1. Bodin, Six livres de la République, I. I, ch. vin, p. 137 : « Quant aux cousturaes générales et particulières... on n'a pas accoustumé d'y rien changer, sinon après avoir bien et deuëment assemblé les trois Estats de France en général ou de chacun bailliage en particulier. » — CoquiWe^ Histoire de Nivernais^ p. 519 : « L'autre pouvoir des Estats est au /ait des coustumes qui tiennent lieu et sont le vrai droit civil des provinces, en Taccordance desquelles coutumes est représentée l'ancienne liberté du peuple frauçois en tant qu'il avoit et a encore aujourdhuy droit de faire loy sur luy-mesme, qui estoit le même droit qu'avoit le peuple romain... Cela se fait en l'assemblée des trois Estats de chacnne province ou des députez en ladite assemblée qui représentent tout le peuple. Et par le témoignage, advis et volonté desdits Estats, les anciennes coustumes sont rapportées et prouvées, et si elles semblent bonnes sont confirmées, sinon sont réformées. »
2. Chassanaeus, In consuet. Burg., p. 667: « Très status patrife... approbaverunt consuetudiues nostras factas et redactas per quosdam deputatos, qui quidem deputati fuerunt tam a viris ecclesiasticis quam aliis hominibus illius patriœ. »
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furent cités et assignés à la publication, selon les principes ordinaires, De même en Bretagne, en lo7o, Jes commissaires sont d'abord en présence des seuls Etats provinciaux, qui nomment eux-mêmes un certain nombre de délégués « pour assister avec les dits commissaires au nom desdits Estats »• Mais dans la suite on voit assigner et appeler à la publication « en général tous les évêques, abbés, prieurs^ communautés, chapitres et collèges dudit pays, le duc de Penthièvre, les barons, comtes^ vicomtes, seigneurs, châtelains et autres nobles d'iceluy ; ensemble les procureurs des villes et communautés, et particulièrement les députés desdits Estats. »
La plupart des coutumes des pays coutumiers furent rédigées sous Louis XII, surtout de 1506 à 1510; celle d^Orléans le fut en 1509 et celle de Paris en 1510. Beaucoup le furent encore sous François I^'', par exemple, celle de Bretagne en 1539; quelques-unes, mais plus rares, dans la seconde moitié du XVI© siècle, par exemple, celle de Normandie, de 1577 à 1583. Le travail se poursuivit même encore aux xvir et xvni® siècles, mais par des actes isolés et exceptionnels. Pour beaucoup de coutumes, d'ailleurs, la première rédaction ne fut pas définitive. Au bout d'un certain nombre d'années, la pratique et la doctrine en signalèrent les lacunes et les défauts; on sentit aussi le besoin de réformer quelques-unes des règles qui y étaient contenues. De là, dans la seconde moitié du xvi® siècle, beaucoup de réformations se produisirent pour des coutumes qui avaient été rédigées dans la première moitié du siècle; elles se firent, d'ailleurs, dans les mêmes formes que la première rédaction. Ainsi furent réformées les coutumes de Sens en 1555, de Touraine et de Poitou en 1559, de Bretagne en 1580, de Paris en 1580, d'Orléans en 1583. On eut alors deux textes, Y ancienne et la nouvelle coutume^ dont la comparaison est souvent intéressante pour l'historien.
Quelques provinces avaient eu leurs coutumes officiellement rédigées, sous l'autorité de leurs ducs ou comtes, avant leur annexion àla couronne*; elles conservèrent leur valeur après la réunion, sauf une réformation possible sous l'autorité du
Ci-dessus, p
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roi. Ainsi la coutume du duché de Bourgogne, rédigée sous Philippe le Bon, en 1459, fut réformée sous Charles IX et Henri III, de 1562 à 1575. Les coutumes des Flandres et des Pays-Bas, pour les provinces annexées à la France au xvn^ siècle, avaient été rédigées par Tautorité des archiducs : elles gardèrent leur valeur en PVance. Enfin, disons que la rédaction royale des coutumes ne toucha guère que les pays coutumiers. La principale raison fut que les pays de droit écrit n'avaient guère que des coutumes locales. Cependant, quelques coutumes y furent rédigées de la même manière, par exemple, celle de Bordeaux en 1520 \
La rédaction des coutumes par Tautorité royale eut des conséquences considérables, mais sur lesquelles il ne faut pas se méprendre. Elle ne changea point sensiblement les dispositions du droit coutumier, car, le plus souvent, les rédacteurs se contentèrent d'enregistrer la coutume sans la modifier. Cependant, des retouches furent faites à cette occasion dans une certaine mesure^ : le président Lizet élait célèbre pour s'être efforcé de ramener au droit romain les coutumes dont il avait été le commissaire. On a dit souvent que la rédaction officielle uniformisa le droit coutumier. Cela est certainement inexact en un sens, car la diversité des coutumes générales fut, au contraire, définitivement consacrée et immobilisée lorsqu'elles furent enfermées dans un texte précis et impératif. Mais cela est vrai dans un autre sens, lorsqu'onse concentre dans le ressort d'une coutume générale : la rédaction eut pour effet d'éliminer, d'abroger une grande quantité de coutumes locales divergentes. Cela se fit très simplement. Toute localité, qui prétendait avoir une coutume propre et particulière, dut
1. Le texte de toutes les coutumes officiellement rédigées se trouve daus le Nouveau coutumier général^ de Bourdot de Richebourg.
2. Gela rentrait dans les inteiltioas de la royauté ; voyez ci-dessus, p. 748, note 2. — Lebret, De la souveraineté, 1. I, ch. ix, p. 19 : « \\ n'y a point de doute que les rois peuvent user de leur puissance et changer les loix et ordonnances anciennes de leurs estats, ce qui ne s'entend pas seulement des loix générales, mais aussi des lois municipales et des coustumes particulières des provinces. »
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la faire apparaître et la revendiquer lors de la publication de la coutume générale, dans le ressort de laquelle elle était située; sinon, elle était soumise dejj^ein droit à la coutume générale. En fait, beaucoup de coutumes locales ne furent pas ainsi invat^iee^^^A^lles- périrent feur force. Mais si la rédaction ne modifia pas ^ofondément le contenu du droit coutumier, elle en ^vQ^ÊÊÊÊÊ^^ au contraire, le caractère et la nature. Elle fit, des cout||flH|^fc véritables /ois écrites^ qui dérivèrent dorénavant leur force obligatoire non plus du consentement tacite des populations, mais de l'autorité royale qui les décrétait*. Cependant, nos anciens auteurs signalaient des différences notables entre ces lois spéciales et les lois ordinaires. Ils faisaient observer que la population avait un rôle important 'daiio^lU ' l'cMixiction (les unes, tandis qu'elle ne participait pas à^^U^ des a u t Fe s * . L lî s ëco n d lieu, les coutumes devaient ll^^^^^^enregistréeS^TIftr le parlement, mais elles n'étaient p^^^^H^Bées par lui quant aux articles accordés lors de la pi^blicntiori : d'où il résultait que ces articles avaient force obligatoire du jour où ils avaient été décrétés et avant qu'ils fussent enregistrés'^. Malgré ces dilTérences, la coutume était devenue loi écrite par la rédaction^ et cela suffisait pour en changer la nature, ce qui se traduisait par un certain nombre d'effets précis.
1. Chai line. Méthode générale pour V intelligence des coutumes de Finance, p. 13 : c( L'intention de la loy, c'est-à-dire de la coustume, qui est notre loy » ; p. 26 : « Les coustumes sont des conventions publiques accordées du consentement des trois ordres du royaume... qui ont esté conservées par Tauthorité souveraine du roi qui leur donne le sceau et la vigueur. » Lettres de 1509 (0?^(rZ., XXI, 404) : « Icelles faites entretenir, garder et observer inviolablement comme loy perpétuelle. »
2. Guw Coquille, Questio?is su?^ les coustumes, n^ 1 : « Les commissaires ordonnez parlle roy pour présider en ces assemblées d'Estats les ont auctorisées (les coustumes) en y inspirant la puissance de loy... Mais, en elïet, c'est le peu[)le qui fait la loy, qui est une marque de l'ancien establissement de cette république Irançaise, meslée de démocratie, aristocratie et monarchie. Car faire^loy^est droict de souveraineté. » ^ - ♦
3. Annœi Robevli 7^erum judicatarum libri /F, édit. 1604, 1. Il, ch i, p. 296 et suiv. — i|^Louet et Brodeau, Recueil d' anciens notables arrests^ lettre G, n° 20 : « D'aûtant que les coustumes ne s'homologfient et ne se vérifient en la cour, mais seulement s'apportent au gretfe d'icelle pour y avoir recours. Autrement seroit si les, trois eg|[<^s avoient renvoyé la résolution de quelques articles à la cour; car ei^ce ««aatepls articles n'auroient lieu que^d'u jour où la cour auroit prononcé pai*. son OTKlèt. »
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lo Le lexle, et par là même la disposilion de la coutume, fut immobilisé en principe. Il ne put plus être modifié que par une rédaction nouvelle, intervenant dans les mêmes conditions que la première avec l'autorité du pouvoir royal. De là, les nombreuses ré formations signalées plus haut.
2° Pour toutes les règles contenues dans le texte, il fut désormais interdit d'offrir la preuve que la^ooulume était autre au moment où elle avait été rédigée. lîtf^feiiquêtes par turbes devinrent inapplicables dans cette mesure; e stait déjà la disposilion de l'ordonnance de Montil-les-Tours, et elle fut reprise par les ordonnances postérieures*.
3"" L'infiltration proprement dite du droit romain dans la coutume devint impossible désormais ; il ne put plus agir sur elle que par voie d^'interprétalion. C'est à ce fait principalement que la France dut de conserver à peu près intact son ancien droit coulumier, tandis que d'autres pays^^Wy»l[l*e magne par exemple, le perdirent pour la plus grande 'par.tie.''
Cependant il ne faudrait pas exagérer Timmobilisalion du droit coutumier; malgré la rédaction officielle, il pouvait encore se modifier par Tusage, et cela de deux façons. D^'abord, par la désuétude : celle-ci, conformément au droit romain, abrogeait même les lois, à plus forte raison les coutumes. On pouvait proposer que tel article était hors d'usage et par suite sans force^. En second lieu, on pouvait également proposer qu'à la place ou à côté de la disposition contenue dans le texte une nouvelle coutume s'était formée. Mais il fallait pour cela établir un usage certain et immémorial^. Dans cette mesure,
\. Lettres de 1505 (Orr/., XXÎ, p. 333) : « Icelles voulons ioviolablement estre gardées et observées, sans enfraindre, comme loy perpétuelle, sans ç^u'aucun dorénavant soit reçeu à poser ne prouver coustum es contraires ne desrogeant à icelles coustumes ainsi publiées. »
2. Anne Robert, op. cit,y p. 293 : <t Consuetudinum vis et auctoritas apud nos tanta est ut non facile convelli queat. Aliquando tamen ex longa diuturni temporis mora et tacito illiteratoque consensu queedam statuta in desuetudinem abire et exolescere contingit. » — Challine, Méthode générale, cinquième règle (p. 48) : « Gomme Fusage a introduit toutes les dispositions des coustûmes, aussi est-il vrai qae le non-usage les peut abolir. »
3. Challine, Méthode générale^ p. 178 : « Mais l'on peut estre reçeu à prouver par touïbes que depuis la rédaction de la coustume Tusage a introduit quelque nouvelle disposition, ainsi qu'il a esté jugé par arrest prononcé en robes rouges du mois de févtH!q| 1528, et depuis ce temps-là par une infinité d'autres
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pour établir rabrogatioii ou le nouvel usage^ la preuve des enquêtes par turbes resta en vigueur*, restreinte cependant aux cours souveraines, jusqu'à ce que Tordonnance de 1667 l'abolît et la remplaçât par des actes de notoriété^.
Si les coutumes étaient bien devenues des lois écrites, il ne faudrait pas croire que ce fussent de véritables codes, compréhensifs et complets. Elles contenaient fort peu de règles sur le droit criminel et sur la procédure, et^ quant au droit privé et féodal, il n^'y a guère qu'un certain nombre d'institutions qui figurent presque dans toutes : l'élat des personnes^ les droits de justice, les tenures féodales ou foncières, les droits des gens mariés, les donations, successions et testaments , et enfin les voies d'exécution sur les biens. Encore nombre de ces matières ne sont-elles le plus souvent réglementées qu'en certains points les plus importants.
La rédaction exerça sur le développement du droit coutumier une influence plus profonde encore par un effet simplement indirect dont il me reste à parler. Elle Téleva au rang de science; elle en rendit possible l'étude méthodique; elle créa la littérature du droit coutumier, source principale de notre droit privé. Jusque-là, les ouvrages consacrés aux coutumes étaient presque uniquement descriptifs; destinés à recueillir la coutume plutôl qu'à l'interpréter. Toute l'interprétation juridique, enseignée aux écoles ou contenue dans les
arrests ; » (p. 50) : « D'ailleurs, comme la coustume ne se peut establir que par uu temps immémorial, aussi est-il vray qu'elle ue peut estre abolie que par le même temps. »
1. Elle servait aussi daus' d'autres cas, Imbert, Pratique^ 1. I, ch. xliii,
9 : (( L'on doit seulement user de ces tourbes quand il est question d'une coustume ou usance ancienne gardée de tout temps, et encore à présent, laquelle toutesfoys n'a point esté mise au livre des coustumes des pays réformées. Et lors il faut avoir lettres royaux pour estre receu à l'articuler et prouver. Ou bien il est question d'une coustume ancienne qui a eu cours par cy-devant et au temps dont il est question. Ou bien s'il est mestier d'avoir rinterprétation d'une coustume ambiguë ou obscure estant audit livre coustumier réformé, comment par usance ancienne l'on a accoustumé l'entendre et usitcr. En ces deux cas ne faut avoir lettres royaux. »
Ord. de 1667, tit. XlII
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livres, était traditionnellement concentrée sur les textes précis du Corpus jiiris civilis et du Corpus jiirîs canonici. Par la rédaction officielle, on obtint toute une série de textes du même genre pour le droit coutumier, et Ton se mit aies commenter avec la même méthode et tout d'abord dans la même langue^ c'est-à-dire en latin, si bien que le texte était français et le commentaire latin; les commentaires en langue française ne s'introduisirent que plus tard. Ce n'est pas dans les universités que se fit cette étude scientifique du droit coutumier : car traditionnellement on n'y enseignait que le droit romain et le droit canonique ; parfois, comme à Paris, ce dernier seulement. C'est seulement eu 1679 que renseignement du droit français reçut une place bien modeste dans les universités ^ Ce sont les avocats et les magistrats qui composèrent ces commentaires des coutumes; mais ils avaient été formés à la méthode des légistes et canonistes de profession; ils firent ce qu'auraient fait ceux-ci; leurs ouvrages sont farcis de citations des textes de Tun et de l'autre Corpus juris et de citations des docteurs. Malgré cela^ leurs écrits furent plus vivants et pittoresques, sortant du palais et du barreau, que s'ils fussent sortis de l'école. Il n'est point de coutume générale qui n'ait eu plusieurs commentateurs ; et les principales en ont une légion. Je ne puis songer à donner un aperçu de cette immense littérature ; je voudrais seulement signaler quelques-uns de ses plus illustres représentants et indiquer le principal résultat qu^^elle a produit pour l'avenir.
Des jurisconsultes coutumiers les plus éminents sont incontestablement les premiers, ceux du xvi® siècle, car ils ont été des créateurs. Ce sont eux qui ont construit la théorie des principales institutions coutumières, ou qui, du moins, en ont dégagé les principes et dégrossi les matériaux. Ceux des xvii^ et xviii** siècles ont surtout repris les travaux de leurs prédécesseurs, pour y faire une sélection rationnelle et établir des systèmes mieux pondérés. Ils ont mis la dernière main à
1. Édit d'avril 1679 (Isambert, Ane. lois^ XIX, i99), art. 14 : « Nous vouloas que le droit frauçois contenu dans nos ordonnances et dans nos coutumes soit publiquement enseigné; et, à cet effet, nous nommerons des professeurs qui expliqueront les principes de la jurisprudence françoise et qui en feront des lectures publiques. »
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l'œuvre et c'est pour cela qu'ils sont aujourd'hui les plus connus ; mais ils n'ont pas la force et le g*énie inventif des ouvriers de la première heure. Parmi ceux-ci, il faut citer les noms suivants. Boerius (Nicolas Boyer) fut avocat puis professeur à Bourg-es^ et enfin préside.it au parlement de Bordeaux. Son commentaire latin sur les coutumes de Bourges parut en 1508 et fut le premier de tous : ses Decisiones sttpremi senatas Burdigalensis sont une mine féconde en renseignements de tout genre. — ChassandBus (Barthélemi de Chasseneuz), avocat, puis magistrat parlementaire, publia en 1523, ses Commentaini in consuetudines ducatus Burgiindiœ . C'était un homtne fort savant, qui avait étudié aux écoles d'Italie, et son livre, quoique spécialement consacré à la coutume de Bourgogne, est un traité du droit français en général. — Bernard à' Kv^Q^n\xë>l^Argent7'deus) président au présidial de Rennes fit paraître de son vivant, de 1568 à 4584, une série de commentaires sur les divers titres de la coutume de Bretagne de 1539 et des notes sur la coutume réformée de 1580. Il avait l'intention de refondre et de compléter son commentaire ; mais la mort et la guerre civile l'en empêchèrent; et son fils, Charles d'Argentré, en donna après sa mort, sur im manuscrit de son père, une édition telle quelle, mais complète* : c'est un des ouvrages fondamentaux sur l'ancien droit coutumier, surtout par l'ampleur avec laquelle les principales théories y sont exposées. — René Chopin [Choppiiius) publia deux commentaires latins très amples, l'un sur la coutume d'Anjou en 1581, l'autre sur la coutume de Paris en 1596*. A ceux-là, on pourrait en joindre bien d'autres, mais je voudrais terminer la nomenclature en dégageant la personnalité et l'œuvre de deux hommes qui dépassent tous leurs voisins : Du Moulin et Guy Coquille.
Charles Du Moulin {Molinœits)^ né en 1500, mort en 4 566,
1. Préface de Charles d'Argentré adressée au parlement de Bretagne (édit. Paris, 1628) : « Huic operi vix dum nascenti quantopere acclamarit universa togatorum natio... Hos tamen tanti sudoris et tôt annorum commentarios nova multarum rerum accessione locupletare statuerat, nisi funesta belli civilis faciès id meditantem interpellasset. » L'éditeur, Nicolas Buon, ajoute qu'il reproduit ce commentaire « cum ejusdem (ad reformatam) notis ».
2. Le commentaire sur la coutume d'Anjou est précédé d'un Tractatus de sumynis Gallicmmm consiieludiniim regulis.
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fut un grand jurisconsulte et un grand esprit. Il était avocat au parlement de Paris, mais ne plaida guère, car il avait la pa^ rôle difficile : cependant, il professa, à diverses époques et en divers lieux, avec un grand succès, des leçons publiques ; mais il les dictait sans do'jte, selon la mode de Tépoque. C'est avant tout un écrivain : son style est à vrai dire dénué de charme, c'est un latin rocailleux et scolastiqne ; mais la force et la netteté de sa pensée sont extraordinaires. J'ai dit que c'était un grand esprit, et il le montra bien en combattant pour des causes, condamnées de son temps, nciais que devait faire triompher l'avenir. L'un des premiers, dans son Tractatus contractiinm^ usitramim et reditiiiim, publié en 1546% il s'éleva contre la prohibition du prêt à intérêt, que notre ancien droit avait empruntée au droit canonique. Lorsque Tordonnance de 1539 eut définitivement banni de la procédure criminelle la liberté de la défense, il protesta énergiquement contre ce système monstrueux*. Gallican ardent, il composa un écrit ^ qui lui valut des poursuites, terminées en 1557 par des lettres d'abolition. Gomme jurisconsulte, il fut universel, semblable en cela à beaucoup d'hommes du XVI® siècle; il fut à la fois romaniste, canoniste, jurisconsulte coulumier et toujours supérieur. L'interprétation qu'il donna de certaines lois romaines acquit une autorité définitive et incontestée, si bien que les théories qu'il en tira ont passé de proche en proche jusque dans les pages de notre Gode civil. La théorie des obligations divisibles et indivisibles (Gode civil, art. 1217-1233) repose sur son Extricatio lahyinnihi dividai et individui^ , et celle de la subrogation (Gode civil^ art. 1249-1252) a été fondée en grande partie par les leçons qu'il professa à Dôle^. Son œuvre coutumière a été plus originale encore et plus vaste; elle comprend deux éléments principaux : 1" Un commentaire étendu sur les premiers titres de la coutume de Paris, et un commentaire analytique sur les articles suivants^ ;
1. Au tome II, p. 1 et suiv. de ses Œuvres complètes, édit. 1681.
Œuvres, t. Ilï, p
o. Quinque solemnes lecfiones Dolanœ^ Œuvres, t. III, p. 387. 6, OEuvres, t. I, p. 1 et 667.
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2° Des Dotes sur la plupart des coutumes do France rédigées de son temps*. Le commentaire sur la coutume de Paris a été le fondement du droit de Tancienne France sur Jes matières féodales; les notes sur les coutumes, barbares dans la forme, souvent moitié en latin et moitié en français, ont fixé le sens de la plupart des articles délicats. L'influence de Du Moulin^ comme d'ailleurs celle de d'Argenlré, se fit à tel point sentir de leur temps qu'ils furent en quelque sorte législateurs. En effet, lorsqu'on réforma, en 1580, la coutume de Paris et celle de Bretagne, une grande partie des modifications introduites étaient fournies parles critiques de Du Moulin et de d'Argentré dans leurs commentaires.
Guy Coquille^ sire de Romenay en Nivernois, est aussi un grand jurisconsulte et un grand citoyen. Il avait fait de fortes études de droite pour la théorie^ à fUniversité de Padoue, et, pour la pratique, chez un procureur. Il entra au barreau et fut successivement éclievin de Nevers et procureur fiscal de Nivernois. Mais ce qui lui fait le plus d'honneur, c'est qu'il fut trois fois élu comme député du tiers état aux Etats généraux^ aux Etats d'Orléans en 1560, et à ceux de Blois en 1576 et do88. Comme jurisconsulte, le champ de son étude est des plus étendus. Nous savons déjà qu'il étudia spécialement le droit public ecclésiastique et qu'il fut Fun des fondateurs de la théorie des libertés de l'Eglise gallicane^. Son œuvre coutumière comprend trois parties principales : 1*" Un commentaire de la coutume de Nivernais; 2^ Des questions^ responses et méditations sur les articles des coutumes ^ où sont traitées la plupart des difficultés qu'elles soulèvent; institution au droit des François ou conférence descoutiimes de France^ ^ admirable petit livre, oii est résumé, dans ses principaux titres, tout le droit coutumier de Tancienne France.
1. Elles se trouvent classées par ordre de coutumes dans les Œuvres, t. II, p. 693 et suiv. ; elles ont été publiées, classées par matières, Paris, 1715.
Ci-dessus, p
3. Les trois ouvrages se trouvent au t. Il de Tédition de ses œuvres, Paris,
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Le droit coutumier avait été arrêté dans des textes précis et scientifiquement commenté, mais il n'était point uniforme. Les coutumes générales des diverses régions différaient souvent entre elles. C'était, dans la pratique, un immense inconvénient; il en résultait, pour le droit national, des difficultés analogues à celles qui se présentent aujourd'hui dans le droit international privé; il y avait des conflits de coutumes comme il y a aujourd hui des conflits de lois françaises et étrangères ; si bien que, pour trancher ceux-ci, on utilise encore aujourd'hui les théories qu'avaient imaginées nos anciens auteurs pour résoudre ceux-là^ Cet inconvénient, tout le monde le sentait, mais le pouvoir royal n'osa jamais entreprendre, dans son ensemble, l'unification et la codification du droit privé de l'ancienne France. Du Moulin cependant, dès le xvi^ siècle, avait proposé de ramener à l'unité les coutumes, et il avait même présenté, dans ce but, un plan assez simple^; mais on ne pouvait guère y songer pratiquement au moment où les diverses coutumes venaient d'être rédigées. Au xvii* siècle, une tentative plus restreinte fut faite par Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris : il voulut uniformiser la jurisprudence de son parlement et fiit agréer son projet au roi Louis XIV. Pour cela, il réunit douze avocats fameux et fit préparer une série d'articles destinés à composer une sorte de code, et qui devaient être discutés ensuite dans une assemblée où chaque chambre du parlement serait représentée par deux de ses membres^. L'œuvre commencée n'aboutit pas; on en sentit l'impossibilité pratique. Le travail de rédaction des articles fut continué cependant, comme œuvre privée, par les avocats Auzanet et Fourcroy, et le résultat en fut publié plus tard sous le titre : An^êtés du pr^ésident de Lamoigiion.
1. Laiiié, Introduction au droit international prive ^ spécialement t. H.
2. Oratio de concordia et unione consuetudinum Franciije, OEuvres, t. U, p. 690.
3. Recueil des arrêtés de M. le premier président de Lamoigno?i, Paris, 1777, avertissement, p. 6.
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En réalité, riinifîcation législative du droit coutumier ne pouvait être réalisée que lorsqu'elle aurait été mûrement préparée par la doctrine et la science. Cette élaboration doctrinale se fit en effet par une littérature qui dégagea le droit commun coiitiimier. Il fut obtenu surtout par deux moyens, l*' On constata, ce qui était vrai, que les principales institutions coutumières reposaient au fond, dans toutes les coutumes, sur des principes identiques, et que les divergences ne portaient guère que sur des détails secondaires et accidentels; les jurisconsultes, dans l'exposition doctrinale, insistèrent sur les uns et glissèrent au contraire sur les autres, dégageant ainsi, dans les grandes lignes, un ensemble d'institutions et de règles communes à la France coutumière. 2^ La doctrine prit pour type normal du droit coutumier la coutume de P^ris^ à laquelle on s'elTorça de ramener toutes les autres, lorsque le texte ne s'y opposait pas absolument^. Cet ascendant, la coutume de Paris le conquit naturellement, non seulement par Fattrait et rintluence propres à la capitale, mais surtout parce qu'elle eut les plus nombreux etillublres commentateurs. L'élaboration du droit commun coutumier date du xvi® siècle ; c'est l'objet même, on peut le dire^ de Y Institution au droit des François, de Guy Coquille. Au xvii^ siècle, furent surtout composées des monographies conçues dans le même esprit, consacrées aux principales institutions du droit coutumier, et embrassant parfois les règles du droit écrit sur le même sujet. Les principales sont : les traités de Charles Loyseau sur la rente foncière et les hypothèques^, de Lebrun et Renusson sur la communauté entre époux, les successions et les propres^, de Ricard sur les donations et les testaments\ Au xvrii^ siècle, la méthode s'élargit; un même auteur composa des ouvrages d'ensemble ou des suites de traités où toutes les matières du droit étaient exposées ace point de vue. Le travail le plus considérable en ce genre se trouve dans les œuvres de Pothier
Ricard appartient à la seconde moitié du xvire siècle
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sur le droit français. L'auteur, né en 1699, mort en 1772, était professeur à TUniversité d'Orléans et conseiller au présidial de la même ville. Il a exposé, dans ses divers traités, toutes les matières du droit privéS et son influence a été immense sur les rédacteurs du Code civil. Dans un grand nombre d'articles, et spécialement dans la matière des obligations, ils ont pris Pothier pourg-uide, si bien que lorsqu'on a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils avaient écrites, on a dù, tout d'abord, se référer aux œuvres de ce jurisconsulte. Considéré en lui-même, en dehors de son influence codiflcatrice, il me parait sensiblement inférieur aux maîtres du xvr° siècle; il n'a ni leur vigueur, ni leur indépendance ; mais il est admirablement clair, méthodique et pondéré. Beaucoup d'ouvrages conçus dans le même esprit furent composés au xvni<^ siècle; je n'en citerai que deux qui, plus d'une fois, ont également inspiré les rédacteurs du Gode civil : l'ouvrage de Bourjon, dont le titre est significatif : Le droit commun de la France et la coittiime de Paris réduits en principes (1747-1 770), et les Règles du droit français de Pocquet de Livonnière (1768).
§ 4. — l'étude et l'interprétation du droit romain
On a vu précédemment comment le droit romain était resté en vigueur en Gaule après les établissements des barbares^, et comment plus tard il s'était maintenu à titre de coutume dans une portion du pays La connaissance même des textes persista, au moins en partie, soit en Italie, soit en France, pendant tout le cours du moyen âge, bien que ceux qui la possédaient fussent sans doute en nombre très restreint. Ces faits importants sont acquis à la science depuis que Savigny a publié sa magistrale Histoire dit droit romain au moyen âge^ ^ et la cri-
Ci-dessus, pp
4. Gesckickte des rômischen Rechts iyn Mitielalter, 2^ édit., Heidelberg, 1850, traduite en français par Guénoux.
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tique conlemporaine n'a fait que confirmer, en les précisant et en les complétant, les résultats qu'il avait obtenus ^ Mais un autre problème s'est posé, aujourd'hui vivement débattu : renseignement du droit romain s'est-il perpétué sans interruption depuis la chute de l'Empire d'Occident^ quoique bien amoindri aux ix^ et x° siècles, ou la renaissance dont nous allons parler, et qui se produisit au cours du xi®, fut-elle vraimont la résurrection d^une science morte, qui avait totalement cessé d'être enseignée ^ ? Ce n'est pas ici le lieu de discuter cette question : voici ce qui se dégage des recherches et des polémiques. L'enseignement élémentaire du droit romain parait avoir toujours persisté dans les écoles d^arts libéraux, spécialement dans celles établies près des églises ou des^ couvents. Il se rattachait comme complément à l'étude de la rhétorique et à Va?^^ dictaminis, c'est-à-dire à l'art de rédiger les actes en forme; il servait aussi de préparation à l'étude du droit canonique. Mais il est plus difficile de déterminer s'il exista avant le xi"" siècle, soit en Italie, soit en France, de véritables écoles de droit spécialement consacrées à cet enseignement. Cependant, il y eut anciennement à Rome une école de ce genre, remontant aux temps de l'Empire, et qui parait être restée en activité ininterrompue et exister encore dans la seconde moitié du xi' siècle''. Dans la seconde moitié
1. Voyez Touvrage de Max Courat, Geschichte cler Quellen und Litlcratur des rômischen Rechls im fruheren MittelalLev^ erster Baud, Leipzig, 1889-1891. Tous les renseignements y sont réunis et appréciés avec un soin et une critique qui ne laissent rien à désirer.
2. Dans le sens de la continuité, voyez surtout les travaux de M. Fitting^ et spécialement Les commencements de VÉcole de droit de Boulogne (traduction Paul Leseur), Paris, 188S; et sur des études plus récentes du même auteur, M. Georges Blondel, dans la Nouvelle Revue historique du droit, 1892, p. 238. — En sens contraire, M. Max Gonrat, op. cit,^ et M. Flach, Études critiques sur rhlsloire du droit romain au moyen âge, Paris, 1890; j'ai donné un compte rendu de ce dernier ouvrage dans la Nouvelle Revue historique^ 1890, p. 654.
3. M. Fitting me paraît avoir démontré récemment que Rome possédait daus la seconde moitié du xi' siècle une école où le droit romain était enseigné d'après les textes de la compilation de Justiuien, et il a par là même rendu très vraisemblable Texistence antérieure et ininterrompue de cette école ; Fitting, Questiones de juris subtilitate des Irnerius, Berlin^ 1S94, Einleituug, n» 14, p. 38 et suiv. Dans cette publication, M. Fitting reproduit un vieux et curieux ouvrage de droit romain qui sûrement a été composé à Rome vers la fin du xi^ siècle et qu'il attribue à Irnerius. Sur ce dernier point seulement, je me séparerai du savant allemand.
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de ce même siècle, Pavie possédait une école pleinement florissante où Ton enseignait principalement le droit lombard % mais aussi, semble-t-il, le droit romain. Unpeu plus tard, Ravenne en avait également une, dont les docteurs, consultés par les Florentins sur une question délicate, avaient une connaissance assez familière du droit romain^. Mais partout Télude de ce droit était seulement Taccessoire de quelque autre élude, et Ton peut affirmer que l'enseignement en était donné d'après les résumés traditionnels, et non par Tinterprétation directe des textes.
Dans la seconde moitié du xi^ siècle, une renaissance marquée se produisit : elle eut deux phases distinctes. Dans la première, le mouvement paraît s'être développé parallèlement dans les écoles de France et d'Italie. Il est difficile de déterminer exactement l'individualité et l'activité particulière de ces écoles ; mais nous avons deux ouvrages qui assurément procèdent de quelqu'une d'entre elles et qui ne sontpas sans valeur: Tun a reçu le titre de Brachylogits jitris civilis l'autre s^'appelle Pétri exceptiones legiim Romaiiarum^ et il s'est composé lui-même par la fusion de deux recueils antérieurs*. Dans la seconde phase, le mouvement se concentra dans une seule école, celle qui fut fondée dans le dernier tiers du xi*^ siècle àBologne, en Italie. Bologne possédait àcette époque, et depuis longtemps, une de ces écoles cYai^tes libérales^ dont il a été parlé plus haut, et par un phénomène naturel l'enseignement du droit romain se constitua à côté d'elle. En 1076, un maître, nommé Pepo, y donnait cet enseignement, mais il ne put le fonder définitivement. Après une interruption, l'œuvre fut
Brunner, Deutsche Recktsgeschichte^ I, p
2. Damiani, De parentelaa graditus, dans Migne, Patrologiù lat.^ t. CXLV, p. 191, 19o, 203.
3. 11 a été édité pour la première fois à Lyon en 1548; M. Bôcking en a publié uDe édition à Berlin en 1829. M. Fitting estime cependant que le ^rachylogiis n'a été composé qu'après la renaissance Irnérienne ; il croit pouvoir y relever les traces de renseignement d'Irnerius, Summa codicis des Irnerius^ Berlin^ 1894, Einleitung, n^' 36, p. 85. Il «considère au contraire comme antérieures les Peiri exceptiones.
4. On le trouve dans le t. Il de VHistoii^e du droit romain au moyen âge, de Savigny. Sur la provenance française du Brac/iylogus et du Peti^us^ voyez Tardif, Histoire des sources du droit français, origines romaines , p. 209 et suiv., 216 et suiv.
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reprise par celui qui est resté célèbre sous le uom crirnerius'. Je véritable fondateur de TEcole de Bologne, qui commença à professer le droit vers 1088, et qui mourut après H2o. Il avait commencé par enseigner les arts libéraux ; il s'adonna ensuite à Tétude et à l'enseig-nement des lois romaines, sur rinvitation, dit une cbronique, de la comtesse Mathilde de Toscane. Le nouveau maître eut un prodigieux succès et donna la forme et la direction à la science nouvelle. Il laissa après lui des élèves qui eux-mêmes en formèrent d'autres, et Técole était fondée, d'oii le droit romain rajeuni allait rayonner sur le monde, disciplinant les esprits et civilisant les peuples.
On voit rinanité de la lég*ende ancienne qui attribuait la renaissance du droit romain soit à une constitution de Lolhaire II qui aurait remis les lois romaines en honneur % soit à la découverte d'un manuscrit des Pandectes que les Pisans, en 1 135, auraient rapporté du pillage d'Amalfi. La constitution de Lotliaire est supposée, et, en 1135, Irnerius avait fait son œuvre et était mort , à cette époque, la renaissance du droit romain avait commencé certainement depuis un siècle Mais cependant dans ces récits, comme dans toute légende, il y a une part de vérité. L'originalité d'Irnerius consista bien à remettre en lumière les lois romaines, restées jusque-là dans Tombre, car le premier il en fît une science. D'autre part^ quoique cela soit contesté, il semble bien que les Pandectes,. le vrai trésor du droit romain, aient cessé d'être connues du ix^ au xi^ siècle*^ et tous les textes du Digeste qui servirent à l'enseignement renouvelé paraissent provenir, directement^ou indirectement, du manuscrit unique qui fut conservé successivement à Pise et à Florence et qu'on appelle la Florentine^.
1. La forme véritable de son nom paraît avoir été Weraerius ou Guarnerius, peut-être encore Wirnerius.
2. Voyez, par exemple, Anne Robert, Renan judicatarum lih . Il, ch.
p. 291 : « Ipsa quidem juris Romani scienlia per aliquôt saecuia in tenebris jacuit, quoad tandem Lotharius Cœsar ejus uominis secundus qui circa annum 1127 imperare cœpit, collapsa juris ilUus studia rursus erexit, suadente Iruerio seu Wernero jurisconsulto . »
3. Kittitig, Les cominenceynents de l'Ecole de Bologne^ p. 3.
Conrat, Geschichte der Qiiellen^ I, p. 65 et suiv
5. Conrat, op. dl., p. 74 et suiv., d'après les recherches de Mommsen, dont les résultats sont exposés dans sa grande édition du Digeste, I, p. 13 et suiv.
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En quoi consista au juste l'œuvre propre d'Irnerius, et comment s'explique ce renom immense et persistant qui fait de lui la source, d'où est sortie, au moins en puissance, la jurisprudence des temps modernes? Jusqu'à ces derniers temps, la critique n'avait guère réussi à débrouiller cette énigme, n'ayant presque aucuns renseignements précis sur le vieux maître ; elle se contentait d'une hypothèse généralement admise. On supposait qu'Irnerius avait été un autodidacte; qu'il s était remis à étudier les textes de la compilation de J ustinien, qui avant lui n'étaient plus lus et consultés; et que, par une activité intellectuelle in te use et prodigieuse, il en avait retrouvé le sens et la portée. Il y avait là une sorte de miracle, un phénomène en dehors des lois naturelles. Mais depui^^i quelques années la critique est entrée dans une autre voie. Celui qui l'a ouverte vraiment, c'est M. Pescatore, dans sa féconde étude sur Les gloses d lrnerius^ . Il s'est attaché à étudier de près les seules productions certaines qui nous restent du maître, c'està-dire les gloses qui sont marquées à son nom, à son sigle, et il a montré qu^il y en avait assez pour attester sa valeur supérieure. Depuis lors, on s'est ingénié à retrouver dans les bibliothèques des manuscrits contenant d'autres œuvres du même jurisconsulte, plus étendues et systématiques. Plusieurs ont été en effet mises au jour, qui lui sont attribuées par leurs éditeurs^. Si cette attribution est pour la plupart de ces écrits fort contestable, elle paraît devoir être maintenue en ce qui concerne une Summa Codicis'' publiée par M. Fitting : c^est une œuvre fort remarquable et importante, et qui a servi de modèle et, en partie, de matériaux aux Soynmes du même genre qui furent plus tard composées dans l'École Bolonaise. De cet ensemble de recherches se dégage une double conclusion. D'un côté, Irnerius n'a point créé luimême toute sa science du droit romain. Il l'a reçue en partie
G. Pescalore, Die Glossen des Irnerius, Greifswald
2. M. Fittiug a édité deux ouvrages qu'il attribue à Iruerius, une Summa codicis et des Quœst 't07ies de juris siihliLitaie^ déjà cités ci-dessus p. 464, Dote 3, et pîi£?e 765, note 3. U le croit aussi l'auteur d'une Summa legis Longohardorum publiée eu 1870 par M. Auschutz. De son côté M. Pahuieri lui attribue un Formularium tabellioniim, qu'il a publié, 2^ édit. Bologne, 1893.
Sur ce qu'étaient les Sommes, voyez plus loin n
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des écoles antérieures; cela résulte de ce que^ sur diverses questions, il cite Topinion d'autres jurisconsultes;, nécessairement contemporains ou antérieurs. Mais, d'autre part, il a vraiment donné à renseignement du droit romain sa forme et sa direction; c'est de lui que procède toute TÉcole Bolonaise. Souvent en effet on retrouve, chez les docteurs qui TonL suivi, sesidées propres, ses explications, sa terminologie et jusqu'aux transitions par lesquelles il passait, dans son commentaire, d'un titre du Code à un autre titre, fidèlement et traditionnellement reproduites. 11 fut donc vraiment un homme de génie^ dans sa sphère propre, un véritahle créateur; mais il le fut dans des conditions ordinaires et naturelles. Ce qui paraît avoir fait surtout sa force, c'est la pleine possession des textes, Fart de les rapprocher et d'en tirer des conséquences : il put ainsi fondre en un système des connaissances éparses avant lui et restées souvent sans portée.
Quoi qu'il en soit, l'École de Bologne éclipsa toutes les autres; c'est elle qui fournit, pour renseignement du droit romain, des mailres à l'Italie et aux autres pays d'Europe. Sa méthode et sa doctrine s'imposèrent partout, et l'empreinte dont elle marqua la science du droit est si profonde qu'on peut encore en retrouver aujourd'hui la trace sur bien des points. Ce fut justice d'ailleurs; à côté de l'immense travail qu'elle accomplit, les efforts des Prébolonais, comme on appelle parfois les précurseurs d'Irnerius, en réalité étaient peu de chose. C'est TEcole de Bologne et les autres écoles qui se formèrent à côté d'elle en Italie qui dictèrent en France l'interprélation du droit romain ; jusqu'au xvi"" siècle, notre pays fut tributaire, à cet égard, des docteurs italiens. Il faut donc dire un mot de leurs principaux représentants.
On peut appeler proprement École des glossateurs ou École de Bologne la série des maîtres qui se formèrent et enseignèrent dans cette ville, depuis sa fondation par Irnerius jusqu'à la rédaction de la glose d'Accurse, dans le premier tiers
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du xiii'' siècle. Le nom de glossateurs leur vint des gloses, ou explications généralement brèves qu'ils composaient pour éclairer les parties délicates et importantes d'un texte, et que Ton recueillit dans le& manuscrits avec le texte même, d'abord entre les lignes, puis en marge Gela indique que leur enseignement était essentiellement exégétique, c'est-à-dire qu'ils lisaient et expliquaient l'une après l'autre toutes les lois d'un même titre du Digeste ou du Code. En même temps, ils furent amenés à composer les casus, c'est-à-dire à reconstituer l'hypothèse prévue par chacun des textes qu'ils expliquaient. Enfin, nous avons encore un autre produit notable de leur enseignement : ce sont les Summœ ou Sonunes dans lesquelles un maître résumait titre par titre le contenu d'un des recueils qui composent la compilation de Justinien, donnant ainsi une Somme des Institutes, du Digeste ou du Code ; c'est par là surtout qu'ils obtenaient nne synthèse du droit romain à laquelle Irnerius s'éleva peut-elredu premier coup^. Nous avons ainsi une idée de leur méthode; disons quelles étaient leurs qualités et leurs défauts.
Leur qualité maîtresse fut de procédera Tétude directe, intégrale et minutieuse des textes qui figm^ent au Corpus jiiris civilis. Ils les examinèrent isolément et les comparèrent entre eux avec un soin et une critique vraiment admirables; si bien que, pourbeaucoup d'entre eux, ils ont fixé le sens d^une façon définitive. Leur principale faiblesse, c'est que, pour interpréter les textes juridiques, ils n^avaient que ces textes eux-mêmes à leur disposition. Ilsne connaissaient bienni l'histoire romaine^
4. Les gloses qui nous sont restées contiennent a'ailleurs des exposés de nature très diverse, depuis les simples remarques grammaticales jusqu'aux théories j uridiques les plus importantes, quoique succinctes; voyez Pescatore, Die Glossen des Irnerius^ p. 49 et suiv.
2. Un certain nombre d'écrits des anciens glossateurs, inédits ou rares, ont été publiés en Italie ces dernières années, dans la Bibliotheca juridica medii œvi sous la (iirection du professeur Gaudenzi.
3. On connaît la boutade de .Rabelais, Pa77/fa<7?'we/, 1. If, ch.x : « Ineptes opinions de Accurse, Balde, Bartole, de Castro, de Imola, Hippolvtus, Panorme^ Bertachius, Alexander, Curtius et ces autres vieux mastins qrn jamais n'entendirent la moindre loy des Pandectes, et n^estoient que gros veaux de disme, igoorans de tout ce qni est nécessaire à Tintelligence des loix. Car, comme il est tout certain ils n'avoient cognoissance de langue ny grecque ny latine mais seulement de gothique et barbare... Au regard des lettres
LA COUTUME ET LA LOI
ni la littérature latine, et, par suite, ils ne pouvaient comprendre le sens et la portée de beaucoup d'institutions, ne connaissant pas le milieu où elles s'étaient développées.
Leur intluence piofonde ne se fit pas seulement sentir par la doctrine et la méthode; elle imposa encore au recueil des lois romaines, tel qu'il passa dans Tusage, une forme et des divisions particulières. Ils adoptèrent une traduction latine des Novelles, ditrérente do V Epitome Jiiliani qui antérieurement s'^était fait recevoir en Occident; ils lui donnèrent le nom A' Authenticum, et la divisèrent en neuf parties ou collationes. iVcceptant la compilation de Justinien comme une législation encore en vigueur^ ils furent amenés à faire prédominer les parties les plus anciennes sur les plus récentes, et, par suite, ils sentirent le besoin d'indiquer dans le Code même de cet empereur les modifications qu'y avait apportées, sur certains points, le droit des Novelles, lis le firent par des extraits de ces dernières qu'ils insérèrent dans le Code à la suite des constitutions qu'elles modifiaient, et ils appelèrent ces additions Aiithentlca^ Authentiques *. Les Authentiques, d'ailleurs, continrent parfois des constitutions, non des empereurs romains, mais des empereurs d'Allemag-ne ; car les Bolonais considéraient ces dernières comme la continuation véritable du droit romain^. C'est pour une raison semblable qu'ils insérèrent au volumen legum les Libri feudoriim^ . ¥unS\w ils adoptèrent une division tripartite du Dig^este qui devait être long-temps suivie dans Tlilcole. Elle comprenait le Digestum vêtus (I. i-xxiv, t. 2), V Infor tiatum (1. xxiv, t. 2-xxxvrr]) et le Digestum novum (I. xxxïx-l); elle rappelait probablement Tordre historique dans leq?iel l'Ecole, à ses débats, avait successivement connu ou utilisé les livres des Pandectes.
Les glossateurs les plus célèbres furent : Bulgarus, Martinus Gosia, Jacobus et Hugo, surnommés les quatre docteurs^
d'humanité et cognoissance des antiquités et histoires ils en estoient chargés comme un crapaud de plumes, dont toutesfois les droits sont tous pleins et sans ce ne peuvent estre entendus. »
1. Beaucoup parmi les authentiques soul Tœuvre même d'frnerius, et c'étaient d'abord des gloses comme les autres, Pe?catore, op. cit. ^ p. 11, 14, 59 et suiv. — Fitting, Summa codicis des Imerius, Einleitung, 17, p. 43 et suiv.
Ci-dessus, p
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les successeurs immédiats d'Irnerius ; Rog-eriiis, Placentinus, JohanaesBassianus, Ottoet Azo ^ PJacentin professaen France, à Montpellier^ en 1182, et mourut dans celte ville en 1192 ^ Azo enseigna également en France, du moins en Provence».
Dans le premier tiers du xiu® siècle se produisit un fait d'une importance capitale. Le professeur Accurse eut Tidée d'élever à TEcole de Bologne un monument digne d'elle-, en concentrant dans un livre tout ce qu'elle avait produit d'essentiel, l^our cela, il réunit, en les classant et en cherchant à les concilier lorsqu'elles étaient contraires, les principales gloses que les docteurs avaient accumulées depuis Irnerius par leur travail successif. Il composa ainsi une glose d'ensemble, ou Grande Glose, qui résuma le travail des générations précédentes La glose d'Accurse eiU un immense succès; elle représenta l'interprétation définitive des lois romaines. Dans TEcole et au palais, elle acquit une autorité presque législative ; bientôt elle devint le complément obligé du texte à côle duquel on la reproduisit constamment; ce fut la Glossa ordinaria ou glose par excellence. Il arriva même que la glose masqua le texte, et cela eut un contre-coup fâcheux sur l'enseignement des écoles, qui perdit en partie son originalité première. Les professeurs, en effet, se donnèrent pour tache d'expliquer non seulement le texte, mais encore la glose, et souvent c'est sur elle qu'ils firent porter leur principal effort. Cependant, l'activité des docteurs italiens prit bientôt une autre direction.
Les glossateurs avaient poursuivi un double but. Ils avaient cherché sincèrement à retrouver le sens exact des textes romains, sans y rien ajouter de leur propre fonds; ils avaient
1. Savigny, Geschichte, 2» édit., t. IV et V. — Sur Técole des glossateurs d'iriierius à Accurse, voyez aussi Laadsberg, Die Glosse des AcciirsiuSy itnd ihre Lthi-e von Eigenthum^ Leipzig, 1883, p. 11-23.
Saviguy, op. cit., IV, p. 2^5 et suiv
3. Schulte, Geschirtite der Qiiellen und Litceratur des canonischen Rechts^ t. H, p. 130, note 1. — Pour les maîtres français daas cette période, voir Saviguy, op. cit., IV^ p. 440 et suiv.
4 J^a glose des Novelles porte la date de 1220; Auth. coUalio qicinta, lit. II, praefat. v^ Indictionis : « Si autem velis illam iudicliooem colligere accipe annos Domiui qui sunt MCGXX. » — Sur la glose d'Accurse, voyez l'ouvrage de Landsberg cité ci-dessus, p. 23 et suiv.
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tenté de faire passer dans la pratique, intég-ralement et telle quelle, la législation ainsi restaurée ^ C'était là, d'ailleurs, pour la seconde partie du moins, un résultat impossible à atteindre^ et, pour la première partie, la glose semblait avoir tout fait. Aussi^ à partir du xiv"" siècle, la science entra-t-elie décidément dans une autre voie, Elle s'efforça de dégager des lois romaines, par un interprétation plus ou moins sincère ou forcée, des principes et des théories, fécondes en résultats et répondant aux besoins de la pratique. Ce fut un travail de construction plus que d'interprétation véritable. En même temps, comme il s'agissait de poser des principes et d'en dégager les conséquences, les jurisconsultes s'approprièrentle mode de raisonnement, qui s'était développé pour la théologie et la philosophie^ c'est-à-dire ladialectique scolastique Cette tendance nouvelle paraît s'être manifestée d'abord enFrance, et se rattacher àl'enseignementque JacquesdeRevigny (Jacobusde Ravanis) donna dans le dernier tiers du xiii^ siècle^. Mais elle eut son représentant le plus illustre dans la personne de Tltalien Bartole^. Celui-ci, dont la vie fut courte (1314-1337), exerça une influence immense et atteignit à la gloire la plus complète. C'est de lui que procède, on peut le dire^ toute la littérature postérieure du droit romain jusqu'à l'Ecole française du xvi^ siècle. Il avait été admirablement préparé à entrer dans la voie nouvelle, par les années qu'il consacra à la pratique judiciaire avant de commencer son enseignement^. Il ne fut point un inventeur^ car son maître Cinus s'était inspiré de Jacques de Revigny et de ses élèves, et lui-même puisa largement à la même source*'. Mais il appliqua leur méthode avec une puissance et un génie supérieurs et en tira d'immenses richesses
1. Sur ce point, voyez Fitting, Qusestiones de juris suhtilitate des Irnerius^ Einleitung, p. 23 et suiv.
2. Gaillemer, U enseignement du droit civil en France vers la fin du xiir siècle^ dans la Nouvelle Revue historique, lll, 1878, p. 604 ; — Flach, Cujas, Bariole et les BartoUstes, même Revue^ 1883, p. 218 et suiv.; — Rivier, ibid., 1888, p. 301.
3. Voyez les travaux cités à la note précédente, Rivier, p. 604; — Flach, p. 216. Sur les Lecturœ de Jacques de Revigny, voyez M. d'Ablaing, môme Revue, 1888, p. 360.
Flach, loc. ait , p
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itidiques. L'œuvre qu'il a laissée abonde en théories ingénieuses et d'une grande portée, dont il est vraiment le créateur, et qui très souvent sont restées danslascience^ D'ailleurs, la XIV au XVI® siècle, 1 Italie produisit encore nombre de docteurs dont le renom fut universel^ et qui, tous, sont en réalité des Bartolistes. Les principaux sont : Balde (Baldus), Panlns de Tmola, Paulus de Castro, Bartholomseus CaepoUa, Philippus Decius et Jason Mainus ou de Maino^.
La France, nous l'avons vu, à la fin du xiu® siècle et au commencement du xrv^, avait possédé une École originale de roma nistes. Elle eut pour représentants Jacques de Revigny;, Pierre de Belleperclie (P. (^^^(?//rt:;;^;Y/ca), Guillaume de Cunéo, Pet rus Jacobi et Jobannes Faber ^, Tous les quatre furent professeurs aux universités de Toulouse, Montpellierou Orléans; en outre, Pierre de Belleperche devint chancelier de France, Guillaume de Cunéo mourut évêque, et Jobannes Faber fut avocat et juge seigneurial. Ce qui les distingue surtout, c'est le caractère vivant et pratique de leurs écrits, lis s'eiforcèrent constamment de féconder par les principes du droit romain les institutions coutumières et politiques de leur époque '% et d'en établir la tbéorie. Cela est vrai, surtout des deux ouvrages qu'a laissés Jean Fabre, ^on Breviariiim in Codtcem ou Somme du Code, et son Commentariiis ad Instituta ; aussi, dans l'ancienne France, reçut-il le nom de Pater practicâe. Mais cette brillante floraison s'arrêta là : la France se noya dans le courant bartoliste dont elle avait été la source; et, jusqu'au xvi"" siècle, ce furent les écrits des docteurs italiens qui fournirent aux écoles et aux tribunaux Tinterprétation du droit romain, de même que, précédemment, elle avait été fournie parlaglose^-
1. J'en ai donué ua exemple notable dans la Nouvelle Prévue historique^ 1888, p. 328 et suiv.
2. Sur les cinq premiers, Sa\igny, op. cit., VI, p. 208, 217, 2Si, 320, 372; sur le dernier, Panzirolus, De claris legurn interpretibus, 1. II, ch. cxxvn.
Savigny, op. cit., VI, p
4. On peut s'en apercevoir aux nombreuses citations que j'ai empruntées à la Praclica de Jacobi et aux Institutes de Faber.
5. Par certains passages d'auteurs littéraires, on peut constater quels étaient
LA COUTUME ET LA LOI
Mais, au xvre siècle, se produisit, dans noire pays, une nouvelle renaissance des éludes de droil romain, qui différa profondément de celle des xi* et xu"* siècles. Elle fut une conséquence de la Renaissance proprement dite, et présenta deux caractères distinctifs. 1" Elle eut pour but de rendre aux lois romaines leur véritable portée et leur sens originel, au moj^en de Thisloire et de Térudilion. 2^ Elle tendit à faire la synthèse et le système du droit romain, ainsi reconstitué, pour dégager son esprit et sa philosophie^. En même temps, ellr* introduisit dans ces études, qui continuèrent à être exposées en langue laline, le lalinpoli et élégant des humanistes, au lieu de ridiome barbare qu'avaient parlé les glossaleurs et surtout les liarlolistes. Ce mouvement % comme toute rénovation, eut ses précurseurs qui furent un Italien, Alciat, et un Français, Budée; elle eut son foyer principal dans la petite Université de Bourges^. Ses représentants les plus illustres, que je choisis au milieu d^une véritable pléiade, furent Cujas, Doneau et Jacques Godefroy.
Cujas (1522-1390)* professa un peu partout dans les écoles de France, comme c'était alors l'usage pour les maîtres célèbres, mais surtout à Bourges. Il a laissé une œuvre d'une
les romanistes les plus connus eu France. Voyez le passage de llabehiis, plus haut cité, p. 769, note 3. Ou peut y joindre les passages suivants. Goinnulle, Ae Menteur^ acte I, scène vi : « Je sais le Code eutier avec les Authentiques, — le Digeste nouveau, le vieux, Ylnfortiat^ — ce qu'eu a dit Jasou, Balde, Accurse, Alciat. » — INIolière, M. de Pourcedugnac^ acte li, scène xiu : <i Si vous consultez dos auteurs, — législateurs et glossateurs, — Justiniau, Papiniau, — Ulpian et Tribonian, — Fernand, Rebutfe, Jean Imole, — Paul Castre, Juiian, Bariliole, — Jason, Alciat et Cujas. »
1. Rabelais a dégagé nettement tons ces caractères, Pantagruel ^ 1. 11, cb. x. Voyez le frcignient cité plus haut, p. 7H0, note 3, et encore ce passage : « Davantage, veu que les loix sont extirpées du milieu de philosophie morale et naturelle, comment Tenteudront ces foiz, qui ont par Dieu moins estudié en philosophie que ma inulle. »
2. Sur ce qui suit, vo3'ez Adolphe Tardif, Histoire des sources du droit français, origines romaines, ch. vi, p. 463 et suiv. ; — Stintzing, Geschichte der Deuischen Recktsicissenschaft, 1880, t. 1, ch. x, p. 367-385.
3. Voyez dans Rabelais, Pantagruel^ 1. II, ch. v, le passage où Pantagruel visite successivement les diverses universités de France; en dernier lieu « Ainsi vint à Bourges, où estudia bien longtemps et profita beaucoup en la Faculté des loix. »
4. Berriat Saint-Prix, Hisloire du droit romain suivie de l histoire de Cujas, Paris, 1821.
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étendue et d'une richesse admirables. Il représente surtout, dans l'école du xvi^ siècle, la méthode historique et l'érudition appliquées au droit romain, et jamais peut-être on n'en a tiré de plus féconds résultats. Ses principaux ouvrages sont : 1*^ ses Ohservationes et emendationes, en dix-huit livres, où il éclaire et souvent rétablit d'innombrables passages des lois et dos auteurs latins; 2° ses Commentaires sur les fragments des principaux ouvrages des grands jurisconsultes épars dans le Digeste. En rapprochant livre par livre les débris d'un même ouvrage, Cujas a essayé de leur rendre, dans la mesure du possible, leur physionomie originale. C'est ainsi qu'il a reconstitué en parlie Papinien, Paul, Julien etModestin^ Cujas a suivi la méthode exégélique, tempérée par les reconstitutions dont il vient d'être parlé. — Doneau représente surtout la synthèse du droit romain^. Né, en 1527, à Châlon-sur-Saône, il étudia d'abord à Toulouse, puis à Bourges où il professa. Protestant, il dut fuir la France après la Saint-Barthélemy et se réfugia en Hollande^ puis en Allemagne, où il mourut en 1591. Son principal ouvrage est intitulé Comment arîi ju7ns civilis^ en vingt-huit livres. Les seize premiers livres parurent seuls de son vivant; les livres dix-sept à vingt-huit furent publiés après sa mort et sur ses notes par Scipio Gentilis. — Jacques Godefroy appartieni à cette école, plutôt par la filiation scientifique que par le temps où il écrivit. Il est en effet un auteur du xvii*" siècle (1582-1652). Il fut^ pour le droit du Bas-Empire et surtout pour le droit public de cette époque, ce que Cujas avait été pour le droit privé. Son principal ouvrage, ses C ommeiitaires sur le Code théodosien, garde aujourd'hui encore toute sa valeur ^ Un autre Godefroy^ Denys Godefroy, le père du précédent, doit être également cité, parce qu^il a
1. La meilleure édition des œuvres de Cujas est celle de Naples eu 11 volume?.
2. M. Ad. Tardif, op, cit., p. 436, place Doneau parmi les Bartolistes, comme « le plus éminent représentant de l'École dogmatique ou bartoliste. » C'est là une erreur manifeste. Doneau fut, il est vrai, l'adversaire de Cujas à Bourges, mais pour des raisons personnelles. Il est dogmatique, comme tous ceux qui synthétisent; mais sa méthode est aussi éloignée que possible de celle des Bartolistes ; voyez un exemple de la diiîérence des procédés dans la Nouvelle Revue historique de droit, ^888, p. 342 et 345.
Gi-dessus, p. 6, note
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donné au Corpus jnris civilis une forme qui est restée classique dans les éditions françaises : il a ajouté aux documents, qu'y avaient joints les Bolonais, la traduction latine d^'un certain nombre de constitutions des empereurs byzantins postérieurs à Justinien, et spécialement des Novelles de Léon le Philosophe. Les notes dont il avait accompagné les textes du Corpus juris civilis ont été longtemps renommées.
Cette grande Ecole française du xvi*' siècle exerça une immense influence scientifique sur le monde entier, et spécialement sur TAllemagne*; mais son influence sur la pratique, «ur rinterprétation du droit romain, lel qu'il était appliqué par les tribunaux, fut beaucoup moins considérable. Ceux-ci restèrent en grande partie fidèles aux doctrines qu'ils tenaient de l'Ecole bartoliste. Cujas exerça sur le développement des théories de droit romain suivies en France une action beaucoup moins puissante que Du Moulin^, et la filiation du romaniste Du Moulin n'est pas niable : par la forme comme par le fond, c'est le dernier des grands Barlolistes '\
Après cette brillante floraison^ l'élude et l'enseignement du droit romain baissèrent sensiblement en France aux xvii"^ et xviii*' siècles. On ne trouve plus que deux noms qui méritent d'être cités*. Le premier est Domat (16:2o-169o), avocat du roi au présidial de Clermont-Ferrand. 11 a composé sur le droit privé un grand ouvrage qui parut en partie après sa mort (de 1689 à 1697) : Les lois civiles dans leur ordre natureL Ce qu'il a voulu faire, c'est une œuvre de vulgarisation pratique. Comme il le dit dans sa préface^ il a fait deux remarques. La première^ c'est que le droit romain avait en France une très grande importance : « Comme (ces textes) contiennent le droit naturel et la raison écrite, on les cite devant les tribunaux, on les enseigne publiquement, et c'est sur Tétude de ces livres qu'on donne les degrés et qu'on examine ceux qui veulent entrer dans les charges de judicature^. » Mais, d'autre
Éditiou, Paris, 1713, Préface
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part, il a remarqué qu'en g*ônéral on connaissait très mal ce droit. Il a cherche la cause de cette contradiction et il Ta trouvée dans ce double fait, que le recueil des lois romaines, étant écrit en latin, est difficile à comprendre, et que, de plus, il est extrêmement étendu, sans que les lois y soient rangées dans un ordre logique. Pour remédier à ces inconvénients, il a entrepris d'exposer les lois romaines en langue française et do les présenter dans leur ordre naturel. Partant de là, il a combiné une exposition systématique du droit romain débarrassé des détails historiques et présenté comme la raison écrite, applicable à tous les pays et à tous les temps : il a voulu atteindre « Tordre par le retranchement de Tinutile et la clarté par le simple effet de Tarrangement ». Son exposition est en effet froide^ claire et bien ordonnée; mais le livre a peu de valeur scientifique. Il a cependant été quelquefois utilisé par les rédacteurs du Code civil. — Pothier, que nous connaissons déjà par ses œuvres françaises \ a produit sur le droit romain une œuvre d'ensemble qui est aussi et avant tout un arrangement : ses Paiidectœ Justinianeœ iix iiovinn ordiiiein digestœ, publiées en 1748. Cest un travail de haute patience et en même temps d'érudition. Ici Tordre des titres est respecté et les lois ne sont point transportées hors de celui auquel elles appartiennent. Mais, dans chaque titre, elles sont classées méthodiquement de manière à présenter une exposition suivie et complète de la matière, grâce à des transitions et à des notes explicatives, le tout en latin.
CHAPITRE II
Les ordonuances
La législation des ordonnances est extrêmement toufl'ue, et présente une somme dedocumentsconsidérable. Je comprends d'ailleurs, sous celte dénomination, toutes les lois émanées du pouvoir royal, ordonnances, édits, déclarations et lettres patentes^ Elles ont toutes la même nature et avaient toutes la même force. Le plus souvent on réservait le nom d'ordonnance à une loi étendue et embrassant des matières diverses ; l'édit était généralement destiné à régjementer une institution déterminée; la déclaration se rapportait à une loi antérieure ou contenait une réglementation moins solennelle; les lettres patentes, enfin, avaient le plus souvent un caractère marqué de particularité. Mais ces distinctions et cette terminologie n'étaient point exactement respectées, et elles n'avaient aucune importance juridique. Toutes ces lois ont été réunies dans des recueils, les uns anciens, les autres modernes. Deux de ces derniers doivent être cités, l*" L^'un, dit Collection des ordonnances du Louvre^ a été publié volume par volume depuis 1723, et successivement par les soins d'Eusèbe de Laurière, de Secousse, de Villevaiit^ de Bréquigny, de Camus, de Pasloretetde Pardessus. Sous Tancien régime, cette publication se faisait par l'initiative et sous l'autorité des chanceliers. Après la création de ITnstitut de France, elle reprit sous le patronage et la direction de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, qui l'a poussée jusqu'au vingt-unième volume, c'est-à-dire jusqu'à la fin du règne de Louis Xll et à Tannée 1314^. L'Académie des Sciences morales et politiques a pris la suite
j. Le terme « pragmatique sanction » est aussi quelquefois employé. 2. Les derniers documents insérés sont des lettres patentes du mois de novembre 1514.
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de rœuvre; mais elle n'a encore donné que des travaux préliminaires \ très importants. Cette vaste collection, qui n'est pas sans défauts ni sans lacunes, est encore la meilleure que nous possédions pour les siècles qu'elle embrasse. — 2"* Le Recueil général des anciennes lois françaises ^ publié de 1823 à 1827 par MM. Jourdan, Decrusy et Isanibert 2, et connu sous le nom de ce dernier. Pour la période qu'il a en commun avec le Recueil des ordonnances^ il est moins complet que ce dernier, qu'il reproduit en général, et auquel il renvoie, mais en se contentant de donner la date et le titre de certains documents sans en donner le texte. En revanche, il va jusqu'au 5 mai 1789 ^ Je ne puis songer à analyser ou à décrire cette immense législation, et je ne parlerai point des lois qui ont un objet particulier et qu'on peut appeler .s7Je'^^z«/<?s; mais il faut faire connaître les ordonnances qui ont une portée générale et compréliensive, qui constituent des réglementations portant sur un grand nombre de points ou des codes détaillés. Ces ordonnances générales -se divisent en deux groupes bien distincts : d'un côté, celles qui ont été rendues du xiv« au xvii® siècle; d'autre part, les grandes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV.
Les ordonnances générales, qui ont été rendues du xiv® au xvu^ siècle, et qui souvent sont très étendues et pleines de sages dispositions, présentent des caractères communs et distinctifs. Ce sont des ordonnances pour la réforme* de l'Etat, et, par
1. Catalogue des actes de François 1^^ : il contient vingt-trois mille pièces. Voyez VioUet, Histoif-e, p. 155.
2. Le recueil d'Isambert, trop rapidement composé et publié, est malheureusement très imparfait. 11 présente de nombreuses lacunes, et Ton peut relever des erreurs trop fréquentes dans la date ou même Tattribulion des textes, et dans les textes eux-mêmes ou dans les notes qui les accompagnent. Vo\'ez, sur ce point, M. Aucoc, Mémoiie su?^ les collections des lois antérieures à i"ï89 (Comptes rendus de TAcadémie des Sciences morales et politiques, 1882, tome CXX, p. 43 et suiv.) ;voyez aussi les observations du môme auteur daos l'avant-propos de VInstitut de France^ Collection des lois, statuls et règlements concernant les anciennes académies et U Institut, p, iv.
Il comprend 28 volumes et la table parue en
4. Elles sont souvent intitulées « ordonnances pour la réformation de la justice ».
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suite, elles contiennent des dispositions sur les matières les plus variées, parcourant successivement les diverses branches de l'administration et du gouvernement pour corriger les abus qui y avaient été signalés. Mais, en revanche, elles ne touchent qu'en certains points à chacune d'entre elles. Ce ne sont pas des codifications, mais au contraire des retouches partielles. Le plus souvent, mais non toujours, elles ont été rendues après des convocations d'États généraux, sur les doléances et les cahiers de ceux-ci. Enlin, elles ont toujours eu pour principal rédacteur le chancelier qui alors était en fonctions.
La série de ces lois commence par une ordonnance de Philippe le Long, de 1318*. Viennent ensuite celles rendues, sous le règne du roi Jean, après les diverses sessions des États*; l'ordonnance cabochienne sous Charles VP. Sous Charles VII, la plus importante est celle de Montil-les-Tours, qui contient 125 articles* : elle fut rendue à la suite d'une consultation solennelle dans laquelle, d'^après le yjréambule, on doit reconnaître une assemblée de notables, et c'est en quelque sorte le programme de réformes que voulait réaliser la royauté, la guerre de Cent ans étant finie. A la fin du xv"" siècle, nous trouvons deux grandes ordonnances rendues sur les cahiers des États généraux de 1484 : celle de juillet 1493 sur Tadministralion de la justice (111 articles)^, et celle de Blois (162 articles), du mois de mars li98^. Sous François I^'' fut rendue la grande ordonnance de Villers-Cotterets, en 1539, sur le fait de la justice et pour l'abréviation des procès (192 articles^ % une de celles dont l influence a été le plus réelle et qui a eu de nombreUxX et sérieux commentateurs. Viennent ensuite les ordonnances qui se rattachent au nom du chancelier de L'^Hôpilal. Les trois principales ont été rendues diaprés les cahiers des Etats généraux tenus à Orléans en 1360 : ce sont
Isambert, A?i€, lois^ XII, p
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rordonnance d'Orléans* en 1560^ de Roussillon en 1563* et de Moulins en 1SG6^. Les Etats de 1376 donnèrent aussi lieu à une nouvelle ordonnance de Blois (363 articles), en 1379*. Enfin la série se termine, au xvii« siècle, parla grande ordonnance de 1629^, qui fut rédigée parles soins du chancelier Michel de Marillac. d'après les cahiers des États généraux de 1614 et les avis des assemblées de notables qui les suivirent. C'était une œuvre considérable (461 articles), la plus étendue qu'eût encore produite la législation royale; elle contenait nombre de réformes utiles et intelligentes. Mais précisément ce caractère réformateur souleva les résistances des parlements : ils r enregistrèrent de mauvaise grâce et avec de nombî-euses modifications ou même Técartèrent^. On la ridiculisa en l'appelant le Code Michait (le code du petit Michel), et elle fut peu ou point observée.
Un certain nombre d'institutions importantes ont été réglcmenlées par ces ordonnances et en ont porté la trace durable. La célébration du mariage fut fixée par l'ordonnance de Blois de 1379 (art. 40,44,43) et parcelle de 1629 (art. 39) \ La tenue par les curés des paroisses de registres authentiques pour constater les décès, mariages et naissances, fut organisée par les ordonnances de 1339 (art. 30, 36), de 1379 (art. 40, 181) et de 1629 (art. 40). L'Eglise avait elle-même inauguré cette pratiqu-e, mais la législation royale la régularisa : elle assura la bonne tenue des registres, leur donna force authentique et défendit en principe tout autre mode de preuve pour établir les mariages, naissances et décès^. L'ordonnance de Moulins introduisit (art. 54) une limitation de la preuve testimoniale, qui a passé dans notre Code civil, et dont elle est une disposition importante^. Dans la tradition antérieure, la preuve par témoins était la preuve par excellence, toujours admise et
fsvimbert, Ane. lois, XIV, p
o. Isambert, Ane. lois, XVI, p. 223.
6. Pour le parlement de Paris, voyez Isambert, Ane, lois, XVI, 342.
7. Esmeia, Le mariage en droit eanonique, II, p. 201 et suiv.
5. Esmein, Le mariage en droit canonique, II, p. 203 et suiv. 9. Code civil, art. 1341.
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pouvant même faire tomber la preuve écrite; d'où Tancien axiome : témoins passent lettres. Mais cela était plein de dangers, les témoins pouvant être facilement trompés ou trompeurs. L^ordonnance de Moulins défendit de prouver par témoins les contrats au-dessus de 100 livres et de recevoir la preuve testimoniale outre ou contre le contenu aux actes ^ Les donations furent soumises par les ordonnances de Villers- Colterets (art. 132^ 133) et de Moulins (art. 58) à une publicité spéciale par un enregistrement ou insinuation de Tacte au g-relTe des juridictions royales, empruntée d'ailleurs au droit romain. Enfin, les substitutions fidéicommissaires furent restreintes et assujetties à la publicité par l'ordonnance d'Orléans (art. 58) et celle de Moulins (art. 57).
Mais, a côté de ces réformes partielles et durables, dont on pourrait multiplier les exemples, les grands ordonnances des xv*" et XVI® siècles accomplirent une œuvre presque codifica- Irice pour une brandie importante du droit : elles fixèrent les principes essentiels de la procédure civile et criminelle, qui s'était peu à peu développée depuis le xui® siècle, sous Tintîuence du droit romain et du droit canonique. Pour la procédure criminelle en particulier, cette fixation législative eut un eflet décisif et fut opérée principalement par les ordonnances de 1498 et de 1539. La procédure criminelle des cours féodales avait été accusatoire, orale et formaliste ; la liberté de la défense y était entière, et, si les moyens de preuve étaient grossiers (/?^^/2czV/ Dei ou duel judiciaire le plus souvent), aucuTio contrainte n'était employée contre les accusés et tout se passait au grand jour. Dans le cours des xui^, xiv« et xv^ siècles, une procédure présentant les caractères absolument opposés se substitua peu à peu à celle-là. Cela provint d'un certain nombre de causes : l'influence du droit romain, et surtout du droit canonique, où s'était produite d'abord une évolution semblable et qui servit de modèle aux justices séculières, — la^isparition des jugements de Dieu et du duel judiciaire, — le besoin d'une répression énergique dans la société grossière du moyen cige. Quoi qu'il en soit, une nouvelle procédure cri--
1. Sur cette réforme, Esmein, Éludes sur les conlrats dans le très ancien droit français, p. 62 et saiv.
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minelle s'établit qui s'appela la /^roceWi/re exlraord inaire ^ mais qui devint bientôt le droit commun, suivie pour toutes les infractions de quelque gravité. Elle était inquisitoire^ l'ancienne accusation ayant complètement disparu : la poursuite était toujours intentée en droit au nom du juge lai-même, quoiqu'elle pût être provoquée par la dénonciation ou la plainte de la partie lésée ou par celle du ministère public . — Toute rinstruclion avait pour but principal d'arracher des aveux à l'accusé, sur lequel pesait une présomption de culpabilité. Pour cela, les moyens les plus odieux étaient employés : les interrogatoires captieux et répétés, le serment imposé à l'accusé de dire toute la vérité sur lui-même, la torture enfin^ sous ses deux formes, question préparatoire contre les accusés pour leur arracher l'aveu du crime, question préalable contre les condamnés pour obtenir la révélation de leurs complices. — Cette procédure était complètement secrète. Non seulement;, dès le xve siècle, le public avait été chassé des auditoires criminels, mais encore^ la plupart des actes étaient faits en présence d'un seul magistrat et de son greffier, en dehors de l'accusé, qui n'en avait pas connaissance et qui ne pouvait les contredire. Ils étaient constatés dans des pièces écrites, qui étaient communiquées au ministère public mais non à l'accusé. C'était ainsi que les témoignages étaient recueillis, et Faccusé ne pouvait les discuter que dans une confrontation avec le témoin, aussitôt qu'on lui avait donné lecture de la déposition , encore fallait-il qu'il présentât ses reproches et causes de récusation contre le témoin avant de l'avoir entendue. Le procès criminel avait pris la forme d'une instruction piéparatoire secrète et écrite, démesurément développée et conduite par un seul juge : c'était presque uniquement sur les pièces écrites de celte instruction que le tribunal assemblé rendait la sentence ; il ne voyait Taccusé qu'une fois, lors d'un dernier interrogatoire que celui-ci subissait devant lui. La liberté de la défense avait presque complètement disparu ; en principe, Taccusé ne pouvait être assisté d'un avocat ou conseil^ et il ne pouvait point librement faire entendre des témoins à décharge; il pouvait seulement être admis à prouver à la fin de l'instruction des faits justificatifs d'une espèce particulière, comme un alibi. Toutes ces règles s'élaicnl peu à peu déve-
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loppées; mais elles furent arrêtées, précisées et rendues plus rigoureuses par les ordonnances de 1498 et de 1539 qui les consacrèrent définitivement ^
Les grandes ordonnances de Louis XIV et de Louis XV présentent un tout autre caractère que les ordonnances générales de la période précédente. Ce sont des codi/icatio7is -, elles contiennent la réglementation complète, systématique et détaillée d'une branche du droit plus ou moins importante et étendue. Elles ont été rédigées par des commissions composées d'un petit nombre d hommes compétents; et, de cette élaboration, il nous est souvent resté d'importants travaux préparatoires. Cette œuvre de codification est analogue, par la forme et les procédés, à celle qui s'accomplira plus tard sous le Consulat et le Premier Empire et qui a produit nos Codes. Les ordonnances de ce type, dont il va être parlé, ont une importance toute particulière dans Thistoire du droit français. Elles ont, dès Fancien régime, codifié certaines parties du système juridique, les soumettant à une loi précise et uniforme pour tout le pays ; elles ont eu de nombreux et illustres commentateurs qui en ont précisé les dispositions; enfin, elles ont fourni la substance et la forme pour plusieurs de nos codes, soit dans Tensemble, soit dans certaines parties. Cette codification fragmentaire par voie d'ordonnances se produisit à deux époques, sous Louis XIV et par Tintluence de Colbert, sous Louis XV et sous la direction du chancelier d'^Aguesseau.
Colbert sut inspirer à Louis XIV la pensée d'être un grand législateur, et il suggéra en même temps le plan de cette législation nouvelle ^ Il voulait employer seulement deux catégories de personnes : des praticiens éminents et des membres du conseil du roi. Les premiers, réunis à quelques-uns des seconds, dresseraient les projets; on les discuterait ensuite
1. Sur toute cette procédure, son histoire et son système, Esmeia, Hisioij^e de la procédure criminelle^ I^® partie, p. 43-174.
2. Sur ce plan et sur la rédaction des ordonnances de 1667 et 1670; Esmein, Histoire de la procédure criminelle^ p. 177 et suiv.
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dans un conseil de justice ^ compose de conseillers d'État et de maîtres des requêtes soig-neusement choisis. Le parlement et les corps judiciaires étaient tenus à l'écart. Ce plan fut suivi en effet, sauf qu'il reçut des modifications assez importantes pour la rédaction des deux premières ordonnances, celles de 1667 et de 1670.
I. — La première ordonnance mise sur le chantier fut celle de la Proccchire civile. Le projet en fut préparé par une commission composée d'avocats et de conseillers d^Etat, et présidée par Pussort, Toncle de Colbert ; l'avocat Auzanet, qui en faisait partie, nous a fait le récit de ces travaux. Tout était prêt à être rapporté au conseil de justice, lorsque Tintervention de Guillaume de Lamoignon, premier président du parlement de Paris, donna une autre direction à l'entreprise. 11 vint parler au roi des projets de réforme et de codification qu'il avait lui-même conçus^ : Louis XIV lui répondit que Colbert s'occupait précisément d'un semblable objet et l'eng-agea à se concerter avec lui. Du coup, le parlement rentra en scène, et il fut entendu qu'avant d'être soumis au conseil de justice le projet serait d'abord discuté dans une commission mixte, composée de magistrats du parlement, de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes. Ces conférences se tinrent en effet ; le procès- verbal en a été conservé et publié*. Pussort et Lamoignon s'y firent surtout remarquer. Le texte ainsi arrêté fut ensuite revisé par le conseil de justice. Il à^yïwVX ordonnance civile touchant la réformation de lajustice^àu mois d'avril 1667^. C'est un code de procédure civile, minutieux et complet^ en trente-cinq titres. Le but poursuivi par les rédacteurs fut surtout de préciser les formes et de retrancher les formalités et écritures inutiles. Il fut complété par diverses ordonnances accessoires, dont la principale fut celle du mois d août 1669, sur les évocations, committimus et règlements de juges \ Les commentateurs les plus célèbres de l'ordonnance de 1667 ont
Isambert, Ane, lois^ XVllI
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été, au xviii^ siècle, Jousse et PoLhier. Elle a largement servi de modèle à notre Gode de procédure civile de 1806. On peut même dire que le système contenu dans ce dernier, quoique plus simple et meilleur que celui de l'ordonnance, porte les traces trop profondes de cette parenté.
II. — \J oi^donnaiice criminelle de 1670^ fut préparée et rédigée comme la précédente. Pour elle aussi, le travail des commissaires rédacteurs fut discuté dans une commission mixte, et nous avons encore le procès-verbal des conférences. C'est une loi considérable, où, pour la première fois, toutes les formalités de rinstruction criminelle étaient minutieusement réglées. Les rédacteurs s'efforcèrent surtout d'assurer la régularité et la sincérité de toutes les pièces écrites. C^était d'un intérêt capital, puisque le jug-ement était rendu presque uniquement sur ces pièces ; mais, c'était un résultat impossible à atteindre, surtout devant les juridictions inférieures. On cberclia aussi à diminuer les frais et à supprimer les abus. Mais, en même temps, Tordonnance poussa à l'extrême les rigueurs de la procédure criminelle. Le secret^ qui la dominait, fut renforcé encore : la défense de donner un conseil aux accusés devint une loi précise, ne comportant que de rares exceptions déterminées ; le serment prêté par les accusés fut impérativement imposé. Enfin, on enleva à Taccusé la faible ressource de faire tomber, lors de la confrontation, les témoignages produits contre lui. L'ordonnance décida que le témoin qui se rétracterait à la confrontation serait poursuivi pour faux témoignage et parjure ; car il avait déjà déposé deux fois devant le juge sous la foi du serment Dans les conférences, Pussort se montra le partisan inflexible de toutes ces rigueurs. Lamoignon, au contraire, protesta contre elles.; il combattit le serment des accusés, l'interdiction des conseils, le système de confrontation et même Temploi de la torture. Celle-ci^ d'ailleurs, ne fut pas précisée parla loi comme les autres actes de rinstru-e4ion. La façon de l'administrer resta livrée à la diversité des jurisprudences". A la demande d'une réglementation
Ibidem, p. 229 et suiv., p
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précise, Passort fit cette réponse étonnante « que la description qu'il faudroit faire seraitindécente dans une ordonnance ». L'ordonnance criminelle de 1670 a eu de nombreux commentateurs ; les plus célèbres sont, au xviii° siècle, Jousse et Muyart de Vouglans. Dépouillée de ses monstruosités, elle a servi de modèle à une partie de notre Code d'instruction criminelle, celle qui Iraite de Tinstruction préparatoire. Cette instruction est restée secrète, et la contradiction n'y est pas, en principe, ouverte au prévenu : la procédure devant les juridictions de jugement est inspirée, au contraire, des lois de la Révolution ^ , ,
Les deux ordonnances codificatrices de 1667 et de 1670 sont les seules pour lesquelles les membres du parlement de Paris aient été admis aux travaux préparatoires. Pour celles dont il reste à parler, le plan originaire de Colbert fut suivi sans aucune modification.
m. — \S ordonnance du commerce , du mois de mars 1673", fut préparée de longue main par Colbert. Dès 1670, il demandait des mémoires sur ce sujet aux hommes compétents, et spécialement à Savary, négociant célèbre retiré des affaires et écrivain sur le droit commerciaP. Il constitua ensuite un conseil de réforme, présidé par Pussort, et où l'influence de Savary fut dominante*; c'est de là que sortit l'ordonnance. C'était un Code du commerce terrestre. Il fut complété dans la suite par un autre qui contient les règles du commerce maritime. C'est Y ordonnance delà marine, du mois d'août 1681 ^; celle-ci, il faut le remarquer, ne réglementait pas seulement la marine marchande et le commerce maritime au point de vue du droit privé, mais aussi au point de vue adminis-
L-ambert, Ane, lois, XIX, p
3. Vie de Savary, en tête de son Par fait négociant, édit. Paris, 1*777, p. 22 : « En 1670, il fut convié de contribuer de ses lumières et de son expérience dans les atfaires du commerce; pour la réformation que Ton y vouloit faire, et pour la composition du code marchand qu'on projettait alors. »
4. Ibidem, p. 22 : « Les mémoires n'ayant pas déplu, il fut mis au conseil de la réforme où il se distingua tellement par la solidité de ses avis... que presque tous (les articles) ayant été dressés sur ses représentations, M. Pussort, qui étoit président de la commission, n'appeloit ordinairement cette ordonnance que le Code Savary, »
Isambert, Ane, lois, XIX, p
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tralif. Ces ordonnances ont eu pour principaux commentateurs, au xvrii^ siècle, celle de 1673 : Jousse, Bontaric et Polhier, — et celle de 1681 : Pothier et surtout Valin. L'une et l'autre ont grandement servi à la rédaction du Gode de commerce de 1807 : le livre II, qui traite du commerce maritime^ procède de l'ordonnance de 1681 ; les deux autres livres ont pour modèle l'ordonnance de 1673. Il faut savoir enfin qu'à côté de l'ordonnance de 1681, une autre grande ordonnance sur la marine fut promulguée au mois d'avril 1689' ; elle était très ample, divisée en vingt-trois livres, mais c'était la réglementation de la marine de guerre qu'elle contenait. Elle organisait, pour le recrutement de ses équipages, un système de classes (1. VIII), qui est Torigine première du système de l'inscription maritime encore aujourd'hui en vigueur.
IV. — L'^ordonnance de 1669 portant règlement sur les eaux et forêts^ ^ véritable Code forestier^ fut rédigée sur des mémoires fournis par des « commissaires départis pour la réforme des eaux et forets » .
V. — On doit ajouter à ces lois l'édit du mois de mars 1685, touchant la police des îles de l'Amérique française, appelé Code noir ^ . C'est la réglementation de l'esclavage des nègres. On est frappé de la dureté avec laquelle elle est établie, tempérée seulement par les règles de la discipline catholique sur ce sujet, que le roi sanctionne non moins énergiquement *.
VI. — Enfin, il faut mentionner, quoique plus spécial et d'une durée éphémère, un édit du mois de mars 1673 c< portant établissement des greffes pour Fenregistrement des opposition des créanciers hypothécaires^». Ce que le législateur voulait établir par là, c^'était la publicité des hypothèques, qui
1. Ordonnance de Louis XI pour les armées navales et arcenaux de marine^ Paris, 168:3. Elle n'est que meationuée par Isambert, Ane, lois, XX, 7:1.
Isambert, Ane. lois, XVHI, p
3. Isauii>L;rl, Ane. lois, XIX, p. 494. C'est le titre qu'il porte déjà dans Valio, Nouveau commentaire sur Vordon^nance de la 7narine,Ls. Rochelle, 1766, toine p. 428.
4. Préambule : « Nous avons bien voulu faire examiner en notre présence les mémoires qui nous ont été envoyés par nos officiers de nos îles d'Amérique, par lesquels avons été informé du besoin qu'ils ont de notre autorité et de notre justice pour y maintenir la discipline de l'Église catholique, apostolique et romaine, et pour y régler ce qui concerne l'état des esclaves. »
Isambert, Ane, lois, XÎX, p
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étaient occultes dans l'ancien droit, comme en droit romain, au grand détriment du crédit. Mais cette utile institution rencontra d'immenses résistances ; beaucoup de nobles surtout avaient leurs biens grevés d'hypothèques et ne voulaient point faire apparaître cet état de choses au grand jour. Le roi fut obligé de céder et révoqua au mois d'avril 1G74 Tédit de 1673 ^
Sous Louis XV, une nouvelle série de codifications fut entreprise par l'initiative du chancelier d'Aguesseau : il avait même conçu l'idée de réformer l'ensemble des lois françaises et de les réduire en un seul corps*. Il demanda des mémoires aux hommes et aux corps compétents, consulta les parlements et institua une commission centrale qui fut comme son conseil privé. De là sortirent un certain nombre de lois, fragments de rœuvre colossale qu'il avait rêvée. !<> Vordonnance de 1731 sia^ les ^doiiations^ ; le législateur déclarait qu'il avait choisi cette matière pour la régler par une loi uniforme applicable à tout le royaume, parce que, « soit par sa simplicité, soit par le peu d^opposition- qui s'y trouve entre les principes du droit romain et ceux du droit français, elle a paru la plus propre à fournir le premier exemple de l'exécution du plan proposé. » 2*" V ordonnance de 1735 sur les testa7nents^ . Ici, le législateur n'osa pas complètement établir l'unité qu'il avait en vue ; il laissa au contraire on substance, spécialement quant aux formes du testament, à l'institution d'héritier et la liberté de disposer, subsister les différences traditionnelles entre les pays de coutume et les pays de droit écrit, se contentant d'unifier la jurisprudence pour chacun des deux systèmes^.
1. Isambert, /Iwc». /oi^, XIX, p. i 33 :« Quoique nos sujets puissent recevoir de très grands avantages de son exécution, néanmoins, comme il arrive ordinairement que les règlements les plus utiles ont leurs difficultés dans leur premier établissement et qu'il s'en rencontre dans celui-ci qui ne peuvent être surmontées dans un temps où nous sommes obligés de donner une application principale aux atîaires de la guerre. »
2. Francis Monnier, Le chancelie?' d'AguesseaUy 2^ édit., p . 286 et suiv.
Isambert, Ane. lois^ XXI, p
5. Sallé, Esprit des ordonnances de Louis XV^ Paris, 1754, t. T, p. 234 : « Le législateur aurait pu sans doute ramener sur ce point à une seule et même lettons les peuples soumis à son obéissance, et ce parti auroit semblé le plus capable de remplir le but d'unité et de simplicité qu'il s'est proposé. Mais
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3"* V ordonnance de il il sur les substitutions fidéf commissaires Ces trois lois ont eu une influence très notable sur le droit postérieur ; leurs dispositions ont passé, dans une large mesure, dans les parties correspondantes du Gode civil*.
4"" L' ordonnance de 1737 concernant le faux principal et le faux incident et la reconnaissance des écritures et signatures en matière criminelle^. C'était une rég*lementation tellement parfaite de la matière, au point de vue technique, qu'elle a passé presque entière dans nos Codes de procédure civile et d'instruction criminelle.
Le chancelier d'Aguesseau avait eu. spécialement Fintention de réviser l'ordonnance criminelle de 1670; mais il n'y toucha que par des lois de détail, qui perfectionnèrent la procédure sans en changer l'esprit. Ce sont, outre l'ordonnance sur le faux, un édit de 1730 sur des points de détail, et une déclaration de 1731 sur les cas prévôlaux et présidiaux^. Sous Louis XVI seulement, intervinrent deux réformes humaines : une déclaration du 24 août 1780 abolit la question préparatoire^ ; Tun des édits de 1788 supprimait la question préalable et introduisait quelques autres réformes libérales®.
On le voit, l'ancienne France avait arrêté une portion notable de son droit dans des lois écrites, générales et uniformes. Elle avait un Code de procédure civile, un Code d'instruction criminelle, un Code de commerce : elle avait même codifié certaines parties du droit civil. Mais, chose digne de remarque, elle n'avait pas do Code pénal, ni rien qui en approchât. Le droit pénal, dont la détermination précise est à nos yeux la condition même de la liberté individuelle, n'avait que pour une faible part une expression sûre et
voulant bien se prêter au préjugé naturel qu'a chaque peuple pour les usages dans lesquels il est né, il a laissé à chaque province ses loix et ses coutumes particulières, et il s'est contenté de réformerce qui étoit défectueux, d'y fixer ce qOTétoit douteux et incertain. »
Isambert, Ane, lois, XXVIH, p
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législative. ^G'esL un des vices principaux que signaleront les publicistes du xvrn^ siècle dans le système de notre ancien droit public. Au moyen âge et jusqu'au xiv^ siècle, ce fut la coutume, généralement non écrite, qui détermina les règles du droit pénal. Elle fixait d'une façon précise la peine de cliaque délit. Les peines, d^ailleurs, étaient alors peu nombreuses : peine de mort sous des formes variées et mutilations pour les crimes et délits graves; amendes pour les infractions plus légères. Quand on prend, au contraire, les textes officiels des coutumes rédigées par le pouvoir royal^ on constate qu'ils ne contiennent que fort peu d'articles consacrés au droit pénal. Où se trouvait dorénavant la détermination des faits punissables et des peines qu'ils entraînaient? Dans les ordonnances, on la trouvait en partie pour tels ou tels délits; mais il n'y avait là qu'une législation fragmentaire, qui laissait de côté la plus grande partie du droit pénal. Le véritable droit commun, en matière pénale, n'était déterminé ni par la coutume ni par la loi.
Dans la période qui s'étend du xiii^ au xv"" siècle, un grand changement s'était accompli, nous le savons, dans la composition des cours de justice. Le jugement des causes criminelles, comme celui des autres, avait passé des hommes jugeurs aux légistes de profession; et ceux-ci introduisirent^ plus profondement et plus largement encore en matière pénale qu'en matière civile, les règles et les principes du droit romain. C'est dans ce droit qu'ils allèrent chercher la définition des délits, et les règles sur la responsabilité, la culpabilité, la tentative, la récidive et la complicité. Le système de peines du droit romain servit aussi de modèle. De là résulta un droit pénal commun, qui contenait la plupart des règles et dont l'expression se trouvait, d'un côté, dans les ouvrages des criminalistes desxvi^et xvu^ siècles^ qui avaient obtenu une autorité universelle et dont les plus célèbres étaient Julius Clarus et Farinaccius^, — et, d'autre part, dans la j urisprudence des parlements. Un grand nombre de crimes et de délits étaient punis par la seule application de cette doctrine, sans qu'ils fussent prévus et punis par une loi proprement dite ou par
1. Esineiu, IJisloif^e de la procédure crimuieUe, p. 288, 347.
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une coulame. D'ailleurs, ce droit pénal était dominé par une règle, qui, comme la plupart des autres, avait été empruntée au droit romain ^ : « Aujourd'hui, disait-on, toutes les peines sont arbitraires en ce royaume ^ » Cela voulait dire que le juge pouvait^ à volonté, combiner et doser les peines, les élevant ou les abaissant à son gré. La seule chose qu'il ne pouvait pas faire, c'était inventer une peine nouvelle; il devait employer une de celles qui étaient en usage. Cependant, quelques-uns lui refusaient ce pouvoir lorsqu'une loi ou une coutume édictait une peine fixe^; mais la plupart pensaient qu'il pouvait, même dans ce cas, la modifier en plus ou en moins, en invoquant une juste cause*. D'ailleurs, aucune loi ne donnait la liste des peines admises; l'ordonnance de 1G70 contenait une énumération de ce genre, mais tous reconnaissaient qu'elle était incomplète ^
Ci-dessus, p
2. Muyart de Vouglaus, Institutes au droit criminel^ p. 391 : « La maxime que les peines sont arbitraires ejice royaume^ c'est-à-dire que le juge a le pouvoir de les augmenter ou diminuer suivant les circonstances. » — p. 360 : « Lorsque ces peines ne sont point portées expressément par aucune loi, il doit les augmenter ou diminuer suivant les circonstances, de manière que la peine soit toujours proportionnée au délit. »
3. Lebret, De la souveraineté^ 1. II, ch. m, p. 44 : u Bien que quelques graves auteurs aient mis en avant que les peines, quoique prescrites parles loix, et les ordonnances du prince contre les crimes et les délits, soient arbitraires en ce royaume, toutesfois cela ne doit se pratiquer que lorsque le prince laisse la peine à l'arbitrage duju^e, mais non pas quand la loi coutient une peine certaine et précise. »
4. Andréas Tiraquellus, De pœnis legum ac consuefudiaum statutorumque temperandis, prof. n° 16 : « Qu£je dicta sunt sane intelligito ut videlicet non possit 3 udex temere et sine causa augere aut minuere pœnas a jure statutas... ob causam verum utrumqiie impune facere. »
CHAPITRE III
Le droit canonique
Le droit canonique avait gardé dans Tancienne France, jusqu'à un certain point, la valeur d'une loi vivante et impérative.
En premier lieu, c^étaitlui seul, en principe, qui était invoqué et appliqué devant les tribunaux ecclésiastiques, ou officialités, dans la mesure où ils étaient compétents. Cependant, si, sur un point, le droit canonique n'avait pas été admis en France, conformément aux libertés de l'Eglise gallicane, ou s'il avait été modifié par une ordonnance royale, le juge d'Eglise devait respecter ces réserves ou modifications Même à partir de la fin du xva® siècle, la procédure civile et criminelle devant les officialités fut conduite^ non d'après les règles du droit canon, mais d'après les ordonnances de 1667 et de 1670*; on verra un peu plus loin l'explication très simple de ce phénomène.
D'autre part, il recevait aussi application devant les tri-
1. Imbert, Pratique, 1. II, ch. iir, 8 : « Ce qu'on garde encore en cour d'Église, comme tout le parsus du droict canon, fors ce qui est contre la liberté du royaume. »>
2. Fleury, Institution au droit ecclésiastique^ 3© partie, ch. vi, t. 11, p. 52 : « Les ordoiinances qui oi)t été faites en France depuis deux cents ans, pour l'abréviation des procès, n'ont pas- été sitôt pratiquées dans les officialités et on y a plus longtemps gardé la langue latine et les anciennes procédures, mais on s'en est débarrassé insensiblement. La plupart des actes s'y font en français, comme ailleurs, et les ordonnances de Louis XIV y sont observées, surtout celle de 1667 pour Ja procédure civile et celle de 1670 pour la procédure criminelle. 11 est vrai que la procédure n'est pas uniforme dans toutes les officialités. Chacune a quelques usages particuliers. »
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bunaux séculiers, et cela provenait de trois causes distinctes.
i De bonne heure, les principes du droit canonique se firent recevoirpar les juridictions séculières, en ce qui concerne certaines institutions que TÉglise avait prises sous sa protection particulière, ou certains intérêts qui, disait-on, mettaient en jeu le salut des âmes. C'est ainsi que la prohibition du prêt à inlérêt passa du droit canonique dans notre ancien droit français, où elle se maintint jusqu'à la Révolution, sauf quelques exceptions locales et quelques adoucissements. De même, les testaments, soit quant aux formes, soit quant à certaines dispositions, avaient été régis anciennement parle droit canonique, même devant les tribunaux séculiers, et c'était lui également qui avait fourni un cei tain nombre de règles à la théorie de la prescription. Sans doute, dans le cours du temps, la plupart de ces points avaient été réglés par les coutumes, les ordonnances et la jurisprudence des arrêts, mais conformément à la tradition établie. C'était toujours au droit canonique qu'il fallait remonter pour trouver le tréfonds; c'était à lui souvent qu'il fallait demander l'interprétation.
2'' La procédure canonique, civile et criminelle, avait exercé une influence profonde sur le développement de la procédure des cours séculières. Lorsque la vieille procédure féodale s'altéra d'abord, puis disparut, ce fut le droit canon qui fournit principalement les éléments et les règles de celle qui la remplaçai En cette matière, on citait concurremment, devant les tribunaux, les textes du droit romain et du droit canonique. A ussi avons-nous vu que les grandes ordonnances de LouisXIV , sur la procédure civile et criminelle, se firent recevoir sans difficulté devant les officialités : ce qu'elles contenaient, en substance, c'était le droit canon révisé, précisé et perfectionné.
3^ Enfin, on a vu précédemment comment avaient été successivement ramenées devant les j iiridictions royales un grand nombre de causes^ pour lesquelles l'Eglise avait auparavant
1. 11 ne faut pas exagérer cela cependaut. Voyez Guilhiermoz, De la persistance du ca7^acière oral dans la procédure civile française^ dans la Nouvelle Revue historique de droite t. XUI, 1889, p. 21 et siiiv.
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compétence exclusive^ valione materiœ^ , Cela s'était fait sans révolution législative, et par suite elles avaient passé cum sua causa ^ c'est-à-dire avec la loi qui les régissait quant au fond, devant les tribunaux séculiers. La juridiction avait changé, mais le droit applicable était resté le même. Les juridictions royales devenues compétentes appliquaient le droit canonique à ces matières, comme Ty avaient appliqué les officialités dépossédées. Il en était ainsi, par exemple, pour le mariage, pour les causes bénéficiâtes, pour les crimes contre la foi.
Le droit canonique devait ce large et persistant empire non seulement à l'autorité dont jouissait l'Eglise, mais surtout à rinfluence de renseignement public. Dans toutes les universités, on enseignait le droit canoniqvie à côté du droitromain. A rUniversité de Paris, depuis 1220% on n'enseignait même, officiellement du moins, que le droit canon ; et c'est seulement Tédit de 1679 qui y rétablit au grand jour renseignement du droit romain ^. Pour être un jurisconsulte complet, on prenait ses grades initlroque jure^ et il fallait connaître l'un et l'autre pour posséder la science du droit \
Le droit canonique avait eu de bonne heure des recueils, où les textes les plus utiles étaient réunis. Nous connaissons les plus anciens^; mais dans le cours du temps ils devinrent de plus en plus complets et systématiques, de manière à permettre Totude entière et méthodique de cette branche du droit. Le premier essai dans ce sens fut fait par Burchard, évêque de Worms, qui composa entre 1012 et 1022% son Liber decrotorum ou Decretu7n \ Il fut écrit, comme Tauteur l'indique^ sur
Conrat, Geschichte cler Quellen, T
T. On le trouve dans la Patrologie latine de Migne, t. CXL, p. o36 et suiv.,
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la demande de Brunicho, prévôt de révêché, pour fournir aux ecclésiastiques du diocèse un guide dans l'administration des pénitences publiques et aux jeunes clercs un manuel d'études. Il est divisé en ving-t livres dont chacun traite d'une matière spéciale^ et est subdivisé en chapitres portant des rubri(]ues appropriées. Burchard a extrait la substance des principaux écrits qui contenaient les règles du droit canonique : textes de l'écriture, écrits des Pères de l'Eglise, conciles, décrét2.1es^ lib7'i pœnilentiales^ \ on y iroxxwe divx^^'x Au droit romain, mais de seconde main, et avec de fausses attributions Burchard avait le sentiment qu'il tentait une œuvre nouvelle et importante ».
A la fin du xt© siècle ou au commencement du xn®, apparaissent des ouvrages du même genre, mais marquant un progrès réel. Ils se rattachent au nom d'Yves de Cbartres, qui contribua grandement à construire le système du droit canonique. L'un de ces recueils lui appartient incontestablement et est intitulé Panormia sive liber decretoriim^ . L'auteur y a concentré par la disposition des textes un résumé du droit canonique entier^ : l'ouvrage est divisé en huit livres, comprenant chacun une série de chapitres précédés de rubriques. Un autre recueil, intitulé Decrefian ^, est proche parent de celui-là, mais plus ample et plus riche en documents; il est divisé en dix-sept livres, subdivisés en chapitres, également assortis
sous le litre : Burchardl Worinacieyisis Ecclesiae episcopi decretoi^iim libri v/ginti. H a été aussi appel<^ Collectarhim, sans doute d'après ce passage de la préface, p. 540 : « Quamobreui liuuc meuui laborem nemo ut collecticium aspernelur. »
1. Voyez la liste des écrits utilisés, Migne^ loc . cit., p. o40.
Conrat, op. cit., p
3. Préface, p. 540 : « Synodalia prœcepta, sanctaque instituta tam ex sanctorum Patruiii sentoutiis qiiam in canonicis scriptis, adjutore Deo^ in uuum fascem ex amplissimo orbe collegi. Eaque, ut potui, uno veluti corpore connexa, viginti libris distinxi, ita ut quisquis eos diligenter legerit fructum non vulgarem sentiet se brevi consequi posse... Quare etiam si nostra? provinciîB limites non exierit uihil omnino œgre feremus, modo nostroruai ministrorum manibus teratur. »
4. Édition Sébastien Brandt (expensis Michaelis Furter), 1499.
5. Prologue : « Exceptiones ecclesiasticarum regularum partim ex exemplis Romanorum pontificum, partim ex gestis conciliorum catholicorum episcoporum, partim ex tractatibus orthodoxorum Patrum, partim ex institutiouibus catholicorum regum, nonnuUo labore in uno corpore ad unare curavi. »
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de rubriques ; il a été composé à la fin du xi® siècle ^ On a doulé que le Deci^etrim fut l'œuvre d'Yves de Chartres^ ; mais cependant Taltribulion est très vraisemblable, car il est démontré aujourd'hui que la Panormie procède du Decretiim^ dont elle été extraite ^. Ces deux ouvrages sont très supérieurs à celui de Burchard, surtout par Tusage intelligent et important qui y est fait du droit romain. Yves de Chartres contribua d'ailleurs beaucoup à fixer la doctrine du droit canonique par les avis qu'il donnait aux autres évéques, lorsqu'il était consulté par eux sur des points délicats, et qui nous ont été conservées dans ses lettres.
Dans la première moitié du xu® siècle , parut un nouvel ouvrage, qui devait faire oublier tous les autres, servir de base véritable à la science du droit canon et former la première partie du Corpus jians canoiiici. Il était intitulé Concordia discordantium canonum^ et son auteur s'appelait Gratien [Gratimius). De cet écrivain, d'ailleurs, on sait peu de chose : il était Italien, moine et maître ou docteur en théologie. Ce n'élail point un homme supérieur, il s'en faut de beaucoup ; il était très inférieur à Yves de Chartres pour rintelligence et l'esprit critique. Il a puisé comme lui à toutes les sources, acceptant aussi bien les documents apocryphes que les authentiques; et ses textes sont très souvent fautifs dans leurs contenu ou leur attribution. Cependant, son travail acquit une autorité que n'avaient jamais eue les recueils d' Yves de Chartres ; il fit promptement oublier les ouvrages similaires et antérieurs, et bientôt on ne l'appela plus que le Decretiim Gratiani, ou simplement Decretum^ le Décret par excellence. Cela tint à deux causes.
En premier lieu, il contenait un élément vraiment nouveau. Ce n'était pas seulement un recueil de textes faisant
Courat, oj). cit.^ T, p
2. Dans ce sens, A. Theiuer : Ueber Yvo's vermeintliches Dekret^ 1832 ; et la thèse de^rabbé Menut, Sur les recueils de droit canonique attribués à Yves de Chartres, Ce dernier a montré que dans les éditions imprimées du Decrelum se trouvent des décisions de conciles postérieurs à la mort d'Yves de Cliartres ; mais ce sont peut-être des additions.
Conrat, op. cit., p
4. Entre 1139 et 1142; voyez Schulte, Geschichte der Quellen und Litteraiur des canonischeii Rechts, 1, § 13.
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autorité et mélhodiquement disposés, de manière à former un corps de doctrine ; il contenait une partie dogmatique toute d'exposilion et de discussion. Elle avait surtout pour but, comme Tiudiquait le titre original, de concilier les autorités en apparence contraires (discoî^dantes canones). Pour cela, Fauteur posait la question à laquelle se référaient les auctoritates qu'il allait rapporter; puis il disposait celles-ci de façon à présenter pour ei le contre^ à la manière scolastique, et enfin il indiquait la conciliation. On donne à cette partie^ propre à son auteur, le nom de Dicta Gratiani^ et par là Gratien accomplissait pour le droit canonique ce que Pierre Lombard faisait à la môme époque pour la théologie — D'autre part, Touvrage de Gratien tomba dans un milieu essentiellement juridique. Composé sans doute à Bologne même, l'Ecole de droit qui fleurissait dans celte ville s'en empara, lui appliqua la même méthode qu'aux textes de la compilation de Justinien, et construisit vraiment sur cette base le système du droit canonique. Les Sentences de Pierre Lombard, plus spécialement consacrées au dogme et à la théologie, furent au contraire adoptées par la grande école de théologie parisienne ; et ces deux ouvrages, soit par leur disposition propre^ soit parle milieu dans lequel ils furent d'abord étudiés, contribuèrent puissamment à faire deux sciences distinctes de la théologie et du droit canonique, qui, jusque-là, avaient été mal séparés,
Le Décret de Gratien est divisé en trois parties. La première se divise eWe-vaème en Distinctions^ subdivisées en chapitres ou canons ^. La seconde contient un certain nombre de C«i/5<?.s, subdivisées en questions, qui comprennent elles-mêmes un certain nombre de canons^. La troisième se divise en distinctions et
1. Les Sentenilœ de Pierre Lombard et le Décret de Gratien ont certaines parties communes dans lesquelles sûrement l'un des livres procède de Tautre. Je crois, mais cela est discuté, que Pierre Lombard représente l'original et Gratien la copie ; voyez mon Mariage en droit canonique^ t. f, p. 56 et suiv., p. 311, note 4.
On cite par exemple : C. 1, D. L
3. Les noms viennent de ce que chaque cause repose sur une hypothèse assez compliquée et comprenant plusieurs questions délicates, que Tauteur veut discuter successivement. On cite par exemple : C. 1, C. I, qu. l. La cause XXXHI, qu. 3, forme un traité spécieLÏ De pœnitentia, subdivisé en sept distinctions.
LE DROIT CANONIQUE
chapitres comme la première*. D'ailleurs, le décret ii'alteig-nit cette forme dernière qu'entre les mains de Paucapalea^ l'un des disciples de Gratien, qui introduisit la division par distinctions de la première partie, et qui ajouta, au cours de l'exposition, un certain nombre de textes, qui sont designés sous le nom de Paleœ^ . L'Ecole de Bologne accumula les gloses sur le Décret de Gratien, comme elle Tavait fait pour la Compilation de Justinien, et cela aboutit à une glose ordinaire, qui fut composée par Johannes Teutonicus, au commencement du xiii® siècle, complétée et retouchée, au cours de ce siècle, par Bartholomseus Brixiensis^.
Les textes du Décret étant, comme on Ta dit, cribles de fautes, furent corrigés, à la fin du xvi^ siècle, par des commissaires que nomma la papauté, et l'édition ainsi révisée fut publiée en 1o83\
Le Décret de Gratien contenait beaucoup de décrétâtes des papes; mais, bientôt, il en fut promulgué de nouvelles et en \^r and nombre, car les papes du xii® et du xiii^ siècles furent ibondants législateurs. On prit l'habitude d'appeler ces déblaies nouvelles Extravagantes {extra decretum vagantes)^ narce qu'on ne les trouvait point au Décret, qui formait cepenit le corps du droit canonique. Le besoin de voir réunie cette .cgislation importante, fit composer successivement^ de 4187 à 1226, cinq recueils de décrétâtes, que l'on appelle les Qiiinque co)n^:ilatio7ies antiquœ ' \ la première, celle qui donnale modèle à toutes les autres, avait eu pour auteur Bernard de Pavie [Beriiardiis Papiensis). Le pape Grégoire IX voulut, des décrétnles ainsi successivement compilées, faire un code officiel adapté aux besoins de la pratique. Il voulut qu'on rctx^anchât des textes tout ce qui était inutile pour en dégager la portée juridique et tout ce qui était abrogé; il chargea de ce soin Raymond de Peiiaforte, Le texte ainsi obtenu fut promulgué
1. Pour Ja distinguer de celle-ci, ou ajouté la rubrique géuérale /)e co??.9f'o? a- '!' !ir on cite C. 1, D. I, De consecrat,
2. hchulte, Geschichte der Quellvn, § 23. — Maassen, Paucapateu, Wicn,
liulte, Geschichte der Quellen, §^ 23-39. 4. iuy.s éditions critiques modernes reproduisent à part les corrections ôt îp=i iVj.i. ervations des correc tores Romani. ition Frîedberg, Lipsise, 1882.
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en 1234 par Tenvoi qu'en fitlepapeauxUniversités de Bologti(% de Paris et <lo Salamanqae, comme en témoig-ae la lettre placée en tête du recueil. Il se divise en cinq livres, subdivisés en chapitres, conformément à la coupe adoptée par Bernard de Pavie*. Les Dccrétales de Grégoire IX. s^ajoutèrent ainsi au Décret et formèrent la seconde partie du Corpus juris canonîci. L'Ecole se mit à les gloser et à les résumer dans les Sommes : par là, à côté des décrétistes se placèrent les décrétalistes. Très vile, une glose ordinaire fut adoplée, celle de Bernard de Parme {Bernardus Parmeiisis) , quct son auteurretouchait encore en 1263.
Le pape Bonîface YIII fit faire à son tour un nouveau recueil de décrélales, contenant les plus importantes de celles qui avaient été édictées depuis 1234; il le promulgua en 1298, en l'adressant aux Universités de Bologne et de Salamanque. 11 rappela le Liber sextusy voulant indiquer que c'était comme un sixième livre ajouté aux cinq de Grégoire IX*, bien qu'il fut lui-même divisé en cinq livres, selon l'ordre traditionnel. 11 forma la troisième partie du Corpus juris canonici^ et eut sa glose ordinaire^ composée par Johannes Andreae, célèbre canoniste de la première moitié du xrv^ siècle.
Après le concile général tenu à Vienne en 1311, le pap* Clément V fit faire un recueil des décrets du concile et de ses propres constitutions, qu'il envoya, en 1313, aux Universités françaises de Paris et d'Orléans. Néanmoins, après sa mort, Jean XXII le publia à nouveau en 1317. On appelle ces décrélales les Cléme?iti?ies', leurs cinq livres ont été glosés par Johannes Andreœ et le cardinal Zabarella. Ils forment la quatrième partie du Corpus^ qui resta longtemps en cet état. Mais, à la fin duxv^ siècle, y furent ajoutéesdeux collections d'£'^/r</ vagantes. L'une est dite Extravagantes de Jean XXll, et corn-
1. Un vers mnémotechnique indique en gros les matières contenues da/: chaque livre, en les désignant par un mot : Judex, judichon, clerus, conni.hr crimen. Il faut ajouter cependant que la matière des contrats est aussi (u> tenue dans le 111^ livre {clerus). — On cite ainsi les décrélales de Grégoire
G. 1, X, De summa trinit., I, l. Le signe X veut dire Extra : cela rappci temps où les décrétâtes de Grégoire IXexb^a corpus vagabantur.
2. La lettre d'envoi s'exprime ainsi : « Quem îibrum quinque libri^ dicti voluminis decretalium annectenduni censuimus sextum nuncupo
dem volumen senarium, qui numerus e^t perfoctus. »
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)rend vingt décrétalers de ce pape, divisées on quatorze tit ^ s. ^e recueil avait été arrêté en 4325, peut-être par les ordre^ < îu 1 pape lui-même. L'autre, les ExtJ^avagantes communes^ couirend des constitutions de divers papes, depuis Urbain IV et année 1261 jusqu^à Sixte IV et à Tannée 4483 ; il reçu 'or.ne lernière du licencié Chappuis, dans une édition publb^^c Paris de 1499 à 1502 : c'est cette édition qui a donné sa onsistance définitive au Corpus Jinns canonici.
Le code du droit canonique, ainsi constitué, servait en f^'rance comme dans les autres pays catholiques. Il était expli- 'îué dans les écoles et cité devant les tribunaux ; cependant, on n'était point d'accord quant à Tautorité juridique qu'il possédait en ce pays. Certains disaient que dans aucune partie il n'avait force de loi, mais seulement une autorité doctrinale, n'ayant point été approuvé par le pouvoir royal, comme de- /,i.ient Têtre les décrets des conciles et les bulles des papes >our obliger les Français ^ D'autres admettaient que certaines parties, comme les décrétâtes de Grégoire IX, étaient vrailent, en France, des lois canoniques, à raison de laconsécraion tacite que leur avait donnée le pouvoir royal, et en tant u'ellesne contenaient rien de contraire aux libertés de l'Eglise gallicane; c'était sur le Liber sextus qu'on avait le plus de doutes, à raison du dififérend entre Philippe le Bel et Boniface VIII ^
Quant aux sources du droit canonique, postérieures à raclièvcment du Corpus^ ou qui n'y sont pas entrées, il faut les chercher, pour les constitutions des papes, dans les recueils ^ des bulles pontificales, et, pour les décrets des conciles, dans Jes publications spéciales ou d'ensemble qui leur sont consa-- •rées^. Les documents les plus importants sont les canons
1. Ed. MartÎD, professeur à la Faculté de droit de Paris, înslttutiones jujhs canonici, 1788, t. lï, p. 326 : « Si auuc inspiciaiiius quse singularum partium ;|uibus constat corpus juris canqnici sit auctoritas iu Gallia: quamvis et in scholis legantur et ad probationem invocentur in judiciis, nuUam tatnen apud nos vini juris habere constat; cum eerum nulla sit munita auctoritaLe xDublica. » Cf. ci-dessus, p. 660.
i. Doujat, Prœnotionum canonicarum libri quinque^ 1. IV, ch. 24.
'V. Tardif, Histoire des so'jces du droit canonique^ p. 77 et suiv. ; 83 et
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Cl ets du concile de Trente^ ; mais il faut se rappeler que oncile de Trente, quant à la discipline et au temporel, ne amais admis dans Tancienne France*.
Édition Schulte et Richter, Canones el décréta concilii Tridentinî, Ci-dessus, p. 660, note 2.
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